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«  diflîealtd  j  aorraBaiti  «m  ait  pfCMptawaat  faaoon  II  ieallas.  » 

i^H.  79  éh  POnUmn.  JBloAXn,  mon  i^^VJtBIaU.') 


TOME  XX- 

JUm   1687.  1*'  SEPTEMBRE    1713. 


PARIS, 

BELIN-LÊ  PRIEUR,  LIBRAIRE  ÉDITEUR, 

aUB  VXrÀS  SAlHT'ANSBi-JbBS-AB.TSi  K»  5} 
VERDIERE  ,    LIBRAIRE  ,    QUAI    DES   AtTGUSTINS  ,   H»  a5. 


i83o. 


el  comr  i  *'^'**  **^'  '  ' 

q»î  ««'.ra^léTl-       #P'ôlIeronl,  eld'cn  prendre  acte  desdits  juges, 

fraîy    p    ^^^   *^  ^^  i»  manière  aoeoutumée,  et  à  eux  délivré  sans 

'     .  ,.  ^''   «  ^'esqueis  actes  S.  M.  enjoint  à  tons  les  gouver- 

tîcul'         '     ***^'*^^os  g^"^r^^^  4^  *®8  provinces,  gouverneurs  par- 

...      ^     ^  arjx4)t>minaiidaiiç  |e  jB^s  villes  et  jpftaceSy  el  autres 

^j.     .  '    l>ar^iendra  ,  de  laisser  sûrement  el  librement  passer  les- 

xan^^ers  sans  aucune  difficulté. 


W*  iâ3'8.  —  Oboonrancb  çui  défend  aux  matelots d^abandan-- 
ner  le  service  sous  prétexte  de  désarmement. 

Sojutn  i6â6.(Bajol.) 

N*  l^29g•— Edit  (en  i5  articles)  pour  la  fondation^  au  vil- 
tajfe  de  SeUnt-Cyr,  d'une  conymunauU  de  dames  professes 
et  converses  pour  l'éducation  de  sSd  demoiselles  qui  ny  se- 
ra nt  reçues  que  sur  un  brevet  du  roi, 

Versailles ,  juin  1686.  (Ord.  a6. 4  L-  ^') 

N*  Vaèo.  —  Déclaration '5ur  Inédit  d* octobre  i6S5,  portant 
^fenses  aux  ministres  protestans  de  reMrer  4lans  le 
royaume  (iy.        "  \ 

Tersaiillcs,  i«'  juillet  1686.  \ôrd.  afe.  4  L.  70.  —  Hîât.  de  rsédit  de  Nantes, — 

LOUIS ,  et€>X*applîcatiQn«ippntinuellp  i^e  nou^  avons  donnée 

/à  Pexécqtion  de  notre  édit.du  mois  d^ociobxe  dernier,  pariçquel 

nous  avons  ordonné  la  révocation  de  ceux  de  Nantes  et.  de 

Nismes,  et  la  cessation  de  rex;ercjce  de. la  A.  P.  A.,  nous  ayant 


(1)  Le  commandant  du  roi  en  Languedoc  (Marquis  de  Latiousse)  donna  cootre 
les  religionnaires  le  mandement  et  lea  instructions  suivantes  ; 

Mandement, 

Dû  ffor  U  Roi:  Il  <^st  ordonné  à  tpus  It»  nouveaux  convertis  de  cette  province , 
déporter  dans  vingt-quatre  heures,  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
entre  les  maios  des  sieurs  grands-vicaires,  pour  les  villes  où  sont  les  sièges  des 
évécbës,  et  en  celles  des  curés  ou  raîssioanaîres  des  autres- villes <et  paroisses,  tûUs 
les  livres  qu'ils  ont  de  prières ,  psaumes ,  bibles  de  Genève ,  et  aytxes  natures  de 
livres  ;  pour  après- avoir  été  examinés  «  ètr«  les  bons  rendus  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiendront elles  autres  jetés  au  feu,  à  peine  contre  les  désobéissa ns  de 
punition  «évéreet  de  grosses  amendes.  Enjoignons  aux  consuls  de  chaque  lieu 
de  faire  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance,  et  de  se  transporter  après 
les  vingt-quatre  heures  expirées  avec  le  curé  ou  arutre  eoclésiaadqae  dans  les 
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iSiîi  lionnârttre  qti'it  doit  nécessaire  d'expTîc|ûer  nos  înteniions 

sur  quelques  points  qiiî  peuvent  servir  à  la  prompte  exécution 

ândit  édit.  A  ces  causes,  etc. ,  disons  et  déclarons  ce  qui  ensuit. 

Akr.  1.  Nous  défendons  à  tous  ministres  de  la  R.  P.  R.,  tant 


maûsons  desdits  nooveaiux' coQv.ertis»  pour  y  faire  aoc  r/ecb«rcbe  exacte  des 
lirres  qu'ils  auront  cachée,  les  prendre  et  dre!>ser  un  ëtat  qui  contienne  les 
noms  de  éeux  ctiex  lesquels  on  aura  trouvé  fesdits  livres. 

Ilabdoiis  àux'officiers  comitiaiidens  les  troupes  de  chaque  quartier  de  èbnir 
k  maio  à  i^exéoutiiHi  de  cette  ordosnaoec ,  et  de  faire  aocottipagner  losdits 
oops«ls  et  eocl«Bi^iqi|es  par  uo  officier  desditei,  trouves  lorsqu'iU  fjpiont  leur 
▼iiile. 

Imtruetian  fo^  ies  offieicrt  des  traupei  th/>r^^ui  ^m^  ^  l^p^u^ioe,. 

Il  faiitfue:i^fi^«ft1>A«iffe>8^pfJiqae  dans;  êoa  ^bartiar  et  dMis;les''ai>tres 
lietLZ  qMÎ.  sfroQt  Gçoinais.à  seasoiâs,  à  voir  si  içs.QOUfefus  çony^rtis:  vont.ài 
messe  et  aux  instructions,  et  ^'ils  envoient  leurs  en/ans  aux  écoles;  c'est  prin- 
dDalemenC  a  ces  choses  Où  i!  est  important  de  s'attacher,  pour  qu'on  y  satinfasse. 

L<^rsqiîe'daba  libef  patèisse  i!  se  trourera  des  opIél^Tres  qni  refûsero'i^t  d'atlet 
à  la  messe  st  ans  :iutraetioBS',  et  d'eavioyer  iéars  enf^ns  à  l'école  et  aaïc  caté- 
4^^^|les,  il  est  nécessaire  de  l^ar  do(Ublei:  et  tripler  le  logement  ^en  Ç4Mliers, 
dragons  ou  soldats ,  et  ne  les  retirer  que  quand  ils  auront  donné  des  marques 
d^une  meilleure  conduite.  Le  cavalier,  dragon  ou  soldat  ne  seru  à  charge  qiie 
pour  rincomm'odité  du  logement ,  il  n'aura  rien  à  prétendre  que  le  lit ,  place 
au  feu  et  à  la  chandelle  de  l'hôti^ ,  du  reste  il  rrvra  de  sa  solêe. 
.  Od  né  doaivtFsi'  aiicu»  Joifement  eo  pure  perle  que  par  ordres  espréâb 

jSi  les  loge n)ei^t.^e  corr^ent  pas  len  nouveaux  catholiques  o^^io^  ,  l'oljQçier 
en  donnera  avis  afin  que  l'on  y  mette  ordre,  en  le»  envoyant  dans  de  dures 
prisons,  et  en  faisant  condamner  à  l'amende  les  pères  et  mères  dont  les  en- 
««Dst^ont^pàs  eut  écdiee. 

l\ faudra  que  roffiéîct' s*^nteÉide  avec'  les  ';bDi5ul8>t  iriIètfi6tioaTi'es,'pour  con-' 
teirt'  ttt  Ttaî  lés  getts  qui  se  donduSbent  mal  :  ilèst  pourtant  bôfa  d'ci^aiùrner 
liftcfcWdèài  4«f  i«é«-mên!rc ,  yUya'ûft  beaucoup  dé  consiiU  tel  dVccIésiastiques  qui 
agissent  par  passion  et  cbd^tin  >'du  pàr'un  zèle'trop  indiscret. 

Q^<itié  sdi)  qu'ot^'alît  prîi*  Jnfiîqùes  à  piidseht,  dé  dissiper  tes  â^ssembWc*  que 
Ir^HeUgioinnairifii  fugitif  tfu  quelques  nod^eàùx  cîohverfîs  ont  faiieî  ^îahs  cette 
•pTotihcë,"îl  hVst  pas  itnfiôjsibic  qu'il -ne  ï'éti  fasse  éûbàté  qdeiqucs  nues  ;  "et 
c^ihttd  îlest  de*  cfonséquence  au  service  du  roi  dé  iés  détrliire  entièrement , 
chaque  officier  doit  mettre  tout  en  usage  pour  y  parvenir  :  il  peut  iViêtne  pro- 
ttêtti'e  jusqu'à  ciiiquante  pïstbies  àcelUî  ou  ceux  qii»  àverirront  de  tjtielqnc 
assemblée  a^sez  à  temps,  pour  queToft  puisse  tomber  dessus  àvee'dirfs  Irbupes. 
11  y  a  une  chose  essentielle  à  remarquer,  c'est  que  les  gensqui  composent  ces 
Bksfe6iblëe)sdnt  soîii  de  poafér'dès  seritîneiles  une  lieue  à  l'avance  de  l'eridroitoû 
ils'lès  font;  àibéîiiya  delà  pïudence  à  prendpiie  les  ptecnutîons  nécessaires  pour 
«e saisir  de  ces  sentinelles;  et  lorsque  l'on  aura  tant  f^it  que  de  parvenir  au  lieu 
iîfel'asiré'mbfêe,  îl  ne  sera  pas  mal  à  ^itdpos  d'en  écliarper une  partie,  et  d'en 
^aîte  ah^tër'ïé^pîus  que  Toû  poÙTra ,  dd  nôdibré  desquels  on fbra  t)endre  snrle- 
champ  quelques-uDS  de  ccsux  qui  se  trouveront  armés  et  conduire  le  résic  en 

1. 
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François  qu'étrangers,  de  rentrer  dans  notre  i'oyauitie,  pays  et 
terres  de  notre  obéissance ,  pour  quelque  raison  ou  prétexte  que 
ce  puisse  être,  sans  noire  peroiission  par  écrit;  et  en  cas  qu'il  s'y 
en  trouve,  soit  de  ceux  qui  y  seroient  rehtrés^  ou  qui  y  seroient 
restés  au  préjudice  dudit  édit ,  voulons  qu'ils  soient  punis  de 
mort. 

2.  Défendons  pareillement  à  nos  sujets  de  donner  retraite, 
secours  ni  assistance  auxdits  ministres  restés ,  cachés ,  ou  qui 
seroient  ainsi  rentrés  dans  notre  royaume  ,  à  peine,  savoir  con- 
tre les  hommes,  des  galères  à  perpétuité,  et  contre  les  femme», 
d'être  rasées  et  enfermées  pour  le  reste  de  leurs  jours  dans  les 
lieux  que  nos  juges  estimeront  à  propos ,  et  de  confiscation  des 
biens  des  lins,  et  des  autres. 

5.  Voulons  que  celui  qui  par  ses  avis  donnera  lieu  à  la  capture 
d'un  ministre  dans  le  royaume  ou  terres  de  notre  obéissance, 
soit  récompensé  de  la  somme  de  5,5oo  livres,  laquelle  nous 
voulons  que  les  commissaires  départis  dans  nos  provinces  lui 
fassent  payer  comptant ,  sans  attendre  aucun  ordre  de  nous»  pair 
les  receveurs  généraux  de  nos  deniers,  de  Tétendue  de  leurs 
départemens,  dont  nous  ferouH  tenir  compte  auxdits  receveurs, 
en  rapportant  dans  le  mois  le  certificat  de  la  capture,  et  l'or- 
donnance desdits  commissaires  départis. 

4.  Entendons  néanmoins  que  les  ministres  de  ladite  R.  P.  R. 
qui  ne  seront  point  nos  sujets,  lesquels  sont  au  service  des  am- 


prisoD,  soit  homme  ou  femme,  et  priacipalement  le  prédicaot  :  il  fsiat  observer 
de  ne  point  tirer  à  moins  que  Ton  ne  tombe  sur  i'assemjïlée. 

Si  OD  pouYoit  même  engager  quelqu'un  à  livrer  un  prédijcantou  un  proposant, 
on  donnera  cinquantejouis  d'or  pour  le  prédicant  et  autant  pour  un  proposant , 
c'est-à-dire  de  ceuK  qui  auront  proche  aux  assemblées. 

Le  roi  par  sa  déclaration  du  le*^  juiilet  i686  a  ordonné  qu'il  fût  pajé  â5oo  fr, 
pour  la  capture  d'un  ministre  réfugié  et  caché-  dans  le  royaume ,  et  comme  il 
peut  y  en  avoir  dans  la  province  de  Languedoc ,  on  no  Mourait  trop  se  donner  de 
soins  à  les  pouvoir  aUraper,  afin  de  donner  à  S.  M.  des  marques  d'affection  à 
son  service ,  et  de  piofiter  des  5oo  louis  d'or  promis. 

Il  faut  être  toujours  vigilant  et  envoyer  souvent  des  partis  dehors  ,.  comman- 
dés par  un  officier  pour  que  rien  ne  puisse  échapper,  et  ôler  par  ce  moyen  l'en- 
vie aux  mal-intentionnés  de  faire  des  assemblées. 

Il  faudra  arrêter  tous  les  fugitifs  et  autres  personnes  qui  seront  indiquées  pour 
n'avoir  pas  fait  abjuration,  et  le^  mettre  en  prison  pour  y  demeurer  jusques  à 
nouvel  ordre. 

II  est  absolument  nécessaire  de  désarmer  tout  ceux  que  l'on  trouvera  armés 
chez  eux  ou  par  la  campagne,  à  moins  qu'ils  ne  soient  gentilshommes,  ou  qu'ils 
u'ayent  des  permissions  de  porter  les  armes. 
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bassadeurs  ou  envoyés  des  princeft  élrançers  et  républiques  qui 
smt  ou  seront  ci-après  près  de  nous ,  puissent  y  demeurer  sans 
empêchement ,  tant  qu'ils  ne  feront  aucune  fonction  ni  exhorta- 
tien  hors  l'enceinte  des  logemens  desdirs  ambassadeurs  ou  en« 
voyés. 

5.  Voulons  pareillem  ent  9  et  entendons  que  tous  ceux  de  nos 
sujets  qui  seront  surpris  faisant  dans  notre  royaume  et  terres  de 
notre  obéissance,  des  a<i$emblées  ou  quelque  exercice  de  religion, 
autre  que  la  C.  A.  et  R.  soient  punis  de  mort. 

6.  £t  parce  que  nous  sommes  informé  que  la  plupart  de  nos 
sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  se  sont  laissé  persuader  d'abandonner  les 
biens  qu*ils  avoient  dans  le  royaume  pour  se  retirer  dans  les  pays 
étrangers,  désireroient  revenir  et  quitter  leurs  erreurs,  et  qu'ils 
n'en  sont  empêchés  que  par  l'appréhension  d^être  punis  de  leur 
évasion,  et  de  n\y  plus  trouver  leursbiens,  dont  leur  retraite  leur  a 
fait  encourir  la  confiscation,  nous  déclarons  que  nous  ne  dispose^ 
rons  point  avant  le  premier  jour  de. mars  de  l'année  prochaine 
1687,  ^^^  biens  de  ceux  de  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R  sortis  de 
notre  royaume,  qui  nous  sont  ainsi  confisqués;  et  ce  faisant, 
voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  ,  avant  ledit  jour  premier 
mars,  reviendront  dans  notre  royaume  et  feront  abjuration  de 
leur  fausse  religion,  rentrent  en  la  possession  de  leurs  effets, 
nonobstant  même  le  don  que  nous  pourrions  avoir  ci-devant 
fait  d'aucuns  desdits  biens,  lesquels  dons  nous  avons  dès  à  pré- 
sent révoqués  et  révoquons,  à  condition  que  lesdits  de  la  R.P.R., 
en  entrant  dans  le  royaume ,  feront  leur  déclaration  pardevant 
le  juge  royal  plus  prochain  du  lieu  oii  ils  seront  entrés,  du 
dessein  qu'ils  ont  de  se  réunir  à  l'église  catholique,  et  pour  cet 
effet  ils  marqueront  les  lieux  où  ils  voudront  faire  leur  abjuration, 
et  ceux  par  lesquels  ils  devront  passer  pour  s'y  rendre,  après  la- 
quelle abjuration  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  huitaine  du 
jour  de  leur  arrivée  dans  le  lieu  qu'ils  auront  marqiié,  et  rap- 
portant  le  certificat  de  ladite  abjuration ,  bien  et  duement  léga- 
lisé, ce  qui  sera  fait  sans  frais.  Nous  voulons  qu'ils  ne  puissent 
être  poursuivis  pour  être  sortis  du  royaume,  et  en  jouissent 
comme  s'ils  n'eu  étoient  point  sortis. 

7.  Sera  au  surplus  notre  édit  du  mois  d'octobre  dernier,  et  les 
autres  déclarations  et  arrêts  concernant  lesdits  de  la  R.  P.  R.  , 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  à  quoi  il  n'aura  pas 
été  dérogé  par  cesdites  présentes.  Si  donnons,  etc. 
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N*»  laSf.  —  ^ichkhATiov  portant  que  les  et;^4^n$  tU  çtuxqui 
se  sont  rMirés  à  lUtrangûr,  pourront  se  marier  sans  ûur 
consentemenc  ^  mxiis' à  charge  de*pv&hdre  celui  ^  eonsdlide 
fccmilh* 

Versailles ,  6  août  1686.  (Ord.  26.  4L.  1 1 1.  —  Arebif .  —  Néron ,  II,  971O 

N'  i2.3a.  —  Déclaration  sur  l'^dit  de  novembre  i685  (fui au- 
torise les  CQfirs  à  surseoir  à  rerUivinement  des  lettres  de  ré^ 
mission ,  si  les  charges  fisultt^ni^  des  informations  sont  dif- 
férentes de  celles  portées  dmns  Usdites  kUres  ,  ^^  point  de 
changer  la  iqualiâé  de  Caetion  ou  la  naSur^  Au  cffime^ 

N^  laJî.  —  Edit  contenant  féglwn/ent  sur  les  imprimeurs  e$ 

libraire»  de  Paris  {t). 
Versailles ,  août  1686.  (Ord.  36.4  L.,  ii3.  )  Reg.  1P.  P.  ,  ai  août, 
LOUIS  9  etc.  Les  rois  nos  prédécessetirs  ayant  fait  pluf^ieurs 
ordonnances  çt  réglemens  louchant  Tiniprimerie  et  le  commerce 
des  livres  ^  les  impressions  faîtes  en  ce  royaume  ont  été  portées 
par  ce  moyen  à  un  tel  degré  de  perfection,  qu'elles  ont  été  esti- 
mées et  recherchées  par-dessus  toutes  les  autres  dans  les  pays 
étrangers,  et  ce  succès  ayant  depuis  fait  mettre  au  jour  plusieurs 
excellens  ouvrages ,  il  en  a  été  fait  un  grand  commerce  pendant 
une  longue  suite  d'années ,  et  jusques  aox  derniers  temps,  que 

(1)  Dépuis  long-temps  les  libraires  étolent  placés  sous  la  dépendance  de  l'ani- 
Te#sité;  eUe  exerçoH  sur  eai  an  pouvoir  frès  ët«Ddu./Ain8i,  en  tSaS  elle  tes  eott- 
traignoit  à  hii  piâter  serment  et  à  founir  ao  cautionBement  de  -oeut  fn^icB 
pour  la  sûreté  des  libres  f|u'on  le^sr  conçoit  ;  car.jls  étoieot;<|e  si^|)|cs  cpucliefS 
{stationetrii)  chargés  de  vendre  les  cahiers  dictés  par  les  professeurs..  La  décou- 
verte de  rimprimerie  donna  à  ce  commerce  beaucoup  d*ezt«nsi6,n.Il  resta  ce- 
pendaût  toujours  placé  sous  la  tutelle  de  l'université  dont  le  pouvoir j  en  cette 
partie  ,  fut  sticcessivcittént  «branlé 'par  lea  Iett.-p«t.dSê:}uiki'i6i8,  o^lés  dVK>At 
i6a49  contenant  oréatloa  d(;  ctn^feurs  royatt;^.pris.c|an8.>la  Sorbonoe  «l-ordon^. 
nance  du  lâ  janvier  i6a^,  la  déclaratloa  du  ao  décembre  1649»  et  plus  en- 
core par  Tcdit  d*.ioût  1G86.  Aussi,  s'em  pressa- 1- elle  de  faire  entendre  ses  récla- 
mations. Elle  fit  faire  un  mémoire  qui  contient  seize  griefs  et  dans  lequel  on 
prétendit  que  rimprimeur  Denis  Thierry  qui  avoit  publié  cet  édit  avec  un  com- 
mentaire (Paris,  1687.  Un  vol.  in>4**)  éva il* falsifié  Ibs  textes.  Ce  mémoire  noi» 
apprend  encore  qn'on  avoit  sOmuté.  juddiqafmcnt  le  «yndîc  de  la  cominanatité 
des  libraires  et  même  du  Tillet  greffier  en  chef  du  parlement,  de  donner  cas»- 
munication  à  l'université  de  Toriginal  de  Tédit.  Toute  cette  contestation  ne 
conduisit  à  rien  et  rnniveriité  ne 'put  reconquérir  une  puissance  qui  étoît  désor- 
mais perdue  pour  elle. 
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toutes  Sortes  de  personne»  sauf  capacité ,  «ans  expérience  et  sans 
âDConcs  des  attires  qaafités  r^equises  par  lésdites  ordonnances  et 
i^IemenS)  ont  été  indiflerr;mment  et  en  grand  nombre  admis 
âlaîre  fa  profession  dé  m'attres  imprimeurs  et  libraires,  d'où  II 
est  arrivé  plusieurs  grao  ds  désordres  qui  ont  été  prèludlciakles 
àl^étât.  A  quoi  Voulao  t  tiotY  seulement  remédier,  mais  encore 
rétablir  pa¥  nos  sbîtfs'  et  par  de  nouveaux  ré^lemens  ta  beauté  éi 
perfection  dé  fîmpr 'îraerie  et  cotnmerce  des  bons  livre» ,  surtout 
<n  notre  bonne  ville' de'  Paris ,  où  les  professions  des  imprimeurs 
4^  des  libraires  ont  été  s! Mollissantes ,  et  où  le  rétablissement  est 
d*autant  plus  nécessaire,  quMI  peut  être'  utile  à  la  religion,  et 
tm  des  pTtlicîpa^ix  tdoycns  dont  nous  puissions  nous  servir  pour 
accK>ltrc,  ortïer*ét  do^server  les  sciences  et  les  beaux  arts.  A  ces 
causes,  etc:  Yonlbns'êft  hofis  plait  ce  qui  en  suit  : 

Arr.'  1^.  Les  înipTimeurs  et  les  libraires  seront  toujours  censés 
et  réputés  du  corps  et  des  suppôts  de  l'Université  de  Paris,  du 
tout  dîstingtiés  et  séparés  des  arts  mécaniques,  et  en  cette  qualité 
maintenus  t'i  gardés  en  la  jouissance  de  tous  les  droits,  fran* 
chises  et  prérogatives  à  eux  attribués  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs et  p^r  nous. 

a,  AtiGun  îrtiprîmeur  ne  pourra  exercer  Timprîmerie  qu'il  n'ait 
deux  presses  à  lui  appartenantes  ,  et  qu'elles  ne  soient  fourniieis 
de  boni) ês  fontes,  sans  que  plusieurs  imprimeurs  se  puissent  asr 
socier  èh  une  même  imprimerie. 

5.^ouà  les  libraires  et  impfinieurs  imprimeront  et  feront  im- 
primer lesTivrés  et  beaux  caractères,  sur  dé  bon  papier  et  bien 
corrects^  avec  le  notn  et  la  marque  de  l'imprimeur  qui  en  aura 
fâit^rimpr^ision  ;  et  lorsque  lesdits  livres  seront  imprimés  aux 
dèpcÀs  des  libraires  et  pour  leur  compte,  rimprimeur  qui  en 
féVa'nm'p^éUîô'i^  sera  Venu  de  mettre  son  nom  à  la  On  desdits 
tivres ,  outre  lé  honï  et  fa  marque  du  libraire  qui  aura  été  mise 
sur  la  première  page  desdits  livres;  lé  tout  à  peine  dé  confisca- 
tion et  d'aihendc ,  et  de  plus  grande  péîiie  s'il  y  échet. 

4.  Lès  imprimeurs  et  les  libraires  seront  pareillement  tenus 
d'insérer,  à  la  fin  oU  au  commencement  desdits  livres ,  les  privi- 
lèges ou  extraits  dés  privilèges  et  des  permissions  qu'ils  auront 
obtenues ,  à  peine  de  confiscation  et  de  punition  exemplaire.  ' 

5.  Comme  aussi  défendons  à  tous  libraires  et  imprimeurs,  de 
supposer  aucùii  autre  noih  de  libraire  ou  imprimeur,  et  de  le 
mettre  au  lieii  du  leur  en  aucun  livre,  et  d'y  apposer  fa  marque 
d^àiicun  aùftre libraire  ou  imprimeur,  à  peine  d'être  punis  comme 
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faussaires,  de  trois  mille  livres  d'ameDde  et  de  confiscation  des 
exemplaires. 

6.  Défenses  sont  faites  à  tous  imprimeurs  et  librai&es  d'împrî* 
mer  ou  faire  imprimer  aucups  livrer  de  privilège  hors  da 
royaume ,  à  peine  de  confiscation  de  tou^  les  exemplaires  qui  se 
trouveront  >  et  de  quinze  cents  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  applicable  moitié  au  profit  de  la  communauté. 

Les  seuls  imprimeurs  auront  des  presses  et  oaraclères  ser-^ 
vant  à  imprimer.  Défendons  à  toutes  autres  personnes  d'en  avoir 
ou  tenir  en  quelque  lieu  que  ce  soit  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  à  peine  de  punition  exemplaire,  de coi?£i8oa« 
tîon  des  pi'csses  et  caractères ,  et  de  trois  mille  livres  d'amende*. 
Défendons  pareillement  à  toutes  personnes,  autres  qu^aux  im- 
primeurs et  lij)raires ,  de  vendre  et  débiter  aucuns  livres,  et  de 
les  faire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu'ils  s'en 
disent  les  auteurs  on  autrement,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'à* 
mende  contre  les  contrevenans,  et  de  confiscation  desdits  livres. 

7.  Les  libraires  et  imprimeurs  qui  auront  imprimerie,  ou  bou« 
tique  de  librairie,  les  tiendront  dans  le  quartier  de  l'université  en 
même  lieu  et  non  séparément;  et  à  Pégard  des  libraires  qui  n'au- 
ront imprimerie,  ils  pourront  tenir  leurs  boutiques  dans  le  quar« 
tier  de  Tuniversîté  et  au  dedans  du  Palais,  et  non  ailleurs,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  voudront  se  restreindre  à  ne 
vendre  que  de.s  heures  et  petits  livres  de  prières  seulement,  au- 
quel cas  ils  pourront  encore  demeurer  aux  environs  du  Palais  et 
dans  la  rue  Notre-Dame,  et  non  ailleurs,  à  peine  de  confiscation 
des  autres  livres  dont  ils  se  trouveront  saisis ,  et  d'amende  arbi- 
traire. Et  afin  que  sous  le  mot  d'université  quelques  libraires  et 
imprimeurs  n'affectent  pas  d'aller  demeurer  dans  lès  lie^x  les 
plus  écartés  de  l'étendue  du  quartier  de  ladite  université,  nous 
voulons  qu'ils  soient  tenus  d'établir  leurs  demeures,  depuis  l'ex- 
trémité du  pont  Saint-Michel ,  au-delà  de  rég;out  dudit  pont 
Saint-Michel;  et  depuis  la  rue  de  la  Huchette,  rue  delà  Buche- 
rie ,  jusqu'à  la  rue  du  Fouare,  lue  Galande,  place  Mauberl,  rue 
du  Mûrier,  rue  Saint -Victor,  montagne  Sainte-Geneviève,  jus- 
qu'à la  porte  Saint-Marcel,  et  rue  des  Prêtres  Saint-£tienne-du- 
Mont,  carré  de  Saint-Etienne,  rue  Saint-Etienne-des-Grés^  rue 
Saint-Jacques  jusqu'à  la  porte  de  la  ville,  rue  des  Cordiers,  place 
de  Sorbonne ,  rue  de  la  Harpe,  rue  de  la  Bouderie,  carrefour 
du  pont  Saint*Michel,  rue  des  TroisMoreset  quai  des  Augustins, 
jusqu'à  la  rue  Dauphine  ;  et  au  dedans  de  toutes  les  rues  qui  soni 
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eofermées  dans  l'en ceio te  de  celles  ci-dessus  désignées  »  à  Tex- 
ceptioD  toutefois  des  collèges  et  communaurés,  tant  régulières 
qae  séculières ,  lieux  prétendus  privilégiés  et  renfermés ,  ès<|ueU 
DOQs  défendons  a uxditfl  imprimeurs  et  libraires  de  tenir  leurs  im- 
primeries et  boutiques,  et  d'y  faire  leur  demeure,  à  peine  de  pri- 
TatioD  de  la  mattrif.e«  et  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet. 

8.  Défendons  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  meltre  aucun 
écriteau  portant  qu'ils  tiennent  imprimerie,  ({u'ils  impriment 
factnins ,  arrêts  et  autres  choses  semblables,  ailleurs  que  dans  le 
lieu  où  sera  actuellement  leur  imprimerie,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  applicable  moitié  au 
profit  de  la  communauté. 

9.  Tous  les  libraires  et  imprimeurs  faisant  imprimer  des  livres 
avec  privilège,  seront  tenus  de  mettre  en  notre  bibliothèque  pu- 
blique deux  exemplaires  desdits  livres  en  blanc,,  desquels  ils  ti- 
reront acquit ,  un  eu  celle  de  notre  château  du  Louvre ,  et  un  en 
celle  de  notre  très-cher  et  féal  chancelier  de  France-,  huit  jours 
après  les  impressions  desdits  livres  achevées,  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  privilèges;  seront  pareillement  tenus  de  remettre  un 
autre  exemplaire  desdits  livres  entre  les  mains  du  syndic  et  ad- 
joints de  la  communauté  des  libraires  et  imprimeurs,  qui  s'en 
chargeront  au  profit  de  ladite  communauté. 

10.  Défendons  à  toutes  personnes  autres  qu'aux  maîtres  im« 
primeurs  et  libraires,  de  tenir  boutiques  ou  magasins  de  livres  , 
et  d'acheter  pour  revendre  en  gros  ou  eu  détail  aucuns  livres  re- 
liés ni  en  blanc,  ou  vieux  papiers,  sous  le  titre  de  papier  à  la  rame 
on  de  vieux  parchemins. 

IX.  Sera  néanmoins  permis  aux  femmes  et  veuves  de  maîtres 
relieurs  et  à  celles  des  compagnons  imprimeurs ,  libraires  et  re- 
lieurs, qui  en  auront  obtenu  le  consentement  par  écrit  des  syn- 
dic et  adjoints,  d'acheter  et  revendre  les  livres,  papiers  à  la  rame 
et  les  vieux  parchemins  pour  Tubage  des  imprimeurs,  libraires  et 
relieurs,  en  observant  par  elles  le  contenu  en  rarlicle  suivant, 
et  non  autrement.  , 

12.  Défenses  sont  faites  à  tous  libraires  ou  imprimeurs,  re- 
lieurs, doreurs  de  livres  et  à  tous  autres,  d'acheter  aucuns  livres, 
vieux  parchemins  ou  papiers,  des  enfans  ou  serviteurs  des  autres 
libraires  ou  imprimeurs ,  des  écoliers,  des  serviteurs,  domes- 
tiques, laquais  ou  autres  personnes  inconnues,  s'ils  n'en  ont  le 
consentement  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ou  s'ils  ne  sont  certifiés 
par  d'autres  personnes  connues  et  capables  d'en  répondre;  ce 
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qôî  fl^ra  pareillement  observé  à  l'égard  des  vieux  parchemins  qui 
soîit  portés  des  provinces  pour  êïre  vendus  à  Paris.  De  tous  les 
papiers,  Hvrè's  à  la  rame  et  vieux  parchemins  ainsi  achetés,  il 
8érà*%it  mention  sur  les  livres  de  ceu*  qui  en  auront  fait  Tachât, 
«nsenlble  dé  la  qualité  dont  ils  seront,  et  du  nom  et  demeure  de 
ceux  qui  les  auront  vendus,  le  loul  à  peine  d'être  cîvilciîienl  res- 
pohsables  detout  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  ma!  pris^et  d*aihende 
arbitraire  contre  les  contrevenans. 

i3.  Défenses  sont  sfussi  faites  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu*elle^  soient,  de  vendre,  en  chambres  bu 
magasins' particuliers ,  aucune  sorte  de  livres  en  blanc  ou  reliés , 
vléUrou  nouvénux,  piême  sous  prétexte  de  les  vendre  à  réncan. 

i4*  Ne  pourront  aussi  les  imprimeurs  et  libraires  vendre  au- 
cuns livres  en  d'autres  lieuk  que  dans  les  boutiques,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  et  d*amende  arbitraire. 

i5.  Il  ei^t  pareillement  défendu  à  tous  libraires  et  imprîmei:^rs 
défaire  aucuns  étalagés  de  livres  et  d'avoir  des  boutiques  porta- 
tives en  quelque  endroit  quece  soît,  même  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ordinaires  ouvertes  les  jours  de  dinàànches  et  fêtes, 
à  peine  d'amende. 

'  16.  Et  d^autant  que  certains  porteurs  de  balles  et  soi-disant 
merciers,  allant  par  la  campagne,  sous  prétexte  de  vendredes  heu- 
res et  des  petits  livres ,  ont  souvent  apporté  des  pays  étrangers* 
vendu  et  débité  en  divers  lieux  des  libelles  diffamatoires,  mé- 
moires contre  l'état  et  la  religion,  des  livres  défendus  bu  contre- 
faits i  défenses  sont  faites  aux  porteurs  de  balles  et  prétendus 
merciei's  ou  autres ,  qui  né  sont  maîtres  in^prîmeurs  du  libraires , 
d'avoir  ,  vendre ,  ni  débiter  aucuns  livres ,  dé  qUelque^  nature  et 
qualité  qu'ils  puissent  être,  à  peine  de  punition  corporelle  ei  de 
coiriiiscation  dêsdits  livres  et  marchandises  qui  y  seront  jointes. 

ly.  Les  imprimeurs  et  leurs  compagnons  ne  pourront  retenir 
plus  de  quatre  copies  de  tous  les  livres  qu'ils  imprimeront;  savoir, 
une  copie  pour  le  libraire  qui  fera  imprimer  le  livre,  une  pour  le 
ifiattrè  imprimeur,  une  pour  le  correcteur,  qui  lui  servira  pour 
faire  les  tables,  et  la  quatrième  et  dernière  pour  les  compagnons, 
qui  seront  tenus  néanmoins  de  présenter  ladite  copie  à  celui  qui 
slura  fait  faire  l'impression,  et  laquelle  copie  il  retiendra,  si  bon 
lui  seiÀble,  eo  payant,  etl  son  refus,  sera  permis  auxdits  com- 
pagnons d'en  disposer. 

18.  Les  maîtres  ne  pourront  prendre  ni  retirer  les  apprentis , 
compagnons  ou  fondeurrrun  de  l'autre,  sur  peine  de  cinquante 
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livres  d'amende ,  et  des  dommages  et  intérêts  du  maître  que  Tap- 
prenti  ou  compagnon  aura  quitté. 

19.  Ceux  qui  feront  la  profession  de  fondeurs  seront  réputés 
au  corps  de  la  communauté  des  imprimeurs  et  libraires,  en  se 
présentant  aux  .syndic  et  adjoints»  et  se  faisant  inscrire  sur  le 
registre  de  ladite  communauté  en  ladite  qualité  de  fondeurs  de 
caractères,  ce  qui  sera  fait  sans  aucuns  frais.  Seront  lesdits  fon- 
deurs de  lettres  ainsi  Inscrits  sur  ledit  registre  tenus  de  faire  leur 
résidence  et  de  travailler  dans  le  quartier  de  Puniversité  cf-dessus 
marqué ,  et  de  déclarer  sur  ledit  registre  toutes  et  chacune  les 
fontes  qu^ils  délivreront  pour  être  envoyées  hors  la  ville  de 
Paris,  à  peine  de  confiscation,  et  autres  plus  grandes  peines 9 
selon  Texigence  du  cas.  Seront  lesdits  imprimeurs  tenus  de  faire 
semblables  déclarations  pour  les  imprimeries ,  presses  ou  partie 
d'ioelles  qui  seront  par  eux  vendues. 

ao.  La  liberté  d'imprimer,  tailler,  graver,  vendre  et  débiter 
dfs  almanachs,  demeurera  comme  auparavant. 

31.  Aucun  ne  pourra  être  admis  à  faire  apprenlîssage  d'im- 
primeur ou  libraire,  s^il  n^est  congru  en  langue  latine ,  et  s'il 
D*ea  rapporte  le  certiAcat  du  recteur  de  Tuniversilé.  Le  tenips 
de  Tappren tissage  sera  au  moins  de  quatre  années  entières  et 
consécutives. 

aa.  Tous  brevets  d'apprentissage  seront  passés  pardevant  no- 
taires en  la  chambre  de  la  communauté ,  en  présence  et  du  con- 
sentement des  syndic  et  adjoints,  après  qu'il  leur  sera  apparu 
que  Tâppreiiti  sait  lire  et  écrire,  et  sera  lè  brevet  transcrit  sur 
le  livre  de  la  communauté,  à  la  diligence  du  maître  auquel  Tàp- 
preuti  aura  été  obligé,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  peine 
de  nullité  du  brevet  d'apprentissage,  et  des  dommages  et  intérêts 
de  l'apprenti  contre  le  mattre. 

aS.  Ne  sera  loisible  aux  libraires  et  imprimeurs  de  quitter  ni 
faire  aucune  composition  pour  quelque  cause  que  ce  soit  du 
temps  porté  par*le  brevet  d^apprentissage ,  ni  de  prendre  aucun 
argent  pour  rédimcr  ou  abréger  le  temps  porté  pur  l'article  ci- 
dessus  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  le  maître ,  et 
auquel  cas  l'apprenti  sera  tenu  de  servir  encore  le  double  du 
temps  qui  lui  aura  été  remis. 

24.  Les  imprimeurs  qui  n'auront  que  deux  presses,  ne  pour- 
ront avoir  qu'un  apprenti,  et  les  autres  qui  auront  plus  grand 
nombre  de  pressés  en  pourront  avoir  jusqu'à  deux,  et  à  l'égard 
des  libraires ,  ils  ne  pourront  avoir  plus  d'Un  apprenti  à  la  fois; 
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25.  Les  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront  prendre  aucuns 
nouveaux  apprentis  que  le  temps  des  premiers  ne  soit  expiré  ;  ou 
du  moins  avant  la  dernière  année  de  l'apprentissage  commencé  ; 
ils  ne  pourront  non  plus  prendre  aucuns  apprentis  qui  soient  ma- 
riés. 

26.  L*apprenti  8*absenlant  de  la  maison  de  son  matlre ,  sera 
tenu  de  faire  le  double  du  temps  de  son  absence  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  seconde,  il  sera  déchu  do  son  apprentissage  sans 
qu'il  puisse  y  être  reçu  à  Tavenir.  A  cet  effet,  les  maîtres  seront 
tenus  d*avertir  les  syndic  et  adjoints  du  jour  de  Tabsence  de 
leur  apprenti,  pour  en  être  fait  mention  sur  le  livre  de  la  com- 
munauté, et  sur  le  brevet  d'apprentissage. 

27.  L'apprenti ,  après  le  temps  porté  par  son  brevet  d^appren- 
tissage ,  retirera  quittance  de  ^on  maître  au  bas  de  son  brevet, 
comme  ii  aura  servi  le  temps  y  contenu ,  et  sera  la  quittance  dé- 
livrée en  la  chambre  de  la  communauté ,  en  présence  des  syn- 
dic et  adjoints  qui  en  feront  mention  sur  le  livre  de  ladite  com- 
munauté. 

28.  Les  fils  de  maîtres  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  appren- 
tissage :  mais  ils  ne  pourront  être  reçus  maîtres >  s*il8  n'ont  les 
qualités  requises  en  ceux  qui  doivent  être  admis  à  la  maîtrise. 

.  29.  Les  compagnons  et  apprentis  ne  feront  aucuns  festins  ou 
banquets,  soit  pour  entrée,  i8sue  d^appren tissage,  ni  autrement, 
pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit. 

3o.  Pourront  les  maîtres  imprimeurs  recevoir  en  leurs  impri- 
meries tels  compagnons  que  bon  leur  semblera. 

3i .  Enjoignons  à  tous  compagnons  imprimeurs  travaillant  chez 
leurs  maîtres,  de  garder  et  conserver  les  copies,  tant  manuscrites 
qu'imprimées  ,  sur  lesquelles  ils  auront  travaillé  ,  pour  être  par 
eux  rendues  et  mises  es  mains  de  leurs  maîtres ,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  puis- 
sent prétendre  aucun  paiement  ou  récompense  ;  et  seront  tenus 
d'achever  les  ouvrages  par  eux  commencés  à  peine  d'amende  et 
de  demeurer  responsables  des  dommages  qui  seront  causés  par 
leur  retraite  ou  absence. 

32.  Défendons  aux  compagnons  de  faire  aucunes  cabales  ni 
bourse  commune,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

35.  Les  maîtres  imprimeurs  seront  tenus  de  continuer  les  ou- 
vrages commencés ,  sans  les  pouvoir  interrompre ,  si  ce  n'est 
pour  cause  raisonnable ,  auquel  cas  seront  tenus  de  donner  aux 
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compagnons  qaelqu^autre  ouvrage  de  pareille  qualité  »  en  atten- 
dant que  le  premier  puisse  être  repris  et  coutinué ,  et  si  la  dis- 
cooliuuation  dure  plus  de  trois  semaines,  il  sera  permis  auidits 
compagnons,  huit  jours  après  en  avoir  averti  le  mattre,  de  se  retirer 
etd^entreprendre  d*autres  ouvrages,  sans  qu'il  puissent  être  con- 
traints de  retourner  chez  le  premier  mattre. 

54>  Il  est  expressément  défendu  à  tous  maîtres  imprimeurs  de 
faire  travailler  dans  leurs  imprimeries  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  et  aux  compagnons  d'y  travailler  à  la  composition  ou -im- 
pression d'aucuns  ouvrages ,  à  peine  contre  les  maîtres,  de  cent 
livres  d*amende,  et  de  dix  livres  contre  chacun  des  campagnons. 
Pourront  néanmoins  lesdits  compagnons  en  cas  de  nécessité  seu- 
lement préparer  et  tremper  leurs  papiers  après  les  heures  du 
service - 

35.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  faire  travailler  chez 
eux  aucun  compagnon  qui  ait  travaillé  chez  un  autre  mattre  de 
Paris,  qu'ils  n'ayent  su  du  dernier  maître  d'où  le  compagnon  sera 
sorti ,  si  ledit  compagnon  est  libre  à  IVgard  dudit  maître,  et  en 
état  de  travailler  où  bon  lui  semblera,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende ,  tant  contre  ledit  maître  que  contre  ledit  compagnon  f 
si  ledit  compagnon  n'a  fait  apparoir  de  son  congé  par  écrit. 

36.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  congédier  leurs  com- 
pagnons, qu'en  les  avertissant  huit  jours  auparavant,  si  ce  n'est 
pour  des  causes  justes  et  raisonnables. 

37.  INe  pourront  lesdits  compagnons,  laisser  l'ouvrage  par  eux 
commencé  ,  sinon  du  consentement  du  maître  qui  les  aura  em- 
ployés, à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  et  des  dommages  et 
intérêts  du  maître.  £t  seront  les  compagnons  tenus,  lorsqu'ils  fi- 
niront leurs  labeurs,  avant  de  quitter  leurs  maîtres,  de  lej  avertir 
huit  jours  auparavant,  aussi  à  peine  de  vingt  livres  au  profit  du 
maître  imprimeur. 

58.  Défenses  sont  faites  à  tous  compagnons  et  apprentis  d'avoir 
ni  faire  aucune  confrérie  ni  assemblée  entre  eux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  prison  et  de  punition 
exemplaire. 

59.  Les  compagnons  imprimeurs  et  libraires  ne  pourront  par- 
venir à  la  maîtrise ,  qu'après  avoir  servi  les  maîtres  durant  trois 
années,  depuis  leur  apprentissage  achevé. 

40.  Aucun  ne  pourra  à  l'avenir  tenir  imprimerie,  ou  boutique 
de  libraire  à  Paris,  eu  conséquence  d'aucunes  lettres  de  maîtrise , 
ou  d'aucun  privilège  tel  qu'il  puisse  être,  ni  êtr«  reçu  maître 


I4  '  LOUIS' XIY. 

qd*il  b*ait  fait  apprentissuge  pendant  !e  temps  et  espèce  de  qtiàtrë 
années  entières  et  consécutives ,  et  servi  les  mahres  en  qualHë 
de  compagnon  au  moins  durant  trois  années,  après  le  temps  de 
son  apprentissage  achevé  ;  qu'il  n'ait  au  moins  vingt  ans  accom- 
plis^ qu*it  ne  soit  congru  en  langue  latine ,  et  sache  Ilr^  le  grée  , 
dont  il  sera  tenu  de  rapporter  certificat  du  recteur  de  i'uàîvèrsîië, 
avant  de  se  présenter  pour  être  admis  à  la  maîtrise,  delaquellé  tous 
étrangers  seront  exclus ,  si  pour  des  causes  et  raisons  importantes 
il  n*en  est  par  nous  autrement  ordonné. 

Les  compagnons  qui  se  trouveront  avoir  lès  conditions  requise 
seront  reçus  par  les  syndic  etadfoints  de  la  cômmuèaùtfi,  àfprès 

S  l'a  leur  sera  apparu  de  leur  booine  vie  et  mœîiriB,  profession  ie 
religion  catholique,  et  après  qu^ils  auront  été  certitiés  capablelB 
d*^xercer  la  profession  de  maître  imprimeur  ou  libraire,  par  deux 
autres  maîtres  de  ladite  communauté;  après  quoi  lesdits  nou- 
veaux maîtres,  ainsi  admis,  seront  tenus  de  prêter  serment  par- 
devant  le  lieutenant  général  de  police,  ce  qui  sera  fait  sans  au- 
cuns frais  ,  à  condition  néanmoins  par  Taspirant  à  la  maîtrise  de 
mettre  es  mains  du  syndic  îa  nomme  de  5oo  livres  pour  être  eni- 
ployée  entièrement  aux  affaires  de  ladite  communauté ,  et  dont  le 
syndic  sera  tenu  de  se  charger  dans  son  compté. 

4i*  ^^^  ^^^  ^^  liiattres  qui  auront  les  qualités  requises  ,  seront 
reçus  à  leur  première  requête,  en  mettant  ès-mains  du  syndic  la 
somme  de  looliv.  seulement  pour  les  affaires  de  la  communauté. 

%2,  Les  compagnons  q^ui  épouseront  la  veuve  ou  hi  fîtlè  d'un 
maître  imprimeur  ou  libraire,  seront  reçus  à  leur  (Sremiere  ré- 
'^uête /s'ils  ont  d'ailleurs  lés  qualités  requises,  eiji  mettant  seiite- 
itiént  ès-mains  du  syndic  la  somme  de  5o  livres  pour  lès  afiairès 
de  ladite  communauté. 

43.  A  regard  dcsinàprirneûrs,  îrii'én  sera  reçu  aucun  'jusqU*à 
ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  de  trente-six,  et  après  ladite 
réduction,  il  sera  reçu  autant  de  maîtres  qu'il  en  nianquera 
pour  par^aire  ledit  nombre  de  trente-six  seulement.  Ceux  iies  li- 
braires qui  ne  sont  actuellement  imprimeurs, ne  pourront  cy -après 
en  faire  la  profession  ,  tenir  aucune  imprimerie  ,  ni  mênàe  se  pré- 

^  senter  pour  remplir  lei  places  des  imprimeries  qui  seront  vacan- 
tes, lesquelles  seront  seulement  remplies  par  les  fils  des  iuipri' 
meurs  „  s'ils  se  trouvent  avoir  les  qualités  requises  ,  bu  ceux  qui 
auront  fait  apprentissage  chez  les  maîtres  imprimeurs ,  coiifor- 
mément  aux  articles  préoédens. 

44.  Les  sypdio  et  adjoints  ne  recevront  à  Tavenir  qu'un  maître 
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libraire  par  chacun  an,  outre  les  fils  e(;  g^enâres  ic  maîtres,  el 
an  cas  qu^il  s^eo  présentât  plusieurs  au  même  temps  pour  être 
reçus,  celui  qui  se  sera  présenté  et  aura  été  inscrit  le  premier  sur 
le  registre  par  les  syndic  et  adjoints  sera  préféré  aux  autres. 

4^*  I^es  veuves  des.  imprimeurs  et  libraires. pourront  contl- 
oqer  le  travail  dans  leurs  imprimeries ,  et  tenir  leurs  boutiques» 
avoir  des  compagnons  »  et  faire  achever  aux  apprentis  de  leurs 
marisdéfunts  le  temps  de  l'apprentissage  ;  ne  pourront  néanmoins 
lesdiies  veuves  prendre  aucuns  nouveaux  apprentis*  ni  tenir  bou- 
tiques de  libraire  ou  imprimerie,  au  cas  qu'elles  se  marient,  si  leurs 
seconds  maria  ayant  JjQS  qualités  requises  n'ont  été  reçus  maîtres. 

4^,  Les  piattre^  imjprimeursqui  ne  pourront  eux-mêmes  vàq^^ r 
à  la  çoncectia»  de  leurs  ouvrages,  seront  tenus  de  se  servir  de 
correoteiir^  capables,  et  seront  lesdits  correcteurs  tenus  de  bien  et 
soigue^sement  cprrig,içr  les  livres,  rendre  leurs  corrections  aijix 
heures  accoutumées  >  et  au  cas  que^  par  leur  faute ,  il  y  ait  qbh- 
gation  de  réimprimer  les  feuilles  qui  leur  auront  été  données, pour 
corriger,  elles  seront  réimprimées  aux  dépens  dédits  correcteurs. 

47.  Aucun  ne  pourra  faire  le  métier  de  colporteur  sUl  n'a  fait 
apprentissage  de  libraire,  ><rimprimeur;  de  fondeur  de  carac- 
tères ou  de  relieur,  qu'il  n'ait  été  présenté  par  les  syndic  et  adjoints 
au  lieutenant  général  de  police  «  et  par  lui  reçu  sur  les  co.nciu- 
^ons  de  notre  procureur  auChàlelet,  ce  qui  sera  fait  sans  aucuns 
frais ,  et  celui  qui  ^era  ainsi  rr eu  sera  pareillemeu t.  enregistré 
par  le  syndic  daps  le  livre  de  la  communauté;  et  ne  pourra  la 
qualité  di)  colporjleur  être  accordée  qu'à  cei^x.qui  par  ipQrmiié 
d'âg^  ou  de  rpfiladie  ne  pourront  exercer  leurs  professions.  J^es 
fils  de  maîtres  qui  seront  infirmes,  qui  n'auront  été  reçus  qi^itrc^s, 
pourront  atissi  s^udit  cas  d'infirmité  êtr.e  reçus  colporteurs. 
.  481.  Les  colporteurs  ne  pourront  avpir  aucuns  apprentis ,.  tenir 
boutique  ou  magasin,  ni  faire  imprimer  aucune  chose,  en, le|ir 
mm  ou  pour  leur  compte.  lisseront  tenus  de  porter  un^i|[|2g*que 
ou  écussm  de  cuivre  aurdevant  de  leur  pourpoint,  pu  sexa  éc^t 
eoiporteur 9 el  une  balle  attachée  à  leur  col,  dans  laquelle  ils  por- 
teront pour  vendre ,  des  almanachs,  des  édits^  arrêts  et  peiits 
livres  qui  ne.  passeront  huit  feuilles  ,  brochés  et  reliés  à  la  corde, 
imprimés  avec  privilège  ou  permission  par  les  imprimeurs  de 
Paris  seulement,  avec  le  nom  du  libraire»,  le  tout  à  peine  de 
prison , .  de  confiscation  et  de  punition  exemplaire. 

49*  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  sanii  exception 
autres  qu'aux  colporteurs,  de  vendre  ou  colporter  aucun  im- 
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primé  pat  U  ville  »  sMls  ne  sont  d(i  nombre  de  ceux  ordonnés  et 
commis  pour  vendre  ës-placcâ  et  lieux  qui  leur  seront  désignés.  Il 
est  enjoint  au  premier  des  commissaires  du  Chàtelet  de  Paris  ^  de 
faire  emprisonner  ceux  qui  seront  trouvés  vendant  ou  colportant 
des  livres  par  la  ville ,  autres  qne  les  vingt-quatre  ordonnés  ou 
députés  pour  ce  faire  ;  desquels)  vingt  quatre,  les  huit  premiers  plus 
anciens  reçus  auront  leurs  départcmens  dans  les  cours  et  salles 
du  palais,  où  les  antres  ne  pourront  aller  vendre  que  par  succes- 
sion, et  en  la  place  de  ceux  qui  seront  décèdes  ;  mais  leur  sera 
permis  de  vendre  par  la  ville,  ès-iieux  qu'ils  trouveront  les  plus 
avantageux  pour  leur  débit. 

5o.youlons,  conformément  au  Oa«  article  du  règlement  de  1618, 
que  les  libraires  forains  ne  pourront  tenir  boutique,  magasin  ou 
imprimerie, ni  l'aire  afficher  leurs  livres  en  la  ville  de  Paris,  par 
lé  moyen  des  facteuis  ou  autres  personnes  qu'ilspourroient  inter'* 
poser.  Défendons  aussi  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de 
cette  ville  de  Paris,  de  faii'e  alicune  facture  pour  les  libraires, 
tant  de  dehors  que  dedans  le  royaume  ,  et  ne  séjourneront  lesdits 
marchands  forains  plus  de  trois  semaines  pour  tout  délai,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  et  visite  de  leurdits  livres  ,  pour 
la  distribution  d'iceux,  à  peine  de  confiscation  des  marchan- 
dises qui  se  trouveront  ledit  temps  expiré  et  d'amende  arbitraire. 

5i.  El  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  le  corn- 
luercc  des  livres  qui  sont  apportés  à  Paris ,  par  les  libraires  ou 
imprimeurs  étrangers,  et  par  ceux  des  provinces,  l'échange  oula 
vente  desdits  livres  qui  seront  portés  ou  envoyés  à  Paris,  se  fera  daos 
la  chambre  et  maison  de  la  commtuiauté  des  imprimeurs  et  li- 
braires de  Paris,  et  non  ailleurs,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende. 

52.  Aucuns  imprimeurs,  libraires,  étrangers  ni  autres  ne  pour- 
ront tenir  boutique  ou  magasin  de  livres,  aux  foires  de  Saint- 
Gerniain  et  de  Saint-Laurent,  ni  vendre  ou  débiter  aucuns  livres 
auxdits  lieux,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être,  à  peine  de  confis- 
cation et  de  punition  exemplaire  ;  et  en  cas  de  contravention,  les 
syndic  et  adjoints  des  imprimeurs  et  libraires  seront  tenus  de  les 
faire  saisir  et  enlever. 

53.  11  sera  procé'ié  toutes  les  années,  le  huitième  de  mai,  à  l'é- 
lection d'un  adjoint  imprimeui;et  d'un  adjoint  libraire,  en  la  place 
de  ceux  qui,  après  deux  annéCsde  service  et  fonctions  dans  lesdi tes 
charges  d'adjoint,  en  devront  sortir;  et  sera  procédé  audit  jour,  de 
deux  ans  en  deux  ans,  à  l'élection  d'un^syndic  qui  sera  pris  indiifé- 
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remment  du  nombre  des  imprimeurs,  ou  de  celui  des  libraires  ; 
et  seront  lesdîtes  élections  faites  en  la  chambre  de  la  commu* 
oaoté,  en  la  présence  du  lieutenant  général  de  police,  et  de  notre 
procureur  au  Chàtelet,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  syndio  et 
adjoints  en  charge,  les  anciens  syndic  et  adjbnts  ,  huit  impri- 
meurs et  huit  libraires  mandés  ;  et  celui  des  imprimeurs  ou  li- 
braires qui  aura  plus  de  voix  sera  le  premier  des  adjoints,  et 
tiendra  la  première  place ,  et  ladite  élection  ainsi  faite,  lesdits 
ooaveaux  syndic  et  adjoints  prêteront  serment  à  Tinstant  de  bien 
et  fidèlement  se  comporter  en  leurs  charges,  de  quoi  leur  sera 
donné  acte. 

54.  Enjoint  aux  imprimeurs,  libraires,  relieurs ,  doreurs,  col* 
porteurs  et  autres,  de  porter  honneur  aux  syndic  et  adjoints , 
et  de  leur  obéir  en  fesant  leurs  charges  ;.  défenses  de  les  injurier, 
méfaire  ou  médire,  à  peine  d^amende  et  de  punition  exemplaire, 
si  le  cas  le  requiert. 

55.  Ne  seront  à  l'avenir  élus  aucuns  matlres  de  confrérie  en 
ladite  communauté ,  et  sera  ladite  confrérie  administrée  par  les 
deux  adjoints  derniers  en  charge,  auxquels  sera  payé  annuelle- 
ment par  chacun  maître  de  la  commnnatité  trente  sols,  au  jour  et 
fêtede  Saint-Jean-Porte-Laline,  et  douze  livres  une  fois  payées 
par  chacun  des  maîtres  qui  seront  reçus  à  Tavenir  ;  seront  lesdits 
deux  adjoints  tenus  rendre  compte  de  leur  administration  par- 
devant  les  syndic  et  adjoints  en  charge,  les  anciens  syndics  et  les 
deux  derniers  adjoints  sortis  de  charge  seulement. 

56.  Le  syndic  rendra  compte  de  la  recette  et  dépense  et  àd- 
miaistratiou  des  deniers  et  effets  de  la  communauté,  dans  trois 
mois  pour  le  plus  tard  ,  du  jour  qu*îl  sera  sorti  de  charge. 

57.  Les  syndic  et  adjoints  feront  des  visites  générales  dans 
les  imprimeries ,  du  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  da'ns'les 
boutiques  des  libraires  et  dans  les  imprimeries,  toutes  et  qùantes 
fois  qu'ils  le  trouveront  nécessaire.  Ils  dresseront  procès-verbal 
des  ouvrages  qui  s'imprimeront,  des  apprentis  qu'ils  auront 
trouvés ,  du  nombre  àes  presses  de  chacun  maître  imprimeur,  et 
des  malversations ,  (  si  aucunes  il  y  a  )  ;  lequel  procès- verbal  ils 
mettront  entre  les  mains  du  lieutenant  général  de  police  pou^  y 
pourvoir. 

58.  Tous  les  libraires  et  imprimeurs  oii  autres  personnes  dé 
telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  qui  auront  fait  venir 
deslivres  à  Paris  des  pays  étrangers/où  â^âillélirs,' seront  tenus 
dé  les  faire  apporter  dans  la  salle  de  là  Conittlùnàuté  au  même 

IV*  du  régne.  a 
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état  qu'ils  seront  arrivés,  et  ne  pourront  les  retirer  de  la  douane 
des  voituriers  par  terre  ou  par  eau  et  des  messagers ,  sans  un 
billet  du  syndic  signé  de  lui  ou  de  Tun  de  ses  adjoints ,  dont  ils 
tiendront  registre  en  les  délivrant,  et  seront  lesdits  syndic  et 
adjoints  tenus  de  visiter  lesdits  livres  tous  les  mardi  et  ven- 
dredi, deux  heures  de  relevée,  en  la  chambre  de  ladite  commu- 
nauté, où  ils  se  trouveront  pour  faire  1  esdites  visites  au  moins 
trois  en  noipbre^  ayant  préalablement  par  devers  eux  la  facture 
de  ce  que  contiennent  les  balles,  caisses  et  paquets  dont  lè 
syndic  demeurera  chargé ,  et  oii  il  se  irouveroit  des  livres  pu 
libelles  diffamatoires  contre  Thonneur  de  Dieu,  bien  et  repos  de 
notre  État,  ou  imprimés  sans  nom  d'auteur^  du  libraire  et  de  la 
ville  où  ils  auront  été  imprimés,  des  livres  contrefaits  sur  ceux 
qui  auront  été  imprimés  avec  privilège  ou  continuation  de  prî- 
viléges  ;  lesdits  syndic  et  adjoints  seront  tenus  d^arréter  tous 
lesdits  livres  et  ceux  qui  y  seront  joints,  même  les  marchan- 
dises, s'il  y  en  a,  qui  se  trouveront  avoir  servi  de  couvertures 
ou  de  prétexte  pour  faire  passer  lesdits  livres, 

59.  Les  syndic  et  adjoints  en  faisant  leurs  visites,  tiendront 
la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  employé  à  Timpressiou  aucun  papier 
de  mauvaise  qualité,  et  en  cas  qu'ils  en  trouvent,  ils  seront 
tenus  de  les  saisir  et  de  les  faire  transporter  en  la  chao^bre  de 
la  communauté. 

60.  Les  syndic  et  adjoints,  en  faisant  là  visite  ordinaire  des 
livres  dans  la  chambre  de  ^la'conimunauLé,  n^en  pourront 
acheter  ou  faire  acheter  aucuns  pour  leur  compte  ni  mett^'e  à  part 
pour  échanger.  Pourront  néanmoins,  vingt-quatre  heures  après 
ladite  visite,  acheter  ou  échanger  pour  leur  compte  ce  qui  res- 
tera desdits  livres  visités,  ainsi  que  les  autres  libraires. 

61.  Les  syndic  et  adjoints  visiteront  les  dominotiers,  ima.- 
^ers  et  tapissiers  à  ce  qu'ils  n'aient  à  inaprimer,  ni  vendre  au- 
cuns placards,  ou^pefnturts  .4^ss<^^ues;  et  s'ils  ont  des  presses 
en  leurs  maisons,  qu'elles  soient  garnies  de  grands  timpans 
propres  à  imprimer  sçulemei^t  des  planches  gravées  eu  bbis  bu 
en  cuivre  et  non.a,ytriejnent;  et  ne  pourront  lesdits  dominotiers, 
jimageirs  et  tapissiers,  avoir  par-devers  eux  aucuns  caracières  de 
fonte  propres  à  imprimer  des  livres,  à  peine  de  confiscation  dès 
presses  et  caractères  au  profit  de  la  communauté  des  inipriuieuÀ 
et  libraires  et. d'aniende  arbitrairç.  .      .      ' 

62.  Toys  imprimeurs,  îibr^^ires  où  autres. persqniies  qui  îm- 
primi^r.Qnt  où  fprontj.^njçrjua^îr  des  livre^  oy  liïïplles  àifiamà'-- 
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toires  ou  défendas ,  seront  punis  séton  la  disposition  de  nos  or- 
doopances ,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  auront  Supposé  les  noms  et 
marques  les  uns  des  antres ,  seron  t  punis  comcne  faussaires  ^ 
privés  et  déchus  de  leurs  privilèges  et  immunités,  et  déclarés 
incapables  de  po  ^voir  jamais  exercer  Part  et  profession  d^m- 
primeurs  et  libraires. 

63.  Les  compagnons  libraires  et  les  compagnons  imprimeurs 
ne  pourront  vendre  et  négocier  aucuns  livres  pour  leur  compte 
particulier,  à  peiùe  de  confiscation  des  livres  et  de  5oo  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  punition  exemplaire  en 
cas  de  récidive. 

64.  Les  maîtres  libraires  et  imprimeurs  ou  leurs  veuves,  ne 
prêteront  leurs  noms  à  qui  que  ce  soit,  pour  tenir  imprimerie 
ou  boutique  de  lilirairie,  vendre  ou  négocier  des  livres,  à  peine 
de  confiscation  dés  imprimeries  et  livres  au  profit  de  la  c^m* 
munauté  et  de  5oo  livres  d'amende,  et  de  pareille  somme  contre 
ceux  qui  se  seront  servis  du  nom  desdits  imprimeurs  et  li- 
braires. 

65.  Défendons  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  contrefaire  les 
livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  privilèges  ou  conti» 
ouations  dé  privilèges,  de  vendre  et  débiter  ceux  qui  seront  con- 
trefaits, sous  les  peines  portées  par  lesdits  privilèges,  qui  ne  pour- 
ront être  modérées  ni  diminuées  par  les  juges;  et  en  cas  de  ré- 
cidive, les  contrevenans  seront  punis  corporellement ,  et  seront 
déchus  de  la  maîtrise ,  sans  qu'ils  puissent  directement  ou  indi- 
rectement s'enjtremettre  du  fait  de  l'imprimerie  et  du  commercé 
des  livres.  * 

66.  Aucun  libraire  ou  imprimeurne  pourra  imprimer  ou  faire 
imprimer  aucun  livre  sans  lettres  patentes  signées  et  scellées  du 
grai^seedu^lesquellea  lettres,  ne  pqur.rpkCt  ^ire  deman^éçs  ni 
expédiéçjs,  qu'a^ri^s  qu'il  aura  éfé  ren^isànjoii;^  amé  et  féa{. chan- 
celier de  France,  une  copie  manuscrite,  du  livre  pour  Tim près* 
sioD  duquel  lesdites  lettres  seront  demandées,  et  sera  fait  men- 
tion desdites  lettres  au  commencement  6u  à  la  fin  desdits  livres. 
Ne  pourront  lesdits  livres  être  insprimés  qu^au  iieit' de  ta  rési- 
dence des  libraires  ou-  ioiprimeurs  q^ui.ies  aufonti^cj>j|i$nite9^  en- 
core bien  qu'ils  eussent  cédé  et.  tr^nspo«rM  le.pfiyj^àg^;..  pfea 
cas  dç  cpntra.vention ,  lesdits  livrées  împrio^és  hors  du  ^eil  de  la 
îésidence  de  ceux  qui  cn.auront  obtenu  lesdites  lettres,  pour^ 
'Ont  être  imprimé^,  vendus  et  débités  par  tous  Jes  autres  li- 
braires, comme  s'il  jd'y  avott' a uciin  (privilège  accordé. 
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67.  Ne  pourront  leKdits  imprimeurs ,  libraires  ni  autres  y  ob- 
tenir aucuns  privilèges  pour  Timpressibn  des  factums,  requêtes, 
plaoels,  billets  d'enterrement,  pardons,  indulgences,  moni- 
toires  et  semblables  ouvrages,  et  seront  lesdits  ouvrages  indiffé- 
remment imprimés  par  les  imprimeurs  dont  les  particuliers 
voudront  se  servir.  Pourront  néanmoins  les  libraires  et  impri- 
meurs imprimer  les  pardpns,  indulgences  et  autres  ouvrages 
propres  àchaque  diocèse,  sur  les  privilèges  spéciaux  qu'en  auront 
obtenus  les  évéqqes. 

t^Sl  Défenseis  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  s'ils  ne  sont  libraires  ou  imprimeurs, 
4e  faire  aucunes  descriptions  ou  prisées  des  imprimeries  et  des 
livres  qui  doivent  étrp  exposés  en  vente,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  desdites  descriptions  et 
prisées  et  de  5oo  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  ;  et 
sera  ledit  inventaire  ainsi  fait  par  deux  imprimeurs  ou  libraires, 
mis  et  annexé  par  les  notaires  à  l'inventaire  de^  autres  meubles, 
dont  il  sera  fait  mention  par  un  seul  article  dans  la  minute  et 
grosse  de  l'inventaire  général  des  autres  effets  qui  sera  fait  par 
lesdits  notaires. 

69.  La  vente  ou  transport  des  presses  ou  caractères  d'impri- 
merie ne  pourra  être  faite  sans  la  permission  du  lieutenant  gé« 
néral  de  police,  et  qu'en  la  présence  des  syndic  et  adjoints;  et 
sera  tenu  par  le  syndic  un  registre  desdites  ventes ^  sur  lequel 
oeux  à  qui  lesdites  presses  et  caractères  auront  été  vendus  et 
adjugés,  seront  tenus  de  s'en  charger  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende  arbitraire  contre  les  contrevenans.  Si  donnons,  etc. 


N*  ï  254.  -^  Edit  qui  sépare  les  relieurs  du  corps  des  impri- 
meurs et  libraires ,  et  qui  les  érige  en  communauté, 
Versailles,  eoût  1686.  (  Archiv.)  Reg.P.  P.,  7 septembre. 

N"  ia55.  —  Ordonnangb   interprétative  de  celle  du  4  ^'vril 
précédent ,  relative  aux  abus  qui  se  commettoient  en  la  cou" 
feotion  des  poudres  à  canon ,  et  réglani  la  manière  de  faire 
les  épreuves  desdites  poudres, 
Versailles,  le  x8  septembre  i636.  (Réglem.  et  ordona.  pour  la  gaerre.) 
N«  1236.  —  Ordonnance  pour  l'établissement  et  ^instruction 
de  six  jeunes  proviseurs  par  galères, 
8  octobre  1686.  (Bajot.) 
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N*  1937.  —  Obdonivange  partant  que  Us  soldaU  de  marine 
serata  etnbarquéa  dans  une  chaloupe  du  part  paur  faire 
Vôxercice  à  la  voix  et  au  tambour, 

S  octobre  x686.  (Bajot.) 

N*  1  a38.  —  DécLABATioif  partant  peine  des  galères  eonire  les 

mendians  valides. 

Fontaîoebleaa  ,  la  octobre  1686.  (Ord.  s6.4L.  170.—  Rec.caM.-»  Archiv.  — 
Feucbet.)  Reg. ¥.P,,  16 octobre. 

PBBAMBULB. 

LOUIS ,  etc.  L'application  contiouelle  que  nous  donnons  à 
tout  ce  qui  regarde  la  police  générale  et  le  bien  de  nos  Sujets , 
nous  a  porté  à  prendre  un  soin  particulier  pour  l'établissement 
et  augmentation  des  hôpitaux  généraux  dans  les  villes  et  gros 
bouigs  de  notre  royaume ,  dans  lesquels  les  pauvres  qui  ne  sont 
en  état  de  travailler  trouvent  leur  subsistance  assurée ,  avec  une 
occupation  proportionnée  à  leur  âge  et  à  leurs  moyens  ;  et  quoi* 
qu'au  moyen  de  ces  établissemens  il  ne  dût  rester  aucun  de  nos 
sujets  à  charge  au  public,  nous  avons  cependant  été  informé 
que  plusieurs  valides  qui  ne  sont  de  la  qualité  à  être  reçus  dans 
les  hôpitaux ,  au  lieu  de  s*employer  aux  ouvrages  auxquels  ils 
sont  propres,  et  qui  leur  produiroient  leur  subsistance,  s'adon- 
nent à  la  mendicité,  et  s'abandoonant  à  l'oisiveté  commettent 
des  vols,  et  tombent  malheureusement  dans  plusieurs  autres 
crimes;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empêcher  un  désordre  si  con- 
sidérable. A  ces  causes,  etc. 


N»  1239.  —  Arrêt  du  conseil  en  interprétation  des  art.  7  et 
3o  de  Cédit  de  mars  1 686  ,  et  qui  permet  les  marchés  des 
nègres  les  dimanches  et  fêtes ,  et  d*admetire  leur  témoignage 
à  défaut  de  celui  des  blancs  ,  hormis  contre  leurs  maîtres* 

i3  octobre  x686.  (Moreau  de  Saint-Mëry,  1 ,  447*) 

N*  i24o-  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera  choisi  un  jour  de 
chaque  semaine  pour  faire  tirer  ies  soldats  au  blanc. 

i5  octobre  1686.  (Eajot.) 

Nns4i-  —  Orbonnange  partant  défenses  aux  gardes  de  la 
marine  de  s^éloigner  de  plus  d*un  quart  de  lieue  des  arse^ 
muoç,  sous  quelque  prétexte  que  c^  soit,  ni  de  porter  des  fu-^ 
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sîts^à  la  campagne ,  à  peine  de  prison  et  decàssatian  en  cas 
de  récidive. 

a8  octobre  i6S6.  (Bajot.) 

N*  12/^2»  —  Ordonnancé  canire  les  forçats  blasphémateurs. 

'^'novembre  1686.  ^jot.) 

No  1243.  —  Traité  entre' la  France  et' l* Angleterre  sur  leurs 
possessions  (i'/iihért(ju0,  eh  i\  art. 

Londres,  16  Dovembre  1686.  (Rec.  cass.) 

N*  1244-  —  OBDOîinAfiCE  ponant  défenses  auiv  sergens  et  sol- 
dats déports  de  sortir  desdits  port»  avec  desarmes  à  feu. 
94  novembre  i686.(ArchiT.) 

N*  J245.  —  Lbttkës-patbntes  portait  ètabUssemMU  d^un 
séminaire  à  Toulon  pour  l'instruction  des  aumâhiers  de  ta 
marine. 

novembre '1686.  (Bajot.) 
N*  12^6*  —  Obdonnangb  contre  tes  forçats  qui  se  battent  avec 

le  couteaii. 
16  décembre  1686.  (Bafot.) 

N*  1247-  —  ORDONNANCEE  qui  fait  défenses  à  tous  consuls  de 
dàrèner  congés  ni  passeports. 

Verâaîlles,  aa  décembre  1686.  (Archiv.  — Valin.) 

N*"  iitfi.  —  ËDiT  qui  amortit  les  biens  des  villes  dans  le  Lan-' 
guedoc,  l'emplacement  des  hôpitaux  et  sénhinaireSj  et  con- 
firme les  possesseurs  des  terres  ouvertes  dans  les  garrigues , 
•  marais ,  paluds ,  etc. 

Versailles^  décembre  1686,  (l^éron,  II,  aii.)  Re^.  P.  Toalouse,  x6 janvier 
1687.  — ^  G.  des  G.  aides  et  finances  de  M\>Qtpcllier ,  it  janvier  1687. 

N^  1249*  —  1^1)^7  surU  commerce  des  eaux-de-vie. 
Décembre  1686.  (Archiv.) 

No  i25o.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  l'administration  du 

port  de  Marseillle. 
'   '  16  janvier  1687.  (Bajot.) 

N»  laSi.  —  DkCLA^ATioji  pour  là  punition  des  mendians 

valides. 
Versailles ,  25  janvier  1687.  (  Ôrd.  a6. 4  Cr.  34>«  «^  Roc.  eus.  -^  Archiv.) 
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LOUIS,  etc.  Les  désordres  considérables  que  cause  roisiveté 
deceax  qui,  pouvant  s'appliquer  à  des  ouvrages  convenables,  et 
subsister  par  leur  travail,  s^adonnent  à  la  mendicité,  nous  au- 
roienl  porté  à  renouveler  les  défenses  de  mendier  faites  par  nos 
ordonnances,  et  celles  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  à  établir 
contre  les  meudians  valides  la  peine  des  galères  par  notre  décla- 
ration du  m  octobre  dernier;  et  d'autant  que  cette  déclaration 
n'établît  aucune  peine  contre  les  femmes,  qui  ne  sont  pas  moins 
punissables  de  leur  oisiveté,  lorsqu*étant  en  état  de  travailler 
elles  s'adonnent  à  la  mendicité ,  et  que  d'ailleurs  il  s'est  trouvé 
quelques  difficultés  dans  l'exécution  de  cette  déclaration  au  su- 
jet de  la  compétence  des  juges  qui  en  doivent  connottre,  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  bont  sujets  à  la  peiné  portée  par  icelle;  nous 
avons  voulu  expliquer  plus  amplement  nos  intentions  à  cet  égard. 
Â  ces  causes ,  etc. 


N*  i25â.   —  Déclaration  partant  défenses  de  fabriquer  les 
pièces  d'orfèvrerie  qui  y  sont  mentionnées. 
Versailles,  11  février  1687.  (ArchÎT.) 
PBBAMBUL^ 

LOUIS ,  etc.  Considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  pour 
le  bien  de  nos  Sujeti^  tl  de  notre  état  que  de  coriàerver  l'abon- 
àince  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le  commerce  ,  et  d'empêcher 
h  consomoiation  excessive  qui  s'en  fait. en  ouvragée  d'argen- 
terie superflus;  nous  aurions,  par  notre  déclaration  du  26  avril 
1672  9  registfée  en  holté  cour  dé  parlement  de  Paris  le  6  mal  au*'* 
dit  an,  défendu  entré  autres  thoses  à  tous  ouvriers  et  or- 
fèvres, de  fabriquer ,  exposer  et  vendre  desbuires,  seaux,  cu- 
vettes et  autres  vases  d'argent,  brasiers,  chandeliers  à, branches, 
girandolles  ,  plaques  à  miroirs,  miroirs,  cabinets,  tablas,  gué-* 
ridons,  paniers,  corbeilles,  vases,  urnes  et  tous  autres  ustensiles 
d'argent  massif  ou  appliqué  sur  bois,  cuivres  et  autres  macères, 
à  peine  de  confiscation,  quinze  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  pu  nition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  et  vou- 
lant que  notredite  déclaration  soit  exécutée  à  cet  égard ,  et  re- 
doubler notre  application  à  empêcher  la  dissipation  d'or  et 
d'argent,  qui  se  fait  en  ouvrages  inutiles.  A  ces  causes  f  eto. 
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N*  1255.  —  Obdonnangb  sur  U  jugement  des  c&ntesîatùms 
entre  les  marins  français  dans  les  ports  étrangers- 

Versailles,  a8  ievrier  1687.  (Valîn,  I,  337.) 

S.  M.  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
maîtres  et  matelots  des  navires  de  ses  sujets  qui  vont  dans  les 
pays  étrangers,  de  se  pourvoir^  pour  raiso^  des  différends  qu'ils 
pourront  avoir  entre  eux  dans  lesdits  pays  ,  pardevan  tles  juges 
des  lieux  y  à  peine  de  désobéissance;  voulant  qu'ils  s'adressent 
«iux  cbnsufe  de  la  nation  françoise  qui  sont  établis  dans  lesdits 
pays  9  auxquels  elle  enjoint  de  rendre  auxdits  maîtres  et  matelots 
la  plus  prompte  et  la  plus  sommaire  justice  qu'il  se  pourra,  et 
sans  frais. 


N''  1254*  —  Ordonnance  sur  le  fait  des  cinq  grosses  fermes. 

Versailles,  février  16S7.  (  Ordonn.  des  fermes.  —  ArchÎT.)  Reg.  G.  des  A.  8  mars* 

LOUIS,  etc.  Nous  avons,  par  nosor  donnanoes  des  mois  de  mai 
et  juin  1680  et  juillet  1681,  établi  une  jurisprudence  certaine 
pour  la  perception  des  droits  qui  composent  nos  fermes  géné- 
rales des  gabelles,  aides,  entrées,  et  autres  y  joints,  ensorte 
qu'il  rèstoit  encore  à  régler  les  maximes  concernant  la  perception 
des  droits  de  sortie  et  d'entrée  sur  les  marchandises  et  denrées; 
à  quoi  nous  avons  fait  travailler:  et  après  avoir  fait  examiner  en 
notre  conseil  royal  des  finances ,  les  anciennes  ordonnances  et 
les  usages  établis  par  les  baux  et  par  les  jugemens,  nous  avons 
fait  rédiger  les  articles  que  nous  voulons  être  observés  sur  cette 
matière,  à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  platt  ce  qui  en  suit  : 

TITRE  P'.  —  Des  droits  de  sortie  et  d'entrée  ^  et  des  droits 
d'acquits  de  payement  et  à  caution,  et  de  certificats  de  des* 
cente. 

Aat.  i.Nos  droits  de  sortie  et  d'entrée  seront  payés  suivant  les 
tarifa  arrêtés  en  notre  conseil  es  années  1664  et  1667,  et  arrêts 
depuis  intervenus,  sur  toutes  les  marchandises  qui  y  seront  com- 
prises ,  nonobstant  tous  privilèges  autres  que  ceux  qui  y  seront 
mentionnés ,  quand  même  elles  seroient  destinées  pour  notre 
usage  et  service ,  et  sans  déduction  de  nos  autres  droits  qui  au- 
ront été  payés  dans  nos  provinces  réputées  étrangères,  à  la  ré- 
serve des  drogueries  et  épiceries ,  pour  lesquelles  les  droits  qui 
auront  été  payés  seront  déduits. 
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%  Il  oe  sera  fait  aussi  aucune  déduction  des  caisses,  ton- 
oeaax,  serpillières,  et  de  ce  qui  sert  à  l'emballage  des  niarchan- 
dises  dont  les  droits  se  payent  au  poids ,  si  ce  n'est  sur  les  mar- 
chandises d'or,  d'argent  et  de  soie,  et  sur  les  drogueries  et  épi- 
ceries. 

5.  Déclarons  nos  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Cham- 
pagne, Bourgogne,  Bresse,  Bourbonnais,  Berry,  Poitou,  et  le 
pays  d'Aunis,  d'Anjou  et  le  Maine ,  ensemble  les  provinces  qui  y 
M)Dt  enfermées,  de  retendue  de  noire  ferme;  el  seront  les  autres 
provinces  de  notre  royaume,  réputées  étrangères  en  ce  qui  con- 
cerne nos  droits  de  sortie  et  d'entrée,  jusques  à  ce  qu'autrement 
par  nous  il  en  soit  ordonné. 

4-  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'étendue  de  la  ferme 
pour  y  rentrer,  soit  par  mer  on  par  terre ^  ne  seront  sujettes  à 
aucuns  droits  de  sortie  ou  d'entrée;  et  les  marchands  seront  te- 
nus seulement  de  prendre  des  acquits  à  caution.  Mais  celles  qui 
viendront  des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces  réputées  étran- 
gères, et  qui  passeront  par  les  provinces  de  retendue  de  la  ferme 
pour  en  sortir,  seront  sujettes  tant  à  nos  droits  d*entrée  qu'à 
ceux  de  sortie;  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  du  tran- 
sit, pendant  le  temps  que  nous  le  permettrons. 

5.  Toutefois  ,  nos  droits  de  sortie  seront  payés  pour  les  vins  et 
pour  les  eaux-de-vie  qui  sortiront  de  nos  provinces  d'Anjou  et 
du  Maine,  de  Thouars  et  de  la  châtellenie  de  Chantoceaux,  et  qui 
passeront  par  notre  province  de  Bretagne ,  encore  que  la  desti- 
nation en  soit  faitepourdes  lieux  de  l'étendue  de  notre  £erme. 

6.  Les  marchandises  qui  ne  seront  point  comprises  dans  le  ta- 
rif, seront  appréciées  de  gré  à  gré  par  le  fermier  de  nos  droits, 
et  les  marchands  intéressés;  et  en  cas  de  contestation,  elle  sera 
réglée  sur-le-champ  par  l'un  des  juges  de  no^  droits  de  sortie  et 
d'entrée ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  gens  à  ce 
connoissant ,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  il  en  sera  par 
lui  nommé  d'ofSce;  et  nos  droits  seront  payés  à  raison  de  5  pour 
cent  de  la  valeur  des  denrées  et  marchandises ,  à  l'exception  de 
celles  de  soie,  or  et  argent,  poil,  fil  et  laine,  et  autres  sem- 
blables, des  manufactures  étrangères,  dont  les  droits  d'entrëe  se- 
ront payés  à  raison  de  lo  pour  cent  de  leur  juste  valeur. 

7.  Nos  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  payés  pour  les  nîar- 
cbandises  qui  seront  déchargées  des  vaisseaux  qui  aborderont 
dans  nos  ports  et  havres,  et  chargées  en  d'autres  vaisseaux  d^ 
bord  à  bordpour  être  portées  hors  l'étendue  de  la  fermQ. 
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8.  Toutefois ,  il  ne  sera  payé  aucuns  droits  pour  les  marchan- 
dises déchargées  des  vaisseaux  qui  auront  élé  obligés  de  relâcher 
par  fortune  de  vent,  tempête,  poursuit-e  d'ennemis  ou  autres 
oas  fortuits,  pourvu  (|u*elles  soient  rechargées  sur  les  mêmes 
vaisseaux  dans  trois  jours  après  la  déclaration  des  maîtres  ou 
capitaines  des  vaisseaux;  et  si  elles  sont  enlevées  après  les  trois 
jour:^,  elles  seront  sujettes  aux  droits  d'entrée  seulement,  si  ce 
nW  ({u'ils  aient  obtenu  une  prolongation  de  délai,  qui  leur  sera 
accordée  pour  quinzaine  seulement. 

9»  Les  maîtres  ou  capitaines  des  vaisseaux  seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  dans  les  24  heures  après  leur  arrivée,  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  où  ils  auront  relâché  ,  et  de  justi- 
fier par  leurs  livrés  de  bord  ,  connoissemens  ,'ou  chartes-parties, 
que  leurs  marchandises  étoient  destinées  pour  d'autres  lieux: 
autrement  le  fermier  ne  sera  tenu  d*y  avoir  égard ,  et  en  ce  cas 
les  droits  seront  payés  comme  pour  les  autres  marchandises  qui 
entrent  dans  l'étendue  de  la  ferme. 

10.  Les  marchandises  qui  seront  prises  en  mer  par  nos  vais- 
seaux, de  guerre,  ne  seront  sujettes  à  aucuns  droits,  soit  qu'elles 
soient  déclarées  de  bonne  prise,  ou  que  main-levée  en  ait  élé 
faite  aux  propriétaires ,  pourvu  qu'elles  soient  transporlt^es  hors 
le  royaume  un  mois  après  leur  arrivée ,  sans  y  avoir  été  vendues; 
mais  elles  seront  sujettes  à  nos  droits  d'entrée  si  elles  sont  ven- 
dues dans  le  royaume  ;  el. elles  seront  encore  sujettes  à  nos  droits 
de  sortie  si  elles  sont  portées  laorn  le  royaume  après  avoir  été 
vendues. 

11.  Il  sera  payé  5  sols  par  les  marchands,  voiturîérs  ou  autres  ^ 
par  chaque  acquit  de  payenient  ou  à  caution ,  et  5  sols  pour  le 
certificat  de  descente ,  si  les  droits  sur  les  marchandises  com- 
prises dans  l'acquit  montent  à  5  lîv. 

12.  tl  sera  payé  seulement  deux  sols  six  deniers,  si  les  droits 
sont  au-dessous  de  5  livres,  pourvu  qu'ils  se  montent  au  moins 
à  20  Jiols;  et  s'ils  sont  au-dessous  de  20  sols ,  il  ne  sera  payé  au- 
cuns droits  d'acquit  ni  de  certificat  ;  défendons  aux  commis  d'en 
recevoir  aucuns  ,  à  peine  de  concussion. 

i3.  Leur  défendons  pareillement,  sur  la  même  peine  ,  de  faire 
renouveler  les  acquits  à  chaque  bureau;  mais  ils  pourront  seu- 
lement y  mettre  leur  vu ,  sans  que  pour  ce ,  ils  puissent  prendre 
aucuns  droits ,  ni  pour  les  congés,  passavans,  brevets  de  contrôle, 
oii  pour  la  décharge  des  acquits  à  caution  ;  le  tout  sur  pareille 
peine. 
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j4.  Il  sera  pris  seulement  six  deniers  pour  le  papier  timbré  de 
e&aqae  acquit  de  paiement  ou  à  caution  ,  et  de  chaque  cerlilicat 
de  descente  ^  congé  ou  passavant. 

i5.  li  ne  sera  donné  qu'un  seul  acquit  de  paiement,  ou  à  caa* 
lion,  pour  tous  les  ballots  et  marchandises  apparlenans  à  un 
même  marchand ,  conduites  par  un  même  voîturier  par  eau  ou 
par  terre ,  et  adressées  aussi  à  un  même  marchand;  et,  en  ce  cas, 
il  oe  sera  pris  qu*un  seul  droit  d'acquit ,  à  peine  de  con- 
cussion. 

16.  Défendons  au  fermier,  à  peine  de  trois  cents  liv,  d'a- 
mende, d'abandonner  à  ses  commis  les  droits. d'acquit  et  de  cer- 
tificat de  descente.  Voulons  qu'ils  eu  fassent  mention  sur  les  re- 
gistres de  recette,  séparément  et  sans  les  coaiprendre  dans  les 
autres  droits,  à  peine  de  cent  liv.  d'amende;  et  qu'ils  en  comptent 
au  fermier,  comme  des  autres  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

TITRE  II.  —  De  l'entrée  et  sortie  des  marchandises;  des  dé- 
clarations, de  la  visite,  et  des  acquits. 

Art.  1 .  Nos  droits  de  sortie  seront  payés  au  premier  et  plus  pro- 
chain bureau  du  chargement  des  marchandises,  et  ceux  d'enCrée 
au  premier  et  plus  prochain  bureau  de  la  route  ;  et  les  marchands 
et  voituriers  seront  tenus  ,  en  arrivant  aux  lieux  où  (es  bureaux 
sont  établis,  de  les  conduire  directement  au  bureau  ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  Téquipiage  qui  aura 
servi  à  les  conduire ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

a.  La  confiscation  aura  lieu  lorsque  les  marchundfses  auroni 
passe  au-delà  des  bureaux,  ou  qu'elles  auront  été  déchar^^es 
avant  que  d*y  avoir  été  conduites.  » 

3.  Les  voituriers  ou  conducteurs  des  marchandrses  seront  te- 
nus, sur  les  peines  perlées  par  l'art,  i  ,  de  faire  leur  déclaration 
sur  le  registre,  ou  d'en  apporter  une  signée  des  niarchandsou  pro- 
priétaires des  marchandises,  ou  de  leur  facteur,  qui  demeurera 
au  bureau^  et  qui  sera  encore  transcrite  'sur'  le  registre  et  signée 
parles  voituriers  ou  conducteurs  ,  s*ils  savent  signer. 

4*  Les  déclarations  contiendront  la  qualité,  le  poids,  le  nom- 
bre et  là  mesure  des  marchandises;  le  nom  du  marcliand  ou  dû 
facteur  qui  les  envoie",  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées,  le  lieu 
(^u  chargement  et  celui  de  la  destination  ;  et  les  niarques  et  nu- 
méros des  ballots  seront  mis  eu  marge  des' déclarations. 
5.  Ceui  qui  feront  àboidelr  des  yaii^séaiix ,  bateaux  où  barques' 
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dam'nos  ports  de  mer ,  et  autres  Heur  où  nos  bureaux  sout  éta- 
blis,  seront  aussi  tenus,  sur  les  mêmes  peines ,  de  donner  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée,  pareille  déclaration  des 
marchandises  de  leur  chargement ,  et  de  représenter  leurs  con* 
Doissemens. 

6.  Les  voituriers  ou  conducteurs  des  marchandises ,  soit  par 
eau  ou  par  terre ,  qui  n'auront  pas  en  main  leurs  factures  ou 
déclarations  à  leur  arrivée,  seront  ténus  de  faire  leurs  déclara- 
tions sur  le  registre  ^  du  nombre  de  leurs  ballots,  et  des  marques 
et  numéros  qui  y  seront,  à  la  charge  de  faire  ou  de  rapporter 
dans  quizaine  si  c'est  par  terre,  et  dans  six  semaines  si  c'est  par 
mer,  une  déclaration  des  marchandises  en  détail;  et  cependant 
ils  laisseront  leurs  ballots  dans  le  bureau  ;  et  ce  temps  passé  sans 
avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail,  les  marchan- 
dises seront  confisquées ,  et  les  voituriers  ou  conducteurs  con- 
damnés à  trois  cents  livres  d'amende. 

7.  Ceux  qui  auront  donné  ou  fait  leurs  déclarations,  n'y  pour- 
ront plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  prétexte  d^omissiou  ou 
autrement;  et  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  déclaration  sera  jugée 
sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré. 

8.  Après  les  déclarations  faites,  et  les  connoissemens  repré- 
sentés, les  marchandises  seront  visitées,  pesées,  mesurées  et 
Dombrées,  et  ensuite  nos  droits  payés. 

9.  Les  marchandises  ne  pourront  être  déchargées  des  bateaux 
et  vaisseaux,  sans  un  congé  par  écrit  du  fermier,  et  en  sa  pré- 
sence ,  soit  que  la  décharge  soit  faite  à  terre ,  ou  de  bord  à  bord. 

10.  Ceux  qui  voudront  enlever  des  marchandises  d'un  lieu  où 
il  y  aura  bureau ,  seront  tenus ,  sur  les  peines  portées  par  l'article 
premier,  de  les  conduire  au  bureau  avant  le  chargement ,  et  d'y 
apporter  une  déclaration  conforme  à  l'art.  4  >  ^^  après  la  visite 
elles  seront  emballées  et  chargées  en  présence  du  fermier,  et  en- 
suite voiturées,  sans  que  les  marchands  puissent  les  mener  en 
leurs  maisons  après  qu'elles  auront  été  chargées. 

11.  Défendons  aux  maîtres  des  vaisseaux  et  bateaux  d'y  rece- 
voir aucunes  marchandises  sans  un  congé  par  écrit  du  fermier,  et 
de  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières,  sans  avoir  en  main  les 
acquits  du  paiement  de  nos  droits ,  ou  à  caution ,  à  peine  de  con- 
fiscation de  leurs  marchandises ,  vaisseaux  et  bateaux ,  et  de  tout 
leur  équipage ,  et  de  200  liv.  d'amende. 

la.  Les  marchands  ou  voituriers  seront  interpellés  d'être  pré* 
Hns  4  h  visite  des  marcbaodises  ;  et  en  cas  de  refus  ^  il  eu  sera 
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fait  mention  dans  les  procès- ver  baux  de  saisie ,  à  peine  de  nul- 
lité. 

i3.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  des  mar- 
chandises, elles  seront  confisquées,  et  toutes  celles  de  la  même 
facture  appartenantes  à  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  , 
même  Féquîpage  sMl  lui  appartient ,  mais  non  la  marchandise 
ni  réqaipage  appartenant  à  d*autres  marchands ,  si  ce  n'est  qu'ils 
eassetit  contribué  à  la  fraude  ;  et  si  la  déclaration  est  fausse  dans 
la  quantité ,  la  confiscation  ne  sera  ordonnée  que  pour  ce  qui 
nWa  point  été  déclaré. 

i4*  Nos  droits  seront  payés  comptant;  et  néanmoins  «  en  cas 
que  le  fermier  ait  délivré  son  acquit  de  paiement  sans  les  rece- 
voir, il  pourra  décerner  ses  contraintes  sur  les  extraits  des  régis* 
très  contenant  les  déclarations  et  soumissions  des  voituriers  ;  et 
les  contraintes  seront  exécutées  contre  les  redevables,  comme 
pour  nos  propres  deniers/ 

i5.  Le  fermier  délivrera  son  acquit  sur-le*champ,  après  le 
paiement  des  droits,  à  peine  de  répondre  des  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands  pour  raison  du  retardement  des  marchan- 
dises. 

16.  Il  sera  fait  mention  dans  les  acquits,  de  la  qualité  des  mar- 
chandises qui  seront  transportées,  et  de  leur  quantité,  du  der^* 
nier  bureau  de  leur  route ,  soit  à  l'entrée ,  ou  à  la  sortie ,  et  du 
temps  qu'elles  y  passeront  ;  après  lequel  les  acquits  seront  nuls , 
nce  n'est  qu'il  y  ait  eu  quelque  empêchement  légitime,  qui  sera 
justiGé  par  procès- verbaux  en  bonne  forme.  Défendons  aux  voi- 
turiers de  passer  par  d'autres  bureaux  que  ceux  qui  seront  mar- 
qués dans  les  acquits,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises, 
et  de  100  Uv.  d'amende. 

17.  Les  voituriers  seront  tenus ,  sur  les  mêmes  peines,  de  con- 
dnire  directement  leurs  marchandises  à  tous  les  bureaux  de  leur 
route^  et  d'y  représen  ter  leurs  acquits,  pour  y  faire  mettre  le  vu  ;  et 
ils  les  laisseront  aux  commis  du  dernier  bureau,  qui ,  après  avoir 
visité  les  marchandises,  leur  délivrera  un  brevet  de  contrôle , 
wns  frais,  même  ceux  du  papier  timbré. 

18.  Ils  seront  aussi  tenus  de  représenter  sur  leur  route  leurs 
acquits,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  les 
commis  et  gardes ,  qui  pourront  les  retenir  et  leur  délivrer  un 
»^et  de  contrôle,  aussi  sans  frais;  sans  toutefois  que  Touver- 
lure  des  ballots  et  la  visite  en  puisse  être  faite  ailleurs  que  dans 
les  bureaux. 
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19.  Le  fermier  ne  pourra  faire  visiter  les  marchandises  qui  au.- 
rontdéjà  été  visitées,  si  ce  n'est  au  dernier  bureau  de  la  roule. 

20.  Il  pourra  toutefois  les  faire  décharger  en  tout  ou  partie  au 
bureau  de  Quillebœuf,  pour  y  être  visitées,  encore  qu'ellesaîent 
été  visitées  en  d'autres  burea'ux;  ce  qui  se  fera  à  ses  frais  pouç 
la  décharge  et  recharge  ,  seulement  eu  cas  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude. 

21.  Il  pourra  aussi ,  en  cas  de  soupçon  de  fraude»  faire  la,  vi- 
site des  marchandises  dans  les  autres  bureaux  de  leur  route ,  à  la 
charge  toutefoîâ  des  dommages  et  intérêts  des  marchands  pour 
leur  retardement,  même  des  frai  s  de  la  décharge  et  recharge^  s'il 
n'y  a  point  de  fraude. 

22.  Nos  droits  seront  payés  dans  les  bureaux  de  conserve.,  pour 
les  marchandises  du  crû  des  environs  qui  en  sortiront,  ou  qui  y 
entreront  pour  l'usage  et  consommation  des  habitans,  à  l'égard 
desquelles  seulement  ils  seront  réputés  bureaux  de  recette  ;  et  les 
voiluriers  qui  conduiront  des  marchandises  destinées  pour  passer 
plus  avant  dans  les  provinces  de  Tétendue  de  la  ferme  ,  seront 
tenus  d'y  faire  leurs  soumissions  de  payer  nos  droits  au  premier 
bureau  de  recette  ijui  sera  trouvé  sur  la  route ,  sur  les  peines  por- 
tées par  Tarticle  premier. 

25.  Défendons ,  sur  les  peines  portées  par  Particle  premier,  à 
tous  voituriers  qui  conduiront  des  marchandises,  dans  l'éten- 
iduQ  de  la  ferme 5  à  quatre  lieues' aux  environs  des  bureaux,  de. 
passer  par  des  chemins  détournés  et  obliques,  encore  qu'ils 
soient  porteurs  d^acquils  »  congés  ou  passavans. 

24*  Défendons  pareillement  aux  courriers  de  se  charger  d'au- 
cunes marchandises  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  5o  Hy.  d'a- 
mende; et,  pour  vérifier  les  contraventions,  voulons  qu'à  leur 
arrivée  ils  repréhCnlent  leurs  valises  aux  premiers  bureaux  de  leur 
passage. 

TITRE  III.  —  Des  lieux  destinés  pour  l'entrée  des  drogueries 
et  épiceries;  des  chevaux  et  des  ouvrages  de  fit  et  de  soie  ,  ve- 
nant des  pays  étrangers  ou  des  provinces  réputées  étran- 
gères. 

Art.  I.  Ceux  qui  apporteront  des  drogueries' et  épiceries  des 
pays  étrangers  dans  l'étendue  de  la  ferme,  les  feront  entrer  par 
Ha  Rochelle,  Rouen  et  Calais.  Défendons  de  lès  faire  entrer  par 
d^autx'es  lieux  i  à  peine  de  confiscation  et  de  5ôo  liv.  dTamende; 
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sans  préjudice  néanmoins  des  autres  lieux  de  nos  provinces  ré- 
pulécs  étrangères,  par  lesquelles  nous  en  avons  permis  rentrée  ^ 
5a?oir  :  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille. 

2.  Les  droguerîeset  épiceries  qui  seront  entrées  dans  le  royaume 
par  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille ,  pourront  entrer  dans  retendue 
de  la  ferme  par  tous  les  bureaux,  en  îustifiaut  que  les  droits  ont 
été  payés  aux  lieux  ci-dessus,  et  en  payan  t  le  supplément,  s*il  en 
est  dû. 

3.  Ceux  qui.  amèneront  des  chevaux  dans  retendue  àe  la  ferme 
parla  province  de  Picardie  ,  les  feront  entrer  par  Doulens,  Pé- 
ronne,  Amiens ,  Abbeville ,  Saint-Quentin  et  Guise  ;  ceux  qui  en 
amèneront  par  la  Champagne,  les  feront  entrer  par  Rocroy, 
Mézières,  Torcy,  Sainte- Alenehould ,  Saint-Dizier  et  Langres; 
et  ceux  qui  en  amèneron  t  par  la  Bourgogne  ,  les  feront  entrer 
par  Fontaine- Française  et  Saint- Jean-de-Laune.  Leur  défendons 
de  passer  par  d'autres  routes,  aux  peines  portées  par  l'article 
premier. 

4.  Ceux  qui  apporteront  des  points  et  dentelles  de  fil  du  comté 
de  Bourgogne .  seront  tenus,  sur  les  mêmes  peines ,  dépasser  par 
Auxonne  et  Saint-Jean-de-Laune  ;  d'Angleterre,  par  Calais  y 
Dieppe  et  le  Havre  ;  de  Lorraine,  par  Chaumont;  de  Sedan,  par 
Torcy;  d'Aurillac,  par  Gannat ,  et  d'y  payer  nos  droits;  et  ceux 
qui  en  apporteront  des  Pays-Bas ,  de  p^asser  par  le  bureau  de  fé" 
ronne,  d'y  faire  leur  déclaration^  et  d'y  prendre  des  acquits  à 
caution  aux  termes  des  articles  x  et  2  du  titre  VI  des  présentes 9 
pour  les  conduire  au  bureau  de  Paris  9  où  nos  droits  seront  payés 
après  qu'elles  auront  été  visitées  et  marquées  d'un,  ploorib  aux 
deux  bouts  de  chaque  pièce ,  en  présence  des  marchands  aux* 
quels  elles  seront  adressées. 

5.  Ceux  qui  feront  venir  d'Angleterre  des  bas  dç  soie,  cami- 
soHes,  dentelles  de  soie,  et  autres  ouvrages  de  pareille  qualité, 
seront  tenus,  sur  les  mêmes  peines,  de  passer  par  Calais ^ Dieppe 
et  le  Havre. 

Titre  IV.  —  De  la  marque  des  toiles  et  autres  étoffes  dans 
les  frontières  des  provinces ^de  V étendue  de  la  ferme^ 

Art.  I.  Les  toiles  des  manufactures  de  Guise,  Saînt-Qûentin, 
8am,  Péronne  et  autres  lieux  des  frontières  de  Picardie,  seront 
'ïïapquées  par  le  fermier  sur  les  métiers,  aux  deux  bouts,  d'une 
'Darque  d'encre  imprimée  ayec  un'  fer  \  et  il  y  sera  i^js  à  chdjcun 
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des  deux  bouts  un  plomb  à  nos  armes  y  qui  pourra  en  être  ôté 
lors  du  blanchissage  par  les  maîtres  des  bueries  ;  et  après  le  blan* 
çbissage  ils  seront  tenus  d'y  en  faire  mettre  un  nouveau  ,  avant; 
qiîe  de  les  rendre  aux  marchands,  et  de  tenir  registre  des  toiles 
qui  leur  seront  apportées  pour  être  blanchies ,  qui  contiendra  le 
nom  des  ouvriers  et  des  lieux  où  elles  auront  été  fabriquées ,  et 
peine  de  loo  liv.  d'amende  contre  les  maîtres  des  bueries.  Dé- 
fendons aux  marchands  et  ouvriers  de  les  exposer  en  vente,  soit 
qu*eUes  soient  blanchies  ou  écrues ,  avant  qu'elles  aient  été  mar- 
quées, et  sans  avoir  en  main  un  certificat  du  lieu  où  elles  auront 
été  façonnées,  signé  du  juge  ou  du  curé  du  lieu ,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  5oo  Uv.  d'amende. 

a.  Les  étoffes  manufacturées  dans  les  frontières 'des  provinces 
de  rétendue  de  la  ferme,  comme  camelots^  draps,  serges  et  autres 
semblables,  seront  pareillement  marquées  sur  les  métiers ,  aux 
deux  bouts ,  d'un  plomb  à  nos  armes;  et  si  elles  passent  ensuite 
à  la  foulerie  ,  le  plomb  en  sera  ôté;  et  après  qu'elles  auront  été 
foulées,  il  en  sera  mis  un  nouveau  par  les  maîtres  des  fouleries, 
qui  seront  tenus  d'avoir  un  registre;  et  les  marchands  et  voitu- 
riers  ,  des  certificats ,  conformément  à  l'article  précédent,  et  sut 
les  même  peines. 

TITRE  y.  —  Des  marchandises  qui  seront  sauvées  du  nau* 

frage. 

A&T.  1.  liCS  marchandises  qui  auront  été  sauvées  du  naufrage, 
ne  seront  sujettes  à  nos  droits  d'entrée  ou  de  sortie ,  si  elles  sont 
réclamées  par  les  conducteurs  ou  propriétaires ,  dans  Tan  et  Jour 
de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  à  la  charge  néanmoins  d'être 
transportées  hors  le  royaume,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  ré- 
clamation jugée,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  quelque  empêchement 
légitiitae;  sinon,  après  les  trois  mois,  elles  seront  sujettes  à  nos 
droits. 

2.  Ce  qui  aura  été  vendu  comme  sujet  à  dépérissement ,  sera 
aussi  Sujet  à  nos  droits,  encore  que  le  prix  en  soit  réclamé  dans 
le  temps  porté  par  ces  présentes;  et  les  adjudications  seront  faites 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  nos  droits. 

5.  Nos  droits  d'entrée  seront  aussi  payés  pour  la  troisième  par- 
tie des  effets  naufragés,  qui  sera  délivrée  à  ceux  qui  les  auront 
sauvés  sur  les  flots,  ou  tirés  du  fond  de  la  mer. 

4*  Les  articles  de  ûotré  ordonnance  du  mois  d'août  i6di,  tou- 
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chant  la  marine,  au  titre  des  naufragée,  bris  et  échouemens,  se-" 
roBterécutés.;  et  nos  officiers  des  traites  ne  pourront  »'îitiTtïiêeêr 
ao  fail  du  sauvement  des  marcliaodiscfl ,  mais  seront  seulement 
ies  demandes  concernant  nos  droits,  portées  devant  eux.  ' 

5.  Le  fermier  de  nos  droits  pourra  toutefbitJ,  snr  les  avis  qui  Hii  " 
auront  été  donnés ,  assister  ,  si  bon  lui  semble  ,  aux  inventaires 

et  recoDDolssances  des  effets  sauvés;  même,  s'il  le  requiert,  il   ' 
loi  en  sera  délivré  copie  à  ses  frais,  parle  greffier  de  l'amirauté.'  '' 

6.  Le  gardien  des  marchandises,  soit  le  seigneur  du  ftef,  ou 
antre,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  plus  procliain*bu'>^ 
reaa,  huit  jours  après  qu'il  les  aura  reçues,  au  cas  que  le  ftrInleV'  ' 
n'ait  pas  été  présent  aux  inventaires  ou  reconnoissances  ,  à  peine  *'* 
de  demeurer  responsable  de  nos  droits.       -  ••   •       -  .î    i 

7«  Usera  tenu,  sous  pareilles  peines ,  de'cîftioncer  au  fermier,  '*' 
par  acte  signiBé  à  son  bureau,  la  vente  qui  devra  être  faite  dis  * 
marchandises  périssables ,  aux  cas  des  articles  i5  et  i  S  du  taéHïé  ' 
litre  de  notre  ordonnance  pour  la  marirte  ;  et  il  lui  sera  donné  *  * 
assignation  pour  y  assister,  avec  un  délHicompélant,  suiSlafcft  la'' 
distance  des  lieux.  '  '*■    ' 

^.  Ceux  qui  réclameront  les  xnarchandifies  ,  seront  feriUà'def  le  '  ' 
dénoncer  au  fermier  ;  et  les  jugemens  qui  interviendront  sur  la  '• 
réclamation ,  ne  seront  valables  à  son  égak-d  ,  s'il  n'y  ésti^réscnt ,' 
ou  dûment  appelé*  >  •  »  ■    -    .  '•    ^'-ii 

9.  Après  Pan  et  jour  expiré  sa nfl(  que  les  marchandises  à iëhl'-' 
étéréckiméea.9  nos  droits  d'entrée  seront  payés  par  ceux '^ti Mes*  ^'^ 
partageront ,  au  terme  de  l'article  a6  du  ménie  titre  de  kk)trè'  (fr-  ''^ 
doiiaanpe  pour  la  .marine.  --'^    \: 

10.  Le  gardien  ne  pourra  foire  la  délivrance  des  mai»*?ri»riaiiïfeà  ' 
^  ceux  qui  les  auront  réclamées ,  ou  à  ceux  qui  les  partagèroftt  " 
Jprèsl'an  et  jour,  que  le  fermier  présent,  ou  dûment  appelé, ^à^  i 
peine  d'en  payer  les  droits.  •        .   ir  :iO  z  ::  • 

u.  Les  seigneurs  ou  les  habitansqui  seront  condamnés  â  jpi^er 
la  Yaleur  des  march^wlises  qui  auront  été  pillées,  seront  aÔsH  ' ^ 
tenus  du  paiement  de  nos  droi ta.  ;  •  •  v  n  .•. 

TITRE  VI.  —  Dm  Acquits  à  caution.  '  /    ]'    . 

A*».  I.  Les  marchands  ou  voiluriers  qui  feront  sortir  des  mat-  ,.^ 

ckandises  de  Tétendue  de  la  ferme  pour  y  rentrer^  soît  par  me^vî. 

ou  par  terre,  seront  tenus  d'apporter  au  bureau,  on  de.faii:e  u^Ç;;,  ; 

iv*  du  régne.  -      3       .  .  .^.  ..J 


dèoUraUoQ  vcoi]^or]|iii9ent  à  l'article  3  du  litre  II  ^  sur  les  mènms   : 
peifli^.  .  .  ^    •   •  j- 

a.  La  djéclaratioQ  copt^^ndra.  encore  leur  sputoifisioti  de  rap^ 
pqrtpr*  certificat  en.  bpfinq.  for  me:  de  la  desce^^te,  des  màk*ohaii- 
d^$^^]^^k  lieude  legr  4e»tinatiQQ ,  QjUide  pay^  le  qu^^lriiple  de.  no» 
drpitsf  d^i^t  ils  dçtnnçrQn4'eautioa<9^uifer9  pareille  «outnidsioA; 
sur  |e^  rf^j^trie.y'  sî  iji^i^px  ils  n'aimeQt  consîgaef  nos  droits  entre 
les  main^  dv^  ferooiier.^  , 

5. r^Xei  ten^p^. nécessaire  pour  rapporter  le  certificat  de  de&? 
cen\p  i^r^,Tég^^  par  l'acte  de  soumissiçn ,  «uivant  la  distance  des 
lieu^^f     ....',_,,         .,....• 

4.  Les  marchandises  seroni  Conduites  auibuneau^vîMiéeSyrpe''  : 
8éec|,,.{nft^uréf58  jBt4»Qiabrées  »  et  ensuite  les  acquits  à  caution  dé- 
livr^aaujx  voituriçfs^  qui  seront  jtenus  de  les  reptéseoteri  aux  bu:*» 
rea^\de  lear,pas£^gç,.lç  tpi^t c(>inn)e^si, uos  droits  étolent/dus:^ 
etlç.4^,çit  d-acqiiit. fiera :p,a^é.j5uiv9nt  les  articles  21  et  suivansy  ^ 
du^^îtn^  premier  des ^éf entes.    ',  .. 

5.  Il  sera  fait  mention,  dans  les  acquits ,  de  la  consigna timi; : 
de&[dri9iM  outde  la  sQ^^mi^sioo  .des  «larçliands.  et  de  leurs  cau'«- 

ti0^|5.i:,      ..:,    i  ,  .  ,;,   i      .->    ■':     i.î-,    •  .   ,     i    -■.    ,    t    ■ 

6^,^f^8-^v^èf^\^4fi.  oq  3iM)i4wers  se)>onit  jteotts ,  en  arrivant  aa 
lieu  de  la  destination  des  marchandises ,  de  les.^onduire  direc-v- 
teippi^t^ajfi^  h\içj8^uX|,;8'il!y  jÇîjia;  et  leferoiier  sera  tenu  de  don*- 
ner^j^i%fqerlifiçat.dedi2scentei9-^prèa  la  visite  ées marchandises  ^  '  * 
et  J§,r^§iyései9tai(i^n:<lfi|4Ncqiiiifti  •    ..  ::  .    :  '  . 

7.  Les  certificats  de  descente  seront  ma  aa^dos  des  acquits  h  1 
caj^qn^» f[Q<^qrje qtie  le  pa(>iér  ait ;élé  marqué  po^runeautre  gé^ 
nér^^f^]^,etjls#erônjt  »'gnés>  par  le^isoBfttnts  daffls  lesll^      où  ii 
y  €^  ajira  d!éjt^bli^,^  etpar  JU^foges,  éefaevinis  ort  syndics  dans  lès 
lieux  où  il  n'y  a^ra  point  de  commis.  ^    /  *■■ 

^^J}t^ç  «^napMi^t  délivré. de  centificat',  si'  la  descente' des  maiv 
ch^dis^jaété  faitejdejMîs  le  tempis  portéipor  raoquit>  à  peinre* 
de  nullité  ;  et  le  fermier,  en  ce  cas  ypourt^a  faire  saisir  les  mar^ 
chandises,  et  en  poursuivre  la  confiscation. 

9.  Toutefois  les  marchands  pourront  Juslp{|;erpft?  procès- ver-«< 
baux  en  bonne  forme,  faits  par  les  juges  des^  lieux,  ou  en  leur 
absence,  par  le  premier  praticien  ,  greffier  ou  notaire,  qu'ils  ont 
été- fcetardéfr  par  cas'fortufîtV  comrfie  fortune  demér,  poursuite 
d'eKtifMlis  o(:f^tinirès'  accidetisa  auquel  csis  ii  leur  sera  donné 
ma^ti^evée  de'leâr^marchan'disës,  encore  < que  là  descente  n^én'  ' 
ait  pas  été  fkite  dans  le  temps  porté  pai^  l'act  e  de  sduuîission. 


10,  II  ne  sera-  ajoute  foi  aux  procès- verbaux ,  s'ils  n*ont  été 

'  faits  dans  le  temps  du  retardement,  oii  du  mo^ns  dans  les  vingt- 

(foàtre  Heures  du  jour  qu'ail  sera  ûessé  ,  à  l'égard  des  marchan> 

dises  quîi  seront  transportées  par  terre;  et  àTégàrd  de  celles  qui 

seront  transportées  par  mer,  dans  les  deux  jours  depuis  qu'elles 

seront  arrivées  au  port,  le  fermier  présent  ou  dûment  appelé  « 

,  sllya  râlittreàu  dafw  }e  litvk  de  Tabord  des  marchandises. 

1).^  JLès  droits  coDdfgoés  seroui  rendus  aux  nt^rebands,  ùu  \es 

soumissions  qu'euxjoa  l<urs,.cauU9n9^aUroDt  faites,'  décbacgées 

sans  frais  sur  le  registre ,  en  rapportant  le  cerlifîcat  de  descente 

dans  le  tenips  porté  par  Taqte  de  8ouii]||8sion. 

12.  Si  le  certificat  n'est  point  rapporté,  les  droits  seront. ac« 
qnw  au  fern^îcr,  s'ils  ont  été  consigi^és  ;^8inon^  1^  (erofjer  pourra 
décerner,  ses  contraintes  Jfour.  te  M^p)^  d^  droit,  sur  l'extrait  de 
sqnregîstre  :  eten  cas  decontestaUjOn,  la  çqpsîgnation  ep.seri^, 
ordonnée  entre  les  mains  du  fermier ,  sauf  à  lui  à  poursuivre  ,90-  . 
lidairemènt  le  inaroband  et  la.,  caution;,, pour  ce  qui  reste^-a  à 
payer  du  quadruple;  letoijit  sans  préjudice,  en  cas  que  la  fraude 
soif  prouvée,  de  la  confiscation  des  marchandises  contre  les  mar- 
chands, sur  laquelle  Je  quadruple  sera  déduit^  s'il  a  ét.é  payé. 
^\^.  Lès  .marchands,  içtjeurj^  cautions  seront  décharp;és  du 
paj^^^ent  de  qos  àr<)its^  en  cas  qu'ils  rapportent  le  certificat  de  . 
descente  avant  le  jugement,  pourvu  qu'il  parpissç  par  le  cerlifi- 
^Iv^^^.  ^^  desicepte  des  marchandises  a  <;té  fajte  dan^  le  temps 
porté  par  l'acte  ^de  soupissilon;  en  payant  né^nnipins  le^^frais 
fait  fp*»* le  fermier  jusqu'au  jour  de  la  représentation  du  cer- 
tifitar    , 

l||.  Ils^soig^nt  parifUlenieut.  dé^haj|géfii.d,u  paufemept  de  ços  .. 
droits  au  cas  de  l'art.  9;  même  les  deniers  par  eux  consigné^  où 
payjéspp  vpç.tu  de». condamoatiofts,  contre  eux  rpgées,  Ippr.se-, 
'oÇjtjepdus,  encore  qu'ils  nfaient  pas  ivappoçté  le  certificat  dans.,. 
leij^iups  porté^par  ^'acte  de  soiJi^miqjiou ^  en, payant  les  frais  faits 
)«8qu'àiar.epr,éseutatioo  des  procèsrverbaux.       .;        ,         .     , 

,}5^.,Leç^jfnarch2\nds^  voiturier^^^rpulier^,  messagers  ,çt,  ^.oi|S.. 
a^)fe^^ui,^lpéuçront  des  marchandises  du  dedai^^.de  If  fçrmie,; 
clajjiJesiÇeropt  p^sperdan?  Jes^quatre  lieues.pnocbe  çes.lln^îtes,. 

faii^^ur8*^pçlai;j)}iQps  au  l^^rpa^dfi  Uçu,d'pù  il$  partifpnt,  s'il 
y  a  bureau,  sinon  au  premier  bureau  de  le.ur  route,,  çt.^'y 
prendre  des  acquits  à.  caution ,  encore  que  les  marchandises 
soient  destinées  pour  le  dedans  de  la  fernie. 

5. 
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16.  Ceux  qui  enlèveront  des  marchandUes  dâtis  les  ^^atre 
lieuee^  9  seront  aussi  tenus  9  sous  les  |nèmes  peines ,  de  faire  leurs 
déclarations  au  bureau  du  lieu  d'où  ils  partiront ,  s'il  j  a  bureau, 
sinon  au  plus  prochain  bureau  ,  et  d'y  prendre  pareillement  des 
acquits  à  caution  9  soit  que  les  marchandises  soient  dfsstinées 
pour  les  quatre  lieues,  ou  pour  entrer  plus  avant  dans  la  ferme. 

TITRE  YII.  —  Des  inventaires  et. du  transport  du  vin  dans  les 
quatre  lieues  proche  les  limites  de  la  ferme  ,  dans  les  pro" 
vinces  d'Anjou ,  du  Maine  et  du  bas  Poitou, 

Art.  1.  Il  sera  fait  tous  les  ans,  un  mois  après  les  vendanges^ 
un  inventaire  du  vin  qui  se  trouvera  dans  les  quatre  lieues  proche 
les  limites  de  la  ferme,  dans  les  provinces  d'Anjou  ,  du  Maine  et 
du  bas  Poitou  ;  et  à  cet  effet  permettons  au  fermier  de  faire  ses 
visites  dans  les  caves  et  celliers ,  et  de  marquer  les  futailles  et 
tonneaux  pleins  de  vins,  en  trois  douves  au  moins,  avec  une 
rouane  ou  un  fer  chaud,  à  son  choix;  et  l'empreinte,  tant  du 
fer  que  de  la  rouane^  sera  mise  au  greffe  des  juges  des  traites. 

a.  Les  formalités  prescrites  par  notre  ordonnance  des  aides  du 
mois  de  juin  1680^  pour  la  confection  des  inventaires,  dans  les 
art.  5,  4»  5,  6,  7  et  9,  au  titre  des  inventaires  et  récolemensdu 
vin,  seront  aussi  observées  pour  les  inventaires  qui  seront  faits 
en  vertu  du  présent  règlement. 

5.  Les  inventaires  seront  paraphés  sans  frais  en  chaque  feuille, 
par  l'un  de  nos  juges  des  traites  sur  ce  requis,  au  plus  tard  dans 
un  mois  après  leur  clôture  ;  et ,  en  cas  de  délai  ou  de  refus  par 
les  juges  ^  les  commis  pourront ,  dans  la  quinzaine  après  le  mois 
expiré ,  en  signifier  au  greffier  une  copie  signée  d'eux ,  qui  tien- 
dra lieu  de  paraphe. 

4.  Il  sera  aussi  fait  inventaire  de  l'eau-de*vie,  à  mesure  qu'elle 
sera  fabriquée;  et ,  à  cet  effet ,  ceux  qui  feront  brûler  du  vin ,  se* 
ront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  par  écrit  aux  commis  des 
plus  prochains  bureaux,  du  jour  qu'ils  mettront  le  feu  à  leurs 
chaudières  ,  et  du  jour  qu'ils  l'ôteront,  et  de  la  quantité  du  vin 
qu'ils  prétendront  brûler,  à  peine  de  cent  livres  d'amende;  et  le 
fermier  pourra  y  envoyer  des  commis  ou  gardes  pour  tenir  re- 
gistre de  la  quantité  d'eau-de-vie  qui  en  aura  été  tirée,  et  mar- 
quer les  futailles  et  tonneaux,  comme  il  est  porté  en  l'article 
premier  pour  le  vin. 


BOOCHBRATy  CBiNG.9  6ABDB  DBS  8CBAUX.   —  FÉVRIBR  I687.      ij 

5.  Les  vins  et  eaux-de-vîe  qui  viendront  du  dedans  delà  ferme, 
et  qaî  seront  portés  par  acquit  à  caution  dans  la  m^me  étendue 
des  quatre  lieues,  seront  aussi  marqués  et  rouanés ,  et  la  marque 
sera  faite  au  bureau  où  les  acquits  ou  passeports  Seront  dé» 
livrés. 

6.  Les  marchands  ou  propriétaires  des  vins  et  eaux-de-vie  qui 
auront  été  marqués  ou  rouanés,  ne  pourront  les  tirer  des  caves 
ou  celliers  pour  en  faire  le  transport ,  qu*apTès  en  avoir  fait  dé- 
claration au  plus  prochain  bureau,  à  peine  de  conCscation,  et  de 
cent  livres  d'amende. 

7*  Les  vins  et  eaux -de -vie  ne  pourront  être  transportés 
hors  de  l'étendue  de  la  ferme ,  que  les  tonneaux  n'aient  été  dé- 
marqués, à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende  ; 
et  il  sera  fait  mention  de  la  démarqué  dans  les  acquits. 

8.  Il  sera  fait  mention  dans  les  certificats  de  descente ,  de  la 
maison  ou  le  vin  ou  eaux-de-vie  auront  été  déchargés,  du  nom 
de  celui  qui  l'occupe,  et  de  la  rue  où  elle  est  située.  Voulons  au 
surplus  que  ce  qui  a^été  ordonné  dans  le  titre  précédent,  tou- 
chant Texpédition  et  décharge  des  acquits  à  caution  ,  et  les  certi- 
ficats de  descente,  soit  observé  pour  le  vin  et  Teau-de-vie  men- 
tionnés au  présent  titre,  qui  seront  transportés  par  acquits  à 
caution  ou  dépris. 

9.  Le  fermier  fera  ses  visites  ordinaires  deux  fois  Tan,  dans  les 
caves  et  celliers ,  étant  dans  les  quatre  lieues  proche  les  limites 
de  la  ferme  ;  savoir  :  depuis  \e  premier  jour  de  mars  Jusqu'au 
i5  avril,  et  depuis  le  premier  jour  d'août  jusqu'au  i5  septembre  ; 
et  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  seront 
tenues  de  faire  ouverture  de  leurs  caves,  celliers,  pres.soirs  et 
autres  lieux  ;  sinon  »  eu  cas  d'absence  ou  de  refus,  l'ouverture  en 
sera  faite  pour  la  visite ,  comme  pour  la  confection  de  l'inven- 
taire. 

10.  Les  futailles  et  tonneaux  qui  auront  été  marqués,  seront 
représentés  aux  visites ,  ou  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution, 
au  cas  qu'ils  aient  été  transportés;  et  à  faute  par  les  marchands 
ou  propriétaires  de  les  représenter,  ils  seront  condamnés  au  qua- 
druple des  droits  de  sortie. 

11.  Les  tonneaux  qui  auront  été  représentés  vides  lors  des  vi- 
sites, seront  démarqués,  et  l'inveutaire  en  sera  déchargé;  et  s'ils 
soDt  encore  pleins ,  les  marchands  en  seront  de  nouveau  chargés, 
pour  les  représenter  aux  visites  suivantes. 

ra.  Les  marchands  et  propriétaires  du  vin  seront  déchargés 
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de  la  représentation  des  tonneaux  ^  après  que  le  lempç  de  chaque 
yi8ile  ordfiiiaire  sera  expiré  sans  qu'ils  aient  été  requis  de  les  re- 
présenter, pourvu  que  le  certificat  de  descente  ait  été  rappqrté 
dans  le  ten^ps  marqué  par  l'acte  de  déprîs  y  et  avant  le  teiiips  de 
la  visite. 

i51  Défendons  aux  commis  de  prendre  aucune  chose  pour  la 
marque  au  rouane,  et  pour  la  démarque  ^  à  peine  de  çoi^^cus- 


sion. 


TITRE  yill.  —  Des  marchandises  de  contrebande  et  de  celles 
•'  dont  là  soHie  où  Centrée  est  défendue. 

Abt.  1.  Toutes  marchandises  de  contrebande  seront  confis- 
quées,  avecré'quipagë  qui  aura  serVf^à  les  conduire,  même  les 
marchandises  qui  seront  ebseîbbfe  ^  att  tei'me  de  ^article  Ï3  .Su 
titre  II;  tit  lesmarchand^WVolturiérs  seront  condamnés  à.5do 
liv.  d'amende,  sans  préjiïdicë  dés  peines  affiiictives  portées  par 
nos  ordonnancés  ,  suivant  \i  qualité  de'  lai  contravention. 

2.  Après  les  frais  fhîts  pour  parvenir  i  la  confiscâfiou  ,  qui  se- 
ront pris  préalablement  sttt  ce  qui  aura  été  confisqué,  nos. droits 
seront  payés  pour  le  tot^al  de  là  ùiàrchandise  confisquée;  et  en- 
suite le  tiers  de  ce  qui  restera  sera  donné  aux  dénonciateurs, 
et  les  de ujt  autres  tiers  feront  ad  jUjgés  par  tiers,  sa Wir  :  un  tiers 
à  nous ,  et  les  deux  autres  tiers  au  fermier. 

5;  NoiifS  déclarons  Tbr  et  Vargeh't  niohnoyé  et  non  monnoyé, 
lespterrei'ies/lesm'unitidns  de' guerre',  lé'^  salpêtres  et  les  che- 
vaux, marchandises  de  cbn'trelaiide  à  la  sortie  du  royaiihié. 

4*  Si  nous  permettons  rëutréè  ou  ta  sortie  déà 'marchandises 
de  contrebande ,  les'droits  appartiendront  au  fermier,  et  seront 
payés  suivant  le  tarif;  et  é*ir  y  a  d[es'condaninatibns  à'aniende  ou 
des  cènfiScations,  ellë^  lui  'apparkieniiifbnt  sanà  qu'if  '  en  soit 
comptable.-    '  ■      •  *^  ''"         '     *"'    '  "  *  *''' 

5.  Le  fermier  ne  sera  tenu  d'avoir  égard  aux  permissions  qui 
auront  été  donnée  s  pour  faire  ièntrér  oii  'Sortir  des  mVclian^ses 
de  contrebande  ,  si  elles  ne  sont  contr'è-sîgnéés^dfe  t*un  de  nos  se- 
crétaires d*é  ta  t  ,  et  visées  dd  cbbl'i'dreur  gébéral  dé  nos  financés. 

6.  Nous  défendonff^là  sortie  hofsl^de 'notre  royaume  des  grafos 
et  légumes  de  toutes  espèces  ,  et  des  laines ,  èhànvres  et  lins  du 
trû  de  noirtei  royaume ">«alri s  notrèf^'pék'm'ission  ;  â' peine  de  con- 
fiscJktion  j  st  de  §00'Kt.  d'àmendèi         -    '        :  •    r« 

7.  Noos  défeflicloiispâreiiliénâlènt^  sous  les  mêmes  peines  »  Ven* 
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trée  des  glaces  de  miroir  veûant  des  pays  étrangers  ,  et  des  poidts 
d^^eoise.  '' 

6.  Défendons  k  tous  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  de 
Bosproflncès,  et  tous  autres,  ée  donner  aldcufAs  passeports  pour 
Élire  entrer  ou  sortir  des  inarchandiseto'metiiionnées  aut  articTes 
précédens.  Voulons  que ,  sans  y  avoir  égard  ^  elles  soient  sujettes 
aaz  peines  portées  part^Ktidè  premier.    *  ^  ' 

TITRB  IX.  —  De$  magasins  a  entrepâU. 

Ait.  1 .  Le  fermier  étaMira  des  magasins  dans  les  villes  de  La 
BoefaeUe,  Ingrande ,' Rouen ,  le -llâvi'e-de^râce',  Dieppe,  Cai- 
llais, Al^vifte  .'Axnîensy-Guise,  Troyes et  8ttint-Jean-de- Latine, 
pour  y  recevoir  les  marchandises  deslinécis  pbut*  les  pays  ètran* 
gérs  y  tant  par  nos  sujets  que  par  les  éfradgers  ;  et  celles  qui  y 
. seront  entreposées  ne  seront  sujettes  k  i^ucùns  droits  d*entrée;bu 
de  sortie,  pcmrvoqu* elles  soient  transportées  hors  te  royaunie , 
par  les  mêmes  lieux  par  où  elles  y  seront  entrées,  dans  six  àiois  ; 
iia&eiiienl  elles  seronU  sufelfefe  à  nos  droits  dVhtrée« 

a.  Les  magasins  seront  fermés  ft  deux  serrures;  de  Tune  des- 
quelles le  feroaier  aura  la  clef ,  et  le  député  des  marchands  aura 
la  clef  de  l'autre.  *  '  '^ 

3.  Les  marchands  ou  voilurlers  qui  voudront  entreposer  des 
.narchandîbes  dans  les  lieâX^lci-deésus  méiitionnés,  réprésente- 
Hmt  kurs  •  lettres  de  voiture  ou*  connolèsefrièns ,  aux  bureauk, 
âYeo  la  déclaration  en  détail  de  ce  qui  seéà  contenu  dans  leurs 
bailols  et  paquets ,  et  le^fei'tui  er  en  fera  Ta  véiiiftcatîon. 
!4s  Après  la  Vérificattoti  fMih  ,  les  ballots  seront  scellés  et  plom- 
bés; et  ils  ne  pourront  être  réchargés  pour  être  transportés  aux 
NUeux.dedear  desilnatidn^  qu'étl' présence  du'fernii'er'.  ' 

5k  Lés  marcliandises  o^'pbuiroiHr être  entreposées,  à  moiùs 
que  la  destination  n*en  sott  f«fite  pair  les  fettres  dé  voiCùlrié  et 
sopnôissémens ;'  et  elles  ne  'oourront  être' vendues  dans  le 
toyaume  ,  à  peine  de  eohfisèatién  èti'de  56o  liv.  d*amende: 

6.  Les  volturiers ,  laqt  par  ^au  qiie  par' terre  ,^  rie  po'urt'ont  sor- 
tirque  pair  Tutt'  des 'feurteaUf'iîi-'désstis  "déclarés  i  ni  débhirger 
iéim  marchandises  en' aucuns  Ueuit'  dé  tiôtre  royaume  «'ni  les 
vendre,  quand  niême'l^  drêif^  d'entrée  en'  aûrait'été  payé  aux 
lttI^e8de  l'airHelépretoièi^j-le^liôut  S  p^^  àè  éoiifiscatîôn/et 
■iSooliv.  d^amende:-' '"  '  "''■    *  *""••'' 

7*  Défendons  tous  autres  magasins  ou  entrepôts  dans  les.  quatre 
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lieues  proche  des  frontières  de  la  ferme  »  soit  dans  les  provinces 
.  .de  la  ferme ,  soîtdans  les  provinces  réputées  étrangères»  et  aussi 
.,  dfins  les  huit  lieues  proche  de  notre  bonne  ville  de  Paris ^  à  peine 

4e  confiscation ,  et  de  5oû  liv.  d'amende. 

TITRE  X.  —  Du  bureau  de  Paris. 

Art.  1.  Les  marchaurds  ou  voituriors  qui  amèneront  des  mar- 
chandises dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  seront  tenus  de  les 
.  conduire  directement  au  bureau  de  U  douane ,  pour  y  être,  visi- 
tées ,  et.d*y  représenter  leurs  acquits,  congés  et  passavans;  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises»  et  de  l'équipage  qui 
aura  servi  à  les  con4uire. 

2.  Les  ballots  ou  caisses  qui  auront  été  plombés  dans  le  ba« 
reàu.ne  pourront  être  visités  qu'au  dernier  bureau  de  la  route» 
si  ce  n*est  en  cas  de  fraude ,  et  au  terme  de  Part.  21  du  deuxième 
titre. 

3.  L'empreinte  de  la  marque  du  plomb  sera  mise  au  greffe  de 
réiection.  Défendons  de  la  contrefaire»  à  peine  de  faux. 

TITRE  XL  —  Des  saisies. 

Art.  1.  Les  marchandises  qui  seront  saisies  dans  les  bureaux» 
y  seront  déposées  ;  et  il  en  sera  fait  description  par  le  procès- 
verbal  de  saisie ,  en  présence  des  marchands  ou  voituriers ,  ets'Jls 
sont  absens ,  en  présence  de  notre,  procureur  »ur  les  lieux  ;  et  le 
receveur  ou  le  contrôleur  du  bureau  sera  établi  gardieu  piar  le 
^  procès -verbaL 

a.    L'interpellation  faite  au  marchand. ou  voiturier»  en  parlant 
à  sa  personne  »  d*étre  préseus  à  la  description  des  marchandises, 
,,yaudra  comme  s'ils  éto^iept  préi^^ns.  .  i    '     ■ 

5.  L'équipagQ  sa^si.  ser^  rendu  au  marchand. ou  voiturier^  en 
donnçtntpar  lui  caution  solyable  de  le. représenter»  ou  la- juste 
va^le^r ,  en  cas  de  confiscation,    .  ,    , 

4*  ^^  ^  saisie  est  faite  hors  le  )>ureau»  dans  uqe  maison  ou  dans 
un  magasin,  les  marchandises  neçeroj^l  point  transportées  si  le 
'^marchand  don.n.e  un  gardien  solvable;..^  il  en  sera  seulement 
^  fait  desçriptfo|i  en  la  forme  prescrite  par  l'article  premier  j  mais 
'  s^il  ne  donne  point  de  gardien  ,  elles  seront  transportées  au  bo- 
,  reau.  .  :r.  .-•'..     • 

5.'  I^i  la  saisie  est  faite  à  la  campagne»  il  en  sera  fait  descrlp- 
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tîoo  en  gros  9  sans  les  déballer,  et  elles  seront  conduites  au  plus 
prochain  bureau  ;  et  s*îl  est  trop  éloigné ,  en  la  plus  prochaine 
TJUe,  où  il  en  sera  fait  description  en  détail. 

6.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  signé  par  le  marchand  ou 
voitarler,  s*il  veut  ou  sait  signer;  et  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal ,  et  de  l'interpellation  qui  lui  en 
aura  été  faite  ;  et  il  lai  sera  laissé  copie  du  procès-verbal ,  s*il  est 
présent,  sinon  il  sera  fait  mention  de  son  absence  :  le  tout  à  peine 
de  oullité. 

7*  Il  sera  donné  assignation  aux  marchands  ou  votturiers, 
par  le  procès^  verbal  de  saisie  n  à  comparoir  dans  le  jour,  si  la  sai- 
sie est  faite  en  lieu  où  il  y  ait  un  juge  de  nos  droits  ;  et  si  la  sai- 
sie est  faite  à  la  campagne,  Tassignation  seia  donnée  au  jour 
suivant;  et  eo  cas  que  le  juge  soit  éloigné  de  plus  de  dix  lieues, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

B.  Le  procès-verbal  sera  affirmé  véritable  par-devant  le  juge 
de  nos  droits  ,  au  plus  tard  dans  le  même  délai  de  Tassignation , 
à  peine  de  nullité;  et  Tacte  d'affirmation  sera  mis  au  pied  du 
procès-verbal ,  et  signé  sans  frais  par  l'officier. 

9.  En  cas  de  rébellion ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
commis  ou  gardes,  sur  lequel  le  juge  de  nos  droits  pourra  pro- 
céder extraordinairemenl. 

10.  Les  marchandises  qui  ne  pourront  être  gardées  sans  perte 
considérable  ,  seront  vendues  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur^ et  les  deniers  consignés  entre  les  mains  du  fermier;  si 
mieux  n'aiment  les  marchands  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  la  valeur  des  marchandises  .  ou  en  consigner  le  prix  entre 
les  mains  du  fermier,  estimation  préalablement  faite. 

1 1.  Les  saisies  seront  jugées  sur  les  procès- verbaux  de^  commis 
et  gardes,  sans  autres  preuves,  pourvu  qu'ils  soient  en  la.forme 
ci-dessus  prescrite,  et  signés  de  deux  commis  ou  de  deux  gardes, 
ou  d'un  commis  et 'd'un  garde. 

12.  Si  la  saisie  à  été  faite  par  un  commis  seul  ou  par  ùo  gardé, 
il  sera  procédé  à  rinterrogatoire  des  voituriers,  sur  les  faits  con- 
tenus au  procès-verbal  seulement  :'  et  en  cas  de  dénégation  des 
faits  contenus  au  procès-verbal ,  le' juge  ordonnera  (ju'îl  en  sera 
bit  preuve. respectivement. 

t3.  Défendons  à  tous  juges  de  nos  droits  de  donner  main-le- 
vée des  saisies ,  soit  simples  ou  à  caution^  sinon  en  jugeant  dé- 
finitivement ;  à  peine  de  nullité  desr  jugeme  ns ,  et  des  dommages 
et  intérêts  du  fermier.  Défendons  aux  procureurs  designer  au« 
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pune  requête  pour  lea  obtenir»  à  peine  de  xoo  liv.  ^d'amende ,  si 
ce  n'est  au  cas  de  VarU  lo  du  pr^tient  litre  ,  ou  en  coosigQapt;  le 
prix; des  marchandises. 

14.  Défendons  aussi  à  nos  cours  de  recevoir  l'appel  des,Bai- 
«ies,  ni  d'aucun  autre  ^cte,  que  des  «^njljefices  pu  ordonnances 
rendues  par  les  premiers  juges. 

l5...Gn  ca^.^'appel  Interjeté  par  le.fern^ier,  dcia.mainrleyée 
déftnitjfe,  les  premiers  juges  pourront  par:  provision  ordonner 
la  restitution  des  marchandises  ,  en  donnant  ^pac  Icmarekand, 
bonne  et  suffisante  caution. 

.  1.6.  Les  saisies  faites  dans  les  provinces  étrangères  ,  ou  repu- 
tjifp»  étr^ngërçs,  seront  jugées  par  le  juge  dan»  le  déparlémef  t 
duquel  sera  le  garde  ou  comfUis  qui  auraiait  la  saisie,  si  la  mar- 
;Çhp9dise  n*est  point  ramenée  dans  retendue  .de  la  ferme;,  et:  si 
.elle  ye^t  ramenée  >  la  saisie  sera  jugée  par  le  juge  dans  Je  resaort 
duquel  elle  sera  dépojiée. 

17.  Les  marchandises  saisies  qui  auront  été  abandonnées  par 
les  marchands  et  voituriers^  et  qui  ne  seront  point  réolamées 
dans  la  huitaine  ,  pourront  être  confisquées  et  vendues  en  pré^ 
sence  de  notre  procureur  sur  les  lieux  »  huit  jours  après  la  coq- 
.fiscation  jugée  )  en  faisant  faire  toutefois  préalablement. jtroîs 
proclamajtions  par  trois  jours;  difféiens ,  tant  k  la.  porte  dfi'i!au- 
ditoire  du  juge,  qu'à  celle  du  bureau  ;  et  en  caaquedansla  suite 
l^  restitution  en  fût.  ordonnée ,  le  fermier.aera  ténu  seulement  de 
t^uilre  le  prix  porté  par  le  procès-yerbal  de  vente. 

TITRE  XIL  —  De  l(i.j%r\diçtion  des  juges  des  droits  de, sor- 
tie et  d'entrée. 

^  Aax,  1.  Laconnoissanqede  tous  les  différends  civ.ilf^^çi'JpniQels, 
concernapt  nos^^droits^de  sortje  et  d'entrée,. et.  de  ceux  ,qfi|JL  p«|«. 
tront  en,ex.éqution  .du  présent  règlement  ^ , appartiendra ^  pre- 
mière  instance  aux  maîtres  des  ports  9  Ic^urs  iJiçpjen^nfi,  1^ges 
4e9.traitçsL,,j5t  autres  auxquels  nous  Tavons  attrj^ijiée  par.leurs 
prQvjsions  où  cpi^misstciiiis ,  chacun  dans  l'étendue  duressort  qj^ 
lui  aura  été  marqué  9  et  par  appel  en^nos  cours  des  Aidesl. Défen- 
dons à  tous  autres  juges ,  même  aux  officiers  de  nps  élections  , 
d*en  prendre  connoissance  ,  à  la  réserve  toutefois  de  cei|x , de  Té- 
J|eçtV>n  de  Paris,  qpi  jpo^rront  en  çQnnoitre en  pjçejDQtÂère.instance 
dans  l'étçndue  de  Jteur  ressfirt. 

B>  i^esj  )9gef  par.noiispauryui  on  oonimis^  •9nnoltf/>nt:au,qfi 
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àessaisies  faites  dans  les  provinces  étrangères ,  ou  rèpatées  étran- 
gères, au  te;*iDefjderart.  i6  du  Ulre  dessaisies. 

3.  Us  connoîtroDt  aussi  des  malversations  et  fraudes  des  com- 
m  et  gardes ,  et  des  concussions ,  violences  et  autres  eicès  par 
eax commis  danf  Texercice.  de  leurs  coa»aûssioBS  ;  et, ils  pour- 
ront  procéder  contre  eux  extraordinairement,  jusqu'à  septenee 
définitive  inclusivement. 

,4>  Leur  défendons,  et  aux  greffiers  de  leur  justice ,  .de  s'im- 
miscer en  Texpédition  des  acqviits ,  congés  on  passa  vans ,  répep- 
tioq  ou  décharge  des  s^mission s,  et  de  prendre  aucun  droit. des 
marchands  ou  voituriers,  sous  quelque  prét^^K^  q^cce  soit,.  & 
peûie  de  concussion. 

5.  Us  prêteront  le  serment  en  nos  cours  des  Aides,  ^t  en  cas 
d'éloignement  de  plns.de  quarante  :lieues,par-devaut  1*190  de  nos 
cooseiUers  qui  sera  trouvé  suc  les  lieux,. oa  p^r-46vafit  uo.de 
008  juges  qu*eUes  délégueront  à  cet  effet. 

6.  Dans  les  jugemens  où  il  écherra  con  damnation  à  peine 
afflictive>Jk  se.ferpi^t  afsisteir  au  moins  .dé  'tréis  officiers  ou 
gradués. 

7.  Us  pourront ,  en  cas  de  soupçon  de  fraude ,  sur  la  réquisi- 
tion du  fermier  ou.de son  commis ,,  f^ijre  des, visitas  daos  le^ mai- 
sons des  marchands  ou  autres,  naéme  .faire  fai^e  ouvertmt^^es 
pônes. 

8*  ta  fraude  ne  pourr£^  être  poursuivie  e^tra ordinairement, 
mais  çiyilement  par  saisie  ou  par  action,  si  ce  n*est  en  ^aç.de 
rébellion  ou  autre  délit. 

>  Tous  les  différends  seront  jugés  sommairement  et  sans 
épices ,  après  avoir  ouï  les  parties  par  leur  bouche,  si  ^les  sppjt 
péseotes;.  et  ils  ne  pourront  être  appointés  >,. à  ppiqe  de  nqUité 
des  jugemeus,  à  la  i^éserve,  to^l^i\ûs.des  prccèjS^criqMn^ls  où, il 
échotp^eipe  affliçtive, 

10.  t'appel.des  ordonnances  ou  sentences, in terlocqtpires  n^ 
pourra  e^p^êchçr  l'in^tràç  t^lpii  et  le  l^gementr ,  Péfendpns  à  qos 
COUTS  de  donner  aucune  surtféauces  ou  .dj^f^nscis  de  prpc^iler  :  dé- 
<!iarpD8  nulles,  toutes  celles  qui  pourraient  être  p^donoées;  vou- 
lons, sans  y  avoir  égard ,  qu*!!  â0;it  passé  oatre  par  les  premiers 
ioçes ,  juMqu'au  jugeoLeut  déBqitif  inclusivement  ;  et  que  Ijef  pro- 
cureurs qui  auront  signé  les  requêtes,  soient  condamnés  en  100 
}^f^4\¥^'^A^ii  qui  ne  pp^rra.être|:ep9isie^  ni  modérée.  ' 

H.  Défendons  à  tous  jqges^^e  nps dçp^ts ,  même  à  nos  cours, 
de  donner  aucune  main-levée  des  effets  confisqués ,   sinon  en 


44  LOOIS  XIV. 

oonsignant  eotre  let  mains  du  fermier  leur  Juste  valeur  au  dire 
d'experls. 

la.  Les  sentences  qui  ordonneront  le  paiement  de  nos  droits  9 
seront  exécutées  par  provision  9  et  nonobstant  Tappel  ou  caution 
baillées  par  le  fermier. 

i3.  Défendons  à  nos  cours  de  donner  aucunes  surséances  9  ou 
défenses  de  les  exécuter  ;  et  dès  à  présent  nous  les  déclarons 
nulles. 

"  14.  Les  jugemens  portant  condamnation  des  droits»  seront 
exécutés  par  corps. 

i5.  Le  temps  prescrit  par  notre  ordonnance  du  mpis  de  juil- 
let 1681 9  au  titre  commun  pour  toutes  les  fermes,  pour  relever 
rappel  des  sentences  qui  condamnent  au  paiement  de  nosdroîts, 
'sera  aussi  observé  pour  Tappel  des  iugemens  portant  confiscation 
ou  amende.  ^ 

TITRE  XIIL  *--  Dt$  amendes  et  canfiscatiofis. 

Art.  I.  Les  articles  a6,  28,  ag,  50»  5i  et  4^  <le  notre  ordon- 
nance du  mois  de  |nillet  1681  9  au  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes,  concernant  les  amendes  et  confiscations ,  seront  ob- 
servés. 

•  a.  Si  les  marchandises  confisquées  ne  peuvent  être  gardées 
sans  perte  considérable  ;  elles  pourront  être  vendues ,  nonobstant 
l'appel  9  au  terme  de  Part.  10  du  litre  XL 

3.  Les  confiscations  i  ugées  par  sentences  confirmées  par  arrêta 
contre  des  marchands  qui  auront  obtenu  main -levée  à  cau- 
tion, en  attendant' le  jugement  définitif ,  seront  exécutées  par 
corps ^  tant  contre  eux  que  contre  les  cautions. 

4.  Défendons  au  fermier  de  nos  droits  d'abandonner  à  ses 
commis  les  amendes  et  confiscations  qui  pourront  être  jugées  à 
son  profit  pendant  le  cours  de  son  bail,  soit  en  tout  ou  partie: 
déclarons  tous  traités  faits  pour  raison  de  ce,  nuls,  même  les  pro- 

•^ès- verbaux  faits  par  les  commis  auxquels  le  fermier  aura  donné 
'part  dans  les  amendes  et  confiscations  ;  et  néanmoins  le  tiers  des 
confiscations  sera  donné  aux  dénonciateurs. 

TITRE  XIV-  —  Delà  police  générale  de  la  ferme  des  droits 
de  sortie  et  d'entrée. 

Ait.  1.  Le  fermier  pourra  augmenter ,  diminuer  ou  changer 
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les  l>iireaaz ,  après  en  avoir  oblciKi  permission  des  juges  de  nds 
droits ,  dans  le  ressort  desquels  Je  changement  ou  nouvel  ét^lis* 
semeot  sera  fait,  en  le  faisant  publier  dans  les  paroisses  frontières 
qui  seront  sur  la  route  9  tant  du  bureau  nouvellement  établi  ,•  * 

que  de  celui  qui  aura  étéjsupprimé  ,  et  en  mettant  des  affiches  à 

rentrée  du  lieu  oii  le  bureau  sera  établi  ou  changé. 
a.  Les  marebandises  ne  seront  point  sujettes  à  confiscation  , 

pour  n'avoir  été  déclarées  au  nouveau  bureau  que  trois  mois 

après  la  publication  ,  sinon  en  cas  de  fraude. 

3.  Le  fermier  tiendra  regî&tre  dans  chaque  bureau  «  des  décla- 
rations, paiemens  des  droits*  soumissions  des  marchands  ou  de 
leurs  cautions,  descente  de  marchandises,  et  décharge  des  ac- 
quits à  caution  ,  A  peine  de  répondre  «a  son  nom  des  dommages, 
et  ieféréts  des  marchands;  et  les  sommes  seront  écrites  sans, 
cliiffres  ni  abréviations',  sauf,  après  qu^elles  auront  été  écrites,  à 
les  tirer  en  chiffres  hors  ligne. 

4.  Dans  les  bureaux  où  il  y  aura  un  contrôleur,  il  y  aura  un 
registre  de  contrôle  séparé  de  celui  de  la  recette. 

5.  Les  registres  seront  reliés  et  collés  ;  les  feuillets  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  par  le  directeur  général  en  cha- 
cun département..^ 

6.  Enjoignons  au  fermier  d'avoir  en  chaque  bureau ,  en  uù 
lieu  apparent ,  un  tarif  de  nos  droits^  dont  les  marchands  puissent 
prendre  communication ;.à  peine  é'amcn de  arbitraire,  dépens^ 
dommages  et  intérêts  des  parties.  4 

7.  Ce  que  nous  avons  ordotioé  pour  les  poids  et  mesures  des 
marchandises  ,  par  Tarticie  4^  du  titre  commun  pour  toutes  les, 
fermes,  sera  observé  pour  nos  droits  de  sortie  et  d'entrée;  et  les. 
poids  et  mesures  seront  réduits  et  évalués  aux  poids  et  mesures  de 
notre  bonne  ville  de  Paris. 

8.  Le  fermier  ne  pourra  se  servir  de  commis.«  cemmandaos  et> 
gardes  qui  ne  sachent  écrire»  et  qu'Us  ne  soi^t  âgés  au  moins 
de  vingt  ans  ;  et  ils  seront  reçus  an.serniant ,  par.  ie  juge  de  nos 
droits  dans  le  détroit  duquel  ils  seront  eniplpyéS)  sans' informa-. 
tion  de  vie  et  mœurs,  et  sans  conclusions  ni  commissions  diA 
substitut  de  notre  procureur  général  sur  lef  lieux. 

9.  Les  commis  à  la  recette  pa  çontiôle  j  les  visiteur^,  gardes  ; 
et  autres  employés,  qui  seront  envoyés  dans  le  détroit  d'un  autre;, 
i^ge,  prêteront  nouveau  serment  devant  luf,  si  mieux  ils  n'ai- 
méat  se  faire  recevoir  en  nos  cours  dejs  Aides;  auquel  cas  ils  y  se- 
roat  reçus  en  la  forme  prescrite  par  l'artlcj^  précédent,  et  Us 
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pourront' exercer  dans  toutes  les  iuridictions  de  leur  ressort;  éh 
y  faisàot  seulement  enregistrer  le  serment  quMb  auront  prêté  eo 
no  se  ours  ;  ce  qui  sera  fait  sans  frais. 

'  lo.  Permettons   a nx  commis  et  gardes  du  fermier  ,chacdn;^ 
dans  le  ressort  où  il  sera  eniplo3'é,  de  faire  telles  visites  que  bon  ^ 
leur  semblera ,  dans  les  magasins ,  boutiques,  hôtelleries  et  mai- 
sons des  marchands 9  en  se  faisant  accompagner  au  moins' d^iiu 
autre  commis  ou  garde;  même  en  cas  de  refus,  et  aprfts  iniér- 
péliaHons  dûment  faites  ,  ils  pourront,  en  vertu  d'ordonbance 
du  juge  de  nos  droits',  OU  en  son  absence ,  du  ju^e  du  lieu ,  faire' 
faire  ouverture  des  portes  par  le  premier  serrurier  sur  ce  rejquis  , 
en  présence  de  deuxvoisiiis  qUi  signeront"  les  procès-verbaux  y 
ou  qui    seront   interpèfllés    de  les    signer  ,    dont   il  sera    fait 
mention. 

11.  Leur  permettons  pareillement,  sur  les  avis  dé  fraUdeqài* 
leur  useront  donnés,  de  faire  des  viiû tes  dans  îes  niaisons  dé  toutes 
autres  personnes  de  quelque  qùlsilîté  qu'elles  soient ,  encore 
qu'elles  ne  fassent  auciin  commerce;  et,  en  cas  At  refus,  faire 
faire  ouverture  dès  portes  :  le  tout  néanmoins  en  se  faisant  ac- 
compagner du  juge  de  nos  droits,  s*il  y  en  a  sur  les  lieux ,  ou  à 
son  défaut,  du  iuge 'du  lieu.       *  * 

la.  Lès  commis  et  gardes  pourront  suivre,  visiter  et  saisir  \éé 
marchandises  roulantes  dans  nos  provinces  répdtées  étrangères , 
qui  seront  sorties  en  fraude,  et  les  faire  conduire  an  plus  proèbain 
bureau  de  la  ferme ,  si  faire  se  peut  ^  sinon  en  la  plus  prochaine 
viHèbu  village'^  et  la  saisie  sera  jugée  aux  termes  de  Tarti  16  du 
titre' des  saisies. 

i5.  Ils  pourront  aussi ,  iané  Tinslknl  seulement  de  la  coiifbc-'- 
lion  de  leurs  procès-verbaux,  les  dénoncé*  auiipàHicsJ  et  èii  led 
dtéboniçfant,  leur  donner  assigna tioh  ;  et  au  surplus' ils  potirroàt 
se'séfvii'  de  tcà8*!imSBîers  et  Serge ns  qùè  bon  leur  semblera. 

^  i4-  'Les  gardes  jouîtônt'dés  facuftÂ'et  exemptions  accordées 
paV  l'art,  i  du  titt-e  commun  pour'  toutes  les  fermes,  aux  autres 
cèmihis  et  enrtployés. 

i5.  Ce  que  noàs  avdns  drdotiné  pour  la  forme  des  prodé'^-ver- 
bàtrx'  de  saisie,  sefa  exécuté  pour  tous  les  autres  procès-verbaux 
dès  cbmmrs  et  gardes,  sous  les  mêmes  peines.  * 

~i€.  Permettions  au 'fermier  de  tenir  eii  mer ,  et  aux  çmbou- 
chùrés  des  rîVîèfrës ,' des  vaisseaux,' pafaches  ou  chaloupes  ar- 
nf^fesj'àla  cbàfgè^tôutefdis  dfe  rfneitre,  dé  six  mois  en  six  mois  aii" 
greffe  de  l'amirauté  de  la  province  9  un  rôle  certifié  de  lui  ou  de 
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«>D  oomiaîs . général  en  chaque  département,  des  noms  çt  sur- 
noms de  ceux  qui  y  seront  emf^loyés. 

17.  Le  fermier  sera  responsable  civilement  du  fait  de  ses  com- 
BM  ^  gardçs  dans  Texercice  de  leurs  comn;iissious  seulement  9 
saaf  son  recours  contre  eux  et  leurs  .eau  tiens. 

18.  Il  sera  procédé  extraordinaîrement  contre  les  commis  et 
gardes  qui.  seront  d'intelligence  avec  les  marchands  pour  frauder 
nàff  droits  9  ou  qui ,  par  fraude  »  ne  chargeront  pas  leurs  registre^ 
des  acquits  par  eux  expédiés ,  et  dès  déclarations  faites  par  les 
m'archaùds  ;  et  lisseront  condamnésà  une  amende ,  qui  ne  pourra 
être  moins  que  du  quadruple  dés  droits  fraudés,  sans  préjudice 
dés  peines  afllictives  qui  pourront  être  ordonnées  suivant  la  qiîa- 
liû^  du  délit. 

i().  Les  marchands  et  propriétaires  des  marchandises ,  seront 
respocisâbles  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  serviteurs  et  voi- 
turiers,  en  ce  qui  concerne  nos  droits,  les  confiscations,  les 
amendés  et  les  dépens. 

30!  Ce  que  nous  avons  ordonné  pour  les  rparcliandises ,  dans 
le  présent  réçlemei^t,  sera  observé  pour  les  denrées. 

31.  Vbulbnà ,  au  surplus ,  que  ce  qui  a  été  ordonné  par  notre 
règlement  du  mois  de  juillet  1681 ,  au  titre  commun  pour  toutes 
Ici  Termes ,  soit  exécuté  en  ce  qui  ne  sera  contraire  aux  présentes. 
Si  donnons,  etc. 


N^  1255.  —  Ordonnance   qui  défend  Us  loteries  particu- 
lières» 

YerBaille«„i4inarf  1637.  (Pencfaet.) 

N*  1 2S&.  —  RiiGLiunfiT  portant  que  tes  fiflés  dé  mauvaises  vie  ' 
qui  serorii  trouvées  à  deux  lieues  aux  environs  de  Versailles  ' 
ou  des  camps,  avec  des  soldats  ^^  seront  jugées  par  des  con- 
seils de  guerre  et  condamnées  à  avoir  les  oreilles  coupées, 

YerMillcft,  18  mart  1687.  (ArchÎT.) 

N*  1257.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  pêche  dû' hareng.'  ' 

34  mars  1687.  (V«lîa ,  It ,  77a.} 

M*  it58.  —  Arrêt  du  conseil  atf  sujet  de  la  pêche  appelée 
dralge  ou  des  vives. 

34  mark  16S7.  (Valio  »  II ,  710.) 
N*  isSq.  —  DicLABATioN  portant  que  les  femmes  qui  auront 
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été  bannies  par  sentence  prévâtale  ou  jugement  préstdtal  en 
dernier  ressort^  et  qui  seront  reprises,  seront  enfermées  dans 
les  hôpitaux. 

Tersailie^y  29  avril  1687.  (Ord.  27, 4  M.  i38.—  N^ron ,  II,  ai6,  —  Archîv.)  Re§f. 

P.  P.,  aS  mai.  * 

LOUIS,  etc.  Sur  les  avis  qui  nous  avoient  été  donnés  que  les 
voleurs  et  autres  gens  de  mauvaise  vie  qui  ont  été  repris  de  jus- 
tice et  bannis,  n'étoient  pas  intimidés  par  celte  peine,  et  retour- 
noieat  dans  les  pays  d*où  ils  avoient  été  chassés ,  où  ils  commet- 
toient  les  méme^  crimes,  nous  aurions  ,  par  notre  déclaration  du 
Sî  mai  i68'i,  ordonné  que  ceux  qui  auroient  été  bannis  par 
sentence  prévôtale  ou  jugement  présidial  rendu  en  dernier  res- 
sort, et  qui  seroient  repris^  quand  même  ce  ne  seroit  que  faute 
d'avoir  gardé  leur  ban  ,  seroient  condamnés  aux  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité ,  ainsi  que  les  juges  Testimeroienl  à  propos  ;  et  à 
regard  de  ceux  qui  auroient  été  condamnés  par  des  arrêts  de  nos 
cours,  nous  aurions  laissé  à  nosdîtes  cours  et  autres  juges  ayant 
pouvoir  de  juger  eu  dernier  ressort ,  la  liberté  d'ordonner  de  leur 
châtiment,  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes  et  à  la  condition  des 
personnes,  nous  avons  appris  qu'au  moyen  de  celle  disposition  , 
la  plupart  des  villes  et  lieux  de  notre  royaume  ont  été  purgés  des 
voleurs  et  gens  repris  de  justice;  mais  comme  cette  peine  ne 
peut  être  appliquée  qu'aux  hommes ,  et  que  les  femmes  et  filles 
condanctnées  aux  bannissement ,  continuent  leurs  vols  et  autres 
crimes,  en  retournant  dans  les  lieux  d'où  elles  ont  été  bannies, 
particulièrement  dans  notre  boiine  viUe  de  Paris  où  il  y  a  un 
grand  nombre  de  ces  femines  qui  servent  de  receleuses  à  ceux 
qu'elles  engagent  par  leur  mauvais  exemple,  et  par  leur- dé- 
bauche à  commettre  des  vols,  nous  avons  jugé  à  propos  de  punir 
celles  qui  ne  garderont  leur  ban  d'une  peine,  laquelle,  quoi- 
qu'elle ne  soit  proportionnée  à  leur  faute  ,  procurera  au  moins 
au  public  le  bien^d'en  être  déchargé ,«  et  mettra  fin  à  leur  dange- 
reux oQWïnaerce. 

A  ces  causes,  et  voulons  et  nous  plait  que  les  femmes  et  filles  qui 
auront  été  bannies  par  sentence  prévôtale  ou  jugement  présidial 
rendu  en  dernier  ressort,  et  qui  seront  reprisés,  quand  même' 
ce  ne  seroit  que  faute  d'avoir  gardé  leur  ban  ,  soient  condamnées 
à  être  enfermées  dans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  prochains. 
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ce  qne  uom  voulons  en  particulier  être  observé  dans  la  maison 
de  force  de  Thôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  où  les 
femmes  et  filles  de  la  qualité  susdite  seront  enfermées  et  traîlées 
conformément  au  règlement  sur  ce  fait,  sans  qu*il  soit  en  la  li- 
berté des  juge^  de  modérer  cette  peine  ,  mais  bien  de  Tarbitrer  à 
temps  ou  à  perpétuité,  selon  qu'ils  Teslimeront  à  propos;  et 
qaant  à  celles  qui  auront  été  "bannies  par  les  arrêts  de  nos  cours, 
et  qui  seront  pareillement  reprises  pour  n'avoir  gardé  leur  ban  , 
nous  laissons  à  nosdites  cours  la  liberté  d'ordonner  de  leur  chà* 
timent  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes  pour  lesquels  elles  au- 
ront été  condamnées ,  et  à  Tâge  et  condition  des  personnes.  Si 
donnons ,  etc. 


N  1260.  *-^  Edit  parlant  que  les  pilotée  et  gens  de  mer  étran- 
gère qui  ê^ établiront  dans  le  royaume,  seront  réputés  régni- 
eoUs  après  5  années  de  service. 

Tenailles ,  aTril  1687.  (  Ord.  37.4  M.,  i36.  -—  Néron  »  II ,  314.) 

N  is6i.  —  Règlement  concernant  la  procédure  du  conseil , 
en  i5  tit.  et  i64  articles  (1). 
17  |aia  1687.  (  ^^^*  caM.—  Style  du  conseil  par  Gaïuet ,  1  toI.  in-4,  1700.) 

N*  1262.  —  DécLARATiON  sur  U  paiement  des  exécutoires  des 
frais  de  justice ,  translation  de  prisonniers  »   aumônes , 


(1)  Ce  règlement ,  fait  et  arrêté  an  conseil  royal  des  Hiances ,  ne  nous  a  paru 
RBfeimer  aucune  disposition  digne  d'une  mention  particulière.  Nous  répéterons 
wi  ce  que  doua  avons  dit  à  l'occasion  du  règlement, du  17  février  1660,  que 
cetlematière  ayant  été  réglée  postérieurement  d'une  manière  complète  par  l'or» 
doonaDcc  d'août  1737,  et  le  règlement  de  17^8  que  l'on  trouvera  en  entière  leur 
â>te,  nous  eroyons  inutile  de  donner  le  règlement  de  1687.  [Nous  devons  toute- 
fois réparer ,ici  une  omission  involon  taire  en  mentionnant^ le  règlement  du  3  jan 
vier  1673,  sur  le  conseil  des  parties,  dont  l'indication  auroit  dû  se  trouver  à  sa 
placC)  vt  qnicHt  rapporté  dans  le  SÏjfie  du  eonseii,  par  Gauret.  Une  seule  dispo- 
ùtion  de  ce  dernier  règlement  nous  a  paru  susceptible  d'être  mentionnée  quoi- 
({Qelle  se  retrouve  dans  d'autres  réglemens  antérieurs  :  c'est  celle  qui  porte  que 
ieeonseil  doit  toujours  suivre  le  roi;' sauf  le  cas  où  il  est  à  l'armé':,  ou  dans  une 
BiiiiOD  de  plaisance  ;  alors  le  conseil  étoit  dispensé  de  le  suivre,  et  il  s'assembloit 
^«  les  appartemen's  du  chancelier.  Mais  lorsque  le  roi  éto!t  aux  Tuileries ,  ou  à 
'enailles,  Fontainebleau,  Gompiègoe  et  autres  maisons  royales,  le  conseil de- 
Ml'y  accompagner  et  y  tenir  ses  séances.  Le  règlement  de  1675  portoît  à  trente 
leooinbredes  conseillers  d'état,  dont  trois  d'église,  trois  d'épée  ef  vingt-quatre 
^tobc. 

ly""  du  règne.  4 


5^  iotw  xiV.  .     • 

Rentes ,  réparations  »  charges  locales  et  autres  charges  èur  Ia 
domaine, 
YerMÎlIefi ,  i a. juillet  1687.  (Nëron  II  •  216,)  Rcg.  G.dfs  G.,  ao  août.     .     . 

N*  ]!263.    -    Déclahatxon  sur  Cédit  d^avril  i683  ,  portant  v^ 

glement  sur  les  fçrmalités  à  suivre  par  les  syndics  des  com^ 

munautés  pour  intenter  procès  (1). 

Versailles,  2  août  1687.  (Ord.^7.4  M.aaa.  —  Néron  II,  ai8.)  Reg.P.P.,  a5 
août.— G.  des  A.,  27  novembre. 

LOUIS  ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'avril  i683 ,  nous  avons 
entre  autres  choses  fuit  défenses  aux  maires ^  échevins,  syndics, 
jurats  et  consuls  des  villes^  bourgs  fermés  et  communautés , 
d*inteQler  aucune  action ,  ni  de  commenoer  ^ucun  procè^',  tafit 
eii  clause  principale  que  é*appei',  et  d'ordonner  de»  députati^ns 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  sans  en-  avoir  auparavant  oi>- 
tenu  le  consentement  des )iabitans  dans  une  as^,emblée  générale, 
dont  l'acte  de  délibération  sera  confirmé  et  autorisé  d'une  per- 
mission par  écrit  du  sieur  conimfssaire  départi  eh  la  généralité'; 
et  quoique  ces  défenses  soient  très  expresses,  cependant  nous 
sommés  informé  que  pliisieurs  habitans  des  paroisses  et  conifi|u- 
naulés  intentent  journellement  des  procès  en  différentes  juridic/ 
tiQus  où  les  juges  les  reçoivent,  prétendant  n'être  point  compris 
dans  les  termes  de  notredit  édit ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  villes  et 
les  gros  bourgs  fermés;  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir. 

A  ces  causes,  de  Favîs  de  notre  conseil  qiri  a  vu  notredit  édit  <da 
mois  d^avril  i685,  etc.,  nous  avons ,  en  intei^prétant  en  tant  quef 
besoin  notredit  édit,  fait  très  expresses  défenses  aux  syndics  des 
coitimunautés  d'intenter  aucunes  instances  en  surtaux  et  autres 
concernant  l'imposition  et  levée  dedosideniers^  qu'en  vertu  ^'ub 
àcie  d'assemblée  en  bonne  forme  tenue  à  i'issne' d«  la  messe  de 
paroisse,  ladite  assemblée  préalablement  indiquée  au  prôue;  fet 
à  l'égard  des  autres  affaires  particulières  desdites  communaùtéé, 
lesdits  syndics  ne  pourront  intenter  aucune  action  ni  commencer 
aucun  procès ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel  ^  et  faire  au* 
èune  députation  sous  quelque  prétexteque  cesoit^  sans  en  avoir 
obtenu  le  consentement  des  habitans  dans  une  assemblée  en  ia 
forme  ci  .dessus ,  dont  l'acte  de  délibération  sera  confirmé  et  au- 
torisé d'une  permission  par  écrit  du  sieqr  commissaire  départi 

(i)  V.  cet  édit.  —V.  Précis  de  l'adm.  commun.,  da  baron  0apin ,  p«  38* 


]i^  r«x4cii}MpD  de  x\08  or^refi  dangja  çéoéraltfé ,  suivant  et  oon- 
fumément  à  notredit  édit  du  mois  d'avril  i683.  Si  donnons,  etc. 


N*  1264^,—  picLABATiON  5ur /*ar^  5,  Ict.  i**,  ordonnante 
d^aout  1669 ,  «ur  l'évocation  au  grand  conseil. 

Venailles,  14  août  1687.  (Néfoa  II  «  3t8.  —  Archiv,  )  Pob.  diaacell.  4  août, 
grand  coDieîi,  ai  août. 

^  rpUIS,  çtc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  o^t restreint  parleurs 
édits  et  déclarations,  la  fréquence  des  ëvocatlons,  qui  trbuble 
Tordre  des  fùridictions,  et  cause  des  frais  infiiiis  auxptfrtiàs  ;  et 
ODi  ordonné  que,  dans  les  cas  auxquels  il  seroit  trouvé  {uste  de  les 
aoiiof4eri»  le  renvoi  ài^s  pr^^s  fjûyt  iaif  aax  p^riemens  les  plus 
proches  de  ceux  dont  ils  scroieni  évoqués  ,  ^aiis  qu'il  y  ail  été 
fait  meptioQ^de  notre  gppd  conseil ,  ni  qu'il  ait  été  compris  à  cet 
égard  au  nombre  des*  parle  mens,  à  cause  seulemrent ,  qu'étant 
ordonné  t>ar  iceux,  ^ue^les  éirocaliofis  ne  pourroient  être  accor- 
dées que  sar  les  avis  de  oett6%ooiA;ipagnie  ,  il  eût  été  à  craindre 
que  les  oj^lers  UMcelles,  éta^t  Hattés  de  Tespérapce  que  les 
procès  éyo(]ués  du  parlement  de  Paris,  et  autres  plus  proches 
leur  pourrojlént  être  renvoyés  ,  ne  fussent  indiiits  à  fâciKter  par 
leurs  avis ,  lès  évocations  qui  seroicnt  demandées,  '^aiscett^  rai- 
son' ne  siil>sistaht  plus  depuis  que  le  grand  conseil  a  cessé  de 
conhoHre  des  éfoeattoqs,  et  qu'elles  ont  éXé  renvoyées  A  notre 
tOMieii  pri/ré  pour  y  être  examinées  iît\iu|;é^s  au  rapppirt  des 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  :  et  d'ailleurs  ayant ,  par  notre  or- 
donnance du  jupis  d'août  16Ç9,  ordonné  que  les  procès  évoqués 
de  noire  grand  conseil  serôient  renvoyés  en  notre  parlement  de 
t^àjris,  si  ce  n*étoît  qu'M  fût  ialablenaeut  excepté,  il  y  à  pareille 
raîsoà  de  re^i^oye^  en  notre  grand  coflseil ,  quand  aussi  il  ne  sera 
pas  valablemèiit  èxbèpté.  Ceux  qui  seront  évoquée  de  notre  par- 
lement ddUarîs  4  d^j^uti^ut  plus  que;  la  iurii* prudence  e(  les  usages 
,^vQjp^^eux:.conipagnies  sont  assez  conformes,  que  les  parties  ne 
Ijhàngeanl  point  de  lîcu  ni  leur  Aémcure,  et  pouvant  se  servir 
des  mèm^s  avôcàts'ct  conseils  ,  ne  lieront  pùii^t  distraites  du  soin 
de  leur  fanrulle  et  de  leurs  autres  affaires  ,rqa'ellee  souâriront 
moins  de  fatigues  et  de  frais  que  si  elles  étoieùt  obligées  d'aller 
plaider  en  âjo»  pariémcHas»  éloi^aés. 

,1  i\^,ftajj^j^,.d<ff^^^;î||ft  pourvoir  au  repos  de  i^os  sujets  ,  et  re- 
trancher par^ous  moyens  les  longueurs  et  les  frais  des  procès,  etc., 

4. 


^  tOCIS  ZIT. 

voulons  et  AoUs  platt,  eu  interprétant  en  tant  que  bôftoin  seroit 
notre  ordonnance  dii  mois  d*août  1669,  que  les  procès  qai  seront 
évoqués  de  notre  parlement  de  Paris ,  et  ceux  des  autres  parle- 
mens  plus ,  proches  y  quand  celui  de  Paris  sera  valablement 
excepté 9  puissent  être  renvoyés  en  notre  grand  conseil,  en  la 
manière  qu*il  est  ordonné  à  Tégard  des  parlemens.  Si  don- 
nons, etc. 


N*^  ia65.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l*exicutian  de  l*art,  l\l\  dû 
la  déclaration  du  mois  de  mars  i685  ,  touchant  les  esclaves 
des  iUs  de  l'Amérique  »  qui  déclare  Us  nègres  meubles* 

Versailles  »  aa  août  1687.  (  Moreao  de  Saint-Méry,  I,  46o.} 

N*  is66.  —  Arrêt  du  conseil  touchant  les  fabriques  de  sotes 

aux  îles. 

Versailles,  aa  août  1687.  (  Moreau  de Saînt-Méry,  1 ,  461*} 

N*  1267.  —  Arrêt  du  conseil  touchant  le  douaire  des  femmes 
de  Normandie. 

Versailles ,  3o  août  1687.  (Goût,  de  Norm.,  éd.  de  1742.) 

N*  ia68.  —  Déclaration  sur  Cédit  du  29  janvier  1686, 
portant  que  les  contestations  relatives  aux  portions  congrues 
des  curés  dans  lesquelles  les  ordres  religieux  et  les  com.mM-- 
nautés  se  trouvent  parties ,  seront  portées  en  première  en- 
stance  devant  les  baillis  et  sénéchaux,  et  par  appel  au  grand 
conseil. 

Versailles ,  3o  août  1687.  (  Blanchard.) 

N*  1269.  —  Déclaration  qui  convertit  en  la  peine  de  mort 
celte  des  galères  prononcée  contre  ceux  qui  favorisent  l'éva^ 
sion  des  nouveaux  convertis  hors  du  royaume. 

Fontainebleau  y  la  octobre  1687.  (Ord.  a8.4  N.  i.—Archïv.) 

N»  1 2^0.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  négocians  fran- 
çais établis  dans  le  Levant ^  et  à  tous  autres,  de  prêter  leurs 
noms  aux  Arméniens ,  Juifs  et  autres  étrangers ,  pour  le 
commerce  des  soies, 

Fontainebleau  ,  ai  octobre  1687.  (Reccast.) 

N*  1S71.  —  Arrjbt  du  conseil  qui  défend  à  tous  autres  qu*à 
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lianard,  imprimeur,  $ou$  peine  de  i5oo  Uv.  d*amende, 
[impression  des  idits ,  déclarations  et  arrêts  concernant  Us 
finances  (i). 

Venaillet,  4nOTembra  1687.  (ArebÎT.) 

N*  iiiya.  —  Abbbt  du  conseil  portant  défenses  d'exporter  des 
espèces  d'or  et  d'argent  monnoyées,  en  barreSy  lingots,  etc.,  à 
peine  de  confiscation  desdius  espèces. 

Veraailles,  18  p.oTcmbrç  1687.  (Rec.câit.) 

N.  1S75*  —  DÂGLÂEATfOH  partant  défenses  à  ceux  qui  font  U 
eemmeree  des  eaurjc-de-vie,  d*en  faire  aucun  mUange  avec  de 
Ceau. 

.y     V«r«UIc9,  9  déeembre  1687.  (  Rec.  cbm.) 

S*  ia74-  —  Abbbt  du  conseil  portant  que  les  inventaires  et 
partages  à  la  Martinique  seront  faits  par  les  notaires  seuls* 

17  jaiiTÎer  1688.  (Gode  de  la  Martinique*} 

N*  1275*  —  Abbêt  du  conseil  qui  défend  d'arracher  aucuns 
plants  dans  les  forêts  du  roi,  à  peine  de  5oo  Uv.  d'amende. 

Versailles ,  17  jaaTÎer  1688.  (  Rec.  édiu,'eaai  et  fnrèti.) 
N«  1276.  —  Abbbt  du  parlement  de  Paris  qui  reçoit  C appel 
comme  d^abus  interjeté  par  le  procureur  général  contre  la 
ùulle  du  pape  (Innocent  XI)  du  m  mai,  et  C  ordonnance 
du  26  décembre  1G87  «  dans  l'affaire  des  franchises  ,  et  qu 
déclare  Usdiles  bulle  et  ordonnance  nulles  et  abusives,  etc.  (a)* 
a5  janvier  1688.  (Reg.man.du  parlem.,  bibl.cafn.) 


(i)  Cet  arrêt eat  cit4  danann  arièt  du  ai  juillet  j 70$  »  aux  archivet. 

(a}i  M.  de  Lar^rdin  ayoil  fait  afficbevpar  tovte  la  ?ilie  de  Rome  ydfea  le  %y  da 
mois  de  déceoil^re,  se*  proUstations  contre  l'excommuaicaiion  .lancée  par  le 
pape  à  roccasion  des  frandûses.  Le  procureur  général  appelle  au'coocile  gêné* 
ni  de  la  bulle  du  la  mai ,  et  de  la  sentence  du  a6  décembre ,  qui  prononçoit 
Tuiterdit.  Le  parlemcnt-lui  domie  acte  de  son  appel.  On  s'assura  du  nonce  qui 
^ità  Paris ,  en  mettant  des  gardes  auprès  de  lui ,  et  le  roi  se  saisit  d'Avignon  , 
<omme  il  avoit  lail  en  i663.  L'avocat  générai'parla  de  la  convocation  d'un  con 
ctle;  et,  sur  ce  que  le  pape  avott  refn«é  des  bulles  et  lalssoit  par  là  trei^te-cinq 
(athédiales  çp  France  destituées  de  pasteurs ,  il  proposa  de  rétablir  l'ancien 
^e,  et  de  rappeler  la  pragmatique,  puisque  le  pape  maoquoit  au  concort 

(Daift  l'affaire  des  ftancfaises,  Louis  XIV  poavoit ,  au  fond,  avoir torf.  Leç 

'▼•7<  m  \omm  19  ds Mt sumM,  o,  l9o ,  les priosipamç  psiMfN  4a  d|iSO«|f  4«  VV9t^  f MN  TMsa 
Mtlli»|^«SK(«% 


54  l'Ouïs  XIV. 


N«  1 277.  —  Edit  poriçLnt  réunion  au  domaine  de  ta  couronne 
</e5  oicn*  ow  consistoires  ,  ministres  de  la  religion  prétenauc 
reformée  et  des  religionnaires  qui  sortiront  au  royaume» 

Verwilles ,  janfier  i698*  j( Ord.  38^  4  !!•  7a*— JkrchÎJ,-^  îîéroo ,  Il ,  972,  )  Beg* 

P.P.,  lèfé?» 


•vertu  de  nos  déclàràiions''ded''tncirs  d'aoïîi  ioÔg  ,  iuîllet  i68f  , 
}ùill0i\i68^  t'6t  aoàt.ifiSÇ,^  à-cMno^tie  l^i^f  Tèt¥ai(é  dansîês  pays 
étran^rfii,^  pOAuraiajnt  r^«tf ^«^  €li>  pios«esWicm^-4leii'lii«m«iur«i0ux 
confisqués,  8*ils  revenoient  dans  quatre  mots  du  jour  dû^la.fm- 
blication  dudît  édttv|>ât>)leqiiebido«i»^uriMiil«aii6«i  fait  défenses  à 

tr^^^pQçtqr,fjÇijriï.  biçjO».?  ,sç>>i^  ,^^^^^  Ï^Wf;  (^^.#ofl[\i^^  i4w«^- 
lères,  et  de  con^fiscatipn  de^côrps  çt  dp^jjienji  pour  les  femmes.  Et 
voulant  encore  "donner  lieu  à  nbsdits  sujets  pèûr  leur  salut ,  et 
pMk^^  e«»bssevtation  "dê^lfeursbieïwv^de'i^rofâd^î  âenot^  1)bnré 
et  indulgehee ,  èious  aàfkins  déiiiiré  ^>|)di*'nni4  l«t\l^li^^>^tèÀlfer 
îuillet  16S6 , qi|ç.no)A8.K)e  dUp<^8ei>k^».paîi^t0esd»t8 bî«ns  confis- 
ijués  avfiint  le  mois  de  mars,i6,87  5  et  cjue  tous  ceux  qui  aiva^^t  ce 
terme  reviçriàroientiians  notre  royaume  et  embrasii^roient  la  re 
iîgîbn  C. ,  ^4  '^^'R-  5  réntreroieçÇt  e«^pos^^ 
nbhobstant  les  dons   i^juc  nôùsWurHbris  enVvbîi^^^  ce  qui  a 

prbdilit  réffétqbe^notisen  àllehâlonà  ;  à  régâVd\\î¥plbsîeu«'de 


re- 


àulres  monarques  catholiques  avoient  renoncé  à  cet  étrange  droit  d'asile  que  les 
palai»  des  ttittibffssadeors,  et  oiêmeil^Hi  liéu^d?&l<5nMW^)  ifrffî>o^^^^ 
tt^t  màlfoi^tfif ,  cbatre  l€8  pbttlriiiitt9'i^«  M  iitolîiÀi}  lie  («J>diè'FHiiicîè^U^6lift^ii^ue 
}am«k  il  û'iifbit  pris  pour  règle  laiosddiiite^df'taaUiii ,  H  qu'ils  ^i^f€tî(kSt  ;'!iu'^ébfil 
tr»»» ,  serWp  d'cxeioaple  1*  Son  ^robasBadewf^LâiFaiiiii  ^  ^ifr  t^»(»-;  Vînt  i'  HtS&é 
«^teniri^Qs'franciiises,  et  affecté  deèraTerJe^pivitif«  par  âA0  éoti-ëè^ftstnéuÂei 
®fes  censures  kocées  contre  Laflrarditt'irrilèMwtLàuisilXlVftoti  {JrR\enbûi^'è^6 
fois  ^Avignon ,  et  ces  ?ifs!  débats  eusseotqanietté  ave  n]|ittti>é  édlàtant^  's'il  û»^Ùt 
paru  impossibit  de  i»>coÀGslier.«(TeO:  le*  trt||u<airs  4°'<^'  «^Bi^it^dd^ul^  f8$S 
Centre  les^rptestans,  X^a pf06uriptip(iidéf>ti|i4vioifie(i f^çpnèitiii,  é¥m^i\^'^^^ 
«atc  cODJQQtore,  1»  cpur  de  l'ieançe  et4e  Saii^^^iéget  >•  (fily 'B^?«tiduV'^ï^Slfi 
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4ans  leur  opiniâtreté,  aprë»  âvoilr*4ifféré  fusques  à  présent  Tef é- 
"tnlioQ'de  iMwdittf  édît9  et  déclarations  ,  nOtts  bous  «voyons  enfin 
iôncé  de  pourvoir  ^  ces  biens  qu'ils  ont  abandonnés,  et  qui  dé- 
périreîent  par  un  plus  graad  retardement ,  non  que  nous  pré- 
tendions en  augmenter  nosreyenusy  ni  en  profiter  en  quelque 
«manière  que  ce  soit ,  mais  pour  les  employer  à  des  usages  pieJiz 
i^ur  raooroissementde  la  véritable  religion ,  qui  est  le  principal 
(lib]e(dâ.noteii  eontlnvelte  application. 

.  A.  ces  oaciséSj  etc.^  voulons  et  nous  platt ,  que  les  biens  im- 
mepUes  quiiont  appartenu  aiax  consistoires ,  aux  mimistres  de  la 
K,P.  Bf.»  et  à  ceux  de  nos  sujets  de' ladite  religion  ,  qui  sont 
[sortis  et  sortiron*  de  notre  royaume  ,  au  préjudice  de  nos  édits 
et/déclara ttons,  soient  et  demeurent  réunis  à  notre  domaine, 
psiarétre  lesditsfbiens  immeubles  dorénavant  adminit^trés  et  ré- 
i|i«>eii  la  mékno'  feimeèl  maniéré  que  nos  autres  domaines ,  et  . 
>eii  être  fait  des  baux  a^x  fermiers  des  domaines  de  ehacune  gé- 
néralité, ou  autres  particuliers,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, par  les  sieurs  intendans  et  -coMïnissalres  départis 
dans  1^  prohibées  et  généralité!^  de  notre  royaume ,  à  la  diligence 
des  l'eceVeiirsgénérausde  nosdits  domaines  ,  le  prix  desquels 
bmUt  sei^  payé. par  les  adjudicataires ,  entre  les  mains  desdits  re^- 
eeveuvs^géaérsfox,  pour  être  employé  suivant  et  ainsi  qU'Ml  sera 
par  nous  ordonné,  tant  à  fonder  et  entretenir  des  maîtres  iet  n^at- 
tiesses  d'éci>le*>  pour^enseigher  gratuitement  tous  l*es  enfans  des 
Jenxoùiîéiablissemept  en  sera  jiigé  nécessaire,  et  des  Villages 
.dès- environs,  imrles- avis  qui  n60s  seront  donnés  par  les  sieurs 
•Istiendans  et  commissaires  départis  ;  après  avoir  conféré  avec  les 
archevêques  «tévéques  de8< diocèses  de  leur  département,  sur 
lèiiqoelsitl  sera»  par  ;no«s  pourvu  ,*  quVti   rétablissement  des 
'égUass,  fondations  des  hépitaux  ,  et  toutes  autfes  destinations 
utiles  et  nécessaîresf poiir  Pa^vantage  des  nouveaux  Convertis  i  et 
4e.bien  de  ia^Hsiligton.,  sluvant  eC  ainsi  qti'it  sera  pa>  nous  or- 
idotané  ',  lesqueisibaux  seront  faits  à*  condition  de  payer  les  charges 
r.iëelles  qui-  se  irouvbront  bien  justifiées ,  et  les  tailles  dont  lesdîts 
^biens  sont  chargés  par  les  fermiers  ou  arrières  fermiers  qui  les 
fxplfiiter-ont,  dû  prix  deaqfuels  •  baux  lesdits  receveurs  généraux 
-de  nos  domaines  feront  recette  etdépense  par  chapitres  sépài^ès, 
dans  les  comptes  qui  seront  par  eux  rendus  de  leur  fnà«niemént 
pour  chacune  année. 

Ordonnons  que  les  particuliers  qui  prétendront  quelques  droits 
flr'  i(^8(i|ts  biçps  »  par  partages ,  substîtutïo  ns ,  dettçs  ,  hypO^ 
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thè^ques  ^  et  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  paisse  être,  seront 
tenus  de  représenter  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  pré* 
sentes,  les  titres  de  leurs  prétentions  par-devant  lesdits  sieurs  in  « 
tendans  et  commissaires  départisj^  dans  les  départemens  desquels 
lesdîts  biens  sont  situés,  dont  ils  dresseront  des  états  et  mémoires 
qu'ils  envoleront  en  notre  conseil,  pour  y  être  par  nous  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps ,  et  icelui  pa^sé,  ils  demeureront  déchus  de  leurs  préten- 
tions 5  sans  que,  sous  prétexte  d^absence  et  autres  empéchemens 
quelconques,  ils  puissent  se  pourvoir,  ni  ladite  clause  étie  cen- 
sée et  réputée  peine  comminatoire.  Voulons  que  tous  ceux  qui 
produiront  des  titres  faux,  ou  qui  seront  convaincus  d*avoir 
prêté  leurs  noms  aux  ministres  et  à  nos  sujets  fugitifs ,' pour 
mettre  à  couvert  une  partie  de  leurs  biens,  soient  contraints  au 
paiement  du  double  de  la  valeur  entière  desdfts  biens ,  et  qu^ils 
tiennent  prison  jusques  à  Tactuel  et  parfait  paiement. 

A  regard  des  meubles  et  effets  niobiliaires ,  tant  desdits  con- 
sistoires que  des  ininîslres ,  et  de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R;  fu« 
gitifs  ,  ordonnons  qu'il  en  sera  incessamment  fait  recherche ,  à 
la  diligence  des  receveurs  généraux  et  fermiers  de  nos  domaines^ 
dont  il  sera  dressé  des  états  par  lesdit^  sieurs  iutendans  et  com- 
missaires départis ,  lesquels  nous  seront  envoyés  pour  en  dispo- 
ser de  même  que  des  immeubles.  Voulons  que  ceux  qui  décou- 
vriront dans  six  mois  du  jour  et  date  des  présentés ,  des  biens  des 
consistoires  ,  ceux  des  ministres  et  des  fugitifs  cacliës  ou  recelés, 
tant  meubles  qu'immeubles,  il  soit  donné  moitié  de  la  valeur  àes 
meubles;  et  à  Tégar^  des  immeubles  «  ils  jouiront  pendant  dix 
années  de  la  moitié  du  revenu  d'iceux  pleinement  et  paisible- 
ment :  nous  nous  réservons  de  pourvoir  aux  enfans  dont  les 
pères  et  mères  seront  sortis  de  notre  royaume. 

Ordonnons  que  tous  les  brevets  et  lettres-patentes  que  nous 
avons  fait  expédier  en  conséq'uence  de  nos  déclarations,  portant 
don ,  tant  des  biens  des  consistoires  que  des  ministres  ,  et  nos 
sujets  fugitifs,  aux  hôpitaux,  et  à  quelques  personnes  que  ce 
soit,  seront  incessamment  envoyés  aux  secrétaires  d'état  qui  les 
ont  expédiés  pour  nous  en  rendre  compte^  et  recevoir  nos  or- 
dres. Si  donnons ,  etc. 


pio  1278,  —^  DiQhkhKTiov  portant  qm  toutes  les  dépemea  qtU 
ont  M  ^t  9$ronê  tmployUi  dan»  foi  comptes  de»  trisarièr»  de$ 
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iâtimens  du  roi ,  «^rone  poêséeê  et  altmiies  sans  difftèuUé  par 

la  chambre  des  eampus ,  en  rapportant  par  lesdits  trésoriers, 

.  avec  tes  quittances  des  parties  prenantes  •  les  ordonnances  du 

surintendant  et  ordonnateur  général  dff  bâtimens  du  roi, 

FenaiUesy  n  février  i688«  (Bec.  Ordono.  çur  U  diambxe  de* compter. }  Bfeg» 
Cd«s  G. y  1 5  février. 

FBÉÀtlBinLS. 

tOUIS,  etc.  No9  chers  et  bien  -atnés  les  trésoriers  de  nos  bà- 
timens  nous  ont  très  humblement  remontré  que,  bien  (]ue  dans 
les  comptes  quMts  ont  rendus  des  exercices  de  leurs  charges  de- 
puis Tannée  16649  on  leur  ait  toujours  alloué  sans  aucune  diffi- 
culté toutes  les  dépenses  portées  par  les  ordonnances  du  surin- 
tendant  et  ordonnateur  générât  de  nosdîts  bâtimens ,  en  rappor- 
tant par  eux  quittances  des  parties  prenantes  et  les  mémoires  et 
toisé  (les  ouvrages;  néanmoins  ils  ont  appris  que  nos  amés  e| 
féaux  les  gens  dç  iios  comptes /en  procédant  à  l'exameri  de  celui 
de  Tannée  i683v  auroicnt  fait  difficulté  de  passer  la  dépensé' de 
la  maçonnerie  de  la  graYîde  ailé  dé  notre  cîiâteaa  àé  Tersallles , 
qui  est  du  côté  de  l'Orangerie  ,  parce  que  celui  desdîts  trésoriers 
quiéloit  en  exercice  ,  n'a  rapporté  que  des  ordonnances  du  sieur 
intendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bdtîmcnsi  avec  lear  toi- 
sés faits  en  préseiKie  des' contrôleur.^  desdit^  bâlîmén» ,  et*  les 
quittances  de  l'entrepreneur,  notredite  chambre  des  confies  pré- 
tendant que  lesdits  trésôrîet-s  doivent  rapporter  des  devis,  deg 
pablications  au,  r;ibaU9  de»  adiu^Âcatiot^s-^et  jpiarché^^  .çtr  d^ 
procès-verbaux  de  récepliou  dçs  auv,rag;es,  le  tçut  ç9o|<ç^é« 
ment  aux  anciennes  déclarations  des  rois  nos 'prédé/;(ÇS5^r8 , 
même  h  celle  du  feu  roi  Henry-k-Qr^pd  ,  notre  aïeul  à  heureuse 
mémoire,  du  7  février  1608  ;  et  ayant  considéré  que  ces  forma- 
lités n*ont  pa^  élié  observées  en  la  [AupaH'de^  ouvrages  qui'  oiit 
étéfait»parnosr.oi^r69depaÎ9vingtaiù,  ffaHi  n'afMiSiélé «possible 
de  s'y  conformer,  vu  la  promptitude  avec  laguelle  no^8  avons  fait 
exécuter  lesdils  ouvrages  aussitôt  qu'ils  ont  été  par  nous  résolus, 
et  qu'il  n*est  pa»  po^lble  non  plus  'de  mettre  de  pareils  ouvtagea 
au  rabais,  puisque  toutes  sortes.. d'pn.lr.Qprçneurs  y  pouvant 
donner  leur  prix ,  il  les  faudroit  adjuger  à  des  gens  qui  ue  se« 
roient  pas  capables  dé  les  exécuter  aveo  la  diligence  et  )a  pro^ 
petéxonvenables.  A  ces  causes ,  etc.  ^  \-      ^    . , 
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f^  1^79.  -^^  ARBâT  du  con$eit^eoneemanS  te  droit  de  eomfut^- 

-  '      \timt^'d4m^Jimi00knt,  Us  qi^ttmiert  rfe  Pmiè  ii).  -  v 

*    ^  ^     v*  pjtiij,  ;  19  fétrier  1688.  (Peuchet  1 ,  474.  •)        '^    '      ' 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  »  par  les  seize 
<]^Wrtiti1^^  dé  la  vîll'è  dé  '  Parts  ,*  cJhténant  que  leis  rois  V  P'^^^^- 
cesseurs  de  S.  M.  ,  en  considération  de  ce  qu'ils  ont  piasieurs 
fonctions  utiles  au  public ,^j  laM^AÎeiles  leur  sont  pénibles,  oné- 
re^sçs»,  ^t  sans  aycun  profit  pour  eux ,  çonime  de  faji^e^,fxéç^le^ 
|ç8  manâçjap^eiis  de  ladite  ville  en  toutes  occasions  , d'être  appe- 
ii^a  p9pi^  le  secoqrs  du'peup^e  àe^m  les  incendies ,  de.  v^ille^  ^  la 
^i!^e  deft  por|;^s  déjà,  ville  ,^  guand  il  convient  dc^  faire  les.d^s- 
çripijipps  ^u  peiiple  et  dçs  plaisons  dans  leurs  quartiers  ,.  JLeur 
ajpi'piçnt^  de  tout  tenp^ps  ^  accordé  le  droit  de  çommitiimus  |.clo. 


N*  laSo.,'—  DâcLAaATioN  partant  que  les  eandamnationê péeu-' 
.ni(^f>jrp§.pTpmmc^esji(m^re.U^  femmes  qui  fqn^  le  faux  êau- 
,^(k^e  ^^rqfU  exécutées  eonâre  les  mqris. 

i  o"     s  Versailles»  aSr mars  1688.  (Rec.cass.) 

N^  1 23 1  .-^  DictAKATioïî  pétant  quil  sera  dressé  des  états,  clés 
y  ^lhftp%!^fiof;ou'éearp4^^ot/aume^  pour  la  perception  des^.  droits 

. .^ [j  ^  ;/  ,  .^,  V«r8«iUes  ,  4  mai  »688.  (  Rec.  caw.) 

W*'  l^Sai:  —  AkbIt  du  parlement  portant  que  les  avocats  pré^ 
'■ëéderântl^  procureurs  et  les  notaires  dans  le/céréfnofiiesptt^ 
^'btiqltè^y    "-          '""     "\                .'*'  '     .    '.    '■/■■'"  '    ;' 
''*'-^'/''  ;.  .       Î»âi-U;i5  juiDi^S.  (Rec.cass Archiv.) 

JS*  li»?3«  — n  Réglbmbiît  sur  te  rang  des  gentilshommes  ser^ 
i}^:'\^^V(ms,p^nnetièr9^éoha^  :  1 

''''• ''t*értailiM*/a$Iualéi;i688/(BIanchard.  ^  Re^^ 

JN    19^84»  —^  tBTTRBS^BATisiiTES  portant  naminatùm  d'une 

''  ■■•>■  ■         '  "    ■ ■'■■■  ■      ■■  ■  '•'  ■■  •      •'■ 

"(i)  Il  ysivoit  §eîze,<)iiartlqler;  ^  i^x^  par  quartier;  c'ëtqîl  parnii  eux  que  se  choî- 
pjssoSeiit  les  échevins  qui,  tTec  le  prévôt  d9>  inarç|^nds,  nommé  par  ^e  irpi, 
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commission  pour  la  réfarmation' de  la  justice  en  diverses 
jfrsMtêêes  d&F^aniee.  •  •  -  ••    ' 

TérNiltet ,  4  août  1688.  (RcciMmsj) 
EXTRAIT. 

Depuis  ndtrê  àirénem^nt  à  la  eoormmmef  nous  avoofl  tttaioon 
regardé  coinine*«imd^e  noi^priaoi^Uàbbliga|iofif>  celle  d'em- 
ployer la  puissance  souveraine  que  Pieniiiout  a  mise  entre  les 
ffl9i|is,  prendre  nos  sujets  .heureux ;  et  comme  le  bonheur  des 
peuples  dépend  principalement  cl\ine  bonne  adihînîslration^  dé 
lajusiice ,  doùs  nôWs  hommes  partfctiliferemeiit  à|ij^Kqifcîé  àvy'éla« 
blir  le  Bon  «ri^dre  et  à  en  réformer 'les  éhvmim'^en^ràeMÈS'eltàêêÉein 
(|Qea»<His  av4>|f9S  ^^ooproi^et.  r^pouvelé^lesor^q^finees  des.roJ9 
nos prédéces^(;\^PA^9.ef.(me' nous,  y  en  ayons  ajouté  de  nouvelles 
pour  abréger  les  procédures,  diminuer  les  frais  de  jastice  qui 
consomment  le  bîen'de^partieàHêrs,  et  prétdAfr^' autant  qu'il  a 
étépesiiblev>l'eA>imkati«M)et  te^^Mr^^qi^ç^qutf  se  peuye^t;ÇQray. 
neltre^^ê.  d»)«t*  JHaisayfint  \^.^  .iç^Afg;!!^  ^q^'f^i^pçç.  qvi^  vnqus 
ayons  donné  nos  ordres  pour  faire  enregistrer  et  obseryer  ce  rè- 
glement (ord.  de  16^.7)  dans  toutes  nos  cours  et  iiiridictiôo^  , 
plusieurs  de  nos'ofificrers  en  ont' négligé  TotiseWa'Hdrij'et  que  très 
siMiVêht  fls''3^(^ifnrevi^ilnl*iit^veii  sovte^«ct)aS'S»î4fls  se  troM^nF. 
ftétrésiltjrblen'ôttda  souiageiiiest>qixe)m>«i9i^VPo^«^  !'M^nAip"» 

de  leur  faire Et  comme  nous  n'avons  pas  {l;l^^yé,4e  i;nÇj|^Uçùr 

moyen  de.renfi^é^fçr  aux  ^bus^quj^se  Gommettoieql  •H';  J®-  ^^^^  ^^ 
DOS  finances ,  que  d'envoyer  des  commissaires  en  divers  lieux  de 
nbtit  royaume  ;  pbuFétre'pâfi'  ëO^i  ièfoi^^éÀ  ttlMtaidtoiiMlé'4e8 
ôffidetkaë'hos  finances  V'èé^^^f  itbtf*f^a<6otti«é:  ^isiâpswUmsfhr 
p(irt  déstàfts  kdihiAhkairéé ;'M  ii^mei^t^nhl^^péi^ttiXMi^  mobe 
avons  {^ctfgé'^'jpVofidsf  'et'  Wà'sseHi^'bcr  tti«fiiie'i«itoydii(fMir'^i^^ 
iîer  aiik  âb^s  'i\\Sî  ise  piéiii^nt  yèneonti^i--'diiiiS''l^aat»hii$«>ai^^ 
délai JiKtiie;  ét'pout* (#èTeiuir'l^hx]pt)^ité<4è9Ct<hMe»et [Hmrirote 
àropprèséiorf^^àèles  fàtbIW  sôuArVent^àr  lan^glig^nce  oii)OQD<« 
nhrèhcè''àés'^ju^9,'  inotis  '^v'on^-'résotu'^'èii'^Ayy^'de'a^ilvpsiûsb 
tém|is''â^a^-aoâ[imissaili&s  dé  notk%<$eéiilelfdanrs^  testes  tes^ipmi* 
Vmisef  dénotre  i^oyàfume^  pâysebten'es  Ae ifeotre  eb«îsflai)#afrpQi|ir 
p^eddre  iâonnoissadoe.  do^l  a  <eoq  dukè^  des  ofiiotera  de^fudidîM^ire  « 
d«i1nobsèr?atlDo  de  neftordonnaoces,:  et.g^éraJ^iMiit.d^.tfliW^ 
ks^bné  qu^se  eommetteàt^uv  (afaitfdeJa/juft^ioet  taAt;0Uile%m 
^IneUe ,  et  |)<Mir  y  rekhéiiier  JMlfij|ranl  Uaii^osité  iquf.>i¥>»i!ti9|)i 
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N*  1985.  —  Abeât  du  conseil  qui  confirme  fês  privUégee  oc* 
cordés  à  la  compagnie  des  Jndes  Orientales. 

Versailles  9  x4  août  1688.  (  Rec.cass.) 

N*  xs86,  <*-«  ËDiT  porUmt  constitution  de  5oo,ooo  livres  de 
rentes  sur  CHâtei^de-  ViUe  de  Paris. 

Versailles  ,  août  1688.  (Rec.cass.) 

N*  1287.  —  Obdonnancb  pour  faire  mettre  toutes  les  com^ 
.  pointes  d'infanterie  à  quctrante-cinq  hommes  cliacune. 
•    Versatil«4,  i**  septembre  1688.  (Réglem.  et  ordoon.  pourU  guerre.  ) 

W*  i  288.  —  Ordonnance  pour  faire  mettre  les  compagnies  de 
troupes  suisses  à  deux  cents  hommes  chacune. 

t,     y^sa4lc»y  f  o  sefiilewbre  1688.  (  Réglem.  ,et  ordoon.  pour  la  guerre.) 

W  1289.  —  Arbêt  du  conseil  qui  autorise  les  officiers  des  Ju-- 
ridictions  ordinaires  des  colonies  à  juger  en  dernier  nessort 
jusquà  4o  livres. 

.  a4  septembre  1688.  (  Moreau  de  Saînt-Méry.  1 ,  47^0 . 

R^  rigc'  —  M'ANDfiHENT^fu  roiportamt  défenses ^  sous  peine  des 
■' galères ,  aux  nouveaucs  convertis  de  retenir  chez  euûs  des 
armeë  offensives. 

.  î. 

^  SaXQ4J694é ^tâ^ii^  infofcnée,  qu^encorè  que  la  plupart  des  nou- 
¥episxeoiiverU8.iie'son  roys^ume  UeDoeut  une  conduite  dont  elle 
artont  sujet  d*êlee  satisfaite/  néanmoios  il  en  reste  quelques-uns 
pàrmtretixinaiittlefiiioonéSf  losffuels  nVmçttent  rien  de  ce  qu^ils 
oroienlrpoliiroir.  $en»ir  à4nspirer  aux  autres  de  oiauvais  sentimeo»  ; 
ei'Sa  majesté  vMlantJeur  âtar  tout  moyen  de  pouvoir  rien  entre* 
prendre  contre  so<i  service  9  et  de  maltraiter  ceux  qui  ne  vou- 
droient  pas  adhérer  à  leurs  mauvais  conseils  :  sa  majesté  a  or* 
donné  et  ordonne^  veutel  entend,  que  tous  ceux  qui  ayant  ci* 
iëvaint'prdfessé' la  R.  P.  R.,  et  se  sont  convertis  depuis  cinq  ans, 
portent  et  falssent  porter  quinze  jours  après  la  publication  dé  la 
présente  ordonnance  ,  et  remettent  entre  les  mains  des  magis- 
trats ,  consuls ,  capitouls ,  jurats  et  échevins  des  villes,  bourgs, 
paroisses  et  autres  lieux  dans  lesquels  ils  seront  habitués,  ètfe<« 
root  leur  demeure,  tous  les  mousquets,  fusils,  carabines  yOMHiA^ 
quetoos ,  pistolets ,  épées ,  hallebardes  et  autres  armes  offensives 


FootaÎDf^bl'eauVi^  octobre  1688.  (Archîv.  —Héron,  II,  974.) 
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de  quelque  nature  que  ce  soit,  qnî  seront  en  leur  possession  ; 
même  la  poudre ,  plomb  et  mèche  qu'ils  pourvonl  avoir  ches  eux, 
desquelles  armes  et  munitions  lesdîts   consuls,  ècherins,  et 
autres  magi<;trats  auxquels  elles  auront  été  remises,  leur  donne- 
root  des  récépissés  9  pour  <tre  ensuite  lesdites  armes  et  muni- 
tions portées  aux  lieux  où  il  sera  ordonné  par  les  gouverneurs 
etlieutenaos  généraux  ^  ou  commandans  pour  sa  majesté  en  ses 
i   provinces. 

Ordonne  sa  majesté,  que,  si  ap^ës  ledit  temps  passé,  et  pen- 
dast  celui  des  deux  années  qu^elle  veut  que  cette  ordonnance  ait 
lieu,  il  se  trouve  aucunes  armes,  poudres,  plomb  ou  mèches, 
chez  ceux  qui,  ayant  fait  profession  de  la  R.  P.  R. ,  se  sont  con- 
vertis depuis  cinq  ans  ,  ils  soient  conduits  aux  galères  ,  suivant 
les  ordres  qui  en  seront  donnés  par  lesdrts  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  généraux  de  sa  majesté ,  ou  commandans  pour  elle  en  ses 
provinces ,  sans  autres  formes  de  procès  et  sans  délai. 

Veut  sa  majesté  que  les  gentilshommes  qui  ont  ci-devant  fait 
profesMon  de  la  R.  P.  R.,  et  qui  se  sont  convertis  depuis  ledit 
temps  de  cinq  années  ,  fassent  porter  aussi  leurs  armes  en  la 
manière  qu'il  est  prescrit  ci-dessus;  à  la  réserve  de  deux  épées, 
deux  fusils  et  deux  paires  de  pistolets ,  que  sa  majesté  trouve  bon 
qiVils  gardent  pour  leur  usage  particulier  ;  et  qu'ils  puissent  con- 
server cliez  eux  jusqu^à  six  livres  de  poudre  et  pareille  quantité 
de  plomb.  Ordonne  sa  majesté,  que  ceux  desdits  gentilshommes, 
lesquels  auroieot  gardé  une  plus  grande  quantité  d'armes,  de 
poudre  et  de  plomb ,  soient  arrêtés  jusqu'à  nouvel  ordre  de  sa 
majesté ,  et  qu'ils  demeurent  en  prison  ^sques  à  ce  qu*ils  aient 
payé  mille  écus  ^'amende  au  profit  de  l'hôpital  le  plus  prochain , 
pour  chaque  nature  d'armes  qu'ils  auront  gardées  au*delà  de  ce 
que  sa  majesté  leur  veut  bien  permettre  ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux 
chez  lesquels  on  trouveroît  une  plus  grande  quantitt^  de  poudre 
et  de  plomb  que  celle  prescrite  ci- dessus,  ils  tiennent  prison  jus- 
ques  à  ce  qu'ils  aient  payé  dix  mille  livres. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  aux  gouverneurs  et  ses  lieutenans 
généraux  en  ses  provinces  et  commandans  en  IcelJes ,  comme 
aussi  aux  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution 
de  ses  ordres  dans  lesdites  provinces  >  baillis ,  sénéchaux ,  pre- 
^6ts,  juges  et  leurs  lieutenans  ,  de  tenir  la  main  chacun  en  ce 
qnî  les  concerne  à  TobserVation  et  exécution  de  la  présente,  et 
d'avertir  sa  majesté  des  contraventions  qui  pourroient  y  être 
faites.  Veut  sa  majesté  qu'elle  soit  publiée  et  affîcbée  partout  oh 


beBohi  «era,  à  oe  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance* 
Fait  à  y  etc. 


N*^  1091.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  cavaliers  rf/vi- 
ffonfi  et  soldats,  de  se  pourvoir  de  tabac  ailleurs  que  dans^  les 
bureaux  des  fermes ,  et  d^  en  acheter  plus  d'une  once  a  ^14  fois. 
Foqt^Bcbleaa,  iQ  octoiw«  i683.  (Réglem.  et  ordonn*  poyr  }a  g^err^.) 

N*  i^g^»  ^^RÉGLBUBNgr  sur  le  jugement  des  prises  faites  en 

mer^ 
FoDtaînebleaa,  31  octobre^  iÇ88^  (  Arcjû^.  «^  Lebeau  yjyi  10.) 

•  )  Le  ri^ii voulant  pourvoir  au  jugement  des  pcise^qjui  seront  f^^es 
.em  mer  pendant  la  guerre  »  tant'parJes  vaisseaM;^  de  JS^  Itt.  que 
par  ceux  de  8bs  «ujets ,  8»  M.  a  ré&4^u  le.  préseut  réglei^^p.t»..,^, 
'     AftT.  I.  Il  sera  tenu  use  assevubl^e  dansla^in^ispii  de  Tamiral 
)de  Fra»âe^!loF»quHl  sera  en  Âge  d'y  assister  «et  d'y  tenir  I4,  4^;r^-  j 
mière  .place  ^  suivant  le  rang  que  sa  nai^saiiiçe  et  sa  (^arge.,^i 
donnent;  et^enaAleodant  qu'il  «oit  en  âge,  elle  fte  tiendra  xl^^s 
vuivap|»anr{eQQb^nt.d&fra.nii«i«oQ,  en  ca3  qu'il  y  en  ait  de  pQ^maoNO^e, , 
ou  danale,méme  lieu  où.  se  tient  ketcon^eil  de  S*  Al^dans  Ic^  ipai- , 
sons  royales,  ou  dans  la  maison  de  celui  qui  présidera  à  ladite  [ 
atseml^lée;»    .... 

^  a.  iyasâembiée^era  composée  des  sieurs  iCQlbei;t,  .ni^qui»  |de 
'SfSîgnelay,:  conseiller  ordinaire  de  8.  M.,  en  U>us  ses  conseils  ,  /|e- 
^ehéldihe  d'éiat^t  de  ses  comniandemens»  J^ernard  deBjez^^^  de 
'Fleubel^ ,  de  MiaiitUe,  d'Aguesseau  >.  de  Ribqrya.».  de  Qai^lay^at  4e 
Bomieuili,  conseiUerad'étatordiDaire^f  et  dessic^urs  delà  Brlsàe^ 
•iassàudd'ArquinviiliersvCliainillard  et.  Potier  de  NoviQu  ^con- 
:seiUers  en  ses  conseils  y  maîtres  des  requêtes  ordinaires^n  sou 
bèteh       . 

3.  Les  procédures^ des  vaisseaux  pris  en  m^er ^ur  les  (cnnçixijs, 
rpar  les  vaissea^ix^  du  rot  ou  ceux  de seS; sujets»  itèrent  ûijtfBs  par 
•des  officiers  de  l'amirauté 9  dans  le  ressort  de  laiiuellç  Jesdites 

prises  Seront  amenées  en  la^aanière  accoutuiuée.»  et  ,env.ayéès 
^parl(»dit8  officiers  au  seeré  taire. général  delà  marine^  J^queli^a 

tiendra  t^gistre^^et  seront  lés  affaires  distriJiMiéesipar  le. {^ré^ident 
'de  la  maiine  aux  commissaires  de  ladite  asiem^lé^iMMliffércm*- 
'ment>5'et  «n!iuite«*4i>pp«rtées  par  ei»  à  bidke  asA«np^Mé^.    , , 

4.  Veut  «iéaà«mn»  Si  M.^oqn!à  l'^gard.da^ft  v.aipsea/uxp^ppfir- 
tenant  à  ses  ennemis  »  qui  seront  pris  par  des  vaisseaux  de  guerre 


MMDCllBlUtVtmÀNC.,  GAB08  DBS  «CBAinC.  «-  vtinmtfMI  t6M.  ^ 
timsle  paVillon  d*ane  armée  navale  oa  ctfcadre,  oomposée'att 
inoîi»  de  qaatre  vaisseaux,  les  procédures  soient  faites  par  les 
iotendanis  dé  mariné  servant  dans  les  principaux  ports  et  arstf- 
Dsiix  de  Toulon  ,  Marseille ,  Rochefort,  Brest,'  te  Hàti*c-de- 
Gràce  et  Dunke^qoe ,  conformément  à  ce  qui  est  porfë  par Tdr« 
dobnàttcé  du  a5  février  1674  »  q»^  ^^^^  exécutée  selon  À  forme 
et  teneur;  et 'en  conséquence,  que  lesdlts  inten  dans  enverront 
leèrs  procédures  au  secrétaire  d*état  ayaot  le  département  dé  la 
marine  ,  pour  ^tre  les  prises  jugées  en  ladite  assemblée. 
''Si  Lés  arrêU  seront  dressés  par  le  rapporteur  et  sig^mét  par  la* 
dîle  assemblée ,  pour  être  présentés  par  Bf*  le  chancelier,  et  en-^ 
saité  est^édîés  par  le  seei*étaire  d*état. 

6.  En  cas  que  les  parties  intéressées  demandent  qtié  leurs  àt^ 
faîres  soient  iugées  en  plein  conseil ,  S.  M.  veut ,  qu'après  avoir 
élé^|:aminéesen  ladite  assemblée,  elles  soient  rapportées  audit 
conseil..  ,     .         .. 

7.  iEt  lorsqu*apr^è3.le  jugeaient  desdites  affaires.v  ^^  parties  pré- 
senteront des  rçquétes  en  révision  ou,  en  cassation  ,  lesditesre* 
quêtes  seront  pareillement  rapportées  dans  le  conseil  de  S.  Bl. 
Éb  ces  deux  cas ,  lorsque  Tamiral  sera  en  âge ,  il  assistera  audit 
conseil ,  et  prendra  le  rang  que  sa  naissance  et  sa  charge  lui 
donnent. 

8.  Les  prises  seront  jugées  suivant  et  conformément  à  Tor* 
donnance  du  mois  d*août  168 1  ;  et  les  traités  faits  avec  les  princes 
et  états  étrangers,  seront  exécutés  en  ce  qoMls  ne  pourront  déro- 
ger aux  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

9.  Le  secrétaire  général  de  la  marine  assistera  aux  assembléeîs 
sans  voix  délibérative  ',  ainsi  quUt  est  accoutumé. 


N^  1 293.  —  Obdovjiâncb  pour  faire  mettre  Us.  eathpagnies  dô 
grtnadïerê  à  cinquante  funnmes  chacune. 

FoDtàinebleaa  »  'a  novembre  i6$8.  (Réglcm.  et  ordono.  pour  la  goerré.) 
N"  1294»  —  ArbÉt  du  conseil  concernant  le  jugement  des  prisés 
(fui  Seront  faites  en  mer  au  delà  des  tropiques ,.  qui  autorisé 
Us  ar,mateurs  à  vendre  les  vaisseaux  et  marchandises  ^  sous 
la  condition  de  dépôt  dupriçcjusquaprè^  U  jugement. 
Footaineblcau ,  i»  novembre  1688.  (Arcfaiv,) 

BXTBAIT.  .    1.     .-'...'    ■. 

Sur  oe  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil ,  que  la  plus 
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grande  partie  de  ses  sujets  qui  ont  armé  en  course  contre  les 
Hollandais ,  se  seroient  proposé  de  faire  des  entreprises  considé- 
rables sur  les  colonies  de  cette  nation  ,  et  dans  tous  les  endroits 
où  elle  a  établi  son  commerce  ,  s^ils  n^étoient  pas  obligés  de  ra- 
mener les  prises  qu'ils  pourroient  faire  dans  les  ports  du  royaume, 
parce  qu*outre  ta  dépense  à  laquelle  ce  retour  Içs  engage  ,  il  leur 
fait  perdre  beaucoup  de  temps  et  des  occasions  de  faire  d^autres 
prises;  les  marchandises  pouvant  dépérir  pendant  une  longue 
^  traversée»  et  d*ailleurs  il  y  en  a  beaucoup  dont  il  ne  se  fait  point 
deconsommation  en  France.  Sur  quoi,  S.  M.  voulant  pourvoir  et 
exciter  ses  sujets  à  faire  partout  une  forte  guerre  auxdits  Hollan- 
dais ,  en  leur  donnant  toutes  les  facilités  qui  peuvent  contribuer 
à  les  y  faire  réussir,  S.  M.  étant  en  son  conseil  »  a  ordonné  et  or- 
donne,  etc. 


N*  i!29^.  —  Ordonnance  portant  que  les  vaisseaux  de  CéicU 
donnés  aux  particuliers  pour  armer  en  course ,  leur  seront 
remis  radoubés ,  ar/réés  et  carénés,  avec  les  munitions ,  agrès 
et  reckauifes  nécessaires  pour  C armement ,  sans  que  ,  pour 
raison  de  ce  ,  il  soit  retenu  aucune  chose  sur  le  provenu  des 
prises  quils  feront. 

Versailles ,  ao  novembre  1688.  ( Lebeau  ,  1 ,  1  la.) 
FlEAMPULB. 

S.  M.  désirant  exciter  ses  sujets  à  entreprendre  l'armement 
d^un  grand  nombre  de  ceux  de  ses  vaisseaux  qu^elle  veut  bien 
donner  pour  courre  sus  les  ennemis  de  son  état ,  elle  leur  a  ,  par 
son  ordonnance  du  8  du  présent  mois  ,  remis  le  tiers  qu*elle  s*é- 
toit  réservé  dans  les  prises,  par  le  règlement  du  5  octobre  1674. 
Mais  comme  elle  n'a  pas  jugé  que  cct(e  grâce  suffise  dans  la  con  - 
joncture  présente  pour  les  mettre  en  état  de  fcmmir  long^temps 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  les  dépenses  de  ces  armemens  qui 
sont  très  fortes,  elle  a  estimé  qu'il  éloit  de  Tutilité  de  son  service 
de  leur  en  accorder  de  nouvelles,  par  le  moyen  desquelles  ils 
puissent,  dans  la  suite,  soutenir  ces  dépensés  et  faire  la  course 
avec  un  profil  et  un  avantage  plus  considérables  ;  et  S.  M.,  vou- 
lant sur  ce  sujet  faire  savoir  ses  intentions,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ;  veut  et  entend,  que  tant  que  la  présente  guerre  dorera, 
ceux  de  ses  vaisseaux  qu'elle  permettra  de  donner  aux  partica- 
liersy  pour  armer  en  course,  leur  soient  remis  ,  etc. 


BOOCHBBlTf  CBANC.>  OAUDS  IHSS  éCltfltlX.  —  KOVBMUA  1688.      OS 

N*  lagG.  «~  OiMiiHAïf cb  panant  dietaraiUn  dû  gumre  t  la 

Hollande. 
Yenaillef ,  96JiioTembre  1688.  (Archi?.  —  Bec.  ctit«} 

Après  tout  ce  que  S.  M.  a  fait  pour  donner  la  paix  à  TEurope, 
les  places  importantes  qu'elle  a  restituées  pour  parvenir  au  traité 
conclu  à  Nimè^ue  en  Tannée  1^)78 ,  et  les  soins  que  depuis  elle 
a  apportés,  non  seulement  pour  rétablissement  delà  trêve,  mais 
aussi  pour  la  faire  conitrtîr  en  une  paix  perpétuelle ,  S.  M.  avoit 
lieu  d*espérer  que  les  états  généraux  des  provinces  unies  des  Pays» 
Bas^  qui  avoient  témoigné  tant  d'/empressement  pour  la  conclusion 
de  cette  trêve,  a'en  auroieotpas  moins  pour  la  maintenir.  Cepen- 
dant, S.  M.  a  eu  plusieurs  avis  depuis  quelques  mois^  que  les» 
dits  états,  se  laissant  emporter  aux  désirs  de  ceux  qui. n'ont 
d'autre  intention  que  de  voir  recommencer  la  guerre  dans  TEu* 
rope ,  fatsoient  des  levées  et  armemens  extraordinaires  ,  et  pre» 
soient  des  eogagemens  avec  des  princes  de  TEmpire ,  pour  tra« 
verser  par  toutes  voies  rétablissement  du  cardinal  de  Furstem* 
berg,  dans  Télectorat  de  Cologne;  et  S.  M.  se  trouvant  obligée 
de  soutenir  les  intérêts  de  ce  cardinal,  à  rélection  duquel  on  dé- 
elaroit  que  Ton  ne  s'opposoit  contre  toutes  sortes  de  formes ,  que 
parce  qu'on  lecroyoit  attaché  aux  intérêts  de  S.  M.,  elle  fit  exbor* 
ter  lesdits  états  généraux  par  le  comte  d' A  vaux ,  son  ambassa- 
deur, de  ne  point  employer  les  forces  extraorainaires  qu'ils  met-- 
toient  sur  pied  ,.à  rien  qui  pi^t  troubler  le  repos  de  l'Europe  ,  et 
leur  fit  déclarer  en  termes  exprès  qu'elle  regarderoit  ce  qu'ils 
entreprendrolent  contre  le  cardinal  de  Furstemberg ,  comme  si 
o'étoit  contre  ses  propres  états.  S.  M.  a  été  depuis  informée 
qu'ils  n'ont  pas  laissé  de  commencer  à  exécuter  leurs  projets,  et 
ont  fait  assembler  une  armée  sous  le  commandement  d|i  prince 
de  Waldek,  laquelle  est  actuellement  jointe  aux  forces  des 
princes  qui  se  sont  ligués  contre  les  intérêts  du  cardinal  dé  Purs* 
temberg;  ce.qne  ne  voulant  pas  dissimuler  plus  long- temps,  S. 
M.  a  résolu  de  déclarer  la  guerre  comme  elle  fait  par  la  présente, 
auxdits  états  généraux  des  provinces  unies  des  Pays*Bas ,  tant  par 
mer  qi»e  par  terre.  Ordonne  et  enjoint  pour  cet  efiel  S.  M.,  à 
tous  ses  sujets ,  vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  aux  Hollan- 
dais, et  leur  a  défendu  et  défend  très  expressément  d'avoir  ci^ 
après  avec  eux  a;icune  comobiunication  ,  commefroe  et  ji^uteUb 
{eiice ,  à  peine  défia  vie ,  etc.  '  ... 

IV*  du  règne.  5 
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que  les  vaisseaux    hoUandais  saisis  dans  les  ports  du 
rayautne^seranS  4:onfisqués. 

V ersullcB  y  26  novembre  1688.  (  Arcfai?.—  Lebeaa ,  1 , 1  i4«} 

N*  1298.  —  RiciLEMENT  pour  la  levée  des  nUliees. 

Versailles,  39  noTembre  i688.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

S«  m»,  s^ant  résolu  de  me;Ure  sur  pied  ^AVsplwîeurAprovîooeg 
de  êOD  royaume^  des  régimeiis  de  milice  d'infanterie  qui  soieol 
loo  jours  eo  état  deaiarcher  aux  lieux  où  elle  le  jugera  à  propos,^ 
po«ir  la  sûreté  de  fies  places,  |antfr.ODtièr^9  qujç  niaritimes,  $•  M. 
a  estimé  qu*il  étoit  oécessaire  de  faire  le  présent  règlement,  ea 
exécutiop  duquel  les  gouverneurs,  des  provinces  auxquels  il  seva 
adressé^  et  les  intendans  èsdites  provi  ices  et  g^n^raliiés  dn 
royaume  puissent  travailler  in^essaniment  à  ce  qu'ils  y  verrofit 
étne  des  înlenAioi^  de  S*  U*  L*ét^  qui  sera  |oint  au  présent  rè- 
glement inforaieraohacuosdesdîts  gouverneurs  et  Intendaas  4a 
Bombive  de  régimens.que  S.  M.  veut  être  mis  sur  pied  dans  Tétep- 
due.4e  cfaaque  généralité >  et  des  com|>agnies  qui  les  devront 
eofnposer  ;  et  comme  il  y  a  des  généralités  qui  s'étendent  dam 
djt^Eérens  gouvemiejcneas^  l'intention  de  S.  M.  est  que  1^9  inten- 
dans  en  icelles  informent  chacun  des  gouverneurs  de  provîoce 
dutooffibi^e  4e  coQ»pagni(es  qi;^  devront  être  mises  sur  pied  dam 
son  gouveïneiaent ,  m^u  que  ledit  gouverneur  de  province»  et^  » 
son  pbsence  le  lieutenant  généi;al  pour  S.  M.  en  icçllc^,  puisse  di^ 
ligemœent.proposer  à  S.  M.  les  oificiers  qui  devront  OQmmajid^r 
lesdîtft  régittfeiiis  et  compagnias,.  lesqMels  devront  être  otkoinSf  aa« 
tant  que  faire  sse  pourra  9  de  manière^  que.  le  ciapitaioe  et  le  lien- 
tenant  qui  devront;  commander  chaque  coqipagnie  de  ^hofl9O)0S 
demeurent  dans  l'un  des  villages  qui  fourniront  ht  c^unpagtiia^ 
et  y  s'il  est  possible  9  à  peu  près  au  milieu  desdit^.  v^Uages  des- 
quels elle  devra  être  tirée. 

,  Les  lîeutenaifs  devront  être  choisis  parmi  la  noblesse^  lOU  geo* 
Tivans  noblement.,  faisant  leur  demeure  à  portée  de  villages  qui 
devront  fournir  la  eonsipagnie,  âgés  au  moins  de  sa  ans»  ets'Us0 
peut;»  quiayeat  servi;  S.  Id.  voulant  que  ceux  qui  auront  servi 
daas<ses  troupes ,  ou  dans  les  confipagnies  de  g«nt»lsbomiDe9:.oa<' 
déts  V  >qû'elle^fftU  entretenir  dans  les  places  frontièMs,  soientpré- 
férés  à  ceux  qui  n'auront  point  servi»  ' ,  .  j 

A  regard  des  capitaines^  aLde8.-aiajorS|  majors,  lieutenans-oo- 
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IjDittlg.jf^  €iq^ao^i|^^« U.  désire  qu'îb  spieot.G^oiViit  p^rml^peux 
qvi auront  servi,  soit  dans  les  troupes,  soit  dans  les  opoupagnies 

rioteotion  de  S.  II.  est  que ^, par  lesdîls.gouy^roeiirs  ou  lieu- 
teoans  généraux  de  S.  Bi.  en  ses  provinces,  et  en  Tabsence  de 
tous  denx,  par  Tin  tendant,  .|1  soit  envoyé  à  S..AL ,  dans  tout  le 
mis  de  décembre  prochain  ^  un  état  des  officiers  qu'ils, proppse- 
nmt  pour  remplir  les  qj^arges  4e  ladite  milice,  afin  que  S.  M. 
|tQi88eai»|iti(Vt  leur  feire  expédier  ieiurs  .commissions  et  brevets 
Bécessaires  pour  qu'ils  puissent  être  reconnus,  et  qu'ils  com- 
mencent dans  le.  mois  de  janvier  prochain  à  connottre  )es  geps 
qui  doivent  composer  leurs  compagnies ,  et  à  les  exercer- 
,  Cependant ,  aussitôt  que  le  présent  règlement  aura  été  adresfé 
auintend^ns  et  commissaires  départis,  ils  s'appliquci^opt  ^  ré« 
^les  paroisses  qui  .devront  fournir  les  soldats  qui  composeront 
Ittrégimens  et  les  compagnies  en  La  manière  suivante* 

Us  verfRpnti  par  l'étal  qui  leur  est  adressa,  le  nombre  d'immmea 
fie  S.  9<K.  demande  de  leur  département,  qui  est  iieaupwp 
Ofolfidre  que  celui  d^s  paroisses  qui  compogei«t  leur  gémérfUité; 
ce  fu'eUe  a  ainsi  réglé,  afin  q^e  les. villages. les  naoins  forts 
puissent  être  exempts  d*en  fournie;  par  ejxemple,  si  fi.  M.  de- 
iP9/Me:jSpo,  bonMçnes,  et  qiiç  la.  généralité,  qui  les  doit  foijirnir 
lût  ç^mppsée^de  900  yiUages ,  ils  eonuaaenceront  à  laire  ua  ét^t 
deJSoo  «âli^geff  les  plus  foibies  de  leur  département  ^.^uî  ne  de- 
noBt  p^intiburnir  d*bonunes  pqur  la  milice,  et  ensuite  ils  1er 
nmt  des.^ats  de-So  vjtlages  ;çbacun ,  lesquels  5p  villages. de- 
vront fournir  les  hommes  d*Une  compagnie ,  observant  qu:*ils 
Bofeptde  proche  en  proche^ afin .qi^elorf^u'çn  coudra, a^sçml?ler 
la  cogpfp.j^aie  au  centre  d'ice^^L,  les  eddats ,  s'il  estpos^il^le,  ne 
floîsnt;  point  ohUgés,de  décqucher,  ou  tovi^  w  pinsjqu'ila  j^e.dé- 
couchent  qu'une  nuit  pour  s'y  rendre. 

:Ib;4onnece^*t  diUgenunent  aux,g^uverneiju:sQalieutenan&gé- 
aéranxdçs  pr^yinces,  l'état  des  villages  de  l'étendue  de  leur  com- 
nni^enaent  qui  devront  fournir  chaque  cpnpifiAgnip ,  ^mn.  que 
odaipuîsse  servir  auxdits  ^gouverneurs  et  lientenam  généraux:  des 
provinces  à  choisir  les  qffipiers:  qu'ils  doivent  pxc^ser  à  S.  M. 
(Biur  les  canunander  5  lesquels  oificiers  eUe  veut .  bien  exempter 
^:i»Vrièi^l>an  9  .en  cas  qu!il  ;  eût  occasion  4e  leJbite  assem- , 
Uer^eit  pe ,  eaconsjdé^stieniAe&i^rifipes  qu'ils  i^ndfontà  la  lêie 
<MtesmiUees»  Lo^Ua  cooiimiss^icesdépiartisavertiroQtiaoes- 
«l>Hnimtrf»eufi0jdeep6yoias6s  ^1  deiyrontifoUrair  un  iMsnamé» 

5. 
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afin  que  le  dimanche  suivant  du  {our  qu'ils  en  auroAt  teça 
Tordre,  à  la  sortie  de  la  grande  messe,  et  en  la  forme  usitée 
parla  nomination  des  collecteurs,  elle  puisse  choisir  Thomme 
qu'elle  voudra  présenter  pour  servir  dans  ladite  milice,  lequel 
devra  être  non  marié,  au  moins  de  Tâge  de  20  ans,  et  point*plu8 
vieux  que  40;  cet  homme  devra  avoir  un  bon  chapeau,  un  juste 
à  corps  de  di^ap-,  des  culottes  et  bas  aussi  de  drap ,  et  être  bien 
chaussé  4  sans  que  les  soldats  qui  composeront  cette  milice  soient 
obligés  à  aucune  uniformité  de  vêtemens,  et  couleur  d^habit,  de 
bas ,  ni  de  chapeau. 

Il  Sera  aussi  armé  d^un  mousquet  ou  d'un  fusil  tel  que  /a  pa- 
roisse pourra  trouver ,  duquel  il  peurra  se  servir  pour  faire  Tezer- 
cice,  en  attendant  que  S.  M.  puisse  envoyer  des  mousquets  pour 
leur  être  distribués  :  ladite  paroisse  fournira  aussi  un  baudrier  et 
une  épée  dont  la  lame  soit  au  moins  de  longueur  de  a  piédf 
9  pouces  de  roi,  sans  comprendre  la  garde  et  la  poignée.  Le  sol* 
dat  ainsi  noinmé  par  la  paroisse  ne  pourra  s'en  absenter  pour 
pins  de  a  ou^  jours  sans  perniission,  pendant  les  deux  années 
qu'il  devra  servir  dans  ladite  milice;  et,  pendant  que  les  milices 
n'aurolit  point  ordre  de  sortie  de  leu^s  villages  pour  autre  chose 
que  pour  l'exercice ,  tous  les  huit  jours.'  ' 

Cet  homine  ainsi  nommé  sera  payé  par  la  paroisse  qui  l'aura 
choisi,  sur  le  pied  de  a  sols  par  jour,  de  6  jours  en  6  jours  par  avance. 
Cette  levée  se  fera  sur  la  paroisse  en  la  même  forme  usitée  pour 
l'ustensile  de  la  cavalerie  ,  pendant  la  guerre  qui  a  fini  en  1678, 
et  au  sol  la  livre  de  ce  que  chaque  habitant  sera  imposé  à  la 
taille. 

Parmi  chaque  5o  hommes  qtii  auront  été  nommés  pour  for« 
mer  une  compagnie,  le  capitaine t;hoisir a  les  a  plus  capables  et 
qui  auront  plus  de  service  pour  en  faire  des  sergens,  lesquels  au« 
ront  double  paye. 

lien  choisira  aussi  un  pour  faire  un  tambour,  dont  la  caisse 
sera  aussi  fournie  par  la  paroisse  ;  jd  la  paroisse  avoit  choisi  utk 
homme  qui  ne  fût  pas  jugé  propre  à  'servir  par  le  capitaine  et  lé 
commissaire  ordonné  à  la  police  desdites  milices,  elle  sera  obligée 
d'en'  nommer  un  autre  le  dimanche  suivant. 

'  Le.  coloiiel  touchera'  5o  livres  par  ike^  pendant  que  lés  tililioeS:' 
resteront  dans  la  province;  le^lieUteha^nt  ioolonel  i51rVreé^  outre 
la  payé  dé  cafpitaine;  le  major  4^  livres  ;'  raide«major  So;  les  tBr 
pilainés^Sovèt'les^ieutenantsiS  livides.  L'argent  néoèssaire  pour 
le^p«îem«nt  de»  officiers  smrUepMioi^desi^Sy  etpoui^la^60Dd9^ 


paye  des  sergeos»  et  au  nembre  pprté  par  l'état  qtii  aecouipa* 
gnera  le  présent  règlement,  sera  imposé  par  l'iatendaDt  sur  tous 
ks  contribuables  à  la  taille  de  la  géuéraiitéj  au  sol  la  livre  d» 
iear  taille  ,  et  sera  remis  de  mots  en  mois  par  avance  sans  frais 
parle  receveur  particulier  des  tailles  de  chaque  élection,  aux  cooi» 
mis  de  rextraordioaire  de  la  guerre ,  pour  en  être  le  payement 
fait  par  ledit  commis,  à  la  fin  de  chacun  des  mois»  pendant  que 
lesdites  milices  resteroBtdt^ns^urpays,  sur. les  ordonnances  que 
les  lotendnns  expédieront .  pour  cet  effet;  lequel  payement ,  tant 
à  regard  des  soldats  »  par  les  villages  qui  les  auront  nommjés  y  que 
par  toute  la  généralité.  A  Tégard  de  la  subsistance  des  officiers 
et  de  la  seconde  ou  double  paye  des  sergens ,  cessera  du  jour 
que  les  régimens  se  seront  assemblés  par  ordre  dLo  roi ,  et  auront 
commencé  à  marcher  pour  sortir  de  la  province»  et  ne  recom* 
mencera  que  lorsque^  par  les  ordres  de  S.  M.,  ils  rentreront  dans 
ladite  province  où  ils  auront  été  levés,  et  qu'en  exécution  dlceux 
chacun  sera  retourné  dans  son  village';  S*  M.  se  réservant  de  faire 
payer  des  deniers  de -Féxtraordifiaite  lesdHs  régimens  pendant 
qu'ils  seront  assemblés  p9t  ses-  ordres ,  et  ce  »  su» le  pied  de  3  sols 
par  soldat^  outre  le  pain  de  munition,  et  8  sols  chaque  sergent^ 
aussi  outre  une  ration  de  pain  ;  et  à  Tégard  des  offîcieVs,  sur  le 
inême  pied  que  les  officiers  des  troupes  de  S.  M.  seront  payés. 

Si  le  soldat  ainsi  nommé  par  la  paroisse,  comme  il  est  mar- 
qué ci- dess^,  venoità  mourir  ou  être  hors  d*étai  de  servir  ^ii 
sera  remplacé  par  ladite  paroisse,  huitaine  après,  d*un  l]^omme 
de  pareille  qualité  que  celle  ci-devaut  désignée-      ^  . 

Fait  défenses,  S.  M.,  à  celui  qui  aura  été  ainsi  nommé,  de  quit- 
ter le  village  pour  plus  de  trois  ou  quatre  jours ,  sans  permission^ 
à  peine  d'un  écu  d'amende  applicable  aux  pauvres  dé  la  pa- 
roisse; et  s'il  quittoft  tqut  à  fkit  ladite  paroisse  ou  venoit  à  s'absen* 
^e^  du  r^f^iça^nt  iorsqu^^il  seroit.ensemble ,  il  sera  puni  cfu  fouet* 
Après  les  deux  ans  passés,  ^i  le  soldat  nommé p^r  un  vidage  ne 
vouloit  pas  continuer  le  même  service ,  il  en  fera  la  déclaration 
au  mois  de  novembre  devant  le  juge  du  village,  moyennant 
quoi,  le  premier  dimanche  de  décembre ,  la  paroisse  sera  obligée 
d'en  nommer' un  autre,  et  né* pourra,  celui  qui  aura  été  ainsi 
iiQmQié'On6r^oiiietapra^ervi:ses  deux  ans,  être  plus  waraftè  de 
HvîeqWdeson  consehtemenSt.   '  .    ^.  ..         :.  .•.'^. 

::.  Teut.,  Sv  M.,  que  celui  qui  aura  ainsi  &it  ses  d^x  années  pour 
uns  paroisise ,  et  viendra  à  se  marier  dans  la  même  paroislie',  n6 
pobse  y  ^^^  imposé  i  1^  t£^e  que  deux  an^  après  son  mariage  ; 
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S.  M'.  Voulant  (Jh^î!  en  soit  exempt  peTrdântFesdîrètf  dciit'pr^ 
mières  aiîrté(*8 ,  en  con9idéi*atîôn  dû  service  qu'il  aura  rendu  pour 
la  pàtdi^se.  S.  M.  défend  que  celui  qui  aura  été  ainsi  notnmé 
pour  'sefvîr  dans  la  nrilice  pour  àne  paroisse ,  puisse  s'engager 
dans  hes  trèup'es  de  S.  M.  pendant  lesdites  deux  années.  Défend 
aussi  8.  M.  à,  aucun  officier  de  ses  troupes,  pendant  que  les 
rêgiitiens  desntilfcés  sei-ont  ou  îofnfs  aitac  armées  de  S.  M.,  6n  dans 
léi  placée  f^onlîèl^e8  où  elle  les  enverra,  de  ^solliciter  lesdits  idl- 
dàts  des  miliceè  à  s^engager  avec  eut,  ni  de  les  retenir^  soas 
peine  d*être  basse.  Mande  et' ordonné,  etc. 


N*  t  «gg.  **^  Edit  poruint  ôriaiian  d&  5oo  ,000  liv^  de  fènf^t 
Sût'  tHôitl-de  Vitté  de  Parié. 

Versailles,  Dovembi-e  i683.  (Hce. cas*.) 
N*  l300^  —  L«TTB|^-)PAT£lfTSS   pOUT  l'étobliuùment  du  €4^^ 

Ugfi  des  écos^aia  à  Paru. 

Versailles  ,  ^5  décettibw  »6S8.  (Ovd.  29.4!  O.,  9^.) 

tu*  iSbi.  — -  Ordonnance  poWan^  que  tes  biens  dés  sûjetê  dô 
la  Hollande  ,  qui  seront  pris  en  Frqnce ,  seront  séquestré^. 
Versailles^  a  a  décembre  1668.  (Archiv.) 

W**  i5bî.  -»—  Arbêt  dû  04msBfl  portant  ifu*it  sera  arrêté  im 
cofiseit,  de  quartier  en  quartier ,  des  états  eues pénsiôvis  dt$ 
nouveaux  convertis ,  sur  tes  témoignages  que  Us  intendant 
rendront  de  leur  conduite,  lesquelles  pensions  seront  payjifis 
^ar  les  receveurs  généraux  des  domaines. 
Versailles ,  8  jaâvier  1689  (  Beo.  oass»  ) 

N*  i5o5.  *-  Obdonnakcb  portant  queiès  paroissëf  ûhitéiràià 
dans  leur  communauté  les  hommes  qu*eUes  dévrotà  fournir 
dans  la  milice ,  sans  qu'elles  en  puissent  prendre  d^étrwnr 

Versailles,  17  janvier  1689.  (Rec.  cass.^Peqcbet  I,  476,) 

S»  BM4«sté  ayant  été  inferitiée  que  quelqaes  panolssesde^gé*- 

néralités  de  son  royaume,  oh  leakféts  de- milice  oui  étéiovdofK 

-nées  ctD  exécutloo  de  son  ijégfemftntdii  agi  novembre  demier/aa 

lieu  dèiiûiiiaher  un  garçon  de  leur  paroÎMi&pour  servir  en  \aeMÊe 

mUica  ^Bviva&t  oe  ^ui  knr etipretfteit  par.  Mslv^leÉieiity^liNIt 
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iMn^  ïkfàtm^M  poMfcf  ^'Ht  éMaeront  no  ptinnttU  wnsl- 
dérable  à  celui  qui  se  voudra  engager  de  servir  poM^  Unj^r  pa- 
foîsse ;  et  eomme  cela eat  ditecteiiieiit  eoaCraite à  riat^oiloode 
5.  M.9  et  que  si  la  continuatiofr'd^  ce  désordre  était  soufferte ,  les 
communautés  se  trouveroient  ibsensiblement  engagées  dans  des 
dépenses  dupefflue»  qui  ne  pourroieut  que  letf  înoommodér*  A 
fooi  votilant  pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que ,  confor- 
mément à  ee  qui  est  porté  par  sonilvt  rég^tmetot  du  dg  aovembre 
dernier,    les  habitans  des  paroisses  qni  doiveiit  lonraîv  dei 
kommes  de  milice ,  éliront ,  à  la  sortie  de  la  grand'  messe  i  «a 
la  même  formé  et  manière  qa^ils  élisent  les  eoUectears ,  les 
hommes  qu^ils  devront  fournir ,  de  la  qualité  prescrite  et  dési- 
gnée par  ledit' r^letnetit,  lésqtid»  hommes  Ils  seront  tenu»  de 
dioisîr  éûftê  leur  communafuté,  sans  qu'il  leuraoit  loiMhla  d'en 
prendre  d'étrangers  ,  ni  faire  aucune  dépense  à  l'occasion  de  la 
nomination  et  èhoix  de  celui  on  ceux  qui  devront  iiei^Br- potAr 
lecrr  cômmtinanté ,  autre  que  de  les  mettire  en  l'état  pv ésciric'pair 
ledit  règlement  et  les  ordonnances  dti  1 5  décembre  dernier;  et 
trolsièDore  àù  présent  mois  de  janvier. 


N*  1 3o4*  —  Déclabation  portant  que  ceux  qui  aunmi  éU'tOfi' 
damnés  pour  façon,  transport  ou  vente  de  tabae  en  fraudé , 
he  pourront  interjeter  appel  des  sentences  de  condatrinati&ns 
qu  après  avoir  consigné  les  amendes  si  elles  sont  dé  Soo  Itv. 
et  au  dessous^  et  Soo  Uv*  si  ^ttf^  sont  au  dessus. 

VcsMiUc»,  »$  jiwYifV  i689.;(^cde  RigLtar  le  lubac^  Reg.G.de^  ^.^  iS  Cé« 

•  ?^^f-  ..." 

N*  iSofi.  ^—  OaDoffWAirGi  d*amnisU&  en  fitveur dudésefiêùm^ ,  ' 
h  condition  quils  serviront  pendant  six  années  conséeu- 
■  tives.  ■ 

VenaîliM  »  98  jaavter  i6%<  (  Bé|^m.«t  or^oon.  pour  la  guerre.) 

N*  i3o6.  —  fÎDVt  portafit  Création  de  huit  charges  de  maîtres 
des  requêtes 9  (tu  prix  de  190,000  liv.  chaque,  taujx auquel 
seront  ausri  portées  les  anciennes  charges  de  maùrhs  âèt  re- 

•    quêtes.  '  •'  -;  ••.•^-v"- • ' 

Ver^àiâèB ,  février  16^.  (  Bec.  CB«f .)  Keg.  P.  F.,  a6  Yéviffer* 
K*  xîo^i»  rr  f!fi}Ti  jpprj^nt  CT^ 


eaux  eiforéié,  et  désignation  des  pays  eompûsani  okaqum 

maitrisô.  * 

TerMilJet»  férrier  i669.(ÂrchiT.-->Ilec.ciM.}  Reg.F.P.»  s8  feivkr;  G.detC*» 

aman. 

LOUIS ,  etc.  Le  mauvais  état  où  dos  forêts  se  Irouvoieot  ré- 
duites par.  la  négligence  et  le  peu  de  fidélité  des  officiers,  nous 
ayant  obligé  à  nous  appliquer  au  rétablissement  de  cette  impor- 
tante partie  de  notre  domaine,  nous  avons ,  par  arrêt  de  notre 
conseil  du  mois  d^octobre  1661^  ordonné  que  toutes  nos  forêts  de* 
meureroient  fermées,  et  nous  avonsrcommis  en  même  temps  des 
personnes  expérimentées  pour  procéder  à  la  réformation  géné- 
rale des  eaux  et  forêts  de  tout  notre  royaume ,  sur  les  avis  des- 
quelles nous  avons  réglé  les  coupes  ordinaires,  les  usages,  et  gé^ 
xiéralement  tout  ce  qui  regarde  le  règlement  desdites  eaux  et  fo- 
rêts ;  i^t  ayant  reconnu  que  la  plupart  des  abus  qui  s*y  étoient 
introduits  ,  proVenoîent  du  fait  des  ofi&ciers  qui  dévoient  veiller 
à  leur  conservation,  nous  en  avons  diminué  le  nombre,  et  même 
supprimé  tous  les  offices  de  grands-maîtres ,  par  nps  édits  des 
mois  de  mars  1664,  et  avril  1667.  Ensuite  de  quoi  nous  avoos 
fait  rédiger  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1669,  contenant 
toukt  ce  qui  doit  être  observé  dans  l'administration  des  eaux  et 
forêts  de.  notre  royaume,  pour  l'exécution  de  laquelle  nous 
avons  commis  dans  chaque  province  des  personnes  capables,  qui 
.y  ont  exercé  par  commission  tes  fonctions  de  grands-maîtres  des 
eaux  et  forêts  ^  et  comme  nous  croyons  avoir  suffisamment  re- 
médié à  tous  les  abus  du  passé,  et  tellement  assuré  la  bonne 
'  régie  desdites  eaux  et  forêts ,  que  rien  ne  peut  en  troubler  l'ordre 
à  l'avenir ,  et  que  d*ailleurs  nous  espérons  être  utilement  servis 
parades  titulaires  choisis  avec  discernement.  A  ces  causeâ ,  eto« 


N*  1 5o8»  —  Edit  partant  règlement  sur  les  fonctions  des  reee-» 
veurs  des  consignations,  en  4o  art. 

^  ^  ^     Versailles ,  féTrier  1 689,  (  Ord.  agj.  4  0 ,  4o. —  Itec.  otss.—  ÂrclÛT.) 

N^  i-$og.  —  Ordonnance  portant  que  les  religionnaires  sortis 
da  rotfqume  à  C occasion  dei^  révocation  de  l'édit  d^  Nantes, 
lesquels  iront  servir  dans  les  troupes  du  roi  de  Danemark , 
ou  se  retireront  à  Hambourg ,  jouiront  de  la  moifié  des  re- 
venus  des  biens  qu^ils  ont  en  France. 

Versailles  ,19  mars  1689.  (Eéglsm.  et  ordono»  pour  is  gnefrs») 
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MmSio*  -^  Obbohnancb  portant  déf&nseê  aux  nouvemtw  €(m* 
vertis  de  tenir  âes  auembUes. 

Tenailles  y  la  mars  1689,  (Rec.casi.-— Arclii?0 

N'  i3i  I.  «—  Qriiohivakcb  porêant  défenses  à  ceux  qui  auront  iU 
nommés  par  Us  paroisses  pour  soldats  de  milices  de  itn  ab^ 
tenter  pour  se  dispenser  du  services,  sous  peine  du  fouet. ^ 

Ycriaillet  «  16  mars  1689.  (R^glem.  et  ordoDD.  pour  b  gaerre.) 

R*  i5ia.  — »  OBDoivifAiiGB  concemans  Us  armées  navaUs  et  Ue 
arteftaux  de  marine ,  en  a3  livres  (i)* 
Versailles  y  |5  avril  1689.  (ArchÎT.) 

N*  i3i3.  —  Obbohnakgb  portant  déclaration  de  guerre  àC Es- 
pagne. 

Versailles^  1 5  avrit  1689*  (Archiv.) 

Extrait. 

Le  défit  sincère  que  le  roi  a  eu  de  maintenir  la  trêve  conolue 
en  Tannée  1684»  a  porté  S.  M.  à  dissimuler  là  conduite  qu'ont 
tenue  les  ministres  à*£spa{oe  dans  toutes  les  cours  des  princes  de 
rEorope,  où  ils  ne  se  sont  appliqués  qu*à  ies  exciter  à  prendre  les 
armes  contre  la  France  ;  et  S.  M.  n'a  pas  ignoré  la  part  qu'ils  ont 
eue  dans  la  négociation  de  la  ligue  d'Ausbourg.  Elle  a  aussi  été 
informée  de  celle  qu'a  eue  le  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols, 
^QB  l'entreprise  que  le  prince  d'Orange  a  faîte  contre  TAriçIe^ 
lerre  ;  mais  ne  pouvant  croire  que  la  conduite  qu'il  a  tettue  à 


(0  L'ordonnance  da  i5  avril  1689  diffère  de  lN>rdo nuance  de  1681  en  ce  qu« 
cettt  démise  concerne  la  marine  marchande,  et  la  première  la  marine  rojale. 
Vordoooance  de  1689  a  été  long-tempsea  vigueur,  mais  elle  fut  modifiée  par 
plusieurs  lois  successives.  Celles  de  ses  dispositions  qui  ont  été  conservées,  sont 
entièrement  refondues  dans  l'ordonnance  du  37  dcoembi^  i8a6,  sar  le  Aél«4|^- 
'""^fut  dêt  frrifBetures  maritimes;  dans^celle  doSioctob^  1837,  tur  4e  Service 
^  offiei€Tiy''dei  étèves  et  des  maUres  d  éord  des  edtimens  de  ia  marine  royaies 
dao»  celle  du  17  décembre  i8a8  /.sur  le  Service  des  ports  ;  et  enfin  dans  Tor- 
âoQDAQce  du  a8  mai  1839 ,  sur  i'orfanitaiion  du  eorps  royai  des  ifisipages  ée 
(*9ae,  ei  ia  répartition  de  ee  corps  en  divisions.  Ces  quatre  ordonnances  ren- 
fenoeot  toute  la  législation  actuelle  sur  la  marine  roysle.  Noos  avons  çni  inutile 
ienpporler  l'ordonnance  de  1^9  en  tont  ou  en  partie ,  puisqu'ainai  que  noos 
vttoos  de  le  dire,  on  retrouve  dans  les  quatre  ordonnances  récentes ,  l«sdispb« 
ù^i  qai  te«les  ont  de  l'intérât  aujourd'hui. 


eetégarâi'luA.eûA  iété?piièiBorit«  parle  eoî  acm  aiàître  «  qiïirpaf 
tant  de  raisons  dai^gt^i^v  dStSâi^  et  d^  ^eté  pour  tous  les 
rois ,  étoit  ot>Ug^  de  s^opposer  à  une  pareille  usurpation ,  S.  M. 
jaiMroit  espère  de  pouvoir  porter  S.  M.  C.  à  s'unir  avec  elle  pour 
iç  rétablïsseriiertt  du  toi  Wgîtîme  en  Angleterre,  êl  ta  coÂdeWa- 
\fàh  Wïà  i'élï^îbrn  caihollqiié  dôntrè  rbtiîùn  âèi  pmtêà^f^i^es- 
tad9,  6t  ail  moins  à'gardel'  une  neutralité  exarcte^  »(  l^tat  des 
affaire^  d'Espagne  ne  perm.ettoîtpas  au  roi  catholique  de  prendre 
de  pareils  engagenïens.  S.  M.  lui  a  fait  faire  pour  cet  effet  diffé- 
y^H^  fy^oposltiens  depui»-  le  mois  de  aovemiMre  dernier ,  lefii^ 
quelles  ont  ét^^iesTeçues  y  tandis  que  le  auccès  de  rentreprlse 
du  prince  d'Orange^  ^  S^^^  douteux;  mais  ces  favorables  dispo- 
sitions ont  disparu  dès  que  l'on  a  su  à  Madrid  le  roi  d'Angleterre 
èârt^  dér  iTftti'i^joyàuiijiev  Bl'l^M  y*  it  plu9  piattéqud  d^  guerre  odntte 
la  France.  S.  M.  a  appris  eA  pféfOfïe  temps  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  en  Anglef^revojrçit  journellement  le  prince  d'Orange, 
et  le  sollicitoit  de  faire  que  les  Anglois  déclarassent  ia  guerre  à 
la  France;  que  le  gouvernektieàt  des  Pays-Bas  espagnols  levoît 
^^  tjroupçs  4Vjec  empressement  ;  qu^il  promettoit  ^ux  état^  gé- 
pé^^p^de  les  joindre  au|c  Leurs  au  commencement  de  la  cam- 
pagne, et  les  sollicitoit  aussi  bien  que  le  prince  d^Orange,  à  fai|:jB 
.jp^assipr  des  troupes  en  ^landre  pour  le  mettre  en  état  de  faire  l/i 
jgujBrre  à  la  France.  Tous  ces  avis  ayant  fait  juger  à  S.  AÏ.  qu*U 
j^to^  de  sa  prqdeiice  de  savoir  à  quoi  s'ep  tenir  9  elle  a  donné  ^Q^r- 
(ifé  au  mai^quis  de  Eebe^c»  son  ambassadeur  à  Madrid,  de  d^- 
japia^i^der  une  répb^pse.  positive^  aux  ministre3  du  r<oi  catholiqiiif^ 
lui.  offrant  la  popMnuatioq  de  la  trêve ,  |)Ourvu  qu^il  voulût  8!ci^ 
bliger,  en  gardant  une  neutralité  exacte ,  de  ne  secourir  directe- 
ment ni  indirectement  les  ennemis  de  S.  M.  ;  mais  1  es  mauvais 
conseils  ayant  prévalu ,  S.  M.  a  été  informée  que  la  résdlutîon 
avoit  ^feté  prise  de  favoriser  l'usurpateur  d'Angtëlerrè ,  et  Je  se 
joindre  aux  princes  protestans.  S.  M.  a  appris  aussi  presqu'en 
ûàCunè  temps  9  que  les  agens  du  prince  d'Orange  ont  touché  dfifi 
^bminéf;  (Considérables  à  Cadix  et  à  Madrid;  que  lès  troVip^  <ée 
*)Éotlandé  et  de  Braiidéboui;g  sànt  ènlfréès  dans  liéfà^  pfrlèîti^^âïès 
.  placea  des  Espagnpl^  ^^i  Flandre  .et  que  le  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  fiour  le  roi  oatÈolique,,Cai30it  solliciter  les  ét^lis  généraux  d^ 
•ileLIre  'ffvaneer  leur  armée  isoas  Bruxelles.  Tous  ces  avis ,  joints  & 
la/rébonàé  tiue  le  ihatquls  de  Rebenac  a  reçue  ée  Madrid^  ne4alà- 
sànt  a  S^ÎHV  aucun  lieu  dé  dduter  que  Kritèn^^^^  ijù  roi  eàmS" 
Uque  nt  soit  de  se  joiodre  à  ses  ennemis  ^  S«  M.  a  cru  ne  devoir 
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pas  perdre  de  temps  à  prévenir  ses  ibaatBis  devins,  et  à  résolu 
de  lui  déclarer  la  guerre  tant  par  nier  que  par  terre ,  comme  elle 
M  par  la  préseilte.  Oi dbnne  et  enjoint  potir  <^et  effet  S.  Ut. ,  & 
ms  sei  sujets ,  vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  aux  Espagnols, 
etieuf  i)  défendu  et  défend  très  expressément^  d'avofr  eî-aprè« 
avec  eux  aucune  coàimunication  ,  commerce  nf  intelligence ,  à 
perde  de  la  vie ,  etc. 

]{•  i3 1 4.  — .  DicLÀRATieir  pour  l'UabU$9emmt.  de  greffier  m 
chef  hdrédiUiire  en  chaque  €&ur  et^iige  dû  rûg($utiie^ 

yersaaJe»,  a3  arril  1689.  (Ord.  ar^.  4  6. 1  $0.  — Rec.  caM.)  Beg;  P.  ?/—  C.  det  G., 
C.  det  À^y'iSi  3oÉvril,€iiuii«'     i      *• 
'.  ■  pa6iiwu£e«    •     •  ' 

'  lOOïS ,  eloJ  L'âppHcarioii  que  hous  'dtoîlùo^sl  ëontïnpèltement 
à  réformer  toutes  les  parties  de  noire  état,  et  en  retràïiclier  les 
àbtts ,  noûs  a  donné  Heu  de  côîinottre  lé  peu  d^ordré  qui  se  trouve 
i  présèkkt  ddns  !;ererclcie  des  greflfes,  tant  dfe  nos' pârleVnens  et 
àihWstfjpérifetifeb,  que  deà  bailliages ,  sériéciiitissées  et  autres  jo^ 
ndrctidns  de  lèurs  ressortt ,  et  ïà  ïiécessifé  <jiji'ii*  y  a  Ay  f emèdîer. 
Et  Doos  aurions  en  môùie  telripS  remsCrquéqq^  l'origine  4e  <ip 
êésoi'dre  vient  de  be  què/danèfés  lieux  bb  îesdits  greffes  ont  été 
rtiinifif  à  notre  dànf^ainè  ,*nôs  ierihiers  en  ont  fait  faire  l'exercice 
par  deà  conotmis  qû^s  dé^oàent  et  chan^^^^^^  à  leur  volonté  »  ^t 
qilé  dànî  ceut  bû  leàdîts  greÔfes  sont  en^re  eixgaçé? ,  ies  enga- 
"gîiilés  feSr  foîit  pareillement'' exercer  par  àés  fermiers  ,"lesque& 
^tscffèts  à  changer  de  baux  ;  d'où  h  arrive  qu'il  n^y  a  presque 
^8  «ùcnne  jùiidrctïon  don^  ïé  gteffe  soi.V  exercé  par  un  X>fficrer 
tèh  mttét  perpétuel ,  et  qtfe'^^^aiileurs  les  minutes  des  gretfes  ], 
tot  fè  dépôt  ne  peut  iôli*eVrô^  assuré  pour  le  repos  et  la  sûretj§ 
de^fàtbines ,  pâssent-bohUnuelleaient  en  différentes  mains, .<ï'o& 
tt^inàiître  î^ir'ïâ 'feiïte  dte  trfes  grands  ïqconvénîens.  À  quoi 
îi?â!ildéîà  cî-devatfriiêsbluÂep^^^^  aurions,  par  dif- 

«itûs  mu  défe  a^èes  167ÎI  éi  1673 ,  créé  et  érigé  en  litre  d'of- 
fi(ies  fonder  hérédirâire»,  dés  greffiers  en  chef  en  chacun  àe  nos 
pleïiicns ,  Cfcfuh^'dès  Aîéfèà ,  «ranA  Con?eîl,  requêtes  îu  palaîi 
tt  de  ïiMre  hô^d ,  et  èïï  cKàfeùh  dés  baiïïages  ^is^néqhaussées  et 
mttàf  jùrîdicUdns  dk  t^ssorts  ïeédrtspàrièmens ,  auxquels  oiÈ- 
"^rk  Dbàis  àforibnb' af trfbùé  fle^è  gages ,  avec  la  ifaculié  dé  signer  les 
4nèU,  sentences  et  autres  actes 4,^  et  en  garder  les  minutés ,  tous 

a)lDse1|ueiro6aesquér8 édité»  qous  aurions  vendu  le#QiB^9 
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de  greffier  en  chef  de  quelq  les-  unes  de  nos  coues  et  autres  jari- 
dîctioDs  de  leurs  ressorts.  Mais  ayant  reconnu  que  les  officiers 
qui  seroient  pourvus  desdites  oiÇces ,  q'a^y^nt  aucune  part  aux 
émoiumens  desdits  greffes ,  ni  intérêt  de  les  faire  valoir,  n^au- 
roient  pas  le  soin  ni  Tapplicalion  nécessaire  pour  la  couservalio;^ 
de  nos  droits,  nous  n'aurÎQDS  pas  jugé  à  propos  de  passer  plus 
outre  à  Texécution  desdits  éditS)  et  par  différens  résultats  açrâtés 
en  notre  conseil ,  nous  aurions  vendu  les  greffes  en  chef,  civiU  et 
criminels  de  licftre  parlement  de  Paris,  céur  des -aides  ^grstlad 
conseil. et  requétes^dé  notre  hèteUaveo  attribution ,  savoir  :  au 
greffier  en  ch^f  ^  civil  et  criminel  de  notredit  parlement  de  Paris, 
d'un  quart  et  au  criminel  de  la  moitié;  à>ceuf  de  la  cour  des 
aides  du  tiers,  à  celui  du  grand  conseil  du  quart,  à  celui 
des  requêtes  de  rhdtçli  des  deuf  tiçrs  4e?' ^"^P^M"'^^^  ^^^S'* 
dits  greffes;,  et,  depuis,  Pexpériencç  nous,  ^yant  fait  con- 
nottre  que, cette,  voî^  étQit  la  pju/s  prompte  et  la  plus  ^yanjta- 
geuse,  tant  pour  Texécution.du  dessein  que  nous  nous,  étions 
proposé,  que  pour  |^  conservation  de  .nos  droit^^  nous  aurions 
trouvé  à  propos  de. la  mettre  e^  jusage  dans  tous  les  greffes  dç  nos 
.Autres  parlemens et  autres  cours  supérieures»  et  dans  ceux  des 
iiailliages  présidiaux  et  autres  jaridictions  çn  dépendant;  et.pq>itr 
cet  effet  nous  aurions^  ppur  être  plus  par«tipnli$rement  In/ormés 
de  ceux  désaîts  grtîffes  qulsprit/encore.éiig^gés,  etde,ce^)c  ^^s* 
dits  eng^gistes  qui  les  exercent  par^^  ouïes  font  exer- 

cer par  des  fermiers  et  commis,  sans  .lettres  de  provisions  ni  graû* 
fications;  ordonné ,  par  ar^êt  de  no.tre  conseijl  du  JS  novemhre^der- 
nier,  que  dans  trois  mpis,  du  jpu^i^  d.e  jia  pubUç.^tiqn  dUcelui ,  h^s 
propriétaires  des  greffes,  contî'âl^s  ^  plaqes  4e  clercs,  parîsis.et 
'présentations  seroient  tenus  de  re|>jçéfêj;)ji^r;ppa^^  \^  Hiesff 

Lepelletier ,  contrôleur  général  de. n.o^  finances ,  ou  les  sieurs*^^ 
tendans  et  commissaires  départi«^4fiiis  1^ provinces  et  gén4f^^téf 
de  notre  royaume,  les  quittance^  de.. fM^^pQeÂylcUresdÇtprjO^v^t 
sîons  et  autres  titres  en  vertu  4^S(me{ails  en,  icMjUssei|t  pour ,.  iceti|c 
vus,  être  par  nous  ordonné  Ç(e  q^'il  ^pp^rtiçndr^,,  A,qjUW)iJa.^i|j 
grande  partie  desdits  propriétaires  D^'ayant  point  e^cofc  s^tisf^^^ 
et  ne  voulant  différer  )ë  bien  et  rii^auta,ge  que  nos  sujets  doivenjt 
retirer  de  rétablissement  desgrjeQjçrsen  ç)ief  ^^  et  lesecourj.gy^e 
nous  en  ppuyons  recevoir  pour  les^épç^esde  la  gijieiTC^^^  4!,  ,ae^ 
(Dauses/etCv        ,  •  .    .,  ,.^,    ,  ..^  .. 

'H^  iStS, «—  ObbonnâCngb pàrtarà^èmûscaiiçk  desbifins êitfi4$ 
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Am9  /^  r)03fa«m6 ,  appartenons  à  des  $uJ9i$  du  roi  d^Eêpagne- 
(HL  à  gens  étanS  à  son  service.  • 

TersaOles ,  s  mai  1689.  (  Régie  m.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ]    ' 

Ht!  i3i6.  —  OaDONNANCB  portant  que  les  crimes  commis  entre 
la  matelots  des  vaisseaux  et  soldau  des  galè^ ,  seront  jugés 
par  l'intemdafU  de  la  marine. 

lOmtl  1689.  (Bafot.) 

N*  1317.  —  OaDomiANGK  portant  défenses  aux  contes,  argou* 
tini  et  autres  bas-officiers^  de  se  servir  du  bâton  pour  punir 
Us  forçats. 

i3  juin  1689.  (Bajot.) 

N*  i3i8.  —  AbbSt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  conte^ 
nant  règlement  pour  les  adjudications  des  villes  et  commu-, 
nautés. 

Tertailles,  i4  juin  168g.  (Archif .) 

,N*  1319.   '^  Obdoniiancb  qui  déclare  nulles  les  ventes  faites 
par  des  matelots  des  parts  qu^ils  avoient  dans  les  prises. 

30  join  1689.  (Jiebeauy  1, 128.) 

N*  i3!20.  —  Obdonnancb  qui  enjoint  de  courir  sus  aux  An* 
glais  et  Écossais,  fauteurs  de  l'usurpation  des  royaumes- 
d^ Angleterre  et  d'Ecosse. 

MarJy»  9 5  jain  1689.  (ArchÎY.) 
BXTBAIT. 

S.  M.  auroit  déclaré  la  guerre  à  Tusurpateur  d'Angleterre  dèa 
que  son  entreprise  a  éclaté  >  si  elle  n'avoit  appréhendé  de  con-« 
fondre  avec  les  adhérens  dudit  usarpateur  les  sujets  fidèles  de 
S.  M.  B.,  et  qu'elle  n^eùt  touiours  espéré  que  les  honnêtes  g^ent 
delà  nation  anglaise  ayant  horreur  de  ce  que  les  fauteurs  du 
prince  d^Orange  leur  on t.fait  faire  contre  leur  roi.  légitime ,  pour- 
loicDt  reotrejr  dans  leur  devckîi;  qt  travaillera  chasser  ledit  prince^ 
^'Orange  y. d*Angieterre  et  d'Éçosse;  mais  S  M.  ayant  été  infor- 
iQéeque  ledit  prince  d'O^angç  (uj  a  déclaré  la  guerre  parspn  or- 
boDance  du  17  du  mois  de  mai,  S.  U.  a  ordonné  et  ordonne  à 
tons  ses  sujets^  vassaux  .et  serviteurs  de  .courre  sus  aux  Anglais  et 
?cog8ai3  ,  fauteurs  de  l'uprpateur  des.  royawu^eji  A^Asgleterre  et 

dlûSSe^etC.^   ^      .a;;..-;.^  ..';'.■.;-:'  ••         :   •       1  1\  ,' .»  j!.  .^.1,^ 


du  tabac  sous  le  nom  de  Nicofia^eç^u  ajirtr^s.r^m  pcinciie 
^  confiscation  dpsdits  tabacs  et  de  i  qoo  Itv.  d'qmencle. 

YenailUs^  a8  juin  1689.  (ÀrcLiv.) 

19*  1^2^!);^,  irr^  P,àqv4R>TX(]|N  mv  Us  édiis  .4!iMUi  1^6^  fil  *4tia- 
venibre  1680,  touchant  /%^al4^tc4.4A  ^^  SMi^  W.o(^c(e9 
non  comptables  ,tCont^f^nt  réglê^menf  sur  les  oppositions  qui 

»    peuvent  y  être  formées  par  le  roi. 

Versailles  ,  5  juillet  168^.  (Rec.  cass.  —  Néron ,  II ,  3 19.  --t  Archir.)  Reg.  C.  de» 
' C.,'ii}ûiilet;  —  C:deâA.,.i8' juillet. 

iOUIS,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d*août  1669,  nous  avons 
déclaré  que  nous  conservions  notre  hypothèque  sur  les  offices 
non  cbm{^tabTes  à(ipàrtehân8  à  nos  ôfiicters  comptables ,  fermiers 
et  autres  ayant  lè''mànièMèni;  de^Hos  deniers ,  encore  qii'il  n'y  eût 
aucune  opposition  faite  en  notre  nom  au  sceau  des  provi^piis; 
et  par  notre  déclaration  du  4  iidvembre  1680 ,  nous  avons  or- 
4Qfi|ié  .^ue,,.pour^pki]jqger,mtr^^^  pfiyilége  ^t.hf{^(;>thèque,8!ur  le$ 
rentes  coiîft|tviç^j^afpoiija^ur^noj^  fçicçt^eset  r^i^çjnys.aM^^rlt^pans 
aux  comptables ,  les  acquéreurs  seroîent  tenus  den  faire  signi- 
fier le  contrat  d*acquisiCion  à  nos  procureurs  généraux  en  nos 
chào^reB 4e!B  oompi>tes^  dans  ie  rèsâDrlidésquieilésIesdité^  rèntèS 
iKHit  âitwées ^  ;fet  dé;;  retirer  leur. conseètoment  avant  rexpéd£^n 
des  lettres  de  ratification,  lequel  nos<y(a^pro<îuieur8.gié9)^rÂiixne 
pourroîent  donner  qu'au  cas  ((ue^lescompt^bl^^  ou  leurs 

auteurs»  ue  nous  fussent  point  redevables,  et  eussent  rendu» 
apuré  et  fait  passer  leurs  conîptès  à  la  correction,  à  peine  d'en 
répotidre  en  leur  "pt&pifé'èt  privé  Uôtii;  depikfÂ^esqiiellei}  dispôsi- 
fions  la  plupart  de  nos  sujets  font  difficulté  d'acquérir  lesdîts  ofr 
fices  ou  rentes  sTppartenans  auxdits  conlii tables  ,  tant  à  ûiàuse  des 
longueurs  et  des  frais  ded  décrets  qa'its  croyent  être  obliges  éTed 
faire  faire  eu  nos  cbiirs  des  aides  pour  purger  notre  hypothèque  9 
que  du  refus  qtib  font  nos  procureurs  ^éméraux  de  dohner  leuir 
conseil tëment  potir  le  défaut  de  côtrection  des  comptes ,  tè  qui 
privé  ïesdits  comptable^  et  antres  dia  Recours  quelle  peuvent  tirer 
de  là  vente  desdîts  offices  et  rehtèsdëihs  là  nécessité -dé  Fèurs'af- 
taif'ês.        •••'••• 

Toutes  ledifuélles'  difficultés  nom  àvbtid  jugé  à  propos  dé' lever 
pÀur  rétahli^  ièlcôiîimérce  et  la' Venté' deddlts  bfflôes  et  i^eùtes; 
touienirle  crédit  desdits  comptables ,  fermiers  et  autres  àjrabt  lé 
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ent  ^ç.1199  dei^içrs;  leur  doimcur  i^PTAP  ^  <m4c^4v» 
prix  desdites  renies  et  offices»  et  donner  aux  acquéreurs  toiite  ^ 
i^té  qu'ils  peuvent  désirer.  A  ces  causes  «  elo*  Youloos  et  n«us 

Ait.  1.  Qu*à  l'avenir  ceqz  qui  acquerront  4*un  oomptablOf 
fermiers  ou  autres  ayant  le  maniement  de  nos  4eo|iers  f  d$is  of* 
fices  non  coippiables  ou  rentes  sur  .pous ,  seront  Jenus  di^. signi- 
fier te  contrai  d'acquisition  à  nos  procureurs  généraux  de  ^^ 
chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  dans  le  ressort  desquelles 
lesdiu  offices  s'exercent,  et  les  rentes  sont  payées  pour,  dans  la 
qoinsaine  après  lesdites  signlficatiçns ,  form.^r  par  nosdits  procu* 
rears  généraux  leurs  oppasitîoiis  sans  frais  es  mains  du  garde  des 
ttkêm  du  conservateur  des  hypothèques ,  ou  donner  leur  opn- 
ttotement  à  l'expéditiou  des  lettres  de  proyisfoos  desdits»  offices  ^ 
ou  des  lettres  de  ratl&caiions  desdites  rentes  »  .^inon  après  Ip- 
dit  temps  de  quinzaine  ,  sur  le  certificat  du  g^rde  des  rô)e0 
on  du  conservateur  des  hypothèques  ,  portant  qu'il  n'y  a 
aucunes  oppositions ,  lesdites  lettres  de  provision  ou  de  ratifi- 
cation  seront  scellées  parement  et  simplement ,  sous  le  contre-» 
icel  desquelles  aeroirt  atleelièslesdits^oomrafls><  signification  et 
certificat. 

a.  Les  oppositions  seront  UbeU/ées  et  ne  pourront  être  faites 
que  pour  la  reddition  des  comptes  dont  le  vendeur,  ou  les  préoé- 
dens propriétaires  desdits  offices  et  rentes,  peuvent  alors  être  te- 
Dm  pcmr  les  charges  subsistantes  sur  les  «K^ôiptes.rendiis  ^ar  le 
Tendeur  ou  les  prébédens  pfrc^riétairés  desdîts  offices  et  rentes , 
ou  pdu  les  condamnations  intervenues  contre  eux  à  notre  proCt 
eu  nosdites  chàmlires  des  comptes  et  cour  des  aides,  eu  p|ir  tir- 
léts  rendus  en  nbtre  coaseU  et  rôles  arrêtés  en  icelui  ;  et  seront 
les  contestations  sur  lesdites  oppositions  renées  eA  |ugées  som- 
mairement sur  simples  requêtes  respectives  en  nos  chamhres 
des  comptes ,  ou  en  notre  cour  des  aides ,  eu  en  notre  conseil , 
ftl  y  échoit. 

3.  S*il  n'y  e  alors  a«eun  compte  à  rendre  par  le  vendeur  ou 
parles  précédons  propriétaires  débits  offices  et- rentes, sucuns 
débets  ni  charges  sur  les  comptes  rendus ,  ni  aucune  oondansna- 
Uonà  notre  profit,  nos  procureurs  généraux  donneront  lën^<ooil• 
lentement,  encere  que  les  comptes  n'a5^nt  été  obrr%és^  ^lequel 
famearera  attacherons  le  oontre^sceides^tesprovIélMs  eu  let- 
tres de  ratification ,'  sans  t|u'ils  demeurent  responsables  énrefs 


nous  desdits  eoDsentemens ,  dont  nous  chargeons  leur  honoear 
et  conscience.  *• 

4*  Déclarons  qae  les  offices  non  comptables  ou  rentes  vendus 
en  la  manière  ci-dessus  ne  pourront  être  tenus  ni  hypothéqués  à 
plus  grandes  charges  et  sommes  que  celles  portées  par  lesdites 
oppositions  libellées»  et  <^*après  le  consentement  de  nos  procu- 
reurs généraux,  ou  après  que  lesdites  lettres  auront  été  scellées 
sans  aucune  opposition  de  leur  part,  lesdits  offices  et  rentes  ne 
seront  plus  sujets  à  nos  privilèges  et  hypothèques,  et  que  ceux 
quries  auront  acquis  ne  pourront  être  troublés  ni  inquiétés  de 
notre  part,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  dans  la 
possession  et  jouissance  desdits  offices  et  rentes. 

5.  Voulons  au  surplus  que  nos  édits  du  mois  d^août  1669  et 
déclaration  du  4  novembre  1680  en  ce  qui  ne  se  trouvera  con- 
traire à  ces  présentes  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
SI  donnons,  etc. 


N*  iSsS.  — «  DECLARATION  SUT  la  liquidation  des  droits  d^a- 
mortissement  et  nouveaux  acquêts, 

VenalUef,  5  joillet  1689.  (Rec.casi.— fféroo,  II,  aao«  — Archiv.)  Reg.P.P«{ 

8  juillet. 

PREAMBULE. 

-  LOUIS,  etc.  La  piété  des  rois  et  des  princes  nos  prédécesseurs; 
Jes  ayant  portés  à  donner  de  grands  fiefii ,  et  d'autres  biens  consi- 
dérables, aux  églises  et  aux  monastères  qu'ils  ont  fondés,  lespié' 
lats  qui  ont  joui  de  ces  libéralités  leur  ont  rendu  les  services  que 
le  droit  des  fiefs  exigeoit  de  ceux  qui  les  possédoient,  et  ils  ont 
-en  même  temps  contribué  de  ces  biens  en  différentes  manières 
au  secours  et  aux  besoins  de  l'état. 

Cependant  le  zèle  de  nos  prédécesseurs  pour  le  service  de 
Dieu,  les  a  porté  à  dispenser  ces  prélats  séculiers  et  réguliers  ^  de 
les  servir  dans  les  guerres  qu'ils  étoient  obligés  df  soutenir,  afin 
que  rien  ne  les  .détournât  de  l'application  continuelle  qù*Hs  dé- 
voient donner  à  la  conduite  de  leurs  églises.  Biaîft  comme  l'aug- 
mcpiation  du  bien  de  ces  an.ciennes  églises^  la  multiplicaiion  des 
mosnastères,  et  rétablissemeni^de  plusieurs- autres  communautés 
t^nt  séculières  que. réguliières,  diminuoient  lr<^  coQsidérabie' 
'.I9f  Q^  d^Bs  la  suite  du  temps  les  forces  du  roy^^utne  ejt  Ie9  revenus 
de  la  coturonnO;  il  a  été  nécessaire  d'y  apporter  des  remèdes. 
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.D!4i»«fd  m^  oMî#(  iM^fsnelésiaslIques  al  ksditosconimttaaiitét 
àmeUpehon  ^e  leyro  m^iiuieB  bieas  doat.ils  ne  peovoiiotit  ac- 
complir les  charges;  et  enfin  on  leur  a  accordé  la.faculté  4^- les 
posséder,  moyennant  ^ne  finance  qu^Un  ont  payée.  Ce  droit  ap- 
pelé amortissement ,  établi  avant  saint  Louis  y  a  été  exercé  soas 
son  règne;  il  a  fait  aunsî  bien  q«e  plusiearsde»  princes  qui  ont 
régné  après  lui  f  différentes  ordonnances  sur  ce  sujet  :  et  tous  les 
FINS  nos  prédécesseurs  ,  même  le  feu  roi  Lonk  XiIII  »  noire  très 
honoré  seigneur  et  père,  en  ont  jooi,  eomme  de  l'un  des  plus 
andens  dvoits  de  la  coiirdnne.  La  confowolure  présente  nout; 
obligeant  à  pratiquer  tous  les  moyens  légitimes ,  et  moins  à  ckarge 
à  nos  sujets ,  pour  Iburatr  aux  frais  indisp^isables  d'une  guerre 
dans  laquelle  Téglise  et  Tétat  se  tvouveni  également  intéressés» 
nous  ue  duutons  point  qôe  les  ecclésiastiques ,  les  communautés 
et  tous  les  gens. de  main-morte  ,  animés  du  zèle  que  nons  avons 
reconnu  et  éprouvé  dans  tous  les  ordres  de  notre  royaudae^  ne  se 
portent  Volontairement  à  payer  les  droits  d'amortissement,,  anx*^ 
qoels  nous  voulons  bien  nous  déduire  pour  les^  confiroier  dans  la 
possession  pa^ible  des  biens  dont  ils  jouissent',  et  qu'ils  ont  ac« 
qais  depuis  l'amortissement  général  accordé  par  le  contrat  passé 
avec  le/clergé^  assemblé  à  Mantes  en  Tannée  1641,  et  pat»  nos  dé** 
olatations  données  en  conséquence,  ou  depuis  Jes  derniers  amor* 
tûseo^eos  pariiculiers  par  eux  obtenus  moyennant  finanoe  ;  des- 
quels biens  :  nous  serions  en  dro^  de  les  obliger  à  vider  lenra 
mains,  ou  faute  de  l'avoir  fait  de  les  réunir  à  notre  domaine ,  et 
que  pour  se  mettre  à  couvert  de  toutes  les  recherches  qui  pour- 
roicot  être  faites  pour  la  fooissance  desdits  biens  immeubles  de** 
puis  le  deràier  recouvrement  que  nous  avons  fait  fait^  des  droits 
dé  nouveaux  acquêts?^  en  conséquence  de  notre  iéclatatfon  de 
l'année  1672,  fis  ne  se  portent  avec- ta  même  facilité  à  nous  baiyer 
lesdits*  dvoks  de  noqveafuxiacquéts  à  proporttoti  diif  temps'qu'ils 
auront  foui  desdits  biens  depuis  l'année  1671.  A  tes  eâuses,  etc. 


N*'i3à4^.  —  0^iojiàAiiCi&  portant  injonction  aux  adminis» 
trateurs  d'hôpitaux,  ou  il  sera  décédé  des  soldats  de  milice . 
de  remettre  U^axm^,,  kabità  ef^  autres.chosef  qui  auront  ap-- 
partenu  au^dits  poldçi0  ,  à  (eurs  ciipifaimêj  en  pa^f,an$  par 
^up?fjm  4^  seiiiement  pour  tous  frais  funéraireê  dé  chacun 
desditê  s^MioU* 

^^ffMÎliQs^sikîapilet  i6S9i'(Bégj«m;'et<ordoiuiv|tstif  h» guerre.)'  : 
iv^  du  règne.  6 


8i  Loms  znr. 

N"*  1 52i5.  —  AmâT  cftt  parlement  contenant  hémologatt&n  iCune 

délibération  des  procureurs ,  touchant  la  discipline  d*eux  et 

de  leurs  clercs, 

ParÎQ,  19  juillet  1689.  (Néron,  II,  817.] 

Art.  1.  Tous  les  procureurs  feroot  leurs  soumislsioiis  au  greffe 
de  la  communauté ,  de  ne  prendre  ni  tenir  chez  eux  aucuns  clercs 
et  autres  personnes  pour  travailler  en  leurs  études ,  auxquels  ils 
donneront  des  appointemens  ;  que  ceux  qui  en  ont  qiii  en  re- 
çoivent seront  tenus  de  les  mettre  dehors  et  d'en  faire  leur  décla« 
ration. 

a.  Qu'aucun  procureur  ne  pourra  avoir  que  des  clercs  qui  fe* 
ront  actuellement  la  fonction  en  leurs  études,  sans  qu'ils  puissent 
leur  donner  autre  rétribution  que  celle  des  assistances  ordinaires 
qu'ils  voudront  leur  accorder. 

5.  Que  tous  ceux  qui  se  trouveront  à  l'avenir  avoir  pris  gages 
ou  appointemens ,  ne  seront  point  réputés  pour  clercs  ,  non  plus 
que  ceux  qui  porteront  épées  en  faisant  la  fonction  de  clercs,  et 
ne  pourront  être  admis  pour  exercer  la  charge  de  procureur. 

4.  QuK  s'il  s'en  trouvé  qui  ayent  la  qualité  d'avocats  ,  prenant 
gages  des  procureurs,  ou  faisant  des  traités  et  pactions  avec  eux 
pour  les  écritures  9  la  plainte  en  sera  portée  par  les  procureurs  de 
communauté  à  monsieur  le  bâtonnier^  pour  le  prier  d'y  pour-' 
voir  ^  et  demander  à  la  cour  qu^ils  soient  rayés  de  la  matricule. 

5.  Que  les  procureurs  qui  contreviendront  et  se  trouveront 
convaincus  avoir  donné  des  gages  ou  appointemens  à  aucnos 
clercs  ou  autres  travaillans  pour  leurs  études ,  demeureront  sus* 
pendus  de  leur  fonction  pour  six  mois  »  et  muictés  de  cent  iiv. 
aux  pauvres  de  la  communauté  ;  et  en  ca»  de  récidive  privés  à 
toujours  de  Texercice  de  leurs  charges;. 

6.  Ne  pourront,  les  procureurs,  suivant  qu'il  leur  est  prescrit 
par  les  arrêts  et  réglemens  de  la  cour,  fâiVe  aucuns  traités ^ 
compositions  ou  pactions  pour  leurs  droits ,  en  quelque  manière 
et  sous  tels  prétextes  que  ce  soit  ^  à  peine' d'être  privés  de  la  ma- 
tricule. 

^.  Sera  nommé  tous  les  ans  quatre  procureurs  pour  prendre 
le  «noùi  des  clercs  actuellement  demeurahà  chez  les  procureurs, 
et  recevoir  leur  déclaration  àiaquelle  ils  les  tiennent ,  et  s'infor- 
mer de  remploi  qu'ils  font  eb  leùrt^'ét^ides  et  de  leurs  ttitenrsl 

8.  Que  les  comptes  et  pièces  sujettes  à  communication*  qui  se- 
ront prêl^/^-par  mfifsiAut«le&(iagport<i.ara,.iseront4^ndu^^  , 
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taeQement  dans  le  temps  qu'ils  prescriront ,  qui  sera  marqué  par 
la  récépissés  qui  en  seront  donnés. 

9.  Que  faute  d*y  satisfaire  sur  la  première  plainte  qui  en  sera 
portée  à  la  communauté  9  le  procureur  refusant  qui  sera  jugé  en 
(iemeure,  sera  mulcté  de  la  peine  qui  y  sera  arbitrée ,  envers  les 
pauvres  de  la  communauté,  qui  ne  pourra  être  moins  de  vingt 
livres,  outre  laquelle  sera  pourvu  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties,  tant  par  la  peine  du  séjour  que  de  la  suspension  qui  sera 
ooDtre  lui  demandée  par  les  procureurs  de  communauté  9  qui 
tiendront  la  main  à  Texécution  des  avis  9  sans  qu'ils  puissent  dé- 
charger le  procureur  des  peines  qui  seront  prononcées,  qu'il 
payera  en  son  nom ,  avec  les  frais  auxquels  il  aura  donné  lieu  9 
sans  les  pouvoir  répéter. 

10.  Que  les  procureurs  ne  pourront ,  dans  les  affaires  ob  Tin- 
térét  sera  opposé  9  occuper  spus  le  nom  de  leurs  substituts  ou  de 
leurs  confrères ,  ni  en  prendre  la  conduite  directement  ou  indi  • 
rectemeut,  à  peine  d'être  rayés  de  la  matricule. 

11.  Que  dans  celles  où  pour  le  bien  de  leurs  parties  ils  seront 
âans  la  nécessité  de  prendre  le  nom  de  leurs  confrères  ,  lorsqu'il 
y  aura  des  plaintes  de  leur  procédure,  ceux  qui  occuperont  sur 
le  pouvoir  de  leurs  confrères,  seront  obligés -de  le  déclarer  à  la 
compagnie,  sans  qu'ils  puissent  prendre  entre  eux  aucuns  ap** 
pointemens,  ni  passer  d'arrêts  préjudiciables  aux  parties  op- 
posées. 

I  13.  Ne  pourront  aussi  dans  les  ordres  ni  préférences  qu'ils 
[poursuivront  directement  ni  indirectement,  obarger  un  procu - 
;  RQrd'y  occuper  pour  se  donner  un  ancien  ,  ni  le  procureur  te- 
|ce?oir  le  pouvoir  de  son  confrère ,  et  s'immiscer  d'y  occuper, 
:<iu'il  ne  soit  chargé  par  les  parties,  le  tout  sous  les  mêmes 
;  peines. 

!  i3.  Que  toutes  significations  et  dénonciations  nécessaires  qui 
'seront  faites,  les  copies  en  seront  données  correctes  et  lisibles, 
ftvecune  marge  au  moins  d'un  pouce  ;  et  on  cottera  au  procu- 
reur auquel  lesdites  significations  seront  faites ,  le  nom  de  la  par- 
tie, à  peine  de  nullité  ,  et  de  n'en  pouvoir  répéter  les  frais. 

i4-  Qu'il  ne  sera  obtenu  aucun  arrêt  sur  requêtes  qu'en  con- 
'onuité  de  Tordonnance ,  et  ne  seront  les  audiences  poursuivies , 
qiie  le  nom  de  l'avocat ,  lorsqu'il  y  en  aura  de  chargé  pour 
plaider,  ne  soit  cotté  dans  les  actes  qui  seront  signifiés* 

lU  Au  sprplus,  observeront  tous  les  procureurs  les  réglemens^ 
ictsétetëtït  âubiïne  procédure  que  suivant  qu'elle  leur  est  pres- 

6. 
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cirt'fet  él'èÀ  oâè  de' ptaiété  séiroiît  téhàâ  de  com(^aroir  à  la  com« 
iâtiiia(tilé'|)^tor  en  rendre  compte,  et  où  Sis  se  trouveront  indis- 
posés,  y  faire  trouver  leurs  substituts ,  à  peine  d'être  mulctés  de 
snspeàision. 

N*  ]3a6>  —  OMùfmkvoE' qui  défend  aux  proptiêiaires  dcf 
tôtr69.y  disignéesi  de  le$  0n$éinettû6r  de  btédê  ,  frameftiê ,  mé^ 
teilis  seiglêêj  ni  épieUf  pendant  l'atmié  téSg  et'  la  sui-^ 
vamev  ' 

Vemillct ,  aS  juillet  1689.  (  Peiichet  1 ,  479.) 
S.  M.  ayant  fait  examiner  les  moyens  d'en^pècher  que  les  en- 
nemis de  l'état  ne  puissent  s*approcher  de  là  Meuse  «  enKré  Ter- 
dutt  et  Ghâteau-Hènault,  pendant  que  ses  armées  seroient  occu- 
pées à  faire  quelqu'entreprise  ^  et  ne  s'en  étant  point  trouvé,  de 
phift  sûît  pdor  cet  effet  que  dé  jpoûrvôir  &  ce  qu'ils  ne  puissent 
trouver  diô  grains  sut  la  téri^è  pour  subsister,  S.  M.  a  ordonné  et 
ordonne  que,  par  le^  inténdâns'dans  les  départemens  desquels 
les  pays  dont  il  sera  parlé' ci>après  sont  situés  ,  il  sera  incessam* 
ment  tiré  iinë  ligne  de  Montfauoon  à  Orne ,  d*Orne  à  Loisôn ,  de 
Loi^ôn'à  Vîtrèn',*  et  dé  Yitron  à'Chiny;  et  qu*ensuite  ,  suivant 
le^ours  dé  ia  rivière  de  Semoy  jusqu'à  son  embouchure  ,  il  sera 
tii'é  de  ladite  embouchure  une  autre  ligne,   jusqu'à   Rocroy,, 
de 'Hocroy  à  Maubèrt-Fontàînei  et  de  là  par  Aubigny,  l'A-u- 
noy,,  Brîieof-sûr-Bai*,   Alliponl'el  Fli^vîlle,   d'où,  l'on  revien- 
dra gagner  ledit  Montfaucon  ;  et  que  dans  tout  Tespace  de  ter- 
raiti''eont^nti  ënti'e  les'liéùk'cî-dessus  marqués,  il  ne  sôit  semé 
aucfun'graîn  dé  froment ,  mëtëir,'  séfglë  ni  épiot ,  pendant  le  reste 
de  la  pféseiite  année  et  y  suivante.' Permet  néanmoins  S.  M., 
aucpropriétài^eè- des  terrés  situées  dans  ladite  étendue  de  pays, 
de  lés  ëiiSemencèr  dé  tous  autres  grains  quMls  jugeront  à  propos ^ 
non  propres  à  la  subsistance  des  hommes,  c'est-à-dire  qu'ib 
pout^ont  les  semer  d^àvofiid,  millet ,  blé  d'Inde  ,^  sarrasin,  vesce, 
pois'  bti'de  tous'autres  pareils  grains  qu  i  leur  seront  plus  conve- 
nable^. Mande  et  ordonne  S.  MV,  aux  sieurs  de  Nointel,  Chair-  . 
ruel  et  Malezieù ,  dans  Pintendance  desquels  les  pays  susdits  s'é- 
tendent ,  dé 's'entendre  ensemble  l  pour  faire  au  plutôt  tirer  l^s 
lignes'  désignées  ci-dessus ,  afin  que  les  propriétaires  des  terrés  . 
qui  tre   trouveront  enfermées    dans  l'étendue  desdi les. ligne» j|  . 
puissent  preridrc  leurs  mesures  pour  les  cultiver  en. la  manière  . 
ci-dessus  qu'ils  verront  leur  être  plus  avantageuse.  Yeut^j^or;, 
donfié  SI  Ml- •  que  céuxl'Anil  àU  pi^îudîce  de  la  présente  défeo^ej;  j> 
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Mfflerbnt  leurs  terres  de  })lés»|  f romens,  m^teilg ,  seigles  ou  éplote, 
pefidant  le  reste  de  cette  apnée  ou  la  stti|?ai46|  soient  o9nd«aaiés 
i5oli?.  d^ameude  pour  chaque  arpent  de  terre  qu'ils  eu  auront 
«einé;  et  qu^à  la  d|Ug|?OC^  dCfl^mafreft.et  é<^^yips  des  parolssas, 
ledits  bl^s  soient  labourés.de  nouveau  et  retournéa* .|ei  t€^t%aux 
"Sèpém  âe  ceux  qui  les  auront  semés;  déclarait  $...^*5  que  si 
daos  le  mois  de  novembre  prochain  il  reste  aucun  blé  qui  ait  été 
semé  eo  cotatra/^renHon-  dé  la  présente ,  et  qui  n^ait  point  été  re- 
l^usaé.ftar  jQA|#wi»4e9dit«a  cotesmiuKités  »  il  sera  eÉVOyé  une 
Qoqipagi^ie  de  cs^val^^  oa  4«.  dvagws  dansSeluiome^esdites 
communautés^  pour  y  demeurer  pe|icûatJeiPieste\da.«piMrtier 
d'hiver  prochain.  Fait ,  ejc. 


~7 — — — .^ 

pères  y  Us  femmes,  j^  e^fansou  l^yfHr^éantaumrvioe  de 
Penntmi  »  de  sortir  dans  un  mois. du  raycmn^. 

S.  M.  étant  bien  inf  orméequéplusieurs  de  ceux  qui  sont  dan^ 
leservicé  de  ses  ennemis ,  et  qui  dnrdés  biens  situés  dans  les  pàyg 
de./K)i]p^.(pj^s#a|fQe.3i  <^>t  l^i^sé  sUt  ieadits.  bi^c» ,  les  uns  letâf^s 
%ime&^  d'autres  .^^eais,çi4îi|is  »  jet  4>Mi^^  joar^  fràie»,;-que 
d'ailleurs  aucuns  qui,  ,p^ri(E^^âge,ftii,iJ«rJ!aa  ifjptjfWflf^Mé*  de 
lears personnes,  ne  se  trouvent  pas  eu  état  de  servir,  demeurent 
sur  les  biens  qui  leur  appariiennént ,  sous  la  domin  ation  de  S.  M;, 
Ipir^^T«v0St\i  qu'li8^fe|p>Teço«vW4;|  cutk'eiétitr  leurs^nfans'dans 
un  service  contraUe^^f^t^i  AevS.JI.  JKtneiv\<ialant  pas  souffrir  de 
tel8abn8sipr^iudijç;^ifibie^^^s,9^nsQr^  apjcdM^^etordonne, 

veot  et  entend  que  tous  ceux,4^j^es  j^ujets  dont  les  pères  ou  les 
enfans,  mèm.ç  les  frères,  sont  au  service  de  ses  enne^ii»^  çf^ço^e 
àasÉiles femmes  dont  lès  niaris  sont  dans  ledit  service,  soi^ic^ 
tes  terres  de  robéissaucè  de  S.  M.^  dans  un  nipj^s^  diji  joqr  e^ 
date  delà  présente  ,  pour  être  ensuite  leurs  biens  faîsis  ef  ponÇ9- 
qué8  au  proBt  de  S.  M. ,  et  mis  enti;e  les  marins  des  recevejjirs  des 
confiscations ,  parles  ordres  des  înténdans,  dans  le  (Jéparjte^eiif 
iesqueiLs  lesàits  biens  se  trouveront  situés^  jpour  ét|*e  faitreçet^^ 
da  revenu  d'îceux,  et  lés  deniers  être  employés,  ainsi  qu*iji  ^era 
ordonné  V^>*  S.  H-  y  ^  tnoins  guç  leursdits  pèrei^  ,•  paris  f  epfaqi^ 
obfrères qui  sont  àan su n^pr vice CQ^çt^raife,^  Q|çlaj^e  S..J^.>^e 
qoiCieQt  ec£âbàîiâonoeiit  iout-^à-faït  ledit  servico ,  et  ne  viennent 
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dans  ledit  temps  d'un  mois ,  prêter  serment  de  fidélité  à  S.  M., 
entre  les  mains  des  gouverneurs  de  ses  places,  dans  le  gouver* 
nement  desquels  leurs  biens  sont  situés. 


N*  i3i8«  — -  Ebit  portant  création  d'un  commissaire  receveur 
des  deniers  des  saisies  réelles  p  héréditaires  et  domaniales 
en  chaque  juridiction,  (en  33  art.) 

Yersaillest  )aillet  1689.  (Ord.  39. 4  O.,  a55.— ArchÎT.) 

N«  iSàg.  -^  Edit  portant  création  de  cinq  cents  mille  liv.  de 
repies  au  denier  dix-huit ,  sur  Us  recettes  générales  des  fi^ 
nonces  et  des  domaines. 

Versailles»  juillet  1689.  (Rec.  ctss.) 

N<»  iSSo.  —  DÉGLA.BATION  portant  que  les  receveurs  des  consi^ 
gnations  jouiront  de  leurs  fonctions  et  droits  dans  détendue 
des  justices  seigneuriales  et  suballemes. 

Versailles ,  s  août  1689.  (  ArchÎT.—  Rec.  cass.) 
N*  iSSi.  -—  DicLABATioN  concernant  les  iles  et  ilôts  en  Bre- 

tagne. 

Versailles,  août  1689.  (  Rec. cass.— Néron,  II,  aaa.)  Reg. P. Renneâ 4,octobr«. 

N*^  i332.  —  Arb&t  qui  attribue  aux  o/pciers  des  amirautés  te 
jugement  des  prises  en  première  instance,  et  la  vente  des 
marchandises  des  vaisseaux  confisqués* 

a  octobre  1689.  (Bajot.) 

N""  1 533*  — -  DECLARATION  portant  règlement  pour  l'a/pnage 
des  matières  d'or  et  d*argent. 
Versailles ,  aS  octobre  1689.  (  Arcbiv.^  Rec.  cass^} 
PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  L'affinage  des  matières  d*or  et  d'argent  ayant 
toujours  été  considéré  comme  une  dépendance  de  nosmonnoies, 
les  rois  nos  prédécesseurs  ont  pourvu ,  par  leurs  ordonnances,  à 
ce  qu'il  ne  se  pût  faire  que  dans  les  hôtels  des  monnoies ,  à  la  vue 
.  et  sous  l'inspection  de  nos  offîciers  ;  ils  ont  même  limité  le  nom- 
bre des  personnes  qui  pourroient  exercer  cet  art ,  et  n'ont  rien 
omis  de  tout  ce  qui  pouvoit  le  maintenir  dans  sa  pureté. 

Mais  le  luxe  augmentant  de  jour  en  jour  la  consommation 
des  matières  d'or  et  d'argent,  le  prix  des  lingots  affinés  a  été 
aussi  augmenté  I  de  iorte  que  les  ouvriers  qui  emploient  ces  msi^ 
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tières  à  la  Êibrication  des  étoffes  d'or  et  d*argent,  et  autres  ou- 
vrag:e8y  se  sont  vus  à  la  fllscrétioD  des  affineurs,  au  grand  pré- 
jodice  et  dépérissement  des  manufaotures  de  notre  royaume;  ce 
fuî  a  donné  Heu  à  plusieurs  autres  abus ,  auxquels  voulant  re- 
Siédier,  nous  avons  résolu ,  pour  maintenir  la  pureté,  Tezactitude 
ot  la  règle  daos  les  affînag^es,  de  fixer  le  nombre  des  affineurs  et 
départeors  d'or  et  d'argent  qui  pourront  exercer  cet  art  dans 
noire  royaume ,  de  régler  la  manière  en  laquelle  Sis  pourront 
IraTailler  aux  afiiaageiiet  départs ,  et  le  prix  auquel  ils  pourront 
feadre  et  débiter  les  lingots  affinés-  En  sorte  que  les  ouvriers  qui 
emploient  ces  premières  aiatières  en  puissent  avoir  en  tout 
temps,  au  prix  le  plus  bas  qu'elles  se  soient  vendues  depuis 
loog;*temps.  A  ces  causes,  etc. 


N*  i3S4*  —  Obbonnance  et  règlement  concernant  les  avances  » 
le  paienufU  des  parts  des  matelots  dans  les  prises ,  et  leurs 
loyers  de  course ,  eS  qui  fixent  le  délai  dans  lequel  les  armor 
tturs  seront  tenus  de  payer  les  matelots  de  leurs  parts  des 

prises. 

VersaîIIes  ,  37  ooTembre  i689.(Lebeau,  I,  i3a«) 

N*  i335»  —  Ëdit  portant  création  et  rétablissement  des  offices 
.  de  tiers  référendaires ,  tftxiOettrs  de  dépéris  dans  toutes  les 
cours  et  juridictions  du  royaume» 

▼enrâilleB,  noYembre  1689.  (Réc.cass.yBeg.G.des  G.,  7  décembre. 

N*  i336.  —  Edit  portant  création  de  i,4<>o,ooo  liv.  de 
renies  viagères  sur  l'Jfôtel'de-f^illes  de  Paris,  qui  seront  ac- 
(juiies  suivant  les  différens  âges  portés  par  Inédit  »  a^eç  ac» 
eroiese^thens  de  l'intérêt  des  mourans  au  profit  des  survi" 

vans{i). 

Tersailles,  novembre  1689.  (Reè,  Ordbnn.  snr  la  chambre  des  com)>tes.)  Reg. 
G.  dei'Gi  dé^cembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  levons  vu,  avec  une  extrême  satisfaction, 
le^ële  etrempressement  avec  lequel  nos  sujets  de  toutes  condi- 
tions 86  sont  portés  à  acquérir  les  rentes  constituées  sur  Thôtel 


(1)  C'est  l'établieiemeiit  de  la  Tootine,  propotée  pks  de  3o  ans  auparavant 
H*Tontî.  .   '  .  ,    . 


de  notre  faotme  vlllei de  Paris,  pai^'DOS  édita  des  mois  d'août  et  de 
Dovembré  1688.,  et  la  {irûaiptUude  avec  laquelle  louteftleseoiki- 
pagaies  de^ootrovoyaiinie  ont  pris  idesaugmeotettènsiàle  gages  5 
erééea  piar  votre ^dîtdu  mois  dëi juillet.  1689; ce  qai:no«sa»donki4 
te  nibyen  « .  iusquîà  p  résem  t ,  de  seolettir  les  dépenses  de  1»  gner  rèji 
sans,  faire,  de  noa^teftles  usipositions  «ur  nos  s«jets«  Haistndun 
avons  reconnu  que  ies  «ooslitiitions  étant  au  «Mias  chaouoe  dé 
la  sonnoqe  de  Map  Ut.  •  de  pnnoipal ,  ceux  de.  noaisujele  qui 
ifavomat  -pas  de  si  grosses  sooraies  ne>poovoiènt  Iwer  àuawi- 
aw|tttage  de  celte  qréation  ^  et  que  leurs  déniera  leur  demeuroiicttt 
iliuttlef  ;  e'est  ceiqui  nçus  a  fait  reeherokev  les  moyen» ;de  leur 
en  fjpiciliter  l'e»ploi  ^  et  de  les  mettre  knéme  «n.i&tat  d'en"  If  ver 
dans  la  suite  du  temps,  un  profit  extfaerdîBaîre»  Aoiete^tnous-- 
avons  fait  examiner  en  notre  coD8€il  la  proposition  qui  noua  a 
été  faite  de  créer  des  rentes  viagères  à  fonds  perdu ,  assignées  sur 
le  niêméfonds'que  cdleë  de  ni>èrè  bonne  tille  ée  Paris ^  qui  né 
aeroienl  sàjeltel  à  aucunes  saigfiea ,  ikième  pour  nos  denture  '  et 
affaires  «  el  qui  seroient  constituées  sur  ^;un  pied  proportiiiiiiiè  à 
l'âge  des  rentiers»  lesquels  «croient , distribués  en  différentes 
classes  »  suivant  la  différence  de  leur  âge;  à  la  charge  que  Ukpiert 
de  ceux  qui  décéderoîQnt  aperotirQit  aux  survivaos  :  en  sorte 
queje  dernier  vivant  de  chaque  classe  reçût  seul  le  revenu  en* 
lier  dû  càpiiardéà'  rètitès  de  sa  classe  ;  là(^Deile  prdpositibti  nous 
a  paru  avantageuse  i^^^déufetéS  don  setiléctiént  jpârce' que  les 
moins  accommodés  auront  oôcarsion  par  Ht  defaïv0^l%ftl«ir^es 
sommai. légl»'ea  qui JjQur. jd^e^reroient  inutiles,  m»s  ei^core 
p^rce  que  plus  ils  avanceront  en  âge ,  plus  ils  en  tireront  de  pco* 
ûi  9  et  que  leur  revenu  aiignïèhtlBra  à  mesuré  que  leur  forée  et 
leur  lùdustriè  pOÙV  en  acquéi4r  èîminxièrbnt /et  lé  i^ètéîi\l^)eur 
sera  d^âldtant  plàs  assuré  V  qu'il  ne  ^pour^èli^  sàhi  p<M>  «{UéUtua 
eaùsé  que  ce  s^olt  A'ces  catiw»,  etéi  vovloiisjetàoiiff^iair,  *    -^ 

AxT.  1 .  Que  par  les  commissaires  qui  seront  par  nousdépotés , 
il  soit  vendu  et  aUién.é  ^  nos  çhers  et  >iea  amés  ,les  preydlt  4ef 
marchands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  la  somme 
de  I9.4QO9OO0  liv.  actuelles  et  effectives  de  rentes  viagères,  à 
prendre  sur  tous  ^es  deniers  provenans  de  nos  droits,  d'aider  ef 
^belles  f  et  des  cinq  groç^es  fermes  que  nous  avpns  àéclâré  et 
déclarons  spécialement  et  par  privilège  affectés  et  hypothéqués 
au  paiement  et  continuation  degdltes  rentes ,  même  par'préfé* 
rènoe  i  la  partie  de  notre  trésor  royaL  Voulons  q«ie  les  constita- 
lions  en  «oient  faites  parles  prévôt  des  marchands  et  éokévitts 
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denotredite  ville  de  Paris,  à  ceoi  dé  Doi^Mfetaqillei^Tbiidroal 

ao^oérir ,  et  les  contrats  passés  {lai-tdevant  tek  notaires  que  les 

aeguérears  voudront  choisir ,  pe«iren.|MMBfMir  eàÉkur''viei4a- 

ont 9  conume  de  leur  propre  chose,  vtei  e<  ioyali;acii|iij|t ,  sdns 

que  tosdiles  rentes  pifissentiétre  rédoiâes  m  relrateehé^s  tdos 

fodqoè  pfrétette  ^oe  ee*  paisse  èlre  ;  «et  seront!  les  :ooDltoaU  dés* 

dites  rentes  délivnés  gnUditènent  mux.  rwHileips  pal*  les  notahree^ 

imqael^il  Seraparadus  ponmi  d'jan  •alaire'^SisQWaUe.     •  ^  * 

^9.ljQa'a«eaMdes  aeqQére«r84eaditfS(reiites  viagères:  venam  à 

dMder,  tes  lotésaêls  4eirt. jodissoient  lef4its.ajiH|iftéseu«^ 

appértieaneot  auk«orvirraiiside  la  m4in0»c4aas0»|par?4rc^k>dta4l<» 

eloimment,  etaoieatdMstnbiiésenlveieiiri  dfaaikée^ea^Atoéaaift 

MliaJm»,  saa#lqde4efl4*tc»r•ataesplHsse^llét^4)eiftftèis^eto 

iiiotre  profit  parJe^f^oès  0e|c|itaacN|iiéffienrsyisi#eBaprèfllWt4 

tière  extinction  deiehaciiae.-des  ; ciasseS'^  losilsaate  qliele  dételer 

vivant  de  chaque  classeirecamlleseill  rintérèl4e4ous  lea^>itâldx 

qni  cddifioserotit  iladiteolasse,  JaqneUa  jeta  ;eensé6;éteiDte^, 

UDorlte-à  natre  {profit  et  de^Ms  suceesseuDS  tfiisy  après  la  môtl 

dadesnierteatieif.  '    lu 

3.  Qa^lsoitipermis^à  toutes  sot^tes  de  pewanoas  Jn^istMitÉ» 

meafty  de  qneUpie^fe  «  sexe ,  qmlité  ou  coiidittoti  quMiee  puM^ 

sent  être ,  pourvu  qu^elles  soient  régnîcoles  el  dakiseiiMMit  aetud^ 

lement  dans  obtre-royauiOey»de  pneodneîetilever  ksditeai^jpntçs  ; 

et  qnéles  etijGuttiet  Naotses>qut  e^irerant  ea  Mieita  ebfis0teipi»« 

feasioavdcHiB  qaelk|ue'ordfejqiieiee'pui»ie;<6tfe  ^^tonasrvdroalipaB 

toflÉe  de  peDsiea8:aliii9eatajffe6Jeativeiitas;ile'ilelia«iii%QA  ^  qàk 

awontélé<foeMtituées  àdeur  pn(i4li9i«rMA(leMr  preCssèUiti. 

'"4*  Bt  pout  étabUir.ian  ordre  iplua  inatotn^al^plM  ^ûita  fasnrii 

ceux  qiii  voti4ranjtpreadre.>fA4ever  4es4ilea  aeiMa;»  )èt'famarib 

•orteqaecbUCtto  9(R*U^m9fmetë  avec  des.pe^nnfi»>à  pM  p»ès 

de  toni  àgev  'vonlonaïque  tous  lesfliisveallievs  soianf*  diitnlMite! 

taqutttorze  elaases^  ^ 

L^/i^^  deaenfaiBS  {««qu'à  i'âfe  de  5ai^.aao6niplis» 

la  V9  de  5  ans  iasqa^à  lo  aiif.'  .      r 

ia  5®,.de  laaaH  îusfU'à  ri  ans.  >  , 

La4%4e  ii>  a;Baîo«qUfà;9o,aos.  ^ 

La  5^9  de  ao  ans  jusqtt*à  aS  ans.  ^  .  * 

là  Vf  dé  aâ.âné  fn»^*A  3o  ans. 

Laj8^,;dei3$îansiP9sqii&*à4oai|9.  i 

La  9%  de  4o  ^ps  jusqu'à  4^  ^0«  '  r   '*  !i 


ffk     ..'.'m   lii'.w'îro':  "COUItXIVw  »   » 

:  '.Xa  loV  cle45  a»i fiMqu'à  5o  am». 

Xai  1%  de  5o  ans- ju»qa^à  55  ans* 
>:I#a  ia%'d«56anftjaèqo:'â6o  titf.  '  ■ 

r.  La  i5%  ée  60  aQ8  jasqu'à  65  ans. 

r-tXa  i4^!èt deitiière'  dasM,  de  65  aos  jusqu'à  yù  et  au«desrà«. 
-  :*5.  Qa'à  cet  effet,  efaacun  de  ceux  qui  prendront  desdites  ren* 
fies»  solt)teâti  de  rapporter  son  extrait  baptislaire  en  bonne  fomté 
et  dûmédt'léga^é'i  ou  autre  aete  équipolent  pour  être  compris 
dansla  elatfe-dââs  laquelle  il  deltènre  rangé,  suivant  ledit  entrait 
eîi^éoteéi|alpol!int,-  lequel  après  rentière -'ooofsotion  desdites 
classes v'iîbr»  déposé 'enti^  les  makis  d«itgy»^e^  onéralre  de  la. 
eiassè(<d<Sd4  sera  ledit*  rentier,  pour  être  pbi^luien^glstré  avt  re- 
giitn»ide'iédil«Jdai»é^*i^consertép0ur yaVdir  recours  en  caë  ée 
besôinre^  ne^pourra^dircfp^ls  par  le  juge  que'3  sols  pour  la- léga- 
lisation de  «baonw^esdlts  extraits  ou  actes  équipolens. 
>r6;  Quedlans^le^èontrdt  qui  sera  passé  ao  profit  dudit  rentier, 
îlrrScstfàibiDseotiotFde  séb'noih,  àge^^mxWàtti  ledit  extrait  baptis;- 
taire  où  acte<éqcyi|K)lent,  de  sa  qualité,  du  lieude  sa  naissâifiroe  «t 
du  domicile  qui  sera  par  lui  élu;  et  qu*en  cas  decbangenaeiiit  de 
didarââilé^le  remtePj'Cu  se^  père  et  mère  oùtuteur,  soient  teiius 
dléu' donner  avis  àii  syndic  onéralre  de  la  classej'qoi  en  Mra  toen* 
«ien^snr  son  registre.     '  ;     ' 

;  ''7;<  Que  cbaque  constitution  soft^d^s  3oo  livres 'de  capital  «t  ne 
p«i€|s6étr^de  p'ia^  grosses  ssdmnries,;  i^ais  sera  loisible  à  chaque 
BNttierderi^ftfiidre  tel  nombre  qu^iMol  plaira  de|>arties  dereo)^ 
<eq>de^9od'ltvi^éde(Ki(^efl'^bacune,  pour'touttsiesqueiierti  lui 
sera  expëdié^un's^iyl  Coétrat faisant  menfic^n  da  nembre  dls.pwr^ 
<iceid#nt41''sera'  çdmposél^  et  sera  ledit  rentier  payé  des  Intérêts 
dai  toutes  4esdi«es^a!i«tl0S'^sèr  tmè  Veille  et'inêvne  quittance  ' 
ff^^  fitd^aatantqu^lliAèHSéroit  i>as  juste  que  les  enfahs  et  auttes 
pérsénhék  à'mn  âge  rofbnstè,  qui  selon  le  eouvs  lie  nature  doîTenl 
plus  long-temps  jouir  desdites  rentes,  en  tirassent  un  ausstgroa 
intérêt,  que  cébx'dSin'  âge  plus  avancé,  les  rentiers  des  deux  pre- 
mières classes  jusqu'à  Tâge  de  dîit  ans  accomplis,  ne  seront  payés 
des  intérêts  de  leur  capital  que  sûr  le  pied  du  denier  so..   ~    / 

Ceux  de  la  5®  et  4^  classe  de  10  k  20  ans,  sur  le  pied  du  de- 
nier 18.  ■  .        . 

Ceux  de  la  b*"  et  6"  de  ao  à  So  ans^  iurlepieddu  dénier  16. 

Ceux  de  la  7"  et  8*  de  5o  à  40  ans^  sur  le  pied  du  denieri4,.* 

Ceux  de  la  9*  et  10*  depuis  40  à  5o  ans  f  sur  le  pied  clu'de« 
'nier  la.  •    ■•  '•  i  -«'•'  ^ 
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Ceux  de  U  n*  et  lâ*  depuis  5o  iaflqa'4  6pii4iM.f>«or  lefwi^dâ 

denier  lo.  .  .  •< 

Et  ceux  de  la  i5«  el  z^"^  depuis  60  ans  et  w-desaiu»  à  raifop.da 
denier  8.  , 

g.  Si  quelqu'un  deFdits  rentiers  siif  un  faux  certificat ,  ou  par 
uoe  supposition  de  nom ,  se  faisait  compifend^e  dans  une  classe 
plas  avancée  en  âge  que  celle  dont  il  doit  âtre,  le^jntérétstde  sa 
reote  demeureront  Acquit»  et  confisqués  au  profit  .des  rentiers  de 
sa  classe,  sans  qu'il  puifse.  être  rétabli  iou(i,quf}lq|ie.prétC(;i^.q«|0 
ce  soit;  permis  néanmoins  auxdits  renlièrf  4<9  ^  fai^re.  mattrp 
dans  une  classe  plus  j^ne. que  celle  dofit  ijsi  c^nt.  efieptiyemwi. 

10.  Le  bureau  se^s^. ouvert  à  notre. tré^^^r  rQjal.pour  reeevp^ 
les  deniers  capitaux  desdites  rentes,  et  en  délivrer,  les  qniltfi,Q0<i^ 
sur  lesquels  les  contrats  lieront  paseiés  huit  jouM  après  l'enr^iir 
trement  de  notre  présent  édit ,  et  demeurera  ouvert  jusqu^au 
dernier  avril  prochain ,  après  lequel  temps  ledit  bureau  sera 
femé',  pour  être  procédé  à  la  confection  des  lî^les  de  chaque 
classe.  . ,         •..-•.';,...  .,..,.-rj 

11.  Et  d'autant  qù*il  pourrait,  arriver  que  lorsque  le.  b^reau 
établi  à  notre  trésor  royal,  pour  rçcevoir.îe.  capital  desdi^^  jun- 
tes, sera  fermé,  toutes  les  classes  n.ese  Irouveroient  paségalemeot 
remplies,  quer  le  fonds  des  unes  exçéderoit  le  capital  4e  ipo^^no 
livres  de  rentes  destinées  pour  chacune,  ^ur  Jie  pied  ci-des/9u&par 
nous  réglé,  et  que  d'autres  n'auroient  passulfisamqftent  de  ç^pÛal 
pour  produire  100^000  livres  de  rentes,  sitôt..que.ieslisl;e«  desdites 
classes  seront  composées ,  il  sera  procédé  par  les,  coounis^airçs 
de  notre  conseil  qui  seront  par  nous  nom  niés  au  régalemcAt  ,e^ 
supplément  du  fond^  qui  sera  nécessaire  pour  le  paiement  .4(rf 
lolérêts  de  chaque  c^sse  à  raison  du  denier  ci-dessus,  mentionné, 
pçur  être  sur  leur  procès-yerbal  pourvu  par  nous  .au.  fonds, n^ 
cessaire  pour  le  paiement  desdites  rentes;  ^ayoir^.  pp^r  c^ux  qui 
auront  payé  dans  le  mois  de  décembre  prochain j  à,  cp^^pt^i*,^ 
)''dadit  mois,  et  pour  tous  les  autres  du  i'^'  janvier  iSgp.jie.t  4 
l'avenir  d'anné,e  en  année,  du  i*'' janvier  au  dei:](;iier  déceo^bre^ 
poui;  l'égaillé  et  fapiKté  du  paiement  desdites  reptes.         .^  -       . 

la.  Sitôt  que  les  listes  de^  chacune  desdites  classes  avroi^t  ,ét(^ 
dressées,  et  le  fonds  pour  le  paiement  des.  intéréis  Ôxé  parifoa 
commissaires,  le  prévôt  des  marchands  de  not^rê.  bonne  ville  de 
Paris  choisira  dans  chacune  desdiles  classes  trente  des  plus  no-r 
tables  et  qualifiés  desdits  rentiers^  lesquels  s^'assembierpnt  ek 
^*H6tel-de«Yille  au  jour  qui  leur  sera  désigné  pat  Ipdil  pr®y4^.t^ 


ÛaVèKfàriàs^'liOUf  êtré'par  eux  «n  sa  ptêseocé  prbcédiÉ  âù  cfaoix 
âe  deux  syndics  pour  chacune  desdites  classes,  dont  l'un  seta  ^à  * 
,  Uio^lionûtàire  ,  et  sdra  choisi  eiitre  les  ^lus  qiia'lifléâ  de  ikdite 
classe  ;  l'antre  sera  syndic  onéraire ,  et  sera  choisi  entre'  les^l^ 
iéapàbles^d^àgfir  bt  €6  venter  àùx  intérêts  d^  ta  clause.  Et  d*aul^nt 
qàé  les  rèntiëi's  dei^  dînq  'premières  classes  étantin'fnèurs,  nè^te- 
^aiètat  pas  capatiiés  ^ë  procéder  au  chèix  âes  syndics ,  pùut  f^ten^ 
dk*e'9(otn'âe8*1iit^t*ét8^  dé 'leur  classe.  Té  prevdt  des  marbhknas 
Àdœmera  tréiitë|dèr9  përeii  bti  tuteùrr  cFes  rentiek^  dèsdites  ciàq 
'^ènUtlèi'ek  èlà'ssés,  i[éf^<![\iit;lÀ  ^àissemblerônt  en  la  tciànïère  ci-dés- 
âjM^mài'qûéë,yô'ùf  i^t'oldé'dér  entré  éùxati  bholx  d*ùn  syndic  ho- 
liàtkWS  et  d^iin  syndic  bnërâîre  pdur'chaètfrie*^dè^dttes  tlâ'^ées  , 
ftï¥é|tï%'^éë 'q\ië-^lés  rè^         de  chacune  desdîtes' cinq  premières 
éf^eé  '  àjréni  altketnt  ràfge  dé  majorité,  pour  "poli  voir  par  *eà<- 
¥Élédxes  pi^eh^ré  la  dti'eétioB  des  aflÈaîres  dé  leur  clause,  et  ptëcé- 
îdfër  aà'ch6ix  ctes^ynfiics!    '-  '    '   '  '    ^ 
' '^iS.  lès  syndics  on^ralres  de  éhacune  desdîtes^clksses',   tien- 
dront un  fidèle  registre  contenant  le  nom,  âge,  qualité,  lieu  de  là 
ttàissance  et  ^u  d'onîicilê  de  chaque  rentier;  la  copie  de'son  ex- 
It^àfittràptiàrtàire  oûàcte  éqàipblent,  defta  quittatice' du  paieciiènt 
€u'capitàl'-âe  sa  rente,  ét'la  date  de  son  contrat,  et  feront 'acnen- 
tiV^Wsfur  ledit  registre  du  changement'  dé  domicile  desdits  rentiers, 
iiiSvànt' l'avis  qui  leutr  eu  aura  été  donné,  et  des  pàiemens  qidi 
lé^r  seront  faits.                                          ,   .    ,         . 
''  "i4.'%éMîts  syridies'taift  honoraires  qu'onéraîi^es  pourront  as- 
sister àtiz  pàtemen!s  (}u1  seront  faits  à  bur  eau  ouvert  âdxVén'ilef s 
en  FHÔtél-de- Ville ,  recevront  les  pldiiitesr  dës'rénflfér^  pôtir  êà 
lâiiVd  rapport  en  leur  assemblée,' et  y  pdurvdir. 
''*^k*.  TLeij  syndics  onérâirés  recevront  lels  alvis  dé  ïa  mort  dèï 
rentiers,  dbiit  Sis  feront  nitetition  siit  leurs  registres,  et  en  doâne- 
^Ufit'iiitrt  tant  au'à^ndic  faondraîre  qii'au  payeur  des  rentes  dé  là 
(Uksië  db  réntièir 'décé'dè.  ïl  sera  libre  à  tous  les  rentiéri'de'préJï- 
âi^*  tddléi  fois  et  quantes  que  bon  leur  semblera,  Inspection  de$ 
règf^ti'ès  de  lëàr  classé,  et  sera  par  nous  pourvu  au  satairé  ^èsidîts 
syndics  onérairës  y  &  raison  Âe  i,5oo  livres  par  an  pour  chacqn, 
db'titlé  fô^ds  sera  faft  cÔn)ointement  iavec  celui  du  payeur  des 
ItJUtès  dé  chacune  d'esdîteS  classes. 

*  i'6.'  Lés'dttés  rentes  seront  payées  par  les  quatorze  plus  anciens 
pàjreurs  dès  rénteé'de  i'Hô^et-de-Ville,  auxquels,,  ià  cet  effet  ^'  Je 
Khàk'  Verà  rërniV  par  tés  -  'fermiers'  de  nos  gabelles ,  cinq  gro^jê^ 
tkïïdèfl^iiJiéà'ê^  àtitiresV  soîtaiit  les  ^étàts  ^ui  eîi  sèr  ont  jpar  bous 
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airèlés,  et  seroniles  paîeffiens  desdîte*  r^nlc^ci^ii  Volés  «par  kn, 
«jfDdics  onéraire^'  de  chacune  des  classes  dp  reolierf ,  qui  ealtan-^ 
droQt  bon  et  fidèle  registre,  lequel  sera  reprpseoié  au  jugemeo^ 
des  compîes  desdits  payeurs  ;  et  afin  que  ledit  reg^tre  fasso.foi-^ 
lesdUs  syndics  onéraires  prêteront  serment. entre  lesninii^  dm 
pitvôt  des  marchands  de  notre  bonne  yiUede  Paris,  etne^UC^» 
rool  recevoir  aucune  >chose  pour  ledit  contrèle,  à  peine  de  €0ii<*' 
cussion.  .«•..•..■. 

i;.  Les  bureaux  desdits  payeurs  s'ouvrirpnt  dans  les  huit  tours 
damoîs  de  janvier  de  chaque  année,  pour  lepaiffineot  dèS;ar«* 
r^ragQs  de  reotes  de  l'année  précédente  dus  à  chacune  des 
classes,  et  demeureront  ou  verts. jusqu'à  l'entier  paiemcint  dctoni: 
lesrerntiers  qui  se  fera  suivant  Tordre  de.  la  date^de  leurs  contrais^ 
et  sera  par  nous  pourvu  aux  gages,  droits,  taxationset  façoa  de* 
compte  de  chacun  desdits  payeurs,  donlnous^feronsle  feads  ateo» 
celai  desdites  rentes,  nxoyennant  quoilesdils  pi^eurs  seraot  te«<i 
nus  de  compter  de  la  recelte  desdits  fonds  et  paieimeDS  desdile4> 
rentes  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  tout  ainsi  que  des. 
aatre;8  rentes  assignées  sur  notre  bonne  ville  de  Paris. 

18.  Et  comme  il  est  d'une  extrême  importance  pour  la  sûreté 
des  rentiers  de  prendre  de  telles  précautions,  que  l'on  ne  puisse, 
8Q118  des  noms^  supposés ,  sur  de  fausses  quittances  ou  surdeai' 
quittances  signées  par  des  rentiers ,  avant  leur^écès,  re^e^oivlft- 
paiement  desdites  rentes  au  préjudice  du  droit  d'accrolssem^lt  ) 
acquis  aux  survivans,  ordonnons  que  les  arrérages  desdit^Sf 
rentes  ne  pourront^être  payés  que  sur , des  quittances  expédiées  . 
ea  parchemin  timbfé 9 .4'un  timbre  particulier.pour  l!expédition> 
desdites  quittances,  qui  changera  d'année  en  année,  et  m^»**\ 
qciera  l'année  pour  laquelle  il  sera  destixié.;  que. Xesdites  quit-^  t 
ta  Dces  seront  passées  par-devant  les  notaires  qui  seront  CMunoiis  t 
à  cet  effet  par  les  syndics  honoraires  et  onéraîres ,  dans  bivâlle]) 
c^ipîtale  de  chaque  généralité ,.  et  dans  1q  chef-flieu  de  chaque. 
élection;  auxquels ,  notaires  les  syndios  onéraires  auront  soîai' 
d' «dresser  chaque  année  la  quantité  de  parchemin  tiiabté.qifriL 
le  tK  sera  uéce^aire  pour  l'expédition  des  quittai^es>  ùbacbisi» 
datas  leur  ressort  ;  de  )a  vérité  desquelles  quittances  chacun  de»*-  : 
dits  nojtalres  demeurera  responsable  ,  et  ap  bas  de  chaque: quil* 
fanoe  le  ^uge  royal^  ou  autre  jpge  ordînairedu  lieu  de  lairësl-^  û 
^'fiaçe  do  notaire,. attestera  que  le  rentier,  au  oomduquellaâiteti 
Tûi^^i^ce  çst  passée  ^  est  actuellemeut  en  vie ,  et  s'est  représeslé' . 
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pères ,  inères  ou  tuteurs  des  rentiers  des  premières  classes  ,  qui  . 
ne  feront  pas  en  Age  de  signer ,  signeront  pour  eux  les  quittances 
^ia  forme  ci-dessus  prescrite,  et  que  toutes  lesdites  quittances 
seront  visées  du  syndic  ônéraîre  de  chaque  classe  ,  avant  que 
lepafyeur  puisse  faire  le  paiement  de  la  rente  ;  et  pour  Texpédî- 
tton  de  chacune  desdites  quittances ,  il  ne  sera  payé  que  a  sols 
6  deniers  au  notaire,  et  5  sols  au  juge  pour  l'attestation  de  vie 
du  rentier. 

19.  te  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
aura  soin  de  faire! faire  tous  les  ans  le  tinibre  dont  sera  marqué  le 
parchemin  qui  servira  aux'  quittances  desdileç  rentes  ,  lequel 
marquiera  l'année  pour  lé  paiement  de  laquelle  îesdiles  quittances 
serviront;  et  après  avoir  fait  marquer  le  nombre  des  quittances 
qui  seront  nécessaires,  il  aura  soin  de  faire  rompre  la  planche 
dndit  timbre ,  et  fera  distribuer  à  chacun  Jes  syndics  onéraires 
des  classes,  le  uombre  de  quittances  dont  il  aura  besoin,  les- 
quelles lesdits  syndies  onéraires  adresseront  aux  notaires  qui  se- 
ront désignés  pour  passer  lesdites  quittances ,  et  sera  le  fonds 
nécessaire  pour  le  parchemin  et  la  marque  desdites  quittances, 
par  nous  fait  conjointement  avec  celui  desdites  rentes. 

•  ao.  Et  pour  faire  en  sorte  que  les  syndics  desdites  classes  ,  et 
Itfis  payeurs  desdites  rentes ,  puissent  plus  aisément  avoir  con- 
n'oîssanee  du  décès  des  rentiers  ,  les  listes  des  classes  seront  im- 
primées d'année  en  année ,  et  lesdits  syndics  et  payeurs  marque- 
ront  à  la  marge  la  mort  des  rentiers  ,  à  mesure  qu'ils  en  auront 
connoissânce;  et  seront  tenus,  les  héritiers  deS  rentiers  décédés, 
de  donner  avis  de  leur  décès  au  syndic  onéraire  de  la  classe  dont 
étoient  lesdits  rentiers,  même  de  lui  en  envoyer  l'extrait  mor- 
tuaire dans  3  mois  du  jour  du  décès ,  sinon  et  à  faute  de  ce  faille, 
ils  seront  privés  du  paiement  des  arrérages  de  Tannée  du  décès, 
qui  accroîtront  aux  survivans  de  la  même  classe,  pour  être  parta- 
gés centre  eux;  et  sera  adressé  aux  curés  des  paroisses  dans  les- 
quelles il  y  aura  desdits  rentiers  demi  ciliés,  des  listes  desdits  ren- 
tiers 9  distinguées  par  généralité,  afin  que  chacun  d'eux  puisse 
de 6  mois  en  6  mois  ,  donner  avis  aux  syndics  onéraires  des  ren- 
tiws  décédés  dans  leur  paroisse. 

ai.«  Les  listes  des  rentiers  seront  renouvelées  tous  les  ans  ,  et 
à  là  fin  de  la  liste  de  chaque  classe ,  il  sera  fait  mention  du  nom- 
bee  des  rentiers  morts  pendant  Tannée,  du  décès  desquels  on 
aiÉtfaeonqoissance  ^  et  de  la  part  qui  accroîtra  à  chacun  des  ren-    ' 
tiecé  <iiiivivMs>-*^ftii  qu'kssaèfafent précisément  ta  somme  qu'ils'  1 
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dolnDt  toucher  9  et  dont  Ht  doivent  donner  qoittftnee;  et  a  cet 
effet  la  répartition  des  intérêts  des  rentiers,  décèdes ,  se  fera  par 
Jet  syndics  et  le  payeur  de  chaque  classe  9  et  il  sera  fait  mention 
de  ladite  répartition  dans  les  registres  qui  seront  tenus  par  ïtê- 
sjDdicé  onéraires ,  afin  que  chacun  des  rentiers  puisse  s'éclair- 
é  de  la  vérité  et  de  la  {ustesse  de  ladite  répartition ,  par  Tin- 
spectioD  desdits  registres. 

32.  Et  pour  faciliter  d'autant  plus  aux  syndics* la  oonnoissanee 
deTétat  des  rentiers ,  de  leur  vie  ,  changement  de  leur  domicile 
et  de  leur  décès ,  voulons/iue  chacun  desdits  rentiers  qui  chan- 
gera de  domicile  par  lui  élu  et  établi  lors  de  la  passation  du 
contrat  de  rente ,  soit  tenu  3  mois  après  son  changement  de  do- 
micile, d*en  donner  avis  au  syndic  onéraire  de  sa  classe  ^  et  au 
notaire  devant  lequel  il  avoit  coutume  de  passer  ses  quittances  ; 
que  ceux  qui  entreprendront  des  voyages  de  longs  eours,  ou 
s'absenteront  pour  plus  d'un  an  du  Heu  de  leur  domicile ,  seront 
tenas  d'en  donner  avis  au  syndic  onéraire  de  leur  classe  »  et  que 
ceux  qui,  pendant  a  années  n*auront  point  reçu  les  arrérages  de 
leurs  renies ,  sans  avoir  dénoncé  aux  syndics  de  leurs  classes  leur 
absence,  ou  le  sujet  pour  lequel  ils  n*auroient  pu  réeevoir  les-  ' 
L  dits  arrérages,,  en  soient  privés  pendant  les  années  pourlesqjuelkBA 
ilsauroient  négligé  de  les  recevoir,  ou  de  donner  avis  au  syndio  . 
ouéraire,  de  la  raison  qui  les  a  empêchés  de  les  recevoir ,  et  q^e 
lesdits  arrérages  soient  partagés  au  sol  la  livre  entre  les  autres 
rentiers  de  la  même  classe. 

25.  Si  quelqu'un  ,  par  supposition  de  nom  ou  par  supposition - 
de  fausse  quittance ,  s'ingéroit  à  recevoir  des  arrérages  desdites 
irentessbus  le  nom  d'un  rentier  vivant  ou  d'un  rentier  décédé  5' 
nous  vouions  et  ordonnons  qu'il  soit  condamné  en  6,000  liv. 
d'amende,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur ,  et  les  deux  au- 
tres tiers  au  profit  des  rentiers  de  la  classe  de  celui  sous  le  nom 
duquel  il  auta  reçu  ou  tenté  de  recevoir  lesdits  arrérages  ;  et 
qu'outre  le  paiement  de  ladite  amende,  il  soit  procédé  contre' 
loi  comme  faussaire ,  suiviaut  la  rigueur  des  ordonnances. 

a4-  Et  pour  d'autant  favoriser  les  acquéreurs  desdites  rentes 
viagères ,  voulons  que  les  arrérages  desdites  rentes  y  à  quelque 
lomme  qu'ils  puissent  monter  par  l'accroissement  de  là  part  d^s' 
prédécédës,  ne  puissent  être  saisis  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  pas  même  pour  nos  propres  affaires. 

a5.  Voulons  et  nous  plaît,  que  s*îl  arrivé  lc[iielques  cfontëâtà^^ 
lions  pour  raison  du  paieniént  des  intérétiT  'desdites  rentes  via«^ 


g^  .,./',.  .  MiasAXivs 
g^res t  fbrmia  ou  fr^liâité  des  quiu&iiceft  des  rentieis  »  ou  to« 
qnelqu'autre.  cho«e  conoemant  lesdites  rènlèf  »  la  icoonoissande 
ep  appairtiei)ine  kx^x  prévôt  des  marchands  et  éqhevins  de  notre 
honn^  vîU^  d^  Ptijeis  9  auisquels  dous  en  avons  attribué  toute  icour, 
lu^idiction.  et  cpnooissance^  pour  être  par  eaxJesdites  oonieftta<- 
tiQps  di^qidées  sammaj remuent  et  sans  frais»  en.  première  instance 
et  par  appel  en  notre  cour  de  parlement.de  Paris ,  nonobatant  et 
s^os  pr^judjoe^d^quel  app^l  les  jugeraens  rendus  par  lesdila  pre- 
v^  deii  inaixibaiids  et. écbe vins  seront  exécutés  par  provitfiott .  Si 
donuonB)  eto. 


N*  1 337.  — ^  OrdonnàNgb  porlOMt  défense  auw  armateur^  d'ar^ 
réUr  en  mar  Us  vaisuaux  étrangers  porteurs  es  passep^ris 
de  l'fitai. 

7  déoembre  1689.  (Lebeau ,  I ,  i55.) 

N*  i338.  — ;  Edit  .j>ort(int  queUs  plus  proches  héritiers  des  rc* 
.  UgiQTWAires  fugitifs  eturerotu  en  possession  de  leurs  biens 
sans  pouvoir  Us  aliéner  qu* après  5  ans. 

Vet8aill««',  décenkbrc  leSj^/CRec.'caBsr— Archtv.—  Kerôo ,  Il ,  974.)  Reg.  P.  P.; 

9  décembre; 

LOUIS  9  e^c.  Lorsque  nous  avonfr  pris.la  résolution  d*a^)îr 
dans  notre  royaume  l'exercice  de  la  R.  P.  fi,^  que  les  rois  1199 
pré^fÇf^^^Hi*^.®^  nous.avioj()i|8euleipient  tolérée  9  nous  avions^^- 
tîff^^  devoir,  coAS^crer  à  Dieq  et  à  des  œuvres  pieuses  les  biens  qui 
avoientappiBirjLepu.^iix  consistoires^  et  çeux.qui  étoiçnt  .dle^Un^ 
pqu^r  ^l'entretien  ,4^8  ii^inistriss  ei  4es  pauyres  de  ladite  E.  P.  IQ^., 
et  nous  nouft  sommes  tro^véj^.^.epuis,  obligés,  poi^r  lea  causies 
coijtepiies  en  notr^édit  du  mqis, de  janvier  i68§,  de  disposeir  âi^« 
biçns  d^l^sséfi  pa)r:  çqux  de  aps  si^jets  de.  la,R.  P..  Rv,9^^  ^^^^.^çgi^ 
tis^^e  nbtre  rojfaqme^  au  préjudice  :de  nosédits  deç  mpis.^^e  juiî-, 
let  1681 1  jui^liè^  i^^A  ^^  aoi:^t.i685,  et  qui  ne^pnt  pa^  reyenus; 
suiyant  la  gr^ce^que  nous  leur  avions  bien  voulu  accorder ^par 
nos  édl^  des  mois  d'octobre  168$  et  iuÂLIet  1686.  paqs(^ce^^esse|a 
nous  aurions,^»  par  notre  édit  d(^  npiqi^  (|e  jauvierj  68^$;}  r^u^j  ces 
biens  délsdssés  à  notre  don^alne  ^  non  pour  çn  augmenter  no^  re- 
venbs,  mais  afin  qu'ils  fussent  régis  par  nps  6f&cijbr)S  avç o  Iç 
inêm€\,soin  qiie  lc|s  pi^trçsy  et  qi^e  le8.r,eyenus  pqi^seqtiétff  ^- 
plojrés  ain^i  qi;(e  nous  le^s.stvipns  destinés;  mais  ayant  été  infori^ 
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des  difficultés  qni  se  reacontrent  à  PexécutioD  de  ce  projet  à 
ciaie  des  différentes  prétentions  que  plusieurs  de  dos  sujets  ont 
«irlesdits biens,  et  ayant  d*ailleurs  égard  aux  supplications  qui 
Doosontété  faites  de  conserver  lesdil s  biens  aux  héritiers  légi- 
times de  ceux  qui  par  leur  retraite  les  ont  délaissés  »  et  pourant 
par  d*autre8  moyens  pourvoir  à  rétablissement  de  ce  qui  sera 
jugé  nécessaire  pour  l'avantagede  la  religion  dans  notre  royaume, 
MD8  réduire  tous  ces  biens  en  main  morte,  et  les  ôter  du  com- 
merce de  ceux  qui  aident  à  supporter  les  charges  de  notre  état. 
A  ces  causes  etc.  voulons  et  nous  plaît  : 

Akt.  1.  Que  suivant  notre  édit  du  mois  de  janvier  16889  les 
bieDs  des  consistoires  de  la  R.  P.  R.,  et  ceux  qui  étoient  destinés 
pour  TeDtretfen  des  ministres  et  des  pauvres  de  ladite  religion  , 
soient  employés  à  des  œuvres  pieuses  ou  donnés  aux  hôpitaux 
et  communautés  régulières  ou  séculières ,  que  nous  choisirons 
proche  des  lieux  où  ils  sont  situés ,  pour  en  avoir  Tadministra- 
lion ,  et  en  employer  une  partie  des  revenus,  ainsi  que  nous  Tor- 
donnerons ,  pour  le  bien  de  la  religion  ,  sur  les  avis  qui  nous  se- 
ront donnés  h  cette  fin  dans  trois  mots  par  les  archevêques  et 
évêques  et  les.  inteudaos  et  commissaires  départis  dans  nos  pro- 
vinces pour  Texécution  de  nos  ordres,  à  la  charge  de  payer  les 
droits  d'indemnité  si  aucuns  sont  dus,  les  charges  réelles  et 
toutes  les  dettes  légitimes  dont  lesdits  biens  peuvent  être  tenus, 
et  ce,  jusqu^à  concurrence  seulement  du  fonds  et  des  revenus 
d'îceux  ,  et  sans  que  les  autres  biens  qui  appartiennent  auxdiles 
communautés  puissent  y  être  affectés  ni  saisis  pour  lesdits  droits, 
charges  et  dettes.  Voulons  et  entendons  que  les  dons  par  nous 
ci-devant  faits  des  biens  des  consistoires,  et  de  ceux  destinés  pour 
Tentrelien  des  ministres  et  des  pauvres  de  la  R.  P.  R.,  jusqu'au 
jour  de  notre  présent  édit,  pour  être  employés  à  des  œuvres 
pieuses,  ou  à  des  hôpitaux  ou  communautés  régulières  ou  sécu- 
lières, soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur^. les  avant  en 
tant  que  besoin  seroit  confir,mé  et  confirmons.     ' 

a.  Voulons  aussi  que  les  biens  délaissés  par  nos  sujets  qui  sont 
sortis  et  pourroient  sortir  ci-après  de  notre  royaume ,  au  préju- 
dice des  défenses  portées  par  nos  édits ,  appartiennent  à  ceux  de 
leurs  parons  paternels  ou  maternels ,  auxquels  ,  suivant  les  dis* 
positions  des  coutumes  et  des  lois  observées  dans  les  provinces 
de  notre  royaume,  ils  eussent  appartenu  par  la  mort  naturelle 
de  ceux  qui  se  seront  ainsi  retirés ,  et  qu'ils  les  partagent  et  pos- 
sèdent en  la  même  manière  que  s'ils  les  avoient  recueillis  par 
11^  du  règne.  7 
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scicçessioD,  et  au]^  mêmes  charges  ^  dettes  «  douaires,  pepsioixs 
viagères  et  autres  conditions;  soit  de  substitutions ,  garanties  ou 
autrement 9  dont  lesdits  biens  sont  chargés  :  révoquant  à  cet  ef- 
fet tous  dons  faits  par  brevets ,  arrêts  ou  lettres-patentes,  jus- 
qù^à  notre  présent  édit;  sans  néanmoins  que  les  donataires  soient 
tenus  de  restituer  les  jouissances  par  eux  perçues  en  conséquence 
desdits  dons,  sur  lesquels  ils  seront  seulement  tenus  de  payer  les 
charges  réelles  à  proportion  du  temps  de  leur  jouissance. 

5.  Ordonnons  que  lesdits  héritiers  soient  mis  en  possession  des- 
dits biens  9  en  vertu  des  ordonnances  qui  seront  décernées  par 
les  lieutenans  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées,  ou  autres  nos 
juge^  dans  le  ressort  desquels  lesdits  biens  spot  situés,  sur  de^ 
requêtes  contenant  le  degré  de  leur  parenté,  lesquelles  seront 
conimnniquées  à  nos  procureurs;  en  conséquence  desquelles  or« 
dônnances  nous  voulons  qu*ils  entrent  en  jouissance  d*iceux  au 
premier  {our  du  mois  de  janvier  prochain  ;  déclarons  à  cet  effet 
nuls  et  résolus  audit  jour,  tous  les  baux  généraux  et  particuliers 
qui  ont  été  faits  desdits  biens  par  nos  ordres.  Ordonuons  que  ceux 
qui  en  ont  joui  à  titre  de  ferme  ou  autrement  soient  tenus  9  dans 
le  I*'  mars  prochain  ,  de  rendre  compte  par-devant  leisdits  sieurs 
intendisins'et  commissaires  départis  en  nos  provinces,  de  la  recette 
'et  dépense  qui  en  aura  été  faite ,.  et  des  deniers  qui  pourront  res* 
ter  entre  les  inains  des  fermiers  et  autres  qui  ont  eu  la  régie  des- 
dîts  biens  jk  pour  les  procès-verbaux ,  avec  Tavis  desdits  intendans 
et  côuimissaires,  être  envoyés  à  notre  très  cher  et  féal  cHance- 
lier,  et  être  par  nous  ordonné  ce, qu*il  appartiendra. 

4«  ^^^  juges  connottront  de»  procès  mus.  et  à  mouvoir  pour 
raison  de  la  propriété  desdits  biens  ou  pour  les  dettes  ,  subs^titu- 
tions ,  douaires,  pensions  viagères  et  autres  charges  don^  pn  pré- 
tendra qu'ils  soient  tenus;  voulant  qu'il  soit  par  eux  [>rocéd^  à 
l'instruction  et  jugement  desdits  procès  en  la  manièfc  ordinaire ^ 
ainsi  qu'ils  auroient  pu  faire  avant  les  dons  et  concessions  que 
nous  avons  fait  d'aucuns  desdits  biens  ,  et  l'arrêt  rendu  en  notr^ 
conseil  d'état  le  5i  mars  1688. 

5.  Permettons  à  nosdits  sujets  de  se  pourvoir  pardeVant  nos 
juges  dans  le  ressort  desquels  lesdits  biens  sont  situés,  pour  faire 
dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  auquel  ils  se  trouveront  avant 
que  d'entrer  en  possession  d'iceux  :  et  en  cas  de  dégradations 
faites  pendant  la  régie ,  ils  se  pourvoiront  par-devant  lesdits  juges 
contre  ceux  qui  les  auront  faites,  même  contre  les  donataire9 9 
s'ils  ont  fait  aucunes  dégradations. 


&  Yoalous  que  ceux  qui  se  trouveront  cré^cîers  de  no§  sujett 
sortis  ie  noire  royaume  5  puiàseot  poursuivre  le  payement  de 
féiirs  dettes  contre  ceux  qui  seront  déclarés  leurs  plus  proches 
parens  et  légitimes  héritiers ,  même  faire  saisir  réellement  et  dé- 
eréter  lenditH  èîeM  par-<leVa,at  leà  iuges  à  qui  la  connoissance  en 
apparient  :  et  à  l'égard  dos  bieus  dont  lesdits  béritîeni  jouiront 
paisiblement  ;  nous  ordonnons  qu'ils  ne  les  pourront  vendre  ni 
hypothéquer  qù^après  cinq  années  de  Jouissance ,  à  compter  du 
premier  }a»vi^  preohaîn  >  sms.préjadice  toutefois  pendant  ledit 
lemps  de  cinq  années  du  paiement  qu'ils  sei;Qnt  t^^us  de  faire 
Ses.dettes  et  charges  desdits  biens ,  suivant  quelles  seront  jugées 
légitimes  par  lesdits  jujges. 

7.  Ordonnons  que  les  biens  de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  sortit 
de  notre  royaume  par  notre  permission ,  soient  régis  eî  adminis- 
trés par  leurs  enfans  majeurs,  s'ils  en  ont  laissé  dans  notre 
foyaorniSy  pu  par  les  tuteurs  ou'  curatetirs  des  mineérs;  et  en 
cas  qu'il  n^ajiSje^t  pomt^'ealaiis  dsms  notre  foyanme  y  par  les  per- 
sonnes qui  seront  par  nous  commises  à  Tadministration  desdits 
biens,  lesquels  les  créanciers  pourront  saisir  et  faire  décréter 
piir-^dêVBttt  nosdîisi  tiges ,  en  fkisant  le»p^eeédwés  nécessiiires  et 
ordinaifespe^iir  la  TaKdité  desdits  décrets  pontées  pair  nos  ordon- 
nances avec  lesdits  majeurs,  tuteurs  ou  curateurs  desdits  mi- 
neurs, ou  avec  ceux  qui  seront  par  nous  commis,  en  cas  qu'il 
ii^  ait 'pôfnt  d^enfans. 

8.  Voiilbiis  qtre  les  revenus  déiéaîts1>rebs  sbient  distribués  du* 
rant  la  vie  de  nosdits  sujets ,  af&ii'qfiltl  s^ra  |i^!r  nous  ordonné, 

.  et  querja^pr^riété  et  offrait  desdîts  blenjs  appartîeniieot ,  après 
leur  mort,  aux  héritiers  légilktiee  qu'ils  pourront  avoir  dans  notre 
royaume,  suivant  la  disposition  de  l'article  second  de  notre  pré-» 
sent  édit.  Si  donnons ,  etc. 


I^  i53g.  —  AbbJbt  du  conseil  suivi  de  tcÛres-patùnUs  qui 
règle  les  droits  d^txpédltion  des  haptistaireg  délivrés  aux 
T^nUers  viagers  de  V hôtel  d£  ville,  et  les  dispenses  de  la  Uga- 
Usaiian  pour  Paris. 

YèrtaiUes ,  to  décembre  1689^  (ArcbiT.) 

If^  i546.  *-  Abbêt  du  conseil  posant  défenses  aux  Kùbîtans 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  de  noutrir  des  pigeons  dans 
leurs  maisons ,  sous  les  peines  y  portées.  ^ 

Veisaillei ,  ta  décembre  1689.  (  Arcbiv.) 

7* 


N*  4341.  —  Akrbt  du  conseil  pouf  faciliter  tes  placemens  en 
rentes  viagères  sur  C  hôtel  de  ville  par  les  habitans  des  provinces. 

VersaiUef ,  i5  déceiabre  1689.  (ArchÎ7.) 

N*  i542.  —  Bdit  pour  la  fabrication  de  nouvelles  espèces  d^or 
et  d* argent ,  et  la  rêfûrtnation  de  celles  qui  ont  cours. 

Versailles,  décembre  1689.  (Rec.  cass.)  Reg.  C.  des  M.  1 5  décembre. 

N*  1 343-  —  Ordownancb  qui  défend  aux  officiers  de  descendre 
à  terre  avani  que  le  désarmement  ne  soit  fait ,  et  ordonne 
aux  commandons,  commissaires  et  écrivains ,  d'arrêter  les 
consommations  faites  pendant'  la  campagne  avant  de  des- 
c.  ndre  à  terre» 

'      *  17  décembre  1789.  (Bajot.) 

,N    1.344*  —  OaDONNANGE  portant  quil  y  aura  dans  chaque 
compagnie  de  milice  trente  soldats  armés  de  mousquets. 

Versailies,  19  décembre  1689.  (Réglem.  et  ordoa.  poar  la  guerre.) 

N    i34â.  —  Obdonnangb  qui  défend  q^uoc  officiers  mariniers, 
matelots  et  soldats  de  descendre  à  terre  sans  congé. 

t  aa  décembre  1689.  (Rec. cass.) 

H^  i346.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  ouvrages 
et  vaisselles  d'or  et  d^ argent  9  et  qui  fait  défenses  de  fondre 
les  monnaies  sous  peine  d^  galères. 

Versailles,  i4  décembre  1689. (  ArchÎT.  —  Peachet  I,  491*)  Reg.F.P^,  16  dé- 
cembre.) 

FRéAMBUIE. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  connoissant  combien  il 
y  importe  à  Tétat  de  réprimer  le  luxe  et  d'empêcher  la  dissipation 
des  matières  d'or  et  d^argent  qui  doivent  être  converties  en  es* 
pèces,  pour  être  utilement  employées  à  faire  fleurir  le  commerce^ 
.  ont  expressément  défendu  ,  par  leurs  ordonnances  ,  qu'il  ne  fût 
fait  aucuns  ouvrages  d'or  au-dessus  du  poids  de  quatre  onces,  ni 
aucune  vaisselle  d'argent  au-dessus  du  poids  de  trois  ou  quatre 
marcs.  L'abondance  de  ces  précieuses  matières  que  nos  soins  et 
notre  application  pour  le  bien  de  nos  sujets  ont  introduit  dans 
le  royaume  9  a  tellement  autorisa  le  luxe,  que  tous  les  particu- 
liers ,  sans  avoir  égard  à  la  bienséance  et  à  leur  condition,  se 
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«ont  donoé  la  licence  non  seulement  d'avoir  en  abondance  toute 
sorte  de  vaisselle  d'argent  d'un  potds  excessif,  et  même'  etnbar- 
lassant  pour  le  service  ordinaire  des  tables,  mais  encore  d<&  faire 
faire  toutes  sortes  de  meubles  et  ustensiles  d'argent  inutiles  :  ce 
qni  a  causé  une  si  prodigieuse  consommation  d*or  et  d'argent  en 
ornemens  superflus ,  que  nos  monnoies  se  trouvent  quasi  sans 
aliment,  et  que  le  commerce  souffre  par  la  disette  d'espèces.  Ces 
coDsidérations  nous  obligèrent  à  réprimer,  par  nos  ordonnances 
des  années  167a  et  1687,  un  abus  si  préjudiciable  à  nos  sujets  et 
à  notre  état,  et  à  défendre  l'usage  et  la  fabrication  des  ouvrages 
d'argenterie  de  pur  ornement,  et  de  la  vaisselle  d'argent  d'un 
poids  excessif  ;  mais  le  luxe  ayant  prévalu  à  notre  prévoyance  , 
Dous  nous  voyons  forcés  de  recourir  à  des  remèdes  plus  sévères, 
pour  empêcher  le  tort  que  les  particuliers  se  font  à  eux-mêmes 
par  des  profusions  qui  épuisent  leur  patrimoine,  et  le  préjudice 
que  le  public  souffre  par  la  dissipation  des  espèces  nécessaires 
pour  le  maintien  du  commerce.  A  ces  causes,  etc. 


N*  i347«  —  Abbst  du  parlement  portant  défensee  d'imprimer 
aucuns  arrêts  sans  la  permission  de  la  cour, 

Paris,  i4)aDvIer  1690. (Archi^.) 

N*  1 348.  —  Obdonn ANGE  portant  que  tous  Us  eapitaines  com^ 
mandant  les  vaisseaux  du  roi,  seront  tenus  •  avant  d'entrer 
dans  les  ports  des  places  maritimes,  d^ envoyer  leur  chaloupe 
avec  un  officier  pour  en  avertir  le  gouverneur, 

1 5  janvier  1690.  (  BajoL  ) 

N*"  i349«  — '  DiCLànATioN  portant  quUl  sera  »  pendant  3  ans, 
.  levé ,  au  profit  de  l'hôpital  général  de  Paris  ,  3o  sols  sur 
chaque  muid^  de  vin  qui  entrera  dans  ladite  ville  ou  ses  fau* 
bourgs. 

YeriaUles ,  a8  j an vier  1 690.  (  Rec.  cens,  d'état .) 

N*i55o.  —  JiicLkVikTioJx  portant  défenses  aux  marguillîers 
des  fabriques  de  faire  construire  aucuns  bâtimens  sans  la 
permission  du  roi. 

V«nailles ,  3o  janvier  1690.  (Ord.  3o.  4  P«  80.  —  Néron ,  H ,  *a3.—  Rec.  cass,— 
Àrchi V.  )  Reg.  P.  P. ,  6  février. 


loi  LOUIS  XIV. 

H»  î  55 1 .  _  Edit  portant  défenses  aux  hôpitaux  de  prerulr^ 
dt$  rentes  à  fonds  perdus  plus  bas  que  U  denier  vingt»       / 

Versaille g ,  j aoTÎ er , 1 690,  (Bec. cass.-^ ArcliÎT.) 

N'  i353.  —  Edit  partant  création  de  jurés  crieurs  hérédi- 
taires d'enterremens  dans  tous  le  royaume. 

Versailles ,  janner  1690.  (Ord.  5o.  4  P.  87 •—  R«c-  cais.— Archîr,) 

N*  i353.  —  ^nvs.portanl  création  de  soixante  offices  de  ven- 
deurs de  bestiaux. 

Versailles,  janvier  1690.  (ÂrchiT.^-Rec.cass.) 

N*  i354*  *^  ^"DiT  portant  règlement  pour  C administration 
de  C hôpital  général  à  Paris. 

Versailles ,  jaoTÎer  1690.  (Ord.  3o.  4  P.  76.— Archîv.) 

N*  i555.  -^  Abrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  l'hôpital 

des  Incurables» 

Versailles»  a  a  fërrier  1690.  (Archir.^i-Bec.  cass.) 

N*  1 556.  — -  Ordonnance  pour  obliger  les  paroisses  qui  doivent 
fournir  des  soldats  pour  les  régimens  de  milice  à  choisir  des 
garçons  ou  de  jeunes  hommes  mariés  4es  mêmes  paroisses 
et  point  £  étrangers. 

Versailles,  a6  fërrîer  1690.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  1 357.  — -  Vémt  portant  création  de  vingt  offices  d*amballeurs 

à  Paris. 

Versailles ,  iJBvrier  1690.  (Bec.  cass.) 

N*  z358.  -^  Edit  pointant  création  en  titre  d^ office  d*unechçarge 
de  premier  président»  et  de  huit  présidens  au  grand  ççn^ 
seil  (1).      * 

Versaillef  »  février  1690.  (  Bec.  cass.) 


l  [AV 


(i)  Le  roi  créa  dans  le  même  temps  deux  chargea  noaTeUfs  dei.psé«î(leiisà 
mortier,  seize  de  conseillers,  et  une  troisième  charge  d'avocat  géoéral,  dont 
d'Agoesséau,  depuis  chancelier,  fut  reyôtu,  —  Bigooa  acheta  la  cftarge  de  pre* 
mier  président  au  grand  conseil. 
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M*  idSg.  —  DIciAJiÂTioif  portant  qu'il  sera  levé  cinq  sôU 
SUT  chaque  voie  de  boi$  à  brûler. 
Yemilletf  »  1 1  man  i69«.  (  Rec,  ctf s.) 

ff*  i36ô.   —  BifiLBMBHT  9UT  la  tMe  des  généraux  et  des  offl- 
eiêrs  des  troupes  à  Varmée.* 

Versailles  ,  a3  mars  1690.  (  ArchiT.) 

N*  i56i.  —  Ordonnance  concernant  la  solde  9  C habillement  et 
P armement  des  soldats  de  miliee. 

Tersailles ,  aSmars  i€^,  (Rëglem.ét  ordonb.  ponr  la  gaeire.) 

N*  i36s.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  payement  ' 
des  troupes  pendant  la  campagne. 

Versailles,  10  avril  1690.  (  Rëglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  i365.  -—  Déclaration  portant  réglem>ent  pour  le  payement 

des  1  «4oo»ooo  liv.  de  rentes  viagères  créées  par  l'édit  de  no* 

vembre  168g. 

Tenailles,  19  avril  1690.  (Rec.  ordonn.»  chambre  des  compte».;  Beg.G.dts  G. 

8  mai. 

PRiAMBbLB. 

LOUIS9  etc.  Nous  nous  sommes  particulièrement  proposé,  par 
notre  édil  du  mois  de  novembre  dernier,  portant  créatioD  de 
1400,000  livres  de  rentes  viagères  distribuées  c^n,  quatorze  classes 
saivant  la  différence  des  âges,  de  procurer  à  ceux  de  nos  sujets 
qai  preudroient  de  ces  rentes,  un  revenu  considérable  à  propor- 
tion des  fonds  qu'ils  y  employeroient ,  et  dont  la  perception  fût 
également  sûre  et  commode ,  le  produit  de  ces  sortes  de  rentes 
étant  particulièremefit  distribué  pour  la  subsistance  de  ceux  qui 
les  lèvent.  Ët'quoique  nous  ayons  fâché  de  prévoir  et  de  préve- 
nir les  désirs  de  nos  sujets,  l'application  que  plusieurs  ont  eu  à 
leur  intérêt  leiy  a  fait  proposer  divers  moyens  de  tirer  encore  dé 
plus  grands  avantages  de  la  constitution  de  ces  rentes,  et  d'en 
faciliter  la  perceptiQn  ;  et  ayant  fait  examiner  en  notre  conseil  les 
diverses  propositions  qui  nous  ont  été  faîtes  sur  ce  sujet ,  et  dé- 
tirant  de  plus  en  plus  de  facUiter  la  levée  de  ces  t'en  tes  et  la  per- 
ception dés  arrérages  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets  qui  veulent 
y  employer  quelque  partie  de  leur  bien.  A  ces  causes,  etc. 


loi  l'Ouïs  ZIT. 

N*"  i364*  — «  ÂBKÊT  du  conseil  qui  établît  des  droiu  sur  lôs 
sucres  étrangers  4  leur  entrée  dans  te  royaume. 

Marly,  a5  avril  1690.  (Moreau  de  Saiot-Méry,  1 ,  4^5.) 

N*  i565.  —  Edit  qui  permet  aux  administrateurs  de.  CHâtet'- 
Dieu  et  des  Incurables  d'en  vendre^  les  biens  pour  payer  les 
dettes  desdits  hôpitaux* 

YenaUlei,  avril  1690.  (  Archiv.—  Bec.  eau.) 

N*  i366.  —  Dbglabation  portant  que  Us  comptables  publics 
qui  auront  détourné  plus  de  3, 000  Uv.  seront  punis  do 
mort. 
Veivaillet»  5  mai  1690.  (  Rec.  caM.  — -  ArchÎT.)  Reg.  G.  des  A.  a6  mai. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  ordonnances  des  moisde  mai  el  juin  1680, 
Jaillet  1681  et  février  1687,  nous  avons  suffisamment  étabii  la 
sûreté  des  droits  de  nos  fermes  contre  les  redevables ,  en  impo- 
sant des  peines  proportionnées  aux  différenscas  des  fraudes  qulls 
commettent;  mais  il  nous  reste  à  pourvoir  à  ce  que  les  commis 
de  nos  fermiers  qui  en  reçoivent  les  deniers  ne  puissent  à  Tavenir 
les  divertir  et  les  emporter  ^  ainsi  qu'ils  ont  fait  dans  les  baux 
précédensy  sslns  crainte  d'en,  être  punis ,  sous  prétexte  que  nos 
dernières  ordonnances  sur  le  fait  de  nos  fermes,  n'ont  point  re- 
nouvelé à  leur  égard  les  peines  capitales  portées  contre  les  ban- 
queroutiers ,  par  l'ordonnance  de  François  P'  du  i*'  mai«  1 645 , 
par  l'article  14^  de  l'ordonnance  d'Orléans,  par  l'article  aoS  de 
celle  de  Blois  ,  et  par  l'édit  de  Henry  lY  du  mois  de  mai  1609  , 
donné  nommément  contre  lesdits  commis  rétention naires.  A  ces 
causes,  etc.,  voulons  et  nous  platt,  que,  conformément  auxdites 
ordonnances  et  édit ,  tout  commis  aux  recettes  générales  et  par- 
ticulières, caissiers  et  autres  ayant  maniement  des  .denier»  de  nos 
fermes,  lesquels  seront  convaincus  de  les  avoir  emportés ,  seront 
punis  de  mort ,  lorsque  le  divertissement  sera  de  3,ooo  livres  et 
au  dessus,  et  de  telle  autre  peine  afflictive  que  nos  juges  arbi- 
treront, lorsqu'il  sera  au-dessous  de  3,ooo  livres.  Défendons  à 
toutes  personnes  de  favoriser  leurs  diverlîssemens  et  retraites,  à 
peine  d'être  responsables  solidairement  des  deniers  emportés  , 
dommages  et  intérêts  de  nos  fermiers.  Lorsqu'un  receveur  se 
sera  absenté  ,  le  scellé  sera  mis  sur  ses  effets  et  papiers ,  et  levé 
dans  I4  huitaine  au  plus  tard,  par  le  juge  auquel  la  counoissance 
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en  appartiendra,  et  à  son  défaut,  par  le  plus  prochain  bureau  def 
lieax,  l'inventaire  fait,  et  les  comptes  dressés  sur  les  acquits  et  re- 
gistres qui  se  trouveront  sous  le  scellé,  les  états  fîoaux  posés,  et 
ies  dettes  formées,  sur  lesquels  Interviendra  le  jugement  desdits 
comptes,  le  tout  en  la  présence  et  sur  les  conclusions  de  notre 
procureur  ou  son  substitut.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous 
JQges  de  recevoir  et  arrêter  les  comptes  desdits  commis  sur  les 
assignations  qu^ils  enferoient  donner  à  nos  fermiers,  desquelles 
nous  les  déchargeons  de  plein  droit  :  voulons  que  lesdits  comptes 
soient  présentés  à  nosdits  fermiers  et  arrêtés  par  eux  ou  leura 
procureurs  ,  sauf  auxdits  commis  à  se  pourvoir  par-devant  les 
juges  qui  en  doivent  connoitre,  pour  raison  des  griefs  qu'ils  arti- 
culeront et  qu'il  ne  pourront  proposer  qu'après  avoir  payé  par 
provision  entre  les  mains  de  nos  fermiers  et  à  leurs  cautions,  les 
débets  clairs  portés  par  les  arrêtés  de  leursdits  comptes.  Si  don- 
nons, etc. 


N*  1367.  —  Abket  du  conseil  partant  règlement ,  en  66  art., 

pour, la  taxe  des  procureurs  au  Châtelet  de  Paris. 

Versailles ,  6  mai  1690.  (Ârcbiv.) 

N**  i36S.  —  Areet  du  conseil  qui  adjuge  à  C hôpital  de  Saint- 

Malo  un  denier  pour  livre  sur  les  prises* 

39  mai  1690.  (Lebeau,  1 ,  i35.] 

N*^  1569,  —  Edit  portant  création^  en  tHôul-dt-Fille  de 
Paris ^  d'un  lieutenant  du  prévôt  des  marchands,  quatre 
lieutenans  subdélégués ,  six  commissaires  de  la  police ,  un 
capitaine  de  l'artillerie ,  un  contrôleur  de  bâtimens,  soixante- 
quatre  cinquanteniers ,  256  dizainierset  280  archers» 
Versailles ,  mai  1690.  (  Rec.  cass)  Reg.  F,  P.,  16  juin. 
N*  1370.  —  Edit  portant  création  fies  rouleurs  de  vins  (i\ 

Versailles,  mai  1690.  (  Rec. cass.) 

N]|^i37i.  —  ^^^'^  po Jetant  création  d'experts  jurés  en,chaquû 
bailliage,  sénéchaussée  et  autre  juridiction  du  royaume. 
Versailles ,  mai  1690.  (Ord.  S^  4  P.  335*  —  ArchÎT.) 

(1)  Cette  ann^e  le  roi  créa  beaacoap  d'offices ,  c'est-à-dire  qu'il  eut  besoin  de 


lo6  LOUIS  XIV. 

N*  iSya.  —  1)£glàiu.tion  concernant  les  portions  congrues. 

Ytriailies,  3o  juin  169Q.  (Nérao,  II ^  aa$.  —  Rec.  oa«i«<^  Axchîf .)  ^ Rcg.  P»P., 

16  juillet. 

N*  1573.  —  Edit  portant  création  de  procureurs  da  roi  et 

greffiers  des  hôtels-  de^vilte  (1). 

Versailles,  juillet  1690.  (Ord.  5o.  4  P^'^ag.  >-  Rec.  cm.  —  ÂrcbiT.) 

LOUIS  9  eto*  L^expérience  ayant  fait  connottre  que  k  p^u 
dtoardre  qui  se  rencontroît  dans  radmioist ration  à^s  affaires 
commune»  des  villes  et  commiinautés  de  oe  royaume  ne  procé- 
doît  que  du  changement  trop  fréquent  des  magistrats,  échevins, 
jurats»  oapilôuls,  syndic9«.'et  autres  personnes  préposées  pour  en 
prendre  soin ,  attendu  que  leur  fonction  n^étant  (fue  pour  un 
temps  ils  se  trouvent  hors  d'exercice  avant  que  de  pouvoir  être 
suffisamment  instruits  des  affaires  publiques^  et  de  ce  que  les  par* 
tiouliers  qui  étoient  commis. à  la  fonction  des  grefiicrs  desdites 
Tilles  et  communautés ,  n'étant  point  chargés  des  papiers  et  re- 
gistres d*icel)es  >  les  négligeoient  le  plus  souvent,  et  quelquefois 
même  les  dîvertissoient  et  supprîmoient,  soit  pour  favoriser  leurs 
parens  et  amis  qui  pouvoient  y  avoir  intérêt ,  soit  pour  en  tirer 
des  profits  illicites  au  préjudice  de  nos  sujets  ,  oi|  pour  rendre 
leur  ministère  nécessaire,  en  ôtant,  par  ce  moyen,  toutes  les  lu- 
mières aux  oi&ciers  qui  entroîent  en  charge. Xe  feu  roi,  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  avoît  cru  que  pour  remettre  le  bon 
ordre  danslesdites  communautés,  empêcher. la  dissipation  de 
leurs  deniers  communs,  patrimoniaux  et  d*octroi ,  et  arrêter  le 
cours  des  abus  qui  se  comnaettoient  avec  trop  de  licence  ,  il  D*y 
avoil  pas  de  moyen  plus  certain  que  d'établir  quelques  officiers 
perpétuels  qui,  ayant  une  entière  connoissance  des  affaires ,  se- 
roient  en  état  d'instruire  les  autres  magistrats  électifs,  qui  ne 
sont  qu'à  temps,  et  concourant  tous  ensemble  dans  un  même 
dessein  ,  ne  mauqueroient  pas  de  faire  sentir  au  public  dé  salu- 
taires effets  d'une  bonne  administration.  C'est  par  celte  raison 
que,  parses  éditsde  juillet  i6asi,  mai  i633  et  mai  16349  il  créa  des 
greffiers  héréditaires  en  chacune  ville  et  communauté  des  pro- 
vinces et  pays  de  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné  ;  et  par  autre 

beaaeoiip  d'argent.  -—  La-  plupart  de  ces  édita  de  création  ne  nous  paroîtfant 
•voir  aucun  iptérêt  aujourd'hui,  nous  ne  le»  mentionmecoos  pas  mêiiif  en  titrsf* 
(i)  V.  ci-après  la  note  sur  l'édit  de  décembre  1691. 
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éditda  mois  dé  iain  i635,  il  créa  des  offices  d*un  notre  conseiller 
procureur  et  d'un  greffier  héréditaire,  dans  chaque  ville  et  corn* 
mnoauté  du  ressort  des  parlement  et  chambre  des  comptes  de  Pa« 
ris,  aux  mêmes  fonctions  que  ceux  de  Thôtel  de  notre  bonne  ville 
deParis,  lesquels  édits  n^ayant  pas  eu  leur  entière  exécution,  nous 
avops  estimé  que  pour  empêcher  à  l'avenir  les  désordres  qui  ont 
toujours  continué  ,  il  étoit  à  propos  d*établir  en  chaque  ville  et 
communauté  de  notre  royaume ,  où  il  y  a  hôtel  commun  «  et  où 
lesdits  procureurs  et  greffiers  n*ont  point  encore  été  établis,  un 
notre  conseiller  procureur  et  de  ladite  ville  et  coinmunauté  y,et  un 
greffier  ,  avec  pareilles  fonctions  que  ceux  de  l'hôtel  de  notre* 
dite  ville  de  Paris.  A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  créé  érigé  etéta* 
bli ,  en  titre  d'office  formé  et  Ijiéréditaîre,  en  chacune  ville  et  com» 
munauté  de  notre  royaume  où  il  y  a  hôtel  ou  maison  commune, 
un  notre  conseiller  procureur,  et  de  ladite  ville  et  communau- 
té, et  un  secrétaire  ou  greffier  aux  mêmes  fonctions  que  pareils 
officiers  de  Thôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris  pour,  par  lesdits 
procureurs,  tenir  registre  de  toutes  les  oppositions  formée^  à 
leur  requête  et  de  celles  qui  leur  auront  été  signifiées ,  concer- 
nant les  domaines,  revenus,  deniers  patrimoniaux,  dons  et  oc- 
trois desdites  villes  et  communautés,  de  toutes  les  poursuites  qui 
seront  faites  en  leurs  noms,  pour  raison  de  ce,  comme  aussi  des 
baux  des  octrois  et  héritages  dépendans  du  domaine  desdites 
villes  et  communautés,  renouvellement  d'iceux,  titres  nouvels  et 
reconDoissances  ;  ensemble  des  adjudications  de  tous  les  revenus 
d'icelles,  et  des  contrats  et  déclarations  qui  seront  passés  à  leur 
requête,  pour  lesdits  domaines  et  revenus  ;  faire  pour  la  conser- 
vation et  perception  d'iceux  toutes  diligences  nécessaires  ;  veil- 
Ifr  à  ce  que  remploi  eu  soit  bien  et  utilement  fait,  sans  au- 
cun divertissement,  en  empêcher  la  dissipation ,  assistera  toutes 
les  assemblées  générales  et  particulières  desdites  communautés, 
pour  y  proposer  et  requérir  ce  qui  sera  de  l'utilité  publique  et  du 
bien  de  notre  service,  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ont  fait 
ci-devant  les  procureurs  syndics  et  autres  ayant  pareilles  fonc- 
tions dans  lesdites  villes  et  communautés  ,  desquels  nous  avons 
abrogi^  et  abrogeons  l'usage  ,  et  à  cet  effet ,  défendons  auxdites 
villes  et  communautés  de  plus  élire  ou  nommer  i  l'avenir  aucuns 
procureurs  syndics;  et  à  ceux  ci-devant  nommés  par  lesdites 
villes  et  coi|iniunautés ,  de  troubler  npsdils  procureurs  ni  de 
fi'in^miçcçr  dans  leurs  foliotions,  à  pisine  de  5oq  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention.  Leur  défendons  pareillement  de 
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faire  ni  tenir  auounes  assemblées  qu*en  présence  de  nosdîts  pro- 
cureurs ou  eijix  dûment  avertis ,  ni  prendre  aucune  résolution 
dans  lesdites  assemblées,  <|ue  nosdits  procureurs  n*ayent  été  en« 
tendus,  à  peine  de  pareille  amende  de  5oo  livres  pour  chacune 
contravention  ;  défendons  à  nos  avocats  et  procureurs  es  baillia-* 
ges^  sénéchaussées  et  autres  justices  royales,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront aux  assemblées  desdites  villes  et  communautés ,  d*y  faire 
aucunes  fonctions  es  dites  qualités  et  de  troubler  nosdits  procu-^ 
reurs  présentement  créé?»  dans  les  fonctions  et  exercices  de  leurs- 
dits  ofQces.  Les  secrétaires  et  grefiiers  dresseront  et  rédigeront 
par  écrit,  aux  assemblées  générales  et  particulières  desdites  villes 
et  communautés  ,  toutes  les  délibérations  qui  y  seront  prises; 
écriront  et  assisteront  à  la  reddition  et  clôture  des  comptes  des 
deniers  communs,  patrimoniaux  et  d'octroi,  et  y  feront  la  fonc- 
tion de  greffier;  garderont  les  minutes  d'iceux,  recevront  et  écri- 
ront les  baux  à  ferme  ,  prix  faits,  enchères  et  surdités,  pour  les 
affaires  desdites  communautés,  cautionnemens,  quittances,  man- 
demens,  pour  délivrance  de  deniers,  procurations,  députations 
et  élections  des  officiers  municipaux  et  de  tous  autres  actes  et 
délibérations  desdites  villes  et  communautés.  Expédieront  sous 
les  magistrats  desdits  hôtels  de  ville  et  communautés,  les  bulle- 
tins des  logemens  dés  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval ,  toutes 
certifications,  attestations,  passeports  et  bulletins  de  santé.  Tien- 
dront les  livrés  des  coinpoix  ou  cadastres  desdites  villes  et  com- 
munautés, et  écriront  et  dresseront  lesdits  livres  de  compoix  et 
cadastres ,    lorsqu'ils  seront  renouvelés.  Et  généralement  feront 
tout  ce  qu'avoiei^t  accoutumé  de  faire  les  greffiers  et  secrétaires, 
commis  et  préposés  par  lesdites  villes  et  communautés;  de  tous 
lesquels  actes  ils  tiendront  bons  et  fidèles  registres  qui  seront 
gardés  dans  les  archives  desdites  villes  et  communautés ,  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera  ;  dont  il  y  aura  deux  clefs  diffé- 
rentes ,  l'une  desquelles  demeurera  es  mains  de  nosdits  procu- 
reurs, et  l'autre  en  celle  desdits  greffiers ,  qui  expédieront  sur 
l'ordonnance  des  juges  des  extraits  desdits  actes,  dûment  colla- 
tiennes  et  signés  d'eux,  à  ceux  qui  y  auront  intérêt^  en  leur  payant 
le  salaire  accoutumé  être  payé  à  ceux  qui  exerçoient  lesdits 
offices  par  commissions  ;  et  à  chaque  changement  de  greffier  ou 
secrétaire  ,  par  mort,  résignation  ou  autrement,  sera  fait  inven- 
taire et  description  en  présence  de  notredit  procureur  de  toutes 
les  minutes,  registres,  titres  et  papiers  étant  au  greffe,  pour  y 
être  remis  en  la  garde  de  celui  qui  entrera  en  charge.  Défendons 
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auidites  villes  et  communautés,  de  plus  commettre  à  Tavenir  au- 
caBs  greffiers  et  secrétaires,  ni  de  passer  ou  faire  passer  aucuns 
actes  de  Fa  nature  de  ceux  ci-dessus,  par  d'autres  personnes  que 
lesdits  greffiers  et  secrétaires  présentement  créés  ;  faisons  pareil-^ 
lement  défenses  aux  greffiers  et  secrétaires  commis  par  lesdites 
villes  et  communautés  »  de  se  plus  immiscer  à  en  faire  les  fonc- 
tions 9  à  peine  de  faux  et  de  5oo  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ;  et  pour  donner  moyen  aux  pourvus  desdits  offi- 
ces, de  vaquer  soigneusement  et  sans  aucun  divertissement  à 
Texercice  d'iceux  ,  voulons  qu'ils  jouissent  de  l'exemption  de  la 
taille  personnelle,  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle,  'curatelle, 
et  autres  charges  publiques.  Auxquels  officesprésentement  créés, 
Doas  avons  attribué  les  gages  qui  seront  par  nous  réglés  et  corn* 
pris  en  l'état  que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre  conseil ,  à  pren- 
dre par  préférence,  tant  sur  les  deniers  communs,  patrimoniaux 
et  d'octroi  desdîtes  villes  et  communautés,  que  sur  les  fonds  im- 
posés en  aucune  de  nos  provinces,  pour  les  gages  desdits  greffiers 
et  secrétaires ,  ^et  au  défaut  d'iceux  sur  les  fonds  qui  seront  par 
BOUS  ordonnés,  dont  sera  fait  emploi  dans  nos  états;  desquels 
gages  les  pourvus  desdits  offices  set  ont  payés  par  les  échevins  , 
receveurs  desdites  villes  et  communautés,  ou  autres  ayant  le  ma- 
niement des  deniers  et  revenus  d'icelles;  ou  par  les  receveurs 
généraux  de  nos  finances,  sur  les  simples  quittances  desdits  offi- 
ciers qui  seront  passées  et  allouées  sans  aucune  difficulté ,  dans 
les  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paiement.  Jouiront  en 
outre ,  les  pourvus  desdîts  offices  ,  des  mêmes  logemens  dont 
jouissent  à  présent  lesdits  procureurs,  syndics,  greffiers  et  secré- 
taires commis  par  lesdites  villes  et  communautés^  Toutes'  lettres 
de  provisions  desdits  offices,  seront  expédiées  et  scellées  en  notre 
grande  chancellerie ,  tant  sur  les  quittances  du  receveur  de  nos 
reveDùs  casuels  de  la  finance  qui  lui  aura  été  payée,  suivant  les 
rôles  qui  seront  arrêtés  en  notredit  conseil,  et  des  deux  s6ls  pour 
livre  d'icelle  ,  que  sur  les  quittances  du  trésorier  du  marc  dW, 
suivant  le  règlement  qui  en  sera  par  nous  fait.  Toutes  sortes  de 
personnes  graduées  ou  non  graduées,  soit  officiers  ou  autres, 
pourront  se  faire  pourvoir  desdtts  offices,  et  les  tenir  sans  incom- 
patibilité ,  et  en  jouiront  héréditairemeni; ,  sans  qu'avenant  leur 
décès  ils  puissent  être  déclarés  vacans;  ains  seront  conservés  à 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause,  qui  en  pourront  disposer, 
au  profit  de  telles  personnes  capables  qu'ils  aviseront,  auxquelles 
seront  expédiées  et  scellées  lettres  de  provisions  sur  les  démis- 
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sions  desdit3  pourvus,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayaqa  cause,  sans 
quelesdîts  offices  puissent  être  à  Tavenir  déclarés  domaniaux  , 
ci  sujets  à  aucune  revente  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Les 
pourvus  des  offices  ,  tant  de  nos  procureurs  èsdites  viUcd  et 
communautés,  que  de  secrétaires  ou  greffiers  d'icelles,  seront  re- 
çus et  prêteront  serment,  savoir  :  dans  les  villes  où  il  y  a  parle- 
lement,  par-devant  les  gens  tenant  nosdites  cours  de  parlement  ^ 
et  dans  les  autres  villes  par-devant  les  officiers  des  baillages  et 
sénéchaussées  et  autres  nos  juges  ordinaires  des  lieux ,  auxquels 
chacun  en  droit  soi,  nous  enjoignons  d*y  procéder  incontinent  et 
sans  délai ,  aussitôt  qu'il  leur  sera  apparu  de  nos  lettres  de  provi- 
sion ;  comme  aussi  nous  avons  par  ces  présentes  confirmé  et  con- 
firmons les  pourvus  et  exerçant  les  offices  de  nos  procureurs  et 
desdites  villes  et  communautés,  et  ceux  de  secrétaires  ou  greffiers 
créés  par  Jesdits  édits  des  mois  de  juillet  i6aa,  mai  i635  et  juin 
i635 ,  dans  la  possession  et'  jouissance  desdits  offices  >  et  leur 
avons  attribué  et  attribuons  les  mêmes  exemptions  que  celles  at- 
tribuées aux  offices  de  pareille  nature,  créés  par  le  présent  édit  , 
et  aux  g'^ges  pour  lesquels  ils  seront  employés  dans  les  états  qui 
seront  arrêtés  en  notre  conseil,  à  prendre  sur  les  mêmes  fonds  en 
payant  par  eux  les  somjties  portées  par  lesdits  états.  — Si  don- 
nons ,  etc.  \ 


N«  i574»  —  Édit  portant  confirmation  de  l* hérédité  aux  nO" 
taires ,  procureurs,  huissiers,  strgens  et  archers ,  dans  toutes 
les  cou^rs  et  justices  xoyaUs. 

YcfiiuUé9,|iiiUet  i69a:(Ordj3a  iP<3S8.  —  Bec. «va.  -^kêtÏM.) 

N*  1575.  —  Oroonnancb  portant  défenses  à  tous  capitaine 
d^embarquer  aucuns  kabitans  des  Upssans  lapermU^ianda 
gouverneur. 

3  septembre  1690.  (  Moreaa  de  Stlnt-Méry ,  T ,  490.) 

N*  iSyô.  —  Edit  portant  création  de  commissaires  facteuri 
pour  le  blé ,  l'avoine  ^graines  et  farines ,  «le.  >  ^  Pasiis, 

Versailles ,  septembre  1690.  (  Lamarre.  —  Aïchîr.) 

W  i575r.  -—  Ohdounancb  .portons  défenses  expresses  à  tous 
mUit(Ures  revenus  dans  le  royaume  ei  allant  dans  tes  lîewc 
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\      des  garnirons  et  quartiers  dC hiver ,  de.  se  charger  d'aucune^ 
marchandises  étrangères ,  tabac  ni  de  faux  sel ,  et  qui  permet 
aux  officiers ,  commis  et  gardes  des  gabelles  et  cinq  grosJSôs 
firmes  de.  fouiller  dans  leurs  équipage;^. 
Fdotaiaebleao ,  18  octobre  1690.  (  Réglem.  et  ordoi»;  pour  la  gd^rre.) 

No  iSjS'  —  Déclaration  sur  les  édits  d*avril  1679  et  6  août 
1682  ,  portant  réglemens  sur  l'élude  du  droiê  civil  et  canO" 
nique* 

YerMilles ,  17  noTembre  1690.  (Oi d.  3o.  4  P.  4o3.  -rBec.  casa.  ^  Arcbiv.) 

!  LOUIS,  etc.  Ayant,  par  l'art.  6  de  notre  éSii  du  mois  d'avril 
1679,  entre  autres  choses  ordonné  que  nul  nepourroit  obtenir 
aucuns  degrés  ni  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  ep  droit  ca- 
nonique ou  civil  ,  dans  aucune  des  facuJlés  de  notre  rovaume  et 
pays  de  notre  obéissance  ,  qu'il  n'ait  étudié  trois  années  entières, 
à  compter  du  jour  qu'il  sera  inscrit  sur  le  registre  de  l'une  des- 
diles  facultés;  et  par  l'art.  21  de  notre  déclaration  du  6  août 
1682,  qu'aucunes  personnes  nepourroient  êlre  admises  à  étudier 
endroit. canonique  ou  civil ,  qu'elles  n'eussent  atteint  l'âge  de  18 
ans  accomplis  ;  et  par  Ta^t.  25  de  ladite  déclaration ,  ayant  per- 

'  mis  à  ceux  qui  auroîeut  atteint  l'âge  de  27  années  accomplies^ 
en  lejuslifiant  par  leurs  extraits  baptistaircs  en  bonne  former  de 
se  présenter  poursubir  les  examens  et  soutenir  les  thèses,  etobte* 
nir  les  degrés  de  bachelier  et  de  licenci^^,  dans  l'intervalle  de  trois 
en  trois  mois  ;  et  que  s'ils  étoient  trouvés  sutfîsans  et  capables, 
les  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  leur  en  seroieut  expédiées, 
sur  lesquelles  ils  pourroient  être  reçus  au  serment  d^avocat  en 
nos  cours.  Et  d'autant  que  nous  avons  été  informés  qu'il  y  en  a 
plusieurs,  lesquels  ont  achevé  leurs  études  d'humanités  et  de 
philosophie  avant  17  ans,  et  qu'en  les  faisant  attendre  jusqu'à 
l'âge  de  18  ans  accomplis  ,pour  étudier  ledit  temps  de  3  années 
porté  par  nos  édits  et  déclaratîoi  s ,  cet  éloignement  d'âge  et 
cette  longueur  d'étude  les  en  pourroit  détourner ,  et  les  empê- 
cher de  suivre  les  bonnes  intentions  de  leurs  parens,  quj  n'ont 
d'autre  dessein  que  de  les  perfectiopner  dans  les  sciences  ;  pour 
les  mettre  plus  en  état  d'entrer  dans  les  charges  de  judicature 
afin  de  nous  y  rendre  leurs  services  et  au  public  ;  et  que  ceux 
qui  ont  atteint  l'âge  de  27  ans  accoiAplis,  pourroient  avoir  quel- 
que peine  à  se  réduire  d'étudier  dans  un  âge  si  avancé.  £tant 
aussi  informés  que  plusieurs  particuliers  ont  pris  des  lettre  de 
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bachelier  et  de  licencié,  avant  et  au  temps  de  reoregistrement 
de  notre  édît  du  mois  d'avril  1679,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  at- 
teint Tâge  de  20  ans  accomplis,  sur  lesquelles  quelques-uns  ont  été 
admis  au  serment  d'avocat ,  et  que'  d'autres  n'avôient  pu  s*y  faire 
admettre ,  à  cause  que  par  l'art,  igdudit  édît,  lesdiles  lettres  de 
licence  et  matricules  avoient  été  révoquées  pour  ceuxquî  n'avôient 
pas  atteint  ao ans  accomplis  au  premier  janvier  de  ladite  année. 
Nou$  avons  estimé  qu'il  étoit  nécessaire  ,  pour  le  bien  et  avantage 
des  uns  et  des  autres,  d'apporter  quelque  modification  à  ce  qui  est 
porté(>arle8ditsarticles6el  1 9  de  notre  édit  du  mois  d'avril  1679,  et 
ai  et  25  denotreditudéclaration  du  G  août  16829  et  même  de  valider 
aussi  les  études  de  ceux  qui  ont  commencé  d'étudier  auparavant 
ledit  âge  des  8  ans  accomplis  et  de  27  années.  A  ces  causes  «  etc., 
voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir,  ceux  qui  voudront  étudier  en 
droit  canonique  ou  civil ,  y  soient  admis  lorsqu'ils  seront  entrés, 
en  la  17*  année  ^  pour,  après  s'être  inscrit  et  y  avoir  étudié  deux 
ans  et  fait  les  actes  de  baccalauréat  et  de  licencié ,  en  la  manière 
accoutumée,  pendant  lesdites  deux  années,  être  reçus  avocats; 
et  que  ceux  qui  entreront  eu  la  25*  année ,  puissent  pareillement 
être  admis  à  y  étudier  six  mois  seulement,  et  après 'avoir  subi 
les  examens  et  soutenu  les  thèses  ,  obtenir  les  degrés  de  bache- 
lier et  de  licencié,  dans  l'ihtervalle  de  trois  en  trois  mois,  s'ils 
en  sont  trouvés  suffîsans  et  capables ,  sur  lesquels  ils  pourront 
être  reçus  au  serment  d'avocat  en  nos  cours.  Voulons  et  ordon- 
nons que  ceux  qui  ont  commencé  auparavant  notre  présente 
déclaration,  à  étudier  au  commencement  de  la  ly^  année,  et 
qui  auront  étudié  deux  ans,  et  ceux  qui  ont  commencé  en  la 
^Se  année  ,  et  qui  auront  étudié  six  mois,  pourvu  que  les  uns  et 
les  autres  aient  ^soutenu  les  thèses  et  été  admis  aux  degrés  de  ba- 
chelier et  de  licencié,  ils  soient  aussi  reçus  au  serment  d'avocat 
en  nos  cours,  en  rapportant,  les  uns  et  les  autres,  les  certificats 
d'étude  en  bonne  et  due  forme.  Voulons  pareillement,  et  ordon- 
nons que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence  et  matricules 
d^avocat,  avant  et  au  temps  de  l'enregistrement  de  notredit  édit 
de  1679,  qui  pour  lors  n'avôient  point  atteint  les  20^années  ac- 
complies ,  puissent  obtenir  les  provisions  des  offices  de  judica- 
ture  dont  ils  auront  traité;  et  que  ceux  qui  n'ont  point  encore  été 
admis  au  serment  d'avocat  sur  lesdites  licences  par  eux  obtenues 
depuis  fe  premier  janvier  1G79,  puissent  y  être  aussi  admis  dans 
nos  cours,  en  rapportant  des  certificats  en  bonne  et  due  forme 
de  fréquentalioD  de  barreau  pendant  deux  années.  Youloos  au 


scorplos  qne  notredit  édit  et  dëclaratioa  des  mois  d'ayril  167g 
et 6 août  1682  soient  exécatës,  selon  leur  forme  et  teneur,  en 
ce  qai  n'y  est  point  dérogé  par  ces  présentes.  Si  donnons ,  etc. 

N""  1379.  —  OicXARATiON  sur  les  art.  5/  et  58  de  Fordonnance 
de  février  i566,  sur  la  publication  et  P enregistrement  des 
substitutions,  et  ^insinuation  des  donations. 

Versailles,  i^noyembre  1690.  (Ord.  3o.  4P-  4o7«— Néron, II, aaS.—Rec.    * 
cass.  —  Archiy.)  Reg.  P.  P. ,  a5  noy. 

LOUIS,  etc.  Les  inconvénlens  que  produisoit  Fexécntion 
des  articles  67  et  58  de  Fordonnance  de  Moulins ,  concernant 
le  temps  de  la  publication  des  substitutions ,  et  de  l'insinua* 
tion  des  donations ,  ayant  donné  lieu  à  nos  cours  de  rendre 
plusieurs  arrêts  contraires  aux  ternies  desdits  articles ,  nous 
ayons  bien  youlu  faire  examiner  les  raisons  qui  leur  ont  servi 
de  fondement  5  et  comme  nous  ayons  connu  ,  par  le  rapport  qui 
nous  a  été  fait ,  que  la  plus  grande  partie  des  substitutions  et 
des  donations  nepourroient  être  exécutées  ,  si  l'on  n'y^appor- 
toit  le  tempérament  que  nos  cours  ont  suivi ,  nous  avons 
bien  voulu  assurer  par  notre  autorité  une  jurisprudence  ,  la- 
quelle étant  contraire  à  une  ordonnance ,  ne  peut  être  solide-» 
ment  établie  que  par  une  déclaration  qui  y  déroge. 

A  ces  causes ,  etc* ,  youlons  et  nous  plaît ,  que  les  substitu- 
tions pourront  être  publiées  et  registrées  en  tout  temps  ;  et 
lorsque  la  publication  et  l'enregistrement  auront  été  faits  dans 
les  six  mois  du  jour  auquel  les  substitutions  auront  été  faites , 
lesdites  substitutions  auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date  , 
tant  contre  les  créanciers  ,  que  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
biens  qui  y  sont  compris,  et  si  elles  sont  seulement  publiées  et 
enregistrées  après  les  six  mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les- 
dits  créanciers  et  tiers  acquéreurs  que  du  jour  desdites  publi- 
cations et  enregistremens.  Les  donations  pourront  être  însi- 
auëes  pendant  la  vie  des  donateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de 
quatre  mois  qu'elles  aient  été  faites ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  consentement  du  donateur ,  ni  du  jugei9ent  qui  l'ait  01^- 
donné  5  et  lorsqu'elles  ne  seront  insinuées  qu'après  les  quatre 
Qiois ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés 
et  contre  les  créanciers  des  donateurs ,  que  du  jour  qu^elles  au- 
ront ëté  insinuées*     • 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  , 

T.   IV   DU   HÈONB.  s 
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les  gens  tenons  notre  ce«r  de  parlement  II  Parig ,  q«e  eet  fié* 
sentes  ils  fessent  tire  ,  pnblier  et  regtstrer ,  et  le  eontena  en 
icelles  garder  et  obser¥er  selon  leur  Ibrme  et  tenenr ,  suis  y 
contrevenir  ni  souffrir  qu'il  y  soit  oontreyenu  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  lesdits 
articles  Sj  et  58  de  l'ordonnanoe  de  Moulins ,  auxquels  pour  ce 
regard  seulement ,  nous  jiyons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
.présentes^  etc. 

N^  l38o«-*-  Ordokkange  ^i  oblige  les  soldats  des  rég^mens  de 
milice  à  tirer  au  sort  y  pour  désigner  ceux  qui  serviront  Vannée 
suivante  et  ceux  qui  devront  avoir  congé. 

Versailles  y  7  décembre  1690.  (Bégl.  et  Ord.  pour  )a  guerre.  ) 

"R^  i38i.—  Édit  portant  création  df officiers  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Versailles ,  décemb»  1690*  (  Rec.  Ord.  G.  des  G.  )  Reg.  G.  des  G, , 
la  décembre. 

PBiAMB0LE* 

liOtnS  I  etc.  Les  prospérités  dont  Dieu  a  béni  la  justice 
de  nos  armes  nous  ayant  donné  lieu  d'étendre  les  limites  de 
notre  royaume  par  plusieurs  grandes  et  importantes  conquêtes , 
l'augmentation  de'  nos  domaines  et  de  nos  finances  a  multiplié 
les  comptes  qui  en  doivent  être  rendus ,  et  l'application  qne 
nous  avons  donnée  à  nos  affaires  nous  ayant  feît  connoître 
que  rien  n'avoit  tant  autorisé  les  abus  qui  s'étoient  glissés 
dans  le  maniement  de  nos  finances ,  qne  l'afllsctation  des  officiers 
comptables  à  différer  de  rendre  compte  de  leur  maniement , 
en  sorte  qu'il  s'en  est  trouvé  plusieurs  qui  n'avoient  point 
compté  ou  n'avoient  point  apuré  les  comptes  par  eux  rendus 
depuis  3o  et  4^  ^^^ ,  et  qui  y  depuis  ce  temps ,  avoient  retenu 
les  deniers  dont  ils  se  sont  trouvés  redevables  envers  nous 
par  la  clôture  de  leurs  comptes  f  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
voie  plus  sûre  et  plus  juste  de  remédier  à  ces  abus  y  que  d'obli- 
ger nos  officiers  comptables  à  rendre  compte  ponctuellement 
dans  les  termes  prescrits  par  nos  ordonnances  :  mais  comme 
cette  exactitude  oblige  les  officiers  de  nos  chambres  des  comptes, 
et  particulièrement  de  celle  de  Paris  y  à  travailler  avec  beau- 
coup plus  d'application  et  d'assiduité  y  nous  avons  fiiit  examiner 
divers  moyens  qui  nous  ont  été  proposés  pour  les  soulager 


(Pane  partie  do  ce  Iritail ,  oa  p<mr  les  mettre  en  éttit  ^y  pou- 
Yoir  fonmir  plas  aisément*  Dans  cette  vae  j  noua  amiona  ré- 
sohde  rëtaUir  en  Flandre  la  «hamiHre  des  comptes  qui  y  aTOit 
été  ëtaLlie  dès  l'année  x385 ,  par  Philippe  le  Hardi ,  dac  de 
Bourgogne^  de  la  maison  de  France;  mais  les  officiers  de  notre* 
dite  chambre  des  comptes  de  Paris  y  nons  ayant  fait  représenter 
le  préjudice  qu'ils  poorroient  souffrir  par  ce  rétablissement , 
la  confiance  que  nous  ayons  en  leur  expérience  et  capacité  pour 
maintenir  l'ordre  que  nous  ayons  établi  dans  le  maniement  de 
nos  finances ,  et  contenir  les  comptables  dans  les  règles  que 
nous  leur  avons  prescrites  ,  le  zèle  que  nosdits  officiers  ont 
tànoigné  en  toutes  rencontres  ^  et.  ayee  lequel  ils  ont  offert 
de  nous  donner  des  secours  considérables  dans  la  conjoncture 
présente  ,  nons  ont  fait  prendre  la  résolution  y  au  lieu  de  ré- 
tablir la  fiksimbre  des  comptes  de  Lille  ^  d'augmenter  par  une 
noQTelle  crâition  le  nombre  d'officiers  dont  est  présentement 
composée  notre  chambre  des  comptes  de  Paris ^  qui,  par  ce 
moyen ,  pourra  fournir  plus  aisément  à  tout  le  trayaU  de  l'audi* 
tion  et  jugement  des  comptes.  A  ces  causes  y  etc. 


No  i382.  — «  Arket  du  conseil  portant  que  les  marguiUiers  feront 
toute  diligence  pour  satisfaire  les  créanciers  des  fabriques  ^ 
sinon  qû^ils  y  seront  contraints  personnellement,  et  que  les 
fruits  et  revenus  des  fabriques  pourront  yà  défaut  de  paiement, 
être  saisis» 

Veriaillca  y  la  décembre  i6go.  (  Archiy.  ) 

N^  i385.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  rendre  les  armes 
aux  nouveaux  convertis. 

Versaîlles^  i5  janyier  1691.  (Rec.  casa.  »-*  Arcbiy*  ) 

N»  i584»  — *  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres-patentes ^  portant 
définies  de  jouer  ou  idonner  à  jouer  au  pJutraon  y  barbacole  et 
à  h  bassette. 

VersaîUes  ,  iS  janvier  i6gi.  (  Archiv.  —  Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N*  i585*«-«  Ordonhangs  qui  défend  éPapporter  dans  le  royaume 
des  marchandises  des  pays  ennemis ,  sans  passeport  du  Roi. 

22  janvier  1691.  (  Bajot.  ) 

No  iî86**«£dXT  portant  règlement  sur  les  fonctions  et  la  corn-- 

8. 


'ii6  ^  loïtts  xnr. 

.  pétence  dé  lîeutefumt  criminel  et  de  lieutenant  criminel  àe  rôle 
/courte  au  Chdtelet  de  Paris ,  en  i3 articles» 

Versailles,  janvier  1691.  (Ord.  3i.  4^î»>  i4'  -^Rec.cass.—  ^chiv.) 
Reg.  P.  P. ,  lo  fév. 

'^N®  1587.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  V imposition  de  trois 
deniers  pour  les  prises  amendes  dans  les  ports  de  Bretagne  et 
de  Grans^ille,  pour  le  rachat  des  matelots  esclaves  en  Barbarie 
ou  au  Levant 

Versailles  j  a6  février  1691.  (  Lebeau ,  I ,  XS7.  ) 

N^  i588.— Édit  i/ui  restreint  à  cent  vingt  le  nombre  des  huissiers 
à  verge  du  Chdtelet  j  ayant  droit   défaire   des  fprisees  et 

:  ventes  de  meubles  dans  Paris,  sous  condition  d'indemnités 
pour  les  non  conservés;  qui  permet  Rétablissement  d'une 
bourse  commune^  et  donne  aux  préteurs  de  la  somme  mentionnée 

^  en  Inédit  privilège  spécial  sur  les  offices,  et  préférence  sur  les 
deniers  de  la  bourse  commune. 

Versailles ,  février  Ï691 .  (  Archiv.  '—  ]Néron ,  II ,  226,  )  Rég.  P.  P. ,  i5  fév. 

LOUIS ,  etc.  Par  notre  édlt  du  mois  de  juillet  dernier,  nous 
aurions  ^accordé  aux  huissiers  et  sergens  de  notre  royaume  ll^ë- 
rëdité  de  leurs  ofiSices ,  en  payant  par  eux  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  seroient  employés  dans  les  r61es  arrêtes  en  notre 
conseil  ;  mais  comme  les  huissiers  fiefFës  sergens  à  verge  de  notre 
Châtelet  de  Paris ,  et  les  douze  huissiers  gardes  servant  près  notre 
preyot  de  Paris,  ne  sont  pas  tous  en  état  de  payer  les  sommes 
portées  par  lesdits  rôles,  ce  qui  priveroit  une  partie  d'entre  eux 
de  la  grâce  que  nous  leur  avons  accordée  par  ledit  édit;  pour 
conserver  leurs  charges  à  leurs  familles,'  quelques-uns  desdits 
huissiers  et  sergens  nous  auroient  représenté  qu'il  n'y  en  avoit 
pas  le  tiers  qui  fussent  employés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de 
meubles  dans  la  ville,  Êiubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  que 
d'ailleurs  notre  déclaration  du  mois  d'avril  i664>  qui  réduit 
les  huissiers  et  sergens  à  un  certain  nombre  dans  toutes  les  villes 
et  juridictions  du  royaume,  n'avoit  pas  été  exécutée  à  l'égard 
de  notre  ville  de  Paris  ,  ce  qui  auroit  causé  quantité  d'abus  aux- 
quels il  seroit  Êicile.de  remédier  en  réduisant  le  nombre  desdits 
huissiers  et  sergens,  ou  accordant  à  six-vingts  d'entre  eux  le  droit 
et  la  faculté  de  faire  les  prisées  et  ventes  des  biens  meubles  dans 
la  ville,  faubourgs,  banlieue,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  >  moyennant  quoi  ils  offroient  de  payer 
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h  soDune  de  trois  cent  mille  liy.  *  savoir,  cent  quatre-vingt  mille 
Ut.  pour  employer  au  paiement  des  taxes  pour  l'hërëditë  des  offi- 
ces de  tous  lesdifs  huissiers  et  sergens ,  quatre-vingt-dix  mille  liv. 
gai  seront  payées  à  ceux  qui  ne- seront  conserves  dans  la  Êiculté 
de  ^re  les  prisées  et  ventes ,  à  raison  de  quatre  cents  livres 
chacun,  pour  les  indemniser  des  sommes  qu'eux  ou  leurs 
aateors  ont,  payées  pour  acquérir  la  faculté  de  faire  lesdites 
Tentes,  et  le  surpli^s  porté  au  trésor  royal  pour  leur  tenir  lieu 
d'augmentation  de  finance ,  avec  permission  auxdits  réservés  de 
faire  bourse  conomune;  ce  qui  nous  ayant  paru  avantageux  poun 
le  public ,  et  pour  la  sûreté  des  deniers  provenant  de  k  vente  des 
biens  meubles.  Â  ces  causes,  etc»,  nous  avons  par  notre  ^présent 
édit  perpétuel  et  irrévocable  distrait  le  droit  et  la  Bsicnlté  de  taire 
les  prisées,  expositions  et  ventes  de  meubles  dans  nôtre  ville, 
fandbourgs ,  banlieue ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  attribuées  aux 
huissiers  fieffés  sergens  à  verge  de  notre  Ghàtelet  de  Paris ,  et 
huissiers  gardes  servant  près  notre  prévôt  de  Paris ,  et  icelui 
réuni  aux  offices  de  six-vingts  d'entre  eux  qui  seront  par  nous 
choisis  et  réservés  suivant  Fétat  qui  en  sera  arrêté  en  notre  con- 
seil; Toulons  que  lesdits  six-vingts  réservés  prennent  la  qualité 
d'huissiers  au  Ghàtelet,  et  fassent  seuls  dans  la  ville,  faubourgs 
et  banlieue  de  Paris  les  prisées,  expositions  et  ventes  y  tant  volon- 
taires que  forcées  des  biais  meubles^  après  les  inventaires  on 
appositions- des  scellés,  ou  en  exécutant  les  actes  passés  sous  le 
scel  dudit  Ghàtelet,  sentences,^  arrêts  ou  ordonnances  des  juges , 
de  quelque  juridiction  qu'ils  soient  émanés  de  celles  qui  s'exécu- 
tent dans  notre  ville  de  Paris,  ou  autres  sentences  et  arrêts; 
comme  aussi  feront  les  prisées  et  ventes  dans  la  prévôté  et  vi- 
comte, concurremment  avec  les  autres  huissiers  ou  sergens  à 
chçyal  et  à  verge  dudit  Ghàtelet  fieffés ,  et  des  douze  servant  près 
le  preyot  de  Paris.  Défendons  auxdits  huissiers  et  sergens  non 
réservés ,  et  à  tous  autres  huissiers  et  sergens  de  les  y  troubler , 
et  de  s'immiscer  de  Ëdre  lesdites  prisées ,  expositions  et  ventes 
demienbles  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'exception  des 
lnuissiers  et. sergens  de  l'hôtel  de  notre  ville  de  Paris,  qai  de- 
meureront dans  les  droits  et  fonctions  portées  par  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  5  juillet  x686  ;  à  nos  fermiers  des  contrôles  d'exploits, 
leurs  procureurs  et  commis ,  de  contrôler  aucuns  procès-verbaux 
de  prisées  et  ventes  faites  par  autres  que  par  lesdits  six-vingts 
re'servés  ,  et  à  tous  les  notaires,  grefiSers  et  autres  de  notre  villç , 
faubourgs  et  banlileue  de  Paris,  de  faire  faire^  lors  des  inventaires, 
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la  prisée  des  meuhlefi ,  que  par  Fim  desdits  ftîx*Tiiigts  réêerrés  ,h 

peiue  de  trois  mille  livres  d'amende* 

N'entendons  néanmoins  préjudicier  aux  dilmts  des  seigneurs 
ayant  droit  de  justice  dans  l'étendue  de  la  preiFoté  et  vicomte  de 
Paris,  hors  toutefois  la  Tille,  faubourgs,  et  banlieue,  de  faire  &ire 
les  ventes  par  les  sergens  de  leurs  justices ,  en  exécution  des  sen- 
tences ou  ordonnances  émanées  de  leurs  juges,  et  ce  concur- 
remment avec  les  six-vingts  priseurs  réservés*  Lesquels  six-vingts 
réservés,  pour  jouir  dudit  droitTéuni  à  leurs  offices,  ser«>nt  tenus 
de  payer  la  &omme  de  trois  cent  mille  livres,  savoir,  cent  quatre- 
vingt  mille  livres  à  maître  Adrien  RéveiSion  chargé  du  recou- 
vrement des  taxes  de  l'hérédité  pour  le  principal ,  et  les  deux 
sols  pour  livre  de  celles  pour  l'héréditë  des  offices  de  tous  lesdits 
huissiers  et  sergens  réservés  et  non  réservés ,  suivant  le  r61e  qui 
en  s^  arrêté  en  notre  conseil  ^  neuf  mille  livres  auxdits  huissiers 
et  se«ns  non  réservés,  à  raison  de  quatre  centslivres  chacun  pour 
leur  ^kboursement  de  la  finance  payée  par  eux  ou  leurs  auteurs , 
pour  j^ir  du  droit  de  faire  lesdites  prisées  et  ventes,  sans  qu^ils 
soient  tenus  de  représenter  leurs  quittances  de  finance,  dont 
nous  les  avons  dispensés  et  dispensons  par  ces  présentes  !  outre 
les  quittances  pour  l'hérédité  de  leurs  offices  qui  leur  seront  dé^ 
livrées  gratuitement,  et  les  trente  mille  livres  restant  ès-mains 
du  garde  de  notre  trésor  royal  pour  tenir  lieu  auxdits  six- vingts 
réservés  d'augmentation  de  finance,  permettons  aux  six- vingts 
huissiers  et  sergens  réservés  de  iaire  bourse  commune  des  droits 
à  eux  attribués  pour  lesdites  prisées  et  ventes  de  meubles ,  et  à 
cet  effet  d'avoir  un  bureau  en  notre  ville  de  Paris  pour  s^y  assem- 
bler et  délibérer  de  leurs  affaires  communes  :  et  pour  leur  don- 
ner la  facilité  d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin' 
pour  payer  lesdites  trois  cent  mille  livres ,  voulons  que  ceux  qui 
leur  prêteront  leurs  deniers  pour  cet  effet,  aient  un  privilège 
spécial  sur  leurs  offices ,  et  préférence  sur  les  deniers  de  la  bourse 
commune.  Maintenons  et  giardona  tous  lesdits  huissiers  et  serg^ts 
réservés  et  non  réservés  de  notre  Ghâtelet  de  Parb  dwnà  les 
droits  et  privilèges  qui  leur  sont  attribués  par  nos  lettres  du 
mois  de  décembre  t668 ,  et  arrêts  do  notre  oonr  de  parlement 
des  ^  septembre  1641 ,  et  a  niars  1660 ,  lesquels  nous' avons  «t 
tant  que  besoin  est  ou  serait ,  confirmé  et  confirmons ,  élisant  dé- 
penses d'y  contrevenir  sous  les  peines  y  portfées*  Si  donnons ,  ete. 


N^  iSSg.  — •  ÉoiT  portant  création  de  receveurs  des  amendes  et 

épices. 

Yenaîlles ,  février  ifSgr.  (  Axchrr.  —  Rec.  cass.  ) 

Sr<}  iSqO.  »«  Ékt  touchant  le  contrôle  des  exploits  et  autres 

actes. 

VersaiUes>  mars  1691.  (Ord.  3x.  3  Q.  >  qS.  —  Rec.  cass.  -—  Néron»  II  y 
228.  )  Reg.  P.  P.  y  14  mars ,  C.  des  C.  9  19 ;  G.  des  A.  j  a4- 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  y  elcr  Lor^qoc  noiu  primes  eoimoMaiice  des  abwqoi 
s'ëtoient  glissés  dons  les  procédures ,  noas  fâmes  partiedière- 
ment  informés  des  fréquentes  fiiussetâ  que  les  sergens  fidsoient 
par  les  antidates  des  exploits  ;  ce  qai  nous  obligea  de  leur  en- 
joindre par  les  articles  2  et  1 4  du  titre  a  de  notre  ordon- 
nance du  mois  d^arril  râô^ ,  de  se  faire  assister  de  deax  témoins 
oa  records^  qni  sîgneroient  avec  eux  Toriginal  et  la  copie  des 
ez{Mts* 

Uns ,  ayant  depuis  reconnn  que  pktsievrs  des  hoissiers  et  ser- 
gens se  serrotent  de  records  les  vota  anx  autres,  et  se  confioient 
réciproquement  lew^  signatures^  pour  éluder  par  ce  moyen 
Pexéention  de  lM>tre£te  ordonnance,  nous  ordonnâmes  par 
notre  édit  du  mois  d'apAt  1669  >  qae  tons  les  exploits ,  à  Pexcep- 
tioB  seolement  de  ceux  qm  cenccmeut  h  procéënre  et  instruc- 
tion des  procès,  seroient  à  Farenir  centrales  et  enregistrés^  à 
k  ^KHgence  des  parties  ik  la  reqnéte.desqtielles  ils  seroient  Êiifs, 
par  des  contrôleurs  qui  seroient  à  cet  effet  établis  par  nous  ,  ou 
les  fermiers  de  nos  domaines ,  auxquels  nous  attribuâmes  cinq 
Bob  pomr  le  dr^it  de  contrAle  des  exploits  :  mais  ayant  compris 
ledit  droit  dans  la  ferme  de  nos  domaines ,  les  fermiers  ont  eu 
la  liberté  de  mettre  pour  Pexercice  de  ce  contrôle  tous  les 
commis  que  bon  leur  a  semblé ,  dont  il  est  arriré  de  grands  in- 
cenréttiens,  plusieurs  de  ces  conmiis  n'ayant  pas  tenu  de  regis- 
tres exacts  de  leurs  contrôles  ,  d'autres  les  ayant  em]portés  en 
sortant  de  leurs  emplois ,  au  lieu  de  les  déposer  aux  greffes  de 
leurs  justices  royales  ,  comme  ils  y  étoient  oUBfgés ,  et  d'autres 
enfin  ayant,  de  concert  ayec  les  huissiers  et  sergens ^  antidaté 
leurs  contrôles  5  ce  qui  a  souvent  causé  par  réyénement ,  de 
grands  préjudices  à  plusieurs  de  nos  sujets. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  remédier,  nous  ayons  cm  ne  pou- 
voir ricB  £dre  de  plus  utile  à  nos  suîets ,  que  de  créer  et 
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établir  des  contrôleurs  des  exploits  en  titre  d'office  ,  dont  les 
cbai^QS  rëpondrontau  poblic  de  leur  conduite  et  fidélité.  A  ces 
causes ,  etc. 

No*  iSgi»  -7T  Çdix  portant  création  de  vér^ateurs.et  rapporteurs 
^çles  ^(fa^(s,/aufe  de  comparaître  ou  de  défendre  en  chaque 
fiiége  présfdial ,  bailliage  et  sénéchaussée. 

Veraaîljies ,  man  1691.  (  Ord.  3i.  4  Q. ,  77.  —  Néron ,  H ,  227.)  Rcg.  P.  B. , 
i,  i4niar8. 

N®  iSga.  —  Arrêtés  du  parlement  de  Paris,  contenant,  en-- 
i'tF^mikvs  disposkiùm^  règlement  touchant  les  péremptions  iPms- 
'tâaoos  etprescripti&ns  des  frais  des  procureurs. 
^  Paris,  aB^ars  1691.  (Néron,  II,  83i.) 

EXTRAIT. 

,  Ipi  cour  a  arrêté  et  ordonné ,  pour  ce  qui  concerne  les  pé« 
xemptions: 

Art.  I.  Que  les  instances  intentées,  bien  qu'elles  ne  soient 
contestées  ,  ni  les  assignations  suivies  de  constitution  et  de  pré- 
sentatjion  de,  proeureur  par  aucune  des  parties ,  seront  déclarées 
péries,  en  cas  que  Ton  ait  cessé  et  discontinué  les  pi^océdures 
pendant  trois  ans ,  et  n'auront  aucun  effet  de  perpétuer  ,  ni  de 
proroger  Faction  ni  d'interrompre  la  prescription. 

a»  Que  les  appellations  tomberont  en  péremption  9  et  empor* 
terpnt  de  plein  droit  la  confirmation,  des  sentences ,  si  ce  n'est 
qu'en  la  cour  les  appellations  soient  conclues  ou  appointées  au 
conseil. 

5*  Que  les  saisies  réelles,  et  les  instances  de  criées  des  terres , 
héritages  et  antres  immieubles  ne  tomberont  en  péremption , 
lorsqu'il  y  aura  établissement  de  commissaires  et  baux  faits  en 
conséquence. 

4.  Que  la  péremption  n'aura  lieu  dans  les  af&ires  qui  y  sont 
sujettes ,  si  la  partie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend  Pins- 
tance  ,  si  eDe  forme  quelque  demande  ,  fournit  de  défenses  ,  ou 
si  elle  &it  quelque  autre  procédure  ,  et  s'il  intervient  quelque 
appointement;ou  arrêt  interlocutoire  ou  définitif,  pourvu  que 
lesdites  procédures  soient  connues  de  la  partie ,  et  fieiites  par  son 
ordrCf 

A  V égard  des  frais  et  salaires  des  procureurs. 

Art.  1.  Que  les  procureurs  ne  pourront  demander  le  paie- 
ment de  leurs  ûraisi  salaires. et  vacations  deux  ans  après  cp'ils 


auront  été rëroqnësyoaqaektf  parties  seroïKt  décédées,  encore 
qu'ils  aient  continné  d'oocaper  ppor  les  mêmes  parties  y  on  ponr 
leurs  héritiers  en  d'autres  af&ires* 

2.  Que  les  procureurs  ne  pourront ,  dans  les  aCBiires  non  ju- 
gées, demander  leurs  frais,  salaires  etTacations  pour  les  pro- 
cédures fiâtes  au  delà  de  six  années^  précédentes,  immédiatement, 
encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d^y  occuper ,  k  moins  qu'ils 
ne  les  aient  feit  arrêter  ou  reconuoitre  par  leurs  parties,  et  ce 
ayec  calcul  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent  lorsqu'ils  excéde- 
ront celle  de  deux  mille  lÎTres. 

3.  Que  les  procureurs  seront  tenas  d'aroir  des  registres  en 
bonne  forme ,  d'y  écrire  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoiTcnt  de 
leurs  parties  ou  par  leur  ordre ,  de  les  représenter  et  aflELrmer 
yërîtables  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ,  à  peine  contre 
ceax  qoi  n'auront  point  de  registres ,  ou  qui  refuseront  de  les 
représenter  et  affinner  rentables ,  d'être  déclarés  non  receyables 
en  leurs  demandes-  et  prétentions  de  leurs  firais ,  salaires  et 
vacations* 


IT®  1595.  -«  OBDOHBrANCB  qui  attribue  le  grade  de  colonel  aux 
capiiaiiies  des  régimens  des  gardes  françaises  et  suisses* 

!i6  mars  1691.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N<^  i394«  -—  Émar  portant  création  JPun  chevaMer  dfhofmeur, 
conseUlerdu  roi  en  chaque  siège  présidiàl ,  pour  y  avoir  séance 
en  habit  ordinaire^,  épée  au  côté* 

Versailles,  mars  x6gi.  (OnL  4k*  4  Q*  9  'S^*  *^  Archir.  ) 

N»  1S95.  —  Édit  portant  règlement  sur  la  police  des  torts  et 
métiers  ,  et  création  de  maîtres  héréditaires  et  de  jurés  syndics 
dans  chaque  corps  de  marchands  et  d^arts  et  métiers  (ij* 

Versailles,  mars  zGgx.  (Ord.  3i.  4  Q*»  B3.  «-«Bec.  cass.  —  Arcbiy.) 

PRÉAMBUIE. 

LOUIS ,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs,  connaissant  que  les 

(i)  c  Les  choses  forent  portées  au  point»  dit  M.  Renouard  dans  Son 
Traité  des  brevets  d'invention ,  que  depuis  i6gi  9  huit  ans  après  la  mort 
de  Colbert ,  jusqu^n  2709 ,  on  créa  plus  de  quarante  mille  oflSeer  ^  qui  tous 
furent  yesdus  au  profit  du  trésor  public.  Aucune  transaction  ne  pouvoit 
«^opérer ,  aucun  achat  se  conclure  9  même  pour  les  besoins  les  plus  urgens 
de  la  Yie ,  sans  qa'on  appelât  ie/uré  qui  a?oit  acheté  k  prifilége  e^chtsif- 


wmniiKBkéiHùtVmnM  t^M  m»  partie  omAiérMe  ée  Pélat,  et 
q^  ji^y  »  ]M>uit  é9  mjeîy  de  qoelfae  qaalîtë  qafil  soit^  qui 
n'ait  intérêt  à  k  fidélité  du  commerce  et  è  k  qnalittf  des  oii¥R« 
^  «nxqnobvk»  arliinkft  tniTaîIlent,  md  donné ,  cbn»  tone  les 
tenp»^  une  altcntioii  prtioaJière  aux  réglemens  et  à  k  pofiee 
âe»«fMife  des  wwfrfiwick  et  des  eenuDRUMulés  des  arts  et  mé<* 
^ ^ 1 

de  yisîter^  d'auner^  de  peser,  de  mesurer  j  etc.  »•—  <r  On  créa  ^  dîtVoltafrc 
(  SlèeU ât Louis  XIF^  èk.  9s),  det  elitrges  ridicules ,  toujours  adîêtées 
par  eaux  qcû  yeolent  se  mettre  à  Pafari  dk  t»  tdUe  ;  car  Piiai4S  êm  la 
taille  éta»t  avUUi^t  en  Frapce  ,  et  les  kwinea  èlasA  Béa  Taiaa  y  l'a^^^^ 
qsà  les  décharge  de  cette  honte  fait  toujours  des  dupes  ;  et  les  gages  con- 
sidérables attaches  à  ces  nouvelles  charges  invitent  à  les  acheter  dans  des 
iMltps  difficiles,  parce  ^u^onne  fait  pas  réflexion  qu'elles  seront  suppri- 
■rfiifériia  àê$  teiaps  mms  ISekeox.  Ainsi,  en  1707  ^  on  inventa  la  di- 
€MÎt4  de  QsaaciUers  dn  foî  loukani  et  ooartknAa  TÎia ,  et  ceto^piedeiait 
i8o)OQo  livv«JU  On»  imagina  des  greffera  royaux  »  daa  wbdélégués  des 
întendans  de  provinces.  Os  inventa  des  conseillers  du  roi  contrôleurs  aux 
empilemens  d^  bois  ,  des  conseillers  de  police ,  des  charges  de  barbiers - 
perru<juiers ,  des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais  ,  des  essayeurs  de 
beurre  salé.  Ces  extravagances  font  rfr0  aujourd'hui,  mais  a)ors  elle 
fatit^ifut  nlsHicyt  ^ 

L'un  dea  moindres  inconréniens  de  cette  multiplicité  d'offices  »  étoit  de 
fairenattre  entre  eux  de  longs  débats  et  des  procès  coûteux.  M.  Costaz  ^ 
tlans  un  éc^  pnbliè  en  zQ^i  mu  ks  coijj»  de  marchands  et  communautés 
d'arts  et  métiers  f  évalue  à  800,000  livres  la  somme  que  les  communautés 
de  Ftais  dépensoient  aonuetlement  es  procèa  pœr  k*  seiria  inUrèts  de 
«ovfs.  <  Ce  aéaulM  n'élsiiMVs  po«Dft>  aysvte-t  il,  n  ISon  féiédut  que 
les  bouquinistes  ne  pouvoient  vendre  de  livses  néuÀ  ^  oatle  iwnUé  étant 
réservée  aux  libraires ,  qui  ne  manquoient  pas  d'en  profiter  pour  tour- 
menter les-  Iwfluaes  dont  la  cooeurrenee  diminnoit  lears  bénéfices.  Il  étoit 
défiendu  aex  aetroriers  de  fabri<{uer  les  ckus  dont  ils  ont  besok  ;  ce 
travail  devoit  être  iiit  par  des  individus  d'une  corporation  différente.  Des 
entraves  dans  Fexercice  des  professions  ayant  autant  d'anoalogie  entre 
elles,  dévoient  amener  de  fréquentes  eontrayenticm» ,  et  par  suite,  des 
plaintes  sur  la  convenance  de  les  réprimer.  Le  besoin  d'acquitter  les  frais 
clauses  par  les  procès  obligeoit  les  communautés  de  faire  souvent  des 
emprunts  ;  ce  qui  avoit  rendu  éaonosa  ken  dettes ,  accrues  encore  par  la 
nécessité  d'avoir  des  bureaux  dont  il  falloit  payer  le  loyer  ^  de  tenir  des 
regiflties,  de  donner  des  émofumens  à  des  commis ,  etc.  Pour  fiiire  face 
aux  intérêts  de  ces  emprunts  et  aux  autres  dépenses  ,  elles  étoicnt  auto- 
risées à  établir  des  taxes  sur  les  individus  appartenant  à  la  corporation  ; 
ctces  taxes  y  àsuA  la  répsrtilisn  n'étoîk  pas  toÉîenra  Me  «vee  la  jnslice 
ceatvsnabky  en  les  percewt  avec  uns*  rigncar  ^fsidéaeapsssit  «enx  911 
•TOici^  de  k  peiae  à  tronver  dans  k«r  IravaîL  des  moyenBi  d'existence  >. 

Haie  qn'étoient  ces  ineonvéniens  auprès  des  reslirictions  apportées  aas 
développemens  de  l^kdustrie  par  des  végkmcns 'vexftloôres  |.  et  auprès  des 
aktt  fae  k  non^pok  traîne  too}«er*  à  sa  ssile  ? 
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tiers.  C'est  p^r  ce»  nÛMMifl  importentet,  que  Henri  m  ef 
Henri  IV ,  non  contaita  des  prëoMitioiis  qm  lei  anciennes  ^t^ 
doiukance9  du  royaume  avoiemt  prises  poar  conserrer  les  droits 
royaux  et  maintisiiir  l'ordre  et  la  poliee  dans  les  ai^s  et  tÉétiers , 
ont  fût. plusieurs  rëglemens  par  les  Mts  de  1881 ,  t583  et 
i597^  pour  prescrire  le  tençs  des  appréatissagee  ^  lafMtteet 
la  qualité  des  chefe-d'omirre  9  les  fomialittfs  de  la  r^ption  des 
maîtres,  des  élections  des  jures ^  des  yisites  qu'ils  pourroient 
&ire  chez  les  maîtres,  et  les  sommes  ^  seroient  payées  par  les 
aspirans ,  tant  au  domaine,  à  titre  de  droit  rojral ,  qu'aux  jaréê 
et^aox communauté».  Mais ,  nonobstant  toutesces précautions , 
leurs  bonnes  intentions  ont  été  éhidëes,  et  le  pollic  a  éléfiriré 
de  l'utilité  qu'il  en  deyait  reœroir  ;  la  longueur ,  les  firais  et  les 
incidens  des  chefs-d'oeuTre  ayant  souvent  rebuté  les  aspirans 
les  plus  balaies  et  les  mieux  insbmîts  dans  leurart,  qui  ne  poi»- 
Toient  paa  fournir  aux  dépenses  excessires  des  fertins  etburettéj 
auquelles  ouTOuloit  les  assujettir.  D'ailleurs,  les  brigues  et  les 
cabales  qui  se  pratiquent  daps  l'éleetion  des  jurés  troublent  les 
ooQuunnautés  y  et  les  consomment  souvoit  en  frais  de  procès  ;  et 
ceax  qui  sont  choisis  et  préposés  pour  tenir  la  main  h  IVxéeu- 
tion  des  ordonnances  ,  réglemens  et  statuts ,  ne  deyant  exercer 
la  jurande  que  pendant  pende  temps,  se  relâchent  dç  la  sévé* 
rite  de  leur  deyoir  ,  et  se  croient  obligés  d^ayoir  pour  lea  a«i» 
très  I  particulièrement  pomr  ceux  qpHls  préroient  knr  deroir 
succéder  dans  la  jurande,  la  même  indulgence  dont  ils  souhaitent 
qu'ils  usent  dans  la  suite  ^  leur  égard*  Ce  relâchement ,  si  pré- 
judiciable au  public,  a  donné  une  telle  atteinte  à  la  police  des 
corps  des  marchands  çt  des  arts  et  métiers ,  qpi'iL  7  a  très  peu  de 
règles  dans  les  apprentissages  ,  dans  les  chefs-d'œnyre ,  dans  les 
réceptions  des  aspirans ,  dans  les  élections  et  dans  la  tonction 
des  jurés  ;  que  même  ,  dans  la  plupart  des  communautés  ,  il  ne 
se  lient  point  de  registre  de  la  réceptiçn  des  maîtres ,  ni  des 
apprentis  ,  et  que,  dans  la  multiplication  des  frais ,  dont  les  par^ 
ticuliers  profitent  indûment  aux  dépens  des  communautés ,  les 
droits  de  la  couronne,  fondés  sur  ce  qu'il  n'appartient  qu'aux 
rois  seuls  de  ftire  des  maîtres  des  arts  et  métiers  f,  se  trouvent 
négligés  et  anéantis;  et  au  lieu  du  droit  royal  qui  nous  appar^ 
tisnt,  et  qui  aveit  été  fixé  par  Pédtt  de  i58i ,  et  mddéré  par 
celui  de  1 697  ,  il  se  lève ,  par  les  receveurs  ou  fermiers  de  nos 
domaines,  plusieurs  petits  droits  qui  ne  nous  sont  <paacune 
utilité  a  et  doiment  soqy^tit  lien  à  de^  procès  et  dijflSft'euds.  Cei 
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raifloms^ousontfiiit  prendre  la  rësolotion  dénommer  des  com- 
n)waii«0  de  notre  oonseil  pour  régler  la  forme  et  la  qualité  des 
cbe&Hd'ce«f^e'qne  les  aspirans  à  la  mattrise  seront  obligés  de 
fiwe  f  Iç»4bom  de  réception,  et  antres  choses  concernant  l'ordre 
etlt  polÙQe<desarts  et  métiers,  et,à  cette  fin,  se  faire  représen- 
ta ]^fM9^  et  réglemensdesdits  corps ,  et  d'établir  aux  lieu  et 
plaoéidcus  jurés  électifs,  des  jurés  en  titre  d'ofEce,  qu'une  fone- 
tioApevpétoielle^etlHntérét  de  la  conservation  de  leurs  charges^ 
qpi,  çépoadiroieBt'des  «bus  et  malversations  qu'ils  ponrroient 
coimnetire?;  engagercnat  à  veiller  avec  plus  d'exactitude  et  de 
célérité  Ài'obsemEtieiii  des  ordonnances ,  réglemens  et  statuts; 
de.i^ppiîimer  les  divers  petits  droits  qui  se  lèvent  au  profit  de 
luotre  4QB»Hi«e»  pour» la  réception  des  maîtres ,  ou  pour  Fou- 
yeçtW9  d^s  boutiques;  et  de  rétablir  l'ancien  droit  royal  sur 
un  pied  fix«  et  mo^ré;  en  sorte  que  nous  puissions  tirer ,  dans 
les  bttBoias  préaoïs ,  tant  du  produit  de  ce  droit  que  du  prix  des 
çb^irgiOft  de  mastre»  et  gardes  des  corps  des  marchands  et  de  jurés 
dçs  communautés  d'arts  et  métiers  ^  quelque  secours  polur  sou- 
tenir le»  4^peiises  de  la  guerre,  et  maintenir  les  avantages  dont 
Dieu  a  jusqu'à  présent  béni  la  justice  de  nos  armes»  A  ces 
c^wes^  etc.  -  - 


N*  'f5g6»^^  Arrêt  de  règlement  de  ht  cour  des  aides  sur  les 
subrogations  et  oppositions  des  créanciers  aux  ventes  et  aJju' 
dications  des  biens  de  leur  débiteur  par  décret* 

Paris ,  9  avril  1691.  (  Archiv.  ) 

N<>  1397.  —  Arrêt  du  parlement^  portant  règlement  général  sur 
les  voyages  et  séjours» 

Paris ,  10  avril  1691.  (  Néron  ^  II  >  8aa.  ) 

EXTRAIT. 

Vu  pso*  la  cour  l'arrêt  d'icelle  en  forme 'de.  règlement,  du 
26  août  i665;  conclusions  du  px^ocureur. général  du  roi;  oui 
Iq  rapport  de  maître  ^Etienne  Daurat»  conseiller;  la  matière 
mise  en  déliWration  ; 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  voyages  et  séjours 
ne  seront  taxés ,  s'ils  n'ont  été  véritablmettt  faits  et  dû  être  faits^ 
et  s'ils  n'ont  été  affirmés  par  un  acte  au  greffe  de  la  juridiction  o\i 
le  procès  ei»t  pendant;  que  )es  femmes  pourront  venir  pour  b 
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pooi^ite  des  affiorea  de  leurs  marâ ,  et  ks  en^^ 
et  mère  y  et  les  gendres  pour  leurs  beaiizrpères  et  beOes-aères , 
sans  qu'ils  aient  besoin  de  procaraticm  »  en  frisant  krnr  aSnna- 
tion  au  greffe,  ainsi  qne  le  mari  le  poona  frire  daiw  le  prôeès 
où  la  femme  sera  seQle,partie  ;  que  les  enfros  ne  poiirr«nt  éM 
enrojés  ni  frire  leur  affirmation  pour  leurs  père  et  ^nni^fètB  . 
et  leurs  aïeuls ,  s'ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  llge^de  yingt  ans  | 
qae  y  quoique  les  affirmations  soient  frites  par  le«  «nfriwayttit 
l'âge  au-dessus  de  ringt  ans^  l^mrs.  YoyagM  ne  seront  taxes  que 
de  leur  qualité  personnelle,  sans  néanmcâns  qn^ils  poissent  être 
taxés  à  une  sonune  plus  forte, qnei  celle  qui  -serait  aco#rdée  k  h 
personne  qui  les  enyole,  mén^qe.  à  la  feane  qù  inendra.pôur 
son  mari,  on  au  gendre  qui  tiendra  pour  son  besNKfève  oti  sH 
belle-mère  ;  que  pQur  les  TOjagas  et  a^oun  d'un  antre  envoyé , 
de  qaelque, qualité  qu'il. spiti  iLn«  semlaxtf  qne^pMff'  faeiiime 
de  cheval;  qu'il  ne  sera  taxé  au^ts  envoyés  aoam  voyage ,  si 
h  procuration  n'a  été  par  eux  aceejptse  lors  de  «la  passation 
d'icelle;  que  si  la  partie ,  ou  celui.  ^  seradiasigé  de  saproen-  ' 
ration ,  font  en  mêi^e. temps  plumoKs  affirmations  pomr  difflî- 
rentes  affaires,  leurs  vayagies  et  séjoqrs-nesei^oiit'tEciés'qne 
pour  moitié ,  quand  il  se  trouvera  en  même  temps*  deux  effir-* 
mations ,  et  à  proportion ,  qvand.il  y  en  aura  plus  gpnd  nsonibre  : 
lesquels  voyages  seront  réglés.à  dix.li^iiei»  par  joiir,  et.se  taxe* 
ront  ainsi  qu'il  en  suit,  savoir  :   , 

A  un  cardinal,  vingt  livres. 

A  un  archevêque ,  quinze  livres. 
.   A  un  évêque,  dix  livres* 

A  un  abbé ,  sept  livres  di;x  sols.  ... 

Aux  prieur,  doyen ,  prévôt  et  archidiacre  des  églises  cathé- 
drales ,  six  livres.  . 

Aux  chanoines  et  aox  curés,  cent  sols. 

Aux  prêtres  et  aux  religieux  qui  viendront  par  acteSiCapitu- 
laires  ,  trois  livres  quinze  sols. 

Que  les  voyages  ne^seront  taxés  aax  princes»  ducs  et  pairs  y 
maréchaux  de  France ,  quand  il  s'agit  de  leurs  droits  hors  Paris, 
po^r  cbargeir  un  procureur  et  produire ,  que  poiu:  mi  homme  de 
cheval ,  et  pour  frire  juger ,  que  pour  un  écuyer  seulement. 

Aux  chevaliers  des  deux  <KrÂres  du  roi ,  douze  liy.  dix  sols.' 

Aux  marquis  et  comtes,  dix  livres. 

Aux  barqns  9^  neuf  livres. 

Au  chevalier  et  à  l'écuyer,  sans  autre  titre ,  sept  Kv-  dix  sols. 


f«3         r^  lotw  «nr^  ? 

Aw^fieisri  dil  tài  et  dts  mifloiii  roydai^  miyaut  lem^s 

,  An  ««rdte  d»  corps ,  ^fliidarme«,  moagqtiéfaires ,  chevâu- 
HifirBf  penàaasiX  U  temps  de  leur  exereke^  sera  tstté  An  lieu 
do  }a  GiNmette ,  en  frisant  le  Toy^gs  avec  congë ,  sept  livres 

Qnead  ils  nfi  lieront  à  la  coraette 9  ou  qu'ils  seront  vétérans, 
il  leur  Mtft  iBxé  ^  leur  domicile  même  somme. 
-'An  pnii^tâM  «nréchinx;  sept  livras  dix  sols. 

An  lieutenant  9  six  firres.^ 
:  Ausgratfor  ^  tRnsKvreft  quinise  sols* 

Aux  lieuttrauuBs  cbs  siëgen  partieuliers^  assesseurs^  avocats  et 
promieondit  xciè^ditstsiëges^  six  litrefli. 
,   Au  (prandHaaitre  des  emix  et  forêt»,  neuf  livres. 
iA»nlinat»«»portmidiear8^  Meolenàtts,  avocats ,  procureuriâ  du 
roi  ès-dites  maîtrises  ^  six  livres* 
,  'iài&;0reiS0r  y  trias  lifreacpdiize  sols* 

Aœt  prësîdens  des  élections ,  six  livres. 

) An9&:éliif  ^.MTOoatielproonreur  da^roi,  ^ti«tre  livres^ 
.  Au^grBlBÎer^ylvoMlmresi^iiiEesQU*  '    - 
>  Aux  f^nmetifrs ,  oontr61eiirs,  procureur  du  roi ,  greffier  et 
offlcaev»  des  ^/msTB  à  sel  ^  trois  livres  quinxe  solsé 

.  Ant  Mcrétaûnes  du  roi  i,  gardes  des  ro^s  ^  aodîénoiers^et  4ré* 
soriers  du  sceau  »  sept  livres  dixîsols** 

Aux  référendaires,  chauffe^cire  et  huissiers  en  la  chaucelleHe, 
tn^îs  livres  quinze  sous.        • 

Aux  receveurs  généraux  des  financées  y  l^résoricsrs^  ordinaires 
des  gEierres  et  de  ik  maison  du^roi ,  six^HVres^ 

Aux  trésoriers  provinciaux^  commissaires  des  guemss,.  contrô- 
leurs des  domaines ,  payeurs  des  g^ges  y  receveurs  des  consigna- 
tions, receyeurs  des  tsilles^  commissaires  aux  saisies  réelles, 
quatre  livres. 

Aux  capitaines,  sept  livres  dix  sois* 

Aux  lieutenanS/  enseignes  et  capitaines  appointés ,  six  liyt^s 
dnq  dotiSé 

Aux  présidons  des  cours  soaveràiiles,  quinze  livres. 

4kmx  ooaseillerft  desdites  cours  souveraines ,  dix  livres^ 

Aux  gens  du  roi  desdites  cours  ^  dix  livres. 

Aux  greffiers  en  chef,  sept  livres  dix  sols. 

Âax  avocats  exerçant  auxdites  cours  ^' cinq  livres. 

Alix  officiers  dés  chambres  des  comptes,  sera  taxé  comme 


cours  soayeraines,  à  l'exception  des  correctears  et  auditeurs  j  oui 
ne  seront  taxés  qae  pour  six  liTres. 

Âax  trésoriers  de  France,  arvoeat  etproenreor  da  roi  è^idits 
boréaux ,  sept  livres  dix  sols* 

Au  greffier^  quatre  livres* 

Aa  Ueatenant  général  d'un  siège  ou  il  y  a  présidial ,  sept  litres 
dix  sols. 

Aux  présidens  des  sièges  présUHaux,  sept  lifiMidix*sriBi 

Anx  Uentenans  particuliers  et  crimaneb,  conseillers ,  avocats 
et  procureurs  da  roi  mixdits  s_iége8|.  six  livres»  '         ••  i  xr 

Aux  lientenans  {^néraux.  dea  bailliages  etsâéges  T^ytanf^^ 
sortissana  nâment  eià  ]a430iir  y  six  livres.  -  : 

Aux  lieatmans  partionfiera»  conaaiUers  1  aRTOcatael  psocwinfi 
jb  roi  anxdits  baittil^as ,  œnt  sols* 

Aw  offioiwi  àm  pvev^tés  royales  imi  mssorlissatti  en  1^  wtur, 
qoBtre  livres. 

Aux  arocats  plaidant  aux  siégea  neaaorlisaats  e&  k'iM>ir» 
quatre  livres» 

AnxpxoearewS)  greftera,  Mtairia»  taois  li^No  qwQaee^ls« 

à  tons  marchands ,  orfèvres^  horlogei^,  .tewtmera^  apolU* 
<aix«Si|lMirbiers9  c^vrdannieray  uiAi^clRinx^taittalirft^neMMiM, 
semiriers ,  Bnâtreaoluffpenliers  ^  mftçons ,  MiMpewsv  de^^ffleS 
Giptales  das  provinoes  et  antres  où  il  y  a  jnroaide,  M  labbu^ 
rears,  sera  taxé,  pour  Toyage  d'homme  4eehevd,  trois  livrée 
foissesols»  •  ^ 

Et  à  ceux  des  antres  viUes ,  ensemble»  aaucavrètiara,  perlai 
frit  y  lignerons  y  in£me  aux  menniers  %ai  ne  seront  propriétaéreé, 
des  moulins  qj£ïis  oocnpent^  sera  taxé  seulement  pour  vtfyags 
d'homme  de  pied  ^  trente  sols. 


N»  1598.  —  Ï)ICLARA^Î0N  quijixe  les  cas  auxquels  il  est  pernus 
aux  religieuses  de  prendre  des  dots,  etjusqu^à  quelles  sommes 
elles  peuvent  monter» 

28  avril  lôgx.  (Fenrière,  Comment,  sur  la  Couti  de  Parift^  Uj,  a»^*)- 
Reg. P.  P.,  7  mai. 

N»  i399*  '^  ^^^  portant  éHélmemenl  de  pUnieigts  riigts 
d^ixmàwaé* 

Varsaîlles ,  avril  1691.  (Ord.  îi.  4  Q.  ,  176.  —•  Rec.  cass.  ) 


1^  tOVl9  XïY.  ' 

N9  i4op#  OBS)ovSAlKciBi  portatyL  défenses  à  tous  officiers  d^a9ùir 
. .,  :.  • .  o. .    :  4é9m  fe  fjort  de^  cançts  en  propre.  ^     . . 
-..Il      '^  aSœaiïS^z.  (Bajot.) 

N<*  i4<>ï*  "i^  bÉCEARATioK  contenant  règlement  sut  le  é  erUures 
'  aùi  doivent  être  fentes  sur  papier  et  parcTiemin  timbrés. 

yerMâfet». xfttwi  x69i.. (Bec.  caaA. ^  Ardûy.  ---  Néroii)  n^ aSo.) Beg. 

U,.  .     ......  ,        P.p.,  a3  juin.  ,  ^    . 

lOQriS  5  etc.  Nbns  ayôûs  ,  par  l'article  18  Se  notre 
ordonnance  du  mois  de  join  1680  ,  rendue  sar  le  feit  des 
papiers  et  parchemins  timbres  ,  déclaré  sujets  atu  parchemin 
timhiré  tous  lés  actes  qui  dévoient  être  écrits  én^  parchemin 
avant  l'établissement  du  timbre ,  avec  défenses  de  lesr  mettre 
9ft  papier ,  et ,  par  les  autres  articles  du  même  titre  de  nôtre- 
dite  ordonnance ,  déclare  tous  les  actes ,  procédures  et  regis- 
tjhes  <jui^  doivent  être  tenus  ou  écrits  en  papier  timbre  , 
auxquels  réglemens  tous  les  greffiers ,  procureurs  j  huissiers  , 
set'gens/et  àtitres  officiers  ,  auront  dÂ  se  conformer  •  nean- 
moinflf  nous  sommes  bien  informés  q[ue  la  plupart  d'entre  eux 
éhident  l'exécution  desdits  réglemens ,  et  y  contreviennent , 
les  uns  en  expédiant  en  papier  les  sentences  ,j  arrêts  et  autres 
actes  /  lesquels,  au  désir  desdits  réglemens  ,  doivent  s'expé- 
dier, en  parchemin  ,  et  les  autres  parce  qpi'Hs  affectent  de 
mettre  sur  un  rôle  de  papier  ou  parchemin  autant  d^écrî- 
titres  qu'en  doivent  contenir  plusieurs  ;  que  les  notaires  , 
huissiers  ,  sergens  et  ailtres  ,  au  préjudice  et  contre  h  dis-* 
position/ de  l'article  18  de  notre  ordonnance  dé  1680  j  mettent 
plusieurs  actes  et  exploits  en  suite  des  uns  des  autres  , 
en  sorte  ^e ,  par  le  moyen  de  ces  abus  et  contraventions , 
non  seulement  l'augmentation  que  nous  avons  ordonné  être 
levée  sur  '  ïésdîts  papier  et  parchemin  timbrés  par  notre  décla- 
ration du  18  avril  1690  ,  se  trouve  sans  utilité  pour  nous, 
mais  encore  que  le  public  en  souffre  par  la  cotifusion  des  écri- 
tures et  des  copies  qui  en  sont  signifiées  pendant  l'instruction 
dés  procès ,  n'étant  pas  possible  de  les  lire  :  desquels  abus  et 
contraventions  ayant  reçu  plusieurs  plaintes  en  notre  conseil, 
et  désirant  y  remédier,  nous  avons  recules  mémoires  qui  nous 
ont  été  présentés  à  cet  effet  ,  et  iceux  envoyé  à  nos?  procureurs 
g|éi]£ératix  et  principaux  officiers  de  nos  cours  pour  avoir  leur 
avis  sur  rasage  qui  s'observe  ou  doit  s'observer  pour  les  expé- 
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ditions  des  actes  et  procédures  dans  le  ressort  de  cliaccin  de  nos 
pailemens  :  lesquels  officierei  nous  ayant  renvoyé  lesdtts  mé^ 
moires  ayec  lears  airis  et  observations  ,  nous*  les  atons  tont  de 
nouveau  £dt  examiner  en  notre  conseil  ^  ensemble  les  déclara- 
tions des  19  mars  et  a  juillet  1673,  ordonnances,  an^ts  et 
réglemens  rendus  en  conséijnence  :  et  ayant  été  trouvé  néces- 
saire .d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  et  contraventions  par  un 
règlement  .certain  j  en  sorte  que  aoos  ne.  aojHi^^firvsîrë  èk 
secours  que  nous  attendons  éa  produit  desdits  droits  ,  et  que 
le  public  ^e  spit  plus  exposé  aux  inconvénient  m«r|^ipent 
causer  lesi^te^  contraventions. 

A  c^  causes  9  etc. ,  nous  avons  ordonné  qu'à  ^avenir  le  cpntenu 
69  articles  qui  ensuivent ,  sera  exécuté  dans  l'étendue  et  ressort 
d^  notre  pai^lement  de  Paris  ^  sans  y  contrevenir ,  sous  les  peines 
y  contenues  i  \ 

Aat.  !•  Que  lés  arrêts  de  nos  cours  de  parlement ,  chambre 
des  comptes  ^  et  cours  des  aides  ,  tant  définitifs  qu'interlocu- 
toires ^  px:ovisionnels ,  préparatoires  ou  introductifs  d'instances  • 
tant  en  macère  civile  que  criminelle ,  soit  qu'ils  soient  contra- 
dictoires par  forclusion,  congé,  dé&ut  à  l'audience  y  sur  procès 
par  écrit  ou  accordés  au  parquet ,.  réglemens  à  écrire  et  pro^ 
duire ,  les  baux  judiciaires ,  les  décrets  forcés  et  volontaires 
de  licitations  ou  adjudications ,  homologation  de  cçntràts  ^ 
tnuo^çtions,  sentences  arbitrales  ,  actes  de  réception  d'offi- 
ciers, les  décrets  de  prise  de  corpis,  d'ajournemens  personnels, 
et  d'assignés  pour  être  ouï* ,  les  dé&nts  levés  au  greffe  et  aux 
plantations  en  matière  civile  et  criminelle  ,  fes  exécutoire^ 
de  dépens  ^  d'apport  de  procès ,  conduite  des  prisonniers  »  et , 
enfin^s^oiisles  arrêts  et  ordonnances  desdites  cours,  et  actes 
dont  il  reste  minutes  au  gjreffe  d'icelles ,  seront  expédiés  e^ 
pardiemin  d'un  seul  volume  ,  dont  k  page  contiendra  vingt-^pux 
lignes ,  qiûnze  syllabes  à  la  ligne ,  un^  ligne  compensant  Fautre«* 

2*  QujB  les  airêts  qui  contiendront  au  delà  do  vingt-s^x  lignes 
et  vingt-huit  syllabes  à  la  ligne  seront  mis  en  rôles  et  feuilles 
de  parchen^in  ,  avec  dépenses  aux  greffiers  de  les  mettre  en 
quart*  Enjoignons  aux  prociireurd  desdites  cours  dérégler  les 
qualités  des  arrêts  d'audience,  dans  lesquelles ^iU  établiront 
celles  des  parties ,  dateront  les  appointemens ,  sentences  ou  actes 
dont  sera  appel ,  et  par  quels  juges  ils  auront  été  reiidus.      \ 

5.  Toutes  requêtes ,  inventaires ,  avertissemens ,  contredits , 
salvations,  enqnêtei^,  comptes ,  procès  verbaux  ,  déclarations  dé 
T.  IV  J>y  RècNB.  9 
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dépettfl ,  et  tontélr  ^tf  es  écritares  ée  pf  ocdreum  et  arocats , 
qui  doirent  être  sîgniBëes ,  seront  ëcrites  snr  papier  moyen  i 
deux  sois  la  feuille,  y  compris  Paagmentfttion  ,  dont  la  page 
contiendra  vingt  ligfies ,  et  la  ligne  douze  sylhbes  y  et  pour  les 
expéditions  et  autres  procédures  dans  lesquelles  ou  se  sert  du 
papier  à  présent  à  seize  deniers ,  treize  à  quatorze  lignes  à  la 
page  y  sept  à  huit  syllabes  à  la  ligne ,  et  le  quart  à  propdrtion. 

4»  Les  copies  desdites  écritures  qui  seront  signifiées  ,  seront 
écrites  d'écriture  lisible  y  et  ne  contiendroni  que  quaranteH|uatre 
Bgnés  à  la  page  du  papier  à  deux  sols  y  Tingt-deux  syHabes  à  la 
ligne  ;  trente  lignes  dans  le  papier  h  seize  deniers ,  dix-huit  syl- 
labes h.  la  ligne ,  et  le  quart  à  proportion.  Voulons  que  le  pré- 
sent article  et  ceux  employé^  ci-dessus  y  qui  règlent  le  ncmibre 
des  lignes  et  syllabes  des  arrêts  y  expéditions  et  écritures  dans 
les  cours  supérieures  y  soient  exécutés  pour  les  sentences  ^ 
autres  expéditions  des  justices  subalternes. 

5.  Toutes  les  copies  de  pièces  et  écritures  ,  même  des  ex- 
ploits ,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient ,  qui  seront  signifiées, 
tant  de  procureur  k  procureur  qu'aux  parties ,  seront  écrites  en 
caractère  lisible ,  et  sera  laissé  une  marge  au  papier  au  moins 
d'çn  trayers  de  doigt. 

6.  La  communication  de  la  main  à  la  main  ne  pourra  être 
faite  par  les  procureurs  ,  ni  ordonnée  par  les  juges  sous ,  pré- 
texte d^instruction  ou  autrement  ;  mais  il  sera  donné  copie 
aux  termes  de  Tordonnance  de  1667 ,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
inventaires,  comptes ,  et  autres  actes  de  cette  qualité,  dont  on 
n'a  pas  accoutumé  de  donner  copie ,  et  qui  se  communiquent 
par  les  huissiers  ou  greffiers ,  sans  néanmoins  innover  à  la  com- 
munication que  les  avocats  se  donnent  de  leurs  sacs  avant  la 
plaidoirie  des  causes  ,  laquelle  ils  pourront  continuer^  en  la 

^  manière  accoutumée. 

7.  Voulons  que  les  sentences  ou  jugemens  définitife  rendus 
es  requêtes  du  palais ,  celles  des  bailliages ,  sièges  présidiaiix  , 
élections ,  greniers  à  sel ,  prévôtés ,  châtellenies ,  amirautës  , 
et  autres  justices  royales ,  et  tous  autres  aètes  qui  seront  mis  à 
exécution  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  rendu»  à 
l'audience  ou  sur  procès  par  écrit ,  soient  expédiées  en  par- 
chemin ;  et ,  à  l'égard  des  sentences  interlocutoires ,  de  provi- 
sions ou  d'appointemens  ,  elles  seront  expédiées  en  parchemin 
dans  les  lieux  où  elles  y  étaient  expédiées  avant  l'édit  ^u  mois 
de  mars  1675  ;  et  en  papier  où  elles  n'étoiçnt  expédiées  qu'en 


jwqfter  ayant  ledit  temps ,  dont  l^tisage  sera  cettifié  par  nos 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts  dans  chacun  deôdîts 
ûê^tê  du  juridictions ,  quinzaine  après  Penregistrementde  nôtre 
présente  dëdaration  :  ne  seront  néanmoins  les  sentences  des 
juridictions  consulaire»  comprises  au  présent  règlement,  et 
leront  escpédiées  en  papier  ou  parchemin  suirant  leur  usage  * 
nais  les  greffiers  desdites  juridictions  et  ceux  des  autres  jus- 
tices seront  tenus  d'insérer  dans  leJ  sentences  les  qualités  des 
parties ,  aircc  mention  sommaire  de  leurs  demandes  et  défenses. 

6»  A  Fégard  des  écritures  des  procureurs  et  ayocats  qui  se 
fisront  susdits  sièges  et  justices  [particulières  ,  royales  et 
lôgneuriales ,  et  pour  les  copiés  qui  en  seront  signifiées ,  îî 
en  sent  usé  ainsi  qu'il  est  porté  ci-deyant  par  les  articles  qui  ont 
réglé  le  nombre  des  lignes  et  syllabes. 

9.  Les  actes  de  foi  et  hommage  ,  déclarations  ,  ayeux  et 
dénombrement ,  qui  seront  fournis  es  terriers  potùr  les  droits 
^  domaines  de  sa  Majesté  ^  seront  donnés  en  parchemin  ;  ceux 
des  tenanciers  ou  yassaux  des  seigneurs  particuliers ,  en  papier 
ou  en  parchemin ,  suiyant  Pùsage  des  lieux  ayant  Pédit  de  lèjS. 
Les  contrats  de  yentes  ,  de  mariages  et  échanges,  ceux  de  cons- 
titution de  rentes,  obligations  ,  transactions  ,  sentences  arbitra- 
les ,  testamens  et  tous  autres  portant  obligation  ,  seront  déliyrés 
en  papier  ou  parchemin ,  suivant  l'iKage  des  lieux  pratiqué  avant 
notre  édit  de  %6']5  :  sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de 
les  Élire  expédier  en  parchemin  dans  les  lieux  où  l'on  a  accou- 
tumé de  ne  les  expédier  qu'en  papier  5  mars  aucuns  desdits  con- 
trats et  actes  ne  pourront  être  signifiés ,  exécutés ,  ni  demande 
faite  en  justice  en  conséquence  desdits  contrats  et  actes  ,  qu'ils 
n'aient  été  mis  en  parchemin.  Faisons  défenses  à  tous  notaires , 
huissiers,  sergens,  d^en  faire  aucune  signîfîcatioh ,  même  à 
tous  procureurs  de  les  foire  signifier ,  d'en  donner  copie  signée 
feux  de  la  main  à  la  main  ,  et  de  faire  aucune  réquisition  ;  et 
aux  juges  de  donner  aucuns  pareatis ,  mandemens ,  commissions, 
permissions  d'assigner,  exécuter  ni  saisir,  sur  lesdits  contrats  et 
actes  de  la  qualité  susdite  ,  s'ils  ne^ont  expédiés  en  par- 
chemin* 

io«  En  cas  d'appel  des  sentences  et  procédures  en  matière 
criminelle ,  les  greffiers  des  juridictions  dont  sera  appel  seront 
tenus  d'envoyer  aux  greffes  des  parlemens  ou  cours  supérieures 
ok  l'appel  sera  porté  ,  les  grosses  des  informations  et  autres 
procédures  sécrètes  ,  leur  faisant  défenses  de  porter  ou  envoyer 

9- 
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les  imnates  desdites  informations ,  s'il  n'a  ëté  ainsi  ordc^ë 

par  arrêt. 

11.  Les  procorears  desdites  cours  et  juridictions  ne  pourront 
pcrursàÎTre  l'audience  sans  avoir  £dt  signifier  un  ayenir  à  jour 
pnéfix  i  et  ne  se  pourront  servir  du  même  avenir  pour  pour- 
suivre l'audience  à  dififérens  joui's ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  eux  ea  leurs  noms^  laquelle  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 

12»  Les  notaires  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  9  mettre  deux  actes  en  suite  l'un  de  l'autre ,  pas  même 
les  minutes ,  quand  il  s'agiroit  d'un  même  &it  et  entre  les 
mêmes  parties,  à  l'exception  de  la  ratification  des  actes  pass^  • 
en  l'absence  des  parties  ,  et  des  quittances  de  remboursement 
^une  constitution  ou  obligation  qu'ils  pourront  mettre  en  marge 
ou  en  suite  des  minutes  ,  sans  rien  envoyer  pour  des  lieux  où 
l'usage  est  établi  parmi  les  notaires  d'écrire  leurs  minutes  de 
suite  dans  des  registres. 

i5.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  huissiers  et  sergens 
de  mettre  deux  <  significations  ou  autres  actes  sur  un  même  pa- 
pier ou  parchemin ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  si  ce 
n'est  pour  les  premières  significations  des  sentences  y  arrêts  et 
autres  procédures  ,  lesquelles  pourront  être  écrites  sur  lesdits 
arrêts ,  sentences  ou  écritures ,  et  poui^  les  procès  verbaux  de 
ventes  de  meubles  ,  de  criées  ,  inventaires  y  compulsoires  ,  et 
autres  actes  qui  ne  se  peuvent  consommer  dans  un  seul  jour, 
et  même  vacation ,  qui  seront  continués  sur  un  même  cahier  , 
Il  l'exception  aussi  des  exploits  d'assignation  et  demandes  ,  d^ns 
lesquels  pourront  être  écrites  les  copies  des  pièces  en  vertu 
desquelles  les  demandes  seront  faites  ^  sans  que  pour  raison 
dudit  article  les  huissiers  et  autres  puissent  faire  autant  de  signi<- 
fications  qu'il  y  aura  de  pièces  produites  dans  les  procès  ou 
instances ,  pour  raison  de  quoi  il  en  sera  usé  comme  par  le 


i4*  ^Les  receveurs  et  commis  préposés  aux  recettes  et  con- 
trôles de  nos  fermes,  et  de  celles  des  villes,  communautés  et 
autres  y  tiehdrpnt  des  registres  de  recette  et  contrôle  en  papier 
timbré ,  conformément  à  l'article  5  de  notre  ^  ordonnance  du 
mois  de  juin  1680,  pour  y  registrer  les  paîemens  faits  parles 
redevables  des  droits  ,  auxquels  lesdits  receveurs  seront  ténus 
de  délivrer  leurs  quittances  des  paiemens  sur  papier  timbré , 
sans  qu'ils  en  puissent  délivrer  deux  ou  plusieurs  sur  une  même 
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(emOe<^  âCTii-fenille ,'  ou  quart ,  à  peine  cPétre  déchus  de  leurs 
emplois  ,  et  d'encourir  l'amende  ci-après  déclarée ,  en  leurs 
propres  et  prirés  noms.  T    . . 

i5.  Les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  de  z68o  ,  au  titce  «ktf" 
Pspers  et  Parchemins  timbrés  y  seront  exécutés,  et  en.  oonsér 
quence^  Toulons  que  les  registres  de  toutes  personnes  y  men-» 
tionnée»  soient  tenus  en  papier  timbré ,  même  ceux  des  tr^ 
soçiers  en  charge  ,  commissionnaires  des  mardumds,  «gens  de 
jMmqae  et  de  change ,  et  «que  les  agens  tiennent  registre  ,  et 
généralement  tous  ceux  qui  s<mt  obligés  par  les  ordoniMiDces 
et  rëg;lemens  de  police  (notamment  celle  du  mois  de  mari 
1675  )  de  tenir  des  registres  qui  peuvent  être  présentés  ^  com- 
pulsés ,  ou  fiûre  foi  en  justice ,  soient  en  papier  timbre* 

Voulons,  au  surplus,  que  ledit  édit  du  mois  de  mars  i&jSy 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  pour  les  papier  et  parche- 
min timbrés ,  la  déclaration  du  18  ayril  1690,  arrêts  et  régl^ 
mens  intervenus  depuis  ledit  édit  du  mois  de  mars  l&]5  , 
soient  exécutés. ,  en  ce  qu'ils  \  ne  seront  point  contraires  à 
notre  présent  règlement.  Et,  pour  que  ledit  présent  règle- 
ment soit  exécuté  ,  yoùlons  que  ceux  qui  contreviendront  en 
aucun  des  articles  ci-dessus  soient  condamnés  en  trob  cents 
livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  sous 
^quelque  prétexte  que  ce  soit  par  les  juges  ,  à  peine  d'interdic- 
tion de  leurs  charges ,  et  d'être  contraints  aux  paiemens  des- 
dites amendes  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Si  donnons ,  etc. 


m^  i4oa. — Édit  gui  confirme  la  noblesse  accordée  aux  officiers 
municipaux  de  l^on,  Toulon,  Bordeaux^  Angouiéme, 
Cognac,  Poitiers,  Niort,  Larochelle,  etc. 

Versailles ,  juin  1691.  (  Archiy.  —  Bec  cass.) 

N^  i4o5.  Ordonnakce  parfoAf  que  les  habits  des  soldats  qui  dé- 
céderont dans  les  hôpitaux  seront  rendus  gratuitement  à  leurs 
capitaines,  et  que  les  capitaines  paieront  aux  directeurs  desdits 
hôpitaux  six  sols  pour  chaque  soldat  qui  en  sortira  eh  bonne 
santé. 

Versailles  9  10  )aillet  1691.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

.N<*  i4o4*  Âi|R£T  du  conseil  suivi  de  lettres^patentes  portant  régies 
ment  sur  les  fonctions,  rang  et  séances  des  procureurs  du  roi 
et  des  greffiers  des  villes  et  communautés. 
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Venaillei ,  1 4  juillet  169 1 .  (  Aifdbit.  ) 

Le  i*oî  a^nt  par  son  ëdit  cln  mois  de  juillet  1690  créé  des 
offices  de  procureurs  de  S.  M. ,'  et  de  secrj^taires  et  greffiers  AeB 
>irîîles  et  communautës  du  royaume ,  et  régie  par  ledit  ëdit  et  pqr 
les  âwéts  de  son  conseil  du  25  janvier ,  20  mars  et  24  avril  der- 
niers, rendus  en  consécjuence,  les  rang,  séances  et  fonctions  desdits 
offices;  et  S.  M.  étant  informée  qu'au  préjudice. desdits  édits  et 
arrêts ,  les  maires ,  échevins ,  consuls  et  autres  officiers  des  villes 
et  communautés  de  Senlîs  {suivent  les  noms  dé  dix-huit  antres 
vilks)f  et  les  officiers  des  bailliages  ,  sénéchaussées  et  justices 
royales  desdîts  lieux,  troublent  journellement  lesdits  procureurs 
et  greffiers  dans  les  fonctions  et  exercice  de  leurs  offices  :  ce  qui 
est  contraire  aux  intentions  de,  S.  M.,  retarde  par  les  contesta* 
tions^i  se  forment  entre  eux  le  service  qu'ils  sont  tenus  de  ren- 
dre, préjudicie  au  public,  et  empêcbe  la  vente  desdites  charges  : 
\  ijuoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du  sieur 
ï%elipppaux  dePontchartrain,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances 5  S.  M*  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne,  que  Fédit  du  mois  de  juillet  i6go ,  et  les 
arrêts  àa  conseil  des  25  janvier ,  20  mars  et  24  avril  derniers  ^ 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  ce  faisant; 

Que  les  procureurs  de  S*  M.  et  des  villes  et  communautés  du 
royaume  assisteront  à  toutes  Iqs  assemblées  générales  et  partî-^ 
cttlîères,  tant  pour  les  élections  des  maires,  échevins,  cob- 
suls  et  autres  officiera  desdites  villes,  pour  le  contrôle  et  loge- 
ment de  cens  de  guerre,  les  impositions  qui  se  font  par  lesdits 
mxÀte^f  ^c^evifts  et  consuls,  et  pour  Pouverture  des  ktircs  de 
c«ebet  ^t  <»rdres  de  S*  M« ,  qaè  pour  les  autres  afiaif«ts  ^XMseer- 
nant  lesdites  communautés,  pour  y  proposer  et  requérir  ee  qui 
sera  du  bien  de  son  service,  et  de  l'utilité  pitbUqœ ,  ensemble 
à  toutes  les  cérémonies  publiques ,  même  à  celles  des  feux  de 
joèe.  Auxquelles  assemblées  et  cérémonies  publiques,  ils  auront 
te  j^ng^et  séance  à  eux  attribués  par  l'arrêt  du  25  janvier 
dernier. 

Fait  S.  M,  défenses  aux  maires ,  échevins^  consuls  et  officjuers, 
de  faire  ni  tenir  aucunes  assemblées  en  leurs  maisons ,  ni  d'en 
&ire  au  tenir  soit  générales  eu  pai^tièufières  dans  les  kàtels  de 
ville.,  auditoires  ou  lieux  à  ce  destinés,  qu'en  pré9enc9  de  «es 
procureurs  ou  eux  dûment  avertis,  i^i  de  prendre  aucunes  r4so- 
lutions  dans  lesdites.^ssemblées ,  qu'ils  n'aient  ^^  (mUmA^f^f  ^ 
peine  de  cinq  cejits  liv.  d'amende  pour  chaque  cpntraventioï^; 
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OrdoAttfi  q^  k»  audiw,  edberinit  consiib  d  officiai  dbs 
Tilles  et  commonautëâ  commtmiqaeront  aaxdits  pro<âurenM>de 
S.  M»,  las  or4oiui»Dfi6s  «tmandeiiiMs  qiPils  dâin«n>s^  ^nr 
Vemflm  et'^p«D#e  des  dc^i^r»  ooAsimins  et  pttrimqnMx  àm^ 
dites  TiUes  ; 

Et  que  toutes  les  poursuites  et  procédures,  soitêfi  deiuatedimt 
ou  déStBéàntj  tant  pour  les  aftûr^s  particuUères  desdites  oem- 
muMNttéSy  que.  poitf  les  publications  et^  renonreUemens  des 
Ixonc  de  leors  rerenus,  et  an  rabais  des  réparations,  BtrwA  faites 
à  la  reqaAtè  desdits  procureurs. 

Faits.  M.  défenses  aux  maires,  écherîns ,  consuls  et  hâbitaus 
desTiftes,  de  nommer  à Tarenir  un  avocat,  procureur  ou  syn£c; 
pour  feîrc  les(fitçs  poursuites  et  procédures  sous  leur  nom. 

Assisteront  lej^dits  procureurs  aux  TÎsites,  marchés  des  répa- 
rations, adjudications  des  baux  des  revenus,  et  au  rabais,  et 
réception  d'ouvrages. 

Us  auront  communication  des  comptes  des  deniers  d'octroi^^^ 
patrimoniaux  ou  autres  des  villes  et  communautés ,  et  de  ÇQ9X 
qui  se  .rendront  par  les  administrateurs  des  hôpitaux  et  con.- 
fraîrîes  aux  babitans  desdites  villes,  pour  y  fournir  les  débats 
nécessaires,  et  veiller  à  ce  que  l'emploi  des  revenus  desdit^s 
communautés,  hôpitaux  et  cQnIrairiesj  soit  bien  ^t  utilement 
^  fait  sans  aucun  divertissement. 
.  Fait  S.  M.  défenses^  ses  avocats  ,  et  procurepss  è^  bailltagesi, 
sénéchaussées  et  autres  justices  royales ,  d'assister  aux  assemblées 
desdites  villes  et  conununautés,  soit  générales  ou  particulières , 
pour  élections  d'officiers,  logemens  de  gens  de  guerre,  adjudi- 
cations des  revenus  ou  d'ouvrages,  auditions  et  examen  des 
eompteB,ietautresafïarres  généralement  quelconques  toncematnt 
lesdites  communautés,  que  comme  officiers  de  ville ,  ou  notables 
bovrgeoi^ ;  ^t lorsqu'ils  y  ci^sistétont,  iPy  proposer,  requérir, 
prendre  raag  et  séance,  ni  feire  aucune  fonction  es  quafités 
d'avocats  et  procnrenrs  de  S.  M.,  et  de  trottbler  ses  ft'ivêttfetars 
et  desdites  villes ,  dans  les  fonctions  et  exercices  île  leurs  offices , 
à  pçine  de  cinq  cents  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention , 
et  de  tous  dépens,  domjoaages  et  intérêts*     ' 

£tà  P^ard  des  secrétaires  et  greffiers  desdites  villes  et  com- 
mutantes, ordonne  S*  M*  qu'ils  recevront  «t  écriront  les  baux 
à  lenii«s,  ^enchères  et  adi4,tdicati4Mis  des.  revenus  des  viUesy  le^ 
bnlletiBs  dealo^emeiiiS  de  fg^  de  ^uerre.^  et  g^il^ndemcnt  tqjus 
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ka  fetflis  et  délâ)K^tioiift  c^oncenuoit  les  affiiires  désditês  cém- 

i  Jfa  joakjotiit;  outre  les  gftgf  s»  clés  mêmes  ëmolomens  dont  jouis- 
ttmmJtàm  greffiers  commis  desdites  rilles  potûr  l'expédition  des 
«ffiiire»  «onmiiines^  et  pour  les  contrôles,  rerues,  routes  et 
bittofs  1^  %eDk  de  g^ierre  $ 

.t^Btrdsns  les  fusemblées  et  otérénonies  publiques  oh.  les  maires, 
éfhBwkuy-  coDsnls  et  officiers  desdites  villes  iront  en  corps,  au<- 
iMMt<«met  éâEiQce  après  les  procureurs  de  S*  M.  et  de  la  ville, 
ayant  les  anciens  maires ,  écheyins ,  consuls  et  officiers. 
^  ,Fait  fi.  lUL  défenses  aux  maires ,  échevins ,  consuls  et  officiers 
dei0  yilles  et  communautés  étant  en  charge,  et  à  tous  autres ,  de 
Irmihler  lesdits  procureurs ,  et  les  secrétaires  et  greffiers  créés 
pac  iadit  édit,  dons  Feiercice,  fonctions,  rang,  séance  et  préro- 
g^tives^e  leturs  ofi^ces,  h  peine  de  cinq  cents  livres  d^am^ndè  et 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  $ 

Enjoint  aux  sous^int^dans  et  commissaires  départis  dans  les 
proviiices  et  généralités  du  rojramne,  de  tenir  la  main  àFexécb- 
tioiBk^  l'édit  du  mois  de  juin  1690,  des  arrêts  âa  conseil  de^ 
^janvier ,  20  mars  et  ^4  svrîl  dernier ,  et  du  présent  arrêt, 
nonobstanit  oppositions  ou  empêcliemens  quelcon^es ,  dont ,  si 
aamms  interviennent ,  S*  M*  se  réserve  la  connoissance  et  à  son 
eonseS ,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges. 


N<>  i4o5.  -^  ^BÉCtAiiATlON  sur  VécKt  du  19  jùîn  précédent, 
concernant  la  procédure  et  contrats  soumis  au  timbre,  portant, 

>  enti^'aaùres  choses  ,  ifu^il  serait  fiât  de  tous  les  actes  ême  pre^ 
'mière  expédition  en,  parchemin. 

Versailles  ,  a4  juillet  1691.  (  Archiy.  -:  Néron ,  II ,  aSai  )  Rcg.  P.  P.  » 

3d  Juillet. 

»»'i4oô.'—  tiTAr  ponant  que  les  corisaires  qui  semmt pris  irions 

ks^  rOrièt^ du  royaume  seront  condamnés  aux  galères,  tant 

aquitaines  qu^ équipages ,  qu^ils  aient  commission  vu  noHé 

Versailles ,  juillet  1691.  (Lebeau,  I,  i^o*) 

XtPfft^\  etc.  Les  petits  corsaires  ennemis  qui  bsSif  éiîtrer 
^àns  te^  rivières  de  nôtre  royaume  >  interrompant  ètotièrement 
la  lîâvîgation  de  nos  sujets  jpar  les'désordres  qu'ils  foiit ,  et  leur 
6tant  tout  moyen  de  la  continuer  par  Fincendie  de  leurs  bâti- 
mens  et  la  crainte  d^êtrè  h  ^ùt  moment  tittaqués  par  ces  cor- 
flSret^  :'2doiit  Hr  est  fiftcife^^.tte  se  défendre  /  parce  que  ;  pour 
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ériiercFétre  reconnue,  ik  naTigaent  comme |iêtiUeiir8  fusq^'A 
ce  qa'ils  aient  occasion  de  snrprendre  les  Utiihbns  de  nonvii* 
jets ,'  nofis  ayons  estime  nécesKure ,-  pour  rétablir  la  «âreté  duis 
la  naTigation  de  noa  liTières^  de^ne  .plna  tuattercea  eétUàsm 
qui  .navigaent-tOQS  sang  eonnnission»  comme  prâonmen «^Is 
gaerre,  mais  comme  pirates  et  forbans»  ppw  les.  empêcher  y* 
par  la  crainte  d'mie  peine  séyère ,  de  continuer  les  désordres 
qu'ils  y  Gansant  depms  qnelqiie  temps  ;  à  qnoi  nous  aariens  ^ki 
excités  par  Pexemple  mèane  de  nos  ennemis  y  qnr  les  t— kiSfiir 
de  mort*.  V  .'     •.  >   '     '  »         '     -•.vîj'-.v 

A  ces  i»nses»  etc«,  youiont  et^nonsiploftl^qiietlesio^fsaites 
ennemis  qui  entreront  à  Payeniv  dans  les  riyâères  de  notre 
royaume  ,*  et  y  seront  pris ,  soient  condamiiés  aux  gaKrctt  ^  taftt 
les  capitaines  que  les  équipages ,  soii  qu^ik  aient  oommiésioil  M* 
qu'ils  n'enaimt  pas;  et  sans  pesons  quelque  prétexte  que  ce  isMl 
ik  puissent  être  dispensés  de  subircette  peine,  sur  lé  procès  vêr^ 
bal  des  juges  de  Famiraulé  contenant  leur  dédiratioii ,  et  iàaA 
autres  prooédnres ,  forme  .ni  figures  de  prOcèsr^  dérogeant  fwt 
ee  reg^d  i  toutes  ordonmoicés  à  ce  contraires /sans  tirer' Il 
conséquence  dans  les  autres  matières  criminettes  s  Toulénfts  q& 
k  prix  du  bftiiment  soitadiogél  ceux  ide  nos  sujets  qui  décou* 
yriront  ces  «orsaires  et  dmmeront  moyâi  de'les' sàipreiid)rti 
dans  les  endroits  6ii  fls  se  retirent*,  ou  qui'eu  préiidrciutt  ^ 
qu'il  leur  soit,  outre  ce  ,  payé  trente  liTrës  par  chacun  des  ma- 
telots qui -composeront  Féqoipage  du  bâtiment  pris*  .     ' 


N<>  i4o7«  -^  OtDOVH^cfcE  partant  défenses  aux  intendans  et 
commissaires  généraux  de  faire  payer  les  appointéthens  dés 
cffiàtrs absens.  •  r...-^    ^ 

9  août  1691.  (  Cod.  aav. ,  p.  97O 

N<>  i4oS««^  I^ÈCU^BLAXuai.  portant  .que  les  sommes  danMfies  ou 

léguées^  aux  ég^ues  «1  communautds  $&osmt  empl^y^j^  rentes 

sur  l'étojt»  .  •  '     ,      . ,  I...M'    «, 

Vçrsaîlle»,  »4*oûl  1691.  (Archîv.)  ^^ 

N<»  viog%  -^  OjOKfmèMCE  portant  d4fms^  mm  iniendsinêTdeJà 
mariney4^.ialères  et  du  commerce^  etmfips  emf4^és  dans  la 
mmne  M  dms  les  ggHres^  de  faire  aui^un  commerce,  directe"  / 
ment  ni  indirectement»  ^     >      ,. 

VsytaiUes  ,  ao  a©ût  i69i^(Rea.  sw«.) 

N^  i4iOt^  ^  AxêAt  du  conseU  partant  fuNl  sera  étMi  en  fa 


||9  u»iit&  xiy* 

chambre  des  comptes  de  Paris  un  dépôt  et  inventaire  de  tous 
les  titres  du  domaine  du  royaume^  et  ^u^il  sera  délivré  des 
ejcpédidpne  o^  extraits  de  tous  l^  titres ,  suivant  le  tarff. 

VenaiUei;  9t  aôàt  iOgt.  (  Atchif 0 

jf*  i4il«  —  ArUÉT  du  conseil  qui  défend  aux  juges  consuls,  et 
à  tous  autres  fuges  ordinaires  y  de  ^immiscer  dans  la  eonnois" 
sance  des  matières  des  eaux  etjhrits. 

VerMillei  »  al  août  1691.  4  ArchÎT*  —  Aec.  4dit«  «tax  et  forèU.  ) 

I^  i4i2«  **-  Arb£t  dû  parlement  de  Paris  portant  ri^ement 
»  pemr  le  jugement  rfer  <yparfifon»  e$$  sowHfféne. 

'  /  Pans',  22  août  1691.  (Néron,  lî,  83oO 

î  #  '  '     •  «'  •       '  •       ,  •  • 

..,.l^€OV^  toutes  le»  cIuuqabr^A  9M/eaû)l6es^  #  mêté  et  or* 
4Quné4  ,  ....  ,.  -. 

s  4^»  ^«  Q^  l'pA  A^  prendra  i  Fay^w  avcm  a{ipoiateai6itt 
^  les  oj^acitj^aDt  «a  f oijuahardre  portant  fonotioià  à  Tordre , 
.^t.^JlêscUtes  ^po«iiioii8  ^  aoua-ordre  scarpwtjog^  apcès 
^gii^  VoQ.aura  propaoncë  sur  Pordrc,  et  pay  un  arrêt joa  aflntyace 

.  ,  ;iu  Qfie  Uê  o^^Mmtions  en  «D9>firor4re«eroBt  jvgâea  an  rap* 
j>iKrtdeeçIaiqcUanra  £dt  le  f^aj^arid^l'çr^re». 
•  3*  Que  lea  fr^i^^nece^irea  ]g90f  la  pooi^ite  ».  inatmction  et 
jiilgeBient  dea  o{y^9itioaB  en  aoua-rf^rdroj  aeront  pria  W  b 
somme  qui  «ara  ^  adjogée  au  cr^âancîer  sur  k<{ael  jepditea  4^ 
positions  ont  ^té  faites ,  ou  ayancés  par  les  opposans  y  si  bon 
leorsemble^  san^  cja'çnaHCQ»  i^sijilsj>uî?smt  ê^  les 

revenus,^, m  sur  le  reste. du  ^i^  i^s^nme^J)!^^  ju^il  s^agitde 
distribuer  entihe  les  crëancièrs* 

4«  Que  les  créanciers  d'un  opposant,  qui  ne  lorment  entre 
eux  aucunes  contestations ,  pourront  intefyenir  dans  l'ordre 
Ibrsqt^le  trouyeront  à  propos ,  poarrftiï^feTâtefr"  h  créance 
de  learljébîteur  commun. 

5.  Que  les  oppotijiops  en  sous-prdre  <juî  sont  jointes  px^é^en- 
tement  aux  ordres',  et  dont  le  jugement  a  été  commencé  ,  seront 
îiifl^eÀh  hnà<âèl^evobMry€è  j«^  et  ^J^eoettoa  dont 

jb  jugement  n^  piaulé  cominmieé  dene«HH»mit  dKajmrte»  de 
BMlrt ,  pMT  Atre  iiisk^itea  et  jugéee  fiéparteent,  et  en  la 
manière  ci -dessus'* 

Ordonne  qiie  le.piéientayrétaee»  lu  et  publié  dans  la  com- 
.  «no^lfi  d^fli^yocala  et  procurewrs  de  ladîte^xyura 


90  i^iS.  «^  DiCLAKATiON  poHtmi  règlement  sur  te  papier  et 
forthendn  timbrés. 

Versaîlles;  98  août  1^1.  (  iUckîy.) 

T^^  i4i4«'*^JÉdxt  pwianicriaJAo^nd^affheMdevmidmÊt^  d^huMrm 
àPécaiUe. 

TerMÔtlei  ^  Mil  1691 .  {Eee.  eait.  ) 


JjOVlôy  etc.  L'4(|dkatiw  f«e  aiwt  dooMOftifiMMir^Mr 
faliaiidanGe  de  tauten  )lq»€h»w^ppgfre»àfiii>gg4»hTi»diag 
notre  boiuie  TÎUe  de  Paris  ^  «atr^  de  notre  rojeiuM ,  peork 
satis&ctida  et  plus  grande  commodité  de  nos  anjett,  ncms  ftjreal 
&it  coimoîlve  que  Iroie  ou futfre  perticUdûare  ^  Sfmkiûeamr 
xuerce  d'hoitres  à  l'éoaiUe,  $!eii  sont  teUemeeit  randiui  le»  tmir 
ires«  ^e  noi  8t^et«  u'em  ont  ^pe  tent  el  autaul  gue^jbon  leur 
aenUe  ;  qu'iJUlee  ▼«ndent  etmveoit  ^  de»  fris  ««mmU»»  et  fue 
même  il  eu  manque  quelquefois  dans  iM^^re.vitto  deferii  )  €lofie 
de  personnes  qui  prennent  soin  àlj  en  fidre  Toiturer  :  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pounrojry.nous  aTonacrn^'il.sçroitntil^à 
nos  sujets  de  créer  des  pounrojeurs  Tendeur»  d'Iiuitre»  è  titre 
d^office*  À  ces  causes,  etc. 


lï^  ^i5.  —  twn  fprtafU  rÙaUissemant  Jéf  huit  ^fficettdt  ami¥ 
piliers  ejcfe'dûiqnnqires  en  cour  .4e  A»/ne,  ei  imrif  de  lôMfut 
droiu^ 

TMmUas  ^  «eHeubre  iSg%.  Cteu  emt.  «tea.>JLe».  P.  ».  r 9  »ept««i^ 

N*  \^i6.*^OfMaa(AiKX  portant  amnSiiîé  ènjtn/eur' dès  fiions. 

£:«  ]i.#ywtétékiftmié9s  pM^leccnfile^i  U  ét^vendti 
de  Vé^fA  anqpel^t  Itnoolenie  fr^içuee  deÀaÎBt-DomîAgtte^  ^'dn 
iieyiatfPC  çon^d^vUe  de  eea  haliitaïa^se  eoait ^MUffésdaneiee  liée 
ee^jUisee  ou,<^9s  les  Espagnols^  poeur  deeaffinvesqpaîleoreeat 
eonrennea»  o«  |^ov  avoir  conIreirewB  «tus  dëfionse»  dPeHer  «n 
comme  ^  Aeiur.4taî€snt  faites  par  jsea  officiees,  en  exéntlioa  de» 
ordiree  partî^liersiJl».  S^VL^  et  qiieMe  Iwlnten»  eeeit  à  |M^i£»eett 
dans  la  disposition  de  rentrer  dans  leur  deycir  et  de  revenir 
dans  lenrs  habitations^  s'ils  étoietnt  as9un$sdf  vlè^sfi  pûiolltMhei^ 
diés  ponr  les  désobéiasancea  et  coptraTent^a  dans^emiiettet  ib 


i4o     -  -    -  Loois  xitr. 

^aiiUo|^b^,V9uexposéfl(  aux  poorsaites  de. leurs  créanciers,  qa% 
n'ont  point  été  en  état  de  «atifeire.par  leur  retraite  ;  sur  quoi , 
toulant  pourvoir^  S#  M*  a  permis  et  permet. aux  habitans  des 
quartiers  français  de  la  cote  Saînt-Dqmingue  $  de  la  R.  C»,  A. 
À'ÏÏ.VV^î  ^  sottt'rctirés  cHèzles  Anglais  de  rentrer  dans  ladite 
îfc,  et  ify  reprendre  leurs  tabitalions  et  emplois  ,  de  même 
qu'ils  feisoient  ayant  leur  sortie  ^sans  qu'ils  puissent ,  en  aucnne 
manière  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  être  recherchés 
nî  in<piiétj^Tpoi|îr  les  désobéissances  ou  contrarentions  à  son 
ordônnanee  par  eux  commises  jusqu'à  ce  )our  ;  imposant  ^  sur  ce, 
silence  à  sonproksureur  général  au  conseil  souyerain  de  ladite 
,tie,  et  à  tous  ses  oj[&ciers  et  juges;  leur  accorde  en  outre,  S.  M*, 
,  térme'er^é^i  de  troià'ans  pour  payer  leurs  dettes  :  pendant 
l0^[ttèl  ifemps  elle  faii  défenses  à  tous  créanciers  de  feire  aucunes 
piMUrsuitèlf^  ^«t  aux  juges,  quHI'soit  exercé  contre  eux  aucunes 
eontraintes  5  k  peine  de  nulËfé  des  jpi^océdures  ',  et  de  tous  dé- 
|if9|is,  dooimages  et  iutéréts.  Veut  S»  M.  que  la  présMit«  ordon- 
nance soit  publiée  et  affiliée. 

iî.»  i4*7*  —  OkvovvAX(C&  contTB'  les  déserteurs  des  vaisseaux 
»  armés  en  course* 

Versailles,  3i  octobre  1691.  (Lebeau, I,  x4^.) 

S  .'M.  étant  informée  que  la  plupart  des  matelots  qui  s'enga- 
•gènt  atec  ceux  qui  arment  des  yaisseaux  en  course ,  s'absentent 
après  en  ayoîr  reçu  des  ayances,  et  vont  s'engager  ensuite  avec 
Vautres ,  ou  se  retirent  chez  eux  ;  ce  qui  met  les  armateurs  dans 
l'iaipossiblUté  de  continuer  la  course  y  et  leur  cause  des  pertes  et 
dépens  considérables  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  S«  M-  a  fait  et  ùii 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  matelots  engagés  sur  ses 
yaisseaux  armés  en  course ,  de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps 
de  leur  engagement  e^iré ,  et  de  déserter,  à  peine ,  contre  ceux 
qui ,  après  avoir  eu  des^  ayances ,  se  retireront  poujr  prendre 
f»rti  avec  d'autres,  d'être  contraints  de  les  restituer,!  d'être  mis 
au  carcan  pendant  trois  jours,  et  de  tenir  prison  pendant  un 
mois  5  et  à  l'égard  de  ceux  qui  quitteront  pour  retourner  chez 
eux ,  de  perdre  la  part  qui  leur  était  acquise  dans  les  priées ,  et 
d'être  obligés  de  restituer  les  avances  qui  leur  ayoîent  été  fiâtes.  ' 


N®  i^iS.  •-*  Édit  portant  création  de  gre^rs,  gardes  et  conser^ 
,   vateufs,  des  rentres  de  mariages  ,  baptêmes  et  sépultures  ,  et 
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que  les  parties  auront  le  duux,  ou  de  les  compulser  eh^  les 
curés  ^  ou  de  les  prendre  desditfi  greffiers. 

Fontainebleau  9  octobre  1691.  (  Ord.  32. 4  R*  9  7*  *-"  Archhr.  ) 

No  1419*  —  Edit  portarUtonfirmation  des  aliénations  dadom^iféi 
faites  depuis  i566  ^  à  2tx  charge  de  ptyer  la  dixième  partie  itf^ 
prix  des  biens. 

Fontainebleau  ;  octpbre  1691.  (  AitUy.  ) 

N<>  1420.  —  Ordorkancb  pour  ré^  la  tailk  des  chevaux  de  U 
cavalerie  et  des  dragons. 
Versailles  y  a4  novembre  1691 .  (  Régi,  et  ordonn.  poor  la  gaerrç.  )     ,  ^ 

N^'  1421*  -—  BiGLEMSNT  pour  faire  remetJtre  les  vaisseaux  da 

Pétat  prêtés  aux  particuliers  pour  la  course,  en  éUU  de-  nayif^ 

guer,  et  les  faire  jouir  en  entier  des  prises  qu'ils  feront.        '  ..^ 

Versailles^  5  décembre  i6gi.  (Lebeau^  Ii  i43.}  '-» 

S.  M.  s'étant  &ît  rq^rësenter  le  rë^Lement  qu'elle  a  &it  le  5  oc^ 
tobre  1674  sur  les  conditions  auxquelles  ses  vaisseaux  pourroieilt 
être  donnés  aux  particuliejrs  pour  les  armer  en  course ,  et  les  or- 
donnances dés  8  et  ao  novembre  x688  ;  et  voulant  expUqtiQr  plift 
particulièrement  ses  intentions  sur  ces  conditions ,  elle  a  jugé  à 
propos  de  faire  sur  ce  sujet  le  présent  r^emenU 

Les  vaisseaux  au-dessus  de  44  canons  ne  pourront  être  dioimés 
aux  armateurs ,  S.  M.  voulant  qu'ils  soient  conservés  dansi^ 
ports  pour  être  armés  lorsqu'elle  en  enverra  les  ordres* 

Lorsqu'elle  aura  accordé  quelques-uns  de  ses^  vaisiseaux ,  j^é- 
gates  où  brûlots,  les  intendans  ou  commissaires  géné|tiu^  a^x^ 
quels  elle  aura  donné  ses  ordres  feront  un  traité  avec  les  arma- 
teurs '.auxquels  ils  les  remettront,  par  lequel  ils  s'engageront 
d'exécuter  ponctuellement  tout  ce  qui  est  porté  par  le  présent 
règlement;  et  ce  traité  sera  envoyé  au  secrétaire  trétat  ayant  le 
département  de  la  marine,  pour  servir  dans  la  suite  h  Tadjudi- 
cation  des  prises  qui  pourront  être  &ites  par  les  armateurs. 

.  Les  vaisseaux  lem*  seront  remis  radoubés  et  en  état  de  navi-^ 
guer ,  avec  leurs  agrès  et  apparaux  ordinaires ,  armes  ^  canons , 
poudres ,  munitions  et  ustensiles  nécessaires  ,  dont  il  ^aera.  fait 
un  inventaire ,  au  bas  duquel  les  armateurs  s'obligeront  dje  réndise 
les  vaisseaux  au  même  état ,  et  de  remplacer  les  consommations 
qui  pourront  y  être  faites»  ,  .      ,^ 

Les  armateurs,  seront  chargés  dé  la  fourniture  des  vivres  et 
de  la  solde  des  équipages^  an  moyen  de  quoi  les  prises  leur 


àrt>artîéû*ontiôli  entier,  sans  qné  S.  M*  puisse  y  prétendre 
aucune  chose  sur  le  fondemcntda  règlement  du  5  octobre  1674 , 
auquel  elle  a  dérogé  et  dérogé. 

Le.  I^ps  ppur  lequel  S.  M.  aura  accordé  les  taisseaux  sot» 
énoncé  dans  le  traité ,  qui  contiendra  pareillement  la  soumission 
des  armateurs  de  les  ramener  dans  les  mêmes  ports  où  ils  auront 
été  armés.        .      .      , 

Déclare  S.  M.  que  les  armateurs  ne  seront  point  responsables 
de  la  perte  des  TOSseaùx ,  et  que  les  ofRcîcrs  entretenus  cl  les 
gardes  de  la  mariné  qui  y  serviront  seront  payés  de  leurs  appoin- 
temens  ordinaires  du  port,  dont  il  ne  ponrraétre  demandé  aucun 
remboursement  auxdits  armateurs» 

Lorsque  les  Yaisseau:s  seront  rentrés  et  auront  été  remis  au 
même  état  qu'ils  étoîent  en  sortant ,  et  les  consommations  rem- 
placées suivant  l'inventaire  ,  ou  payées  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  parles  officiers  du  port  et  par  ceux  qui  seront  nommés 
par  les  armateurs  ^  l'intendant  leur  en  donnera  une  décharge  en 
forme  au  bas  du  traité  qu'il  aura  passé  avec  eux. 

N°  1422.  —  Ordoukance  pour  mettre  les  compagnies  des  hâtait" 
Ions  de  campagne  à  cinquante-^cinq  hommes  chacune* 

Venailki ,  so  déeembre  1691.  (  Réglem.  et  ordoùn.  pour  la  guerre.  ) 
W<>  i^7.Sé'-^OKDOV'SASCEportant4jiue  tous  les  bdtimens  qui  entrent 
dans  fe  port  de  Marseille  soient  visitée  avant  que  d'en  sortir  y 
et  Mi  établit  des  amendes  contre  eeum  à  bord  desquels  seront 
trouas  des  Jhsrcs  ou  Jbrçats. 

i4  décembre  1691.  (Bajot.  ) 

N^  1424.  —  Ordonnance  portant  que  les  garçons  et  jeunes 

hommes  mariés  dès  paroisses  tireront  au  sort  pour  sentir  dans 

la  milice. 

Veriaillet  »  a3  décembre  1691*  (  Béglein.  et  ordonn.  pour  la  guerre*) 
N*  1425.  —  Énrr  portant  création  de  greffiers  héréditaires  des 

domaines  de  gdns  de  main-morta^  et  ré^ement  sur  leurs  Jonc* 
•'  tiens ,  mi  i^  articles  {i)w 

Versailles,  décembre  1691.  (Ord.  3a.  4  R  j  8.  —  Rec.  cass.  —  Archîv.  — 
Néron,  II ,  a3a  )  Reg.  P.  Rooen ,  29  Janyier  169a. 


(il)  *  I^es  greffiers  des  domaines  des  gens  de  mâîn-morte  aroîent  an  tout 
autre  cataelère  x]«e  l«s  procureurs  et  greniers  deib^teU  de  yiHe  :  cMtoieii 


BOUCHSRAf  >  CIIàNC.»  GkKDt  VBS  SCtkVX.  —  l)£ciMBBX  1691.     l4S 

No  1/^6.  -—  Édit  portant  création  éPécononies  iti  temporel  doi 
arche\féchés ,  évichés  et  abbayes,  et  régUmenl  sut  Iwnfone^ 
tiens ,  en  ao  articles» 

VotsaiUfli  9  déoeialile  1691.  (Ord*  3a.  4  R-  >  73.*^  lee.  caii .  «»  AfoUr.) 

N<»  t4^7-  —  Édit  porUmt  création  de  greffier  des  insinuations 
ecclésiastiques ^i chaque  diocèse,  et  règlement  sut  leurs Jbnc* 
tioms',  en  aS  articles» 

Yenaîlles  y  décembre  1691.  (Qrd.  32.  4*R*  )  2^7*  **  Arfihiv. } 

No  i^oS.  —  taax  portant  création  de  comtidêémres  ^>rimmreè 
des  guerres  en  titre  d^hérédité,  et  de  comrikun  des  guerres^ 
a\^ec  ré^mcni  sur  leurs  Jonctions» 

Teruillety  dtonilve  169s.  (Ord.  3a.  4  R-  9 116.  —  Bec.  cas».  ^  AxeJof» ) 

N®  1429*  •—  DÉGLA&ATioir  contenant  règlement  sur  ta  commua 

nauté  de  Saint^Cyr  (  i), 

Versûiles  y  3o  décemhre  1691 .  ( Ord.  3a.  4  R«  >  }^*  ) 

N^  x45o.  — «  Éimr  portant  créa/Con  denotaùu  aposuXSifites  em 
chaque  archevêché  et  és>éché,  ti  règlement  sur  kunfimaliom^ 
en  19  arùclesm 

YeEaiUes ,  déeemfot e  1691.  (  Ord.  3a.  4  B«  9  47'  **^  RM*'  tuM.  -^  Néron , 
II I  a33.  )  Beg.  ?<  Roaen  j  ag  )«iiTÎer  i^« 

PRiABIBULB* 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Henri  II  ayant  été  informé ,  p^  les  îre- 
montrances  da  clergé ,  des  abus  que  les  notaires  apostoli^es 

les  hommes  du  roi*  Henri  II  les  avo^t  créés  pour  la  conseryation  des  droits 
de  Pèiat ,  intéressé  à  emp^her  raccroissement  iadtffini  des  propriétés  de 
mûft-iiMMrte  1  et  à  coonolUie  extctemeat  les  aosTemeiu  qui  s'opéroient 
dana  cea  propriétés,  par  voies  d'aliénation» ^  acquisitions ^  échangea  oa  an* 
trement.  Les  officiers  dont  il  s'agit  étoient  chargés  de  la  surveillance  et  de 
Penregistrement  particulier  de  tous  ces  actes ,  dont  ils  rendoient  compte  à 
Pantovîté  supérieure.  Telle  étoit  Pimportanee  de  leur  injrtitation ,  aux 
yeox  de  l'état ,  et  la  |^ee  de  Pobligation  qui  en  rèfultôSt  pour  les  eotps 
mineurs  %  que  le  défaut  d'enregistrement  aux  greffes  de  main*morte  irkk# 
les  contrats  de  nullité ,  et  que  les  notaires  étoient  ten\is  de  déclarer  aux 
,  parties  y  à  la  fin  des  actet ,  qu'elles  ne  pouvoient  se  dispenser  de  se  sou- 
mettre à  cette  formalité,  également  onéreuse  et  gênante  »•  (M^Lebec, 
Histoire  critique  du  pom^oir  munieipah  ) 

(i)  Voir  Pédit  d'établiaypement  de  1686.  Déjà  même  le  roi  y  avoit  mlsia 
manse  abbatiale  de  Saint-Denis;  mais  la  réunion  ne.  fut  confirmée  par  le 
pape  qu'en  1690.  Cette  communauté  étoit  auparavant  à  Noisy.  -^  Voir 
également  ci-après  le  règlement  du  3  mars  1694. 


i4i         .    -^  I*0VI8  XIV. 

coini|i6Uoieiit  jjans  l'exercice  de  leurs  charges ,  et  qae  le  dé«- 
sordre  provenoit  de  la  trop  grande  &ciUté  qu'il  y  aToit  à  s'en 
rfaire  pourroîr  ,(il  ordonna ,  par  son  édit  du  mois  de  septembre 
1 547  «  2é  nos  baillis  et  sénéchaox ,  d'en  réduire  le  nombre  à  celui 
qui  saroit  estime  suffisant  pour,  le  service  du  pnbli&i  et^  la  réduc- 
tion en  ayant  été  &ite ,  il  voulut ,  par  soi^  édit  du  mois  4^  juin 
iSSo^  qu'ils  fussent  examinés  et  reçus  par  les  archevêques  et 
éviques  j  chacun  dans  leur  diocèse  ;  qu'ils  fissent  CAregistrer 
leurs  noms»  surnoms  et  demeure  aux  greffes  des  présidiaux  de 
leur  résidence  ^  et  ne  pussent  instrumenter  qu'en  un  diocèse. 
Ces  régUnAUS  a'ayant  pas  été  capables  de  contenir  lésdtts  no- 
taires dans  leur  devoir ,  le  feu  roi«  notre  trës4ionoré  seigneur 
et  père,  fut  obligé  de  leur  défendre,  par  son  édit  du  mois  de 
novembre  1657,  à  peine  de  faux,  de  délivrer  aux  parties  les 
minutes  des  procurations  pour  résigner ,  et  des  autres  actes  qu'ils 
passoient  en  matière  bénéficiale;  nous  leur  avons  réitéré  les 
mAraes  défenses  par  notre  déclaration  du  mois  d'octobre  1646* 
Biais  nous  sommes  avertis  que ,  nonobstant  ces  défenses  réité- 
rées f  ib  se  dessaisissent  encore  des  minutes ,  des  révocations  de 
preeuntionpour  résigner,  et  rendent  par  ce  moyen  les  titres 
.des bénéfices  tellement  incertains  entre  lé  résignant  et  le  résîgna- 
taire  j  qu'ils  ne  peuvent  vaquer  par  la  mort  de  Fun  ni  de  l'autre , 
et  sont  toujours  conservés  au  plus  vivant,  ce  qui  cause  plusieurs 
procès  ,  etfiiit  préjudice  aux  droits  des  patrons,  collateurs  or- 
ctinaires  et  expectans  :  à  quoi  désirant  pourvoir ,  nous  nous 
sommes  &it  représenter  nos  anciennes  ordonnances  sur  le' pou- 
voir des  notaires  apostoliques ,  et  avons  considéré  que  les  obli- 
gations et  contrats  qu'ils  recevoient ,  ne  portant  p<Hnt  hypothè- 
que ,  et  n'étant  point  exécutoires  sous  le  scel  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  c'étoient  des  actes  imparfeitsj  que  nos  notaires, 
huissiers,  et  ceux  des  seigneurs ,  expédiant  la  plupart  des  actes 
.de  leur  compétence  concurremment  avec  eux,  leur  emploi 
n'étoit  pas  suffisant  pour  leur  donner  moyen  de  subsister  en 
fiiisant  leur  charge  tivec  honneur  et  conscience  ;  que  n'étant 
point  officiers  en  titre  ils  n'avoient  pas  de  successeurs  obligés 
îk  conserver  leurs  minutes ,  et  que,  pour  remédier  à  ces  inconvé- 
niens  et  désordres,  il  n'y  avoit  point  de  mâllenr  moyen  que 
de  régler  leur  fonction  avec  celle  de  nos  notaires  et  huissiers , 
et  de  les  revêtir  pour  cela  d'un  office  en  titre*  Â  ces  causes  >. etc. 


BÔvCffSXAT,  CHÀHCm  61KDB  BBS  SCBjLXJX.  —  DicSMBBS  169I.      ^^$ 

N*  i45i.— Édit  4fm  confie  le  dépôt  des  papiers  terriers  de  la 

couronne  au  prooifeiir  général  de  la  chambre  des  comptes  de 

Pmsm 

¥ei»iUet ,  ébuaàm  1691.  (  Code  des  Terriei^s ,  p.  368.) 
S*  i^5a*^^'Eorr  portant  réunion,  aux  corps  des  {ailles  et  corn" 

mtifkmtés,  des  offices  depwcureurs  et  greffiers  des  hôtels  de 

vme{i)^ 

Tenailles ,  décembre  1691.  (Rec.  casa.  )  Ecg.  P.  P. ,  x8  janyler  16^. 

N»  1455.— -Édit  ponant  création  de  syndics  héréditaires  de 

marchands  et  artisans  n<msufets  à  nudtrises  et  jurandes. 

Versailles,  décembre  1691.  (Rec.  cass.^  Archîr. ) 

PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'importance  da  commerce  et  la nécescit^  f tf- 
tablir  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  marchands,  artisans  et 
ouvriers  ^i  font  une  partie  considéra{)l6  de  notre  ëtat ,  nous  mit 
obligé  y  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs.,  de  donner  oM 
attention  particulière  au  règlement  des  arts  et  métiers.  C'est  duit 
cette  vue  que  par  notre  édit  du  mois  de  mars  dernier  noQs«T9Ms 
supprimé  les  élections  des  maîtres  et  gardes  des  corps  des  mar- 
chands et  des  jurés  syndics  ou  prieurs  des  arts  et  méjtiers,  et  qu'en 
leur  place  nous  ayons  créé  et  érigé  en  titre  d'office  formé  et  hëré* 
ditaire,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  que  dans  .toutes  les 
villes  et  bourgs  clos  de  notre  royaume ,  pays,  terres  et  seignen- 

>(i)  c  II  faut  compter  encpie  au  nombre  des  mesures  restrictives  des  an- 
ciens privilèges  municipaux,  la  création  des  offices  de  greffiers  et  de  proen- 
reun  du  roi  près  des  corps  de  main-morte  ^  dont  ils  sarveilloienfc  etgènoiant 
plas  ou  moins  l'administration  dans  les  actes  de  propriété  ;  mals^noutne 
confondrons  point  ici  ^  comme  on  l'a  fait  ailleurs ,  ces  officiers  royaux  avec 
les  greffiers  des  hôtels  de  ville  qui  ^emplissoient  des  fonctions  toutes  dif- 
féreiitcs.  Ceux-ci  n'étoient  proprement  que  les  secrétaires  dé  Padmînis- 
tratU»n  municipale  et  les  hommes  de  la  commune.... 

<  Ces  fonctionnaires  étoient^  comme  les  magistrats  municipauXi  élus. par 
les  habitans  et  les  échevins  du  lieu  de  leur  résidence  ;  à  la  vérité  j  leurs 
fbnetlons  furent  converties  en  offices  à  la  nomination  du  roi ,  par  divers 
édlits ,  BOtamaient  par  celui  du  mois  de  juillet  1690  ;  mais  Pannée  suivante 
ces  o^iGe^  fm^ent  réunis  aux  corps  de  ville  ^  sur  la  demande  des  adminis- 
trations locales ,  et  le  souverain ,  qui  ,  par  divers  arrêts  spéciaux  y  li^étoit 
d'abord  réservé  le  droit  de  confirmer  ou  de  rejeter  leurs  élections  >  conr 
sentit  même  de  dispenser  les  particuliers  élus  par  les  villes  aux  offices  de 
greffiers ,  de  prendre  des  lettres  de  provision,  et  les  déchargea  de  ces  frai».  » 
(  M.  Leber  ,  Hisloire  critique  du  pouuoir  municipal,  ) 

T.  IV  DU  RitGNB.  >0 


,ijj  tôciS  il*. 

ries  de  ttotte  obéiwaùce  oîi  il  y  «  pfëéetttftneût  maîttîle  tt 
*ttriwid0s  le  mêrt«  nombre  de  maître»  «  gardw  dansclMqtté  édrps 
de  nwrchands,  et  de  jarës  dans  chaque^corps  d'arte  et  nlébers, 
pour  en  «bercer  les  foncfions  aw  la  mèiM  wtori^ ,  1«8  mêmes 
Lmit«r.,ïirërogatiTW ,  priviWg«»««ei.^o™  dort,o«ii.««t 
les  PMdtfe»  «!»  garde»  et  juré»  ëlectifo.  Cependant,  ttonObstHit  tous 
nos  soins,  nous  voyons  nos  bonnes  intentions  presçpft  éktdëes, 
T  ayaiit  dans  notre  royaume  plusienrs  viUe»  et  bourgs  clos  ok  il 
se  fait  nn  grand  commerce  de  marchandises  et  mannfectares, 
dans  lesquels  néanmoins  il  n'y  a  ni  maîtrise  nî  jurande,  et  ^ 
ixoutantdans  plusieurs  autres  ville*  et  bourgs  clos  ou  il  y  a  maî- 
trises et  iurand«.  pourcerttrtnsmëtiewjqritotitë.  de  marchands, 
artisans  etonvriersqui  prétendent  n'être  d'au«mcorpsetconm». 
wmté.et  quiy  ewrcent  la  marchandise  et  les  arts  sans  être  sujets  à 
l'inspection  des  maîtres  et  gardes  de  la  marchandise ,  m  à  la  visite 
des  furés  de»  arts  et  métiers;  ce  qui  est  absolument  contraire  a 
la  disposition  des  anciennes  ordonnances  de»  rois  no»  pred&M- 
seurs  de»  années  i585  et  1697 ,  à  notre  édit  dumois  de  mars  de 
tannée  i6,5,  au  bien  du  commerce,  à  l'ordre  et  à  la  police  géné- 
rale, qui  ne  permettent  pas  qu'on  fasse  profession  de.  quelque 
art  et  commerce  dans  une  viUe  ou  bourg  ^os ,  sans  que  les  ma- 
aistrats  en  soient  informés,  et  sans  que  ceux  qm  en  foni  pro- 
fession soient  sujets  à  l'inspectioh  et  visite  de  quelques  officiers,, 
afin  qu'on  puisse  en  tout  temps  savoir  le  nombre  des  marchands, 
artisans  et  ouwiers  qui  se  mêlent  de  chaque  art.  A.  ce»  causes,  etc. 

•  N»  1454.  —  Arrêt  du  conseU  qui  ordonne  qu'à  la  diligence  des 
prévôt  des  ymrchandt  et  échevins  ^  sera  construit  dés  casernes 
pour  «ou/ager  &«  bourgeois  de  Paris  assujettù  aux  iQgement 

des  soldat». 

VersaUles ,  14  janviw  169».  (  »èc.  cons.  d'état.  ) 

Le  roi  étant  en  son  conseU ,  ayant  été  informé  que  le»  bour- 
geois ,  propriétaire»  et  locataires  de»  ma jsoùs  »ujette8  au  log^eat 
des  soldats  desrégimens  de  se»  garde»  françaises  et  suisses,  tant 
en  sa  ville  de  Paris  que  dans  les  feubotorgs  d'iceUe,  recevant 
beaucoup  d'incommpdités ,  non-seulement  du  logement  desdits 
siildats ,  mais  aussi  de  ce  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  payer  des 
sommes  coijsidérables  que  lesdit»  soldat»  exigent  d'eux  son»  di- 
vers prétextes,  lesdits  propriétaires  anroient  recherché  plusieurs 


ttoyeiis  p<iiir  «'en  rëdimer  ;  et  n'en  ayant  pas  troavë  de  plus  cott» 
irmittble,  «près  s'être  assembles  plusieurs  fois  à  celte  fin ,  qœ 
d'offrir  de  payer  nue  contribution  proportionnée  à  la  Talenr  de 
ienr»  maisons  et  këritai^s ,  ponr  servir  à  la  construction  de 
BOiidM^  siaffisttkt  de  casernes  pour  les  soldats  desdits  rëgimens , 
dans'lea  lieux  qni  seroient  jugés  les  plus  propres;  ils  se  seroient 
retirés  par  derers  le  "prerôt  des  marchands  de  ladite  Tille  pour 
fûre  agréer  leurs  offres  à  S.  M.  ;  laquelle  les  ayant  (avdrable- 
ment  reçus  ,  elle  auroit  ordonné  audit  prevftt  des  marchands  de 
faire  lefer  des  plans  et  dessins  pour  la  construction  desdites 
casernes.  «Ce  qui  ayant  été  exécuté  par  le  maître  des  œurres  de 
ladite  TÎUe,  et  S.  M.  les  ayant  vus  ,  elle  les  auroit  agréés  et 
approuvés  ;  et  voulant  qu'il  ne  soit  perdu  aucun  temps  pour  l'exé- 
cution d^un  dessein  si  utile  et  si  avantageux  aux  habitans  de  la- 
dite ville  et  aux  soldats  desdits  régmiens ,  n'ayant  aussi  rien  de 
phis  à  ceeur  que  tout  ce  qni  peut  contribuer  au  soulagement  des 
habitiins  de  sa  bonne  ville  de  Paris  ;  S'.  M.  étant  dans  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne ,  etc« 


Tfo  1^55.  ^mm  Édït  portant  suppression  de  la  charge  de  surinteH-' 
dont  général  des  postes  et  relais  de  France  y  et  des  maîtres  des 
postes» 

Versailles  ,  janvier  169a.  (Leqaien  de  la  Neufyille.  )  Reg.  P.  P.  y  18  jany, 

LOUIS ,  etc.  Depuis  l'établissement  des  postes  fait  en  notre 
royaumeTe  19  juin  de  l'année  14649  ^  direction  en  fut  commise 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  à  des  personnes  dont  le  zèle  et  la 
capacité  leur  étoit  connue  ,  et  qui  en  firent  les  fonctions  sur  de 
simples  commissions ,  premièrement  sous  la  qualité  de  grands 
maîtres  des  coureurs,  suivant  l'établissement  fait  en  i464> 
ensuite  sous  celle  de  contrôleurs  généraux  des  chevaucbeurs  de 
leur  écurie  et  autres  tenant  postes ,  suivant  les  lettres-patentes 
du  mois  de  janvier  1608  ,  par  lesquelles  la  qualité  de  contrô- 
leur, qui  étoit  devenue  trop  commune,  et  qui  ne  convenoitpas 
à  un  officier  principal  et  seul  ordonnateur ,  fut  supprimée ,  etil 
y  en  eut  d'alternatifs  et  de.  triennaux ,  même  les  charges  de  gé- 
néraux de  relais,  créées  en  1597,  et  supprimées  en  1602,  y 
furent  unies  :  et  quoique  en  cela  la  conduite  des  rois  nos  pré- 
décesseurs eût  été  pleine  de  sagesse ,  en  faisant  exercer  une  charge 
alissi  importante  pcgr  simple  commission ,  afin  d'être  plus  en  état 

10. 


^48  X.OT7I5   XIT. 

de  clioisir  des  sujets  conyenaibles ,  et  de  les  pouvoir  chantier 
ooaïid.il  leor  plairoijt;  cependant  I;es  désordres  qui  parorent  ea 
l'année  1629  dans  la  conduite  de  tous  les  officiers  des  postes  , 
et  le  relâchement  dans  leurs  emplois  ,  firent  croire  qu'ils  proYC- 
Boient  en  partie  de  ce  que  les  généraux  des  postes  n'exerçoient 
que  par  commission ,  et  n'ayoient  pas  toute  l'ajatorité  qu'eût  pu  . 
ayoir  un  officier  en  titre  pour  réprimer  ces  abus ,  et  qu'ail  étoit 
nécessaire  de  donner  à  ces  charges  un  établissement  plus  auto- 
risé, comme  il  paroit  par  l'arrêt  du  dernier  décembre  de  la 
mâiiQie  année  1629,  qui  en  ordonne  la  suppression  ;  en  sorte  que , 
par  édit  du  mois  de  janvier  i65o,  elles  furent  supprimées 9, et 
en  leur  pkce  il  fut  créé  trois  offices  de  surintendans  généraux 
dos  postes  et  relais  de  France ,  et  cheyaucheurs  de  notre  &;urie  ^ 
ancien ,  alternatif  et  triennal  ;  et  depuis ,  les  maîtres  des  courriers, 
ajant  été  créés  par  édit  du  mois  de  mai  i63o  avec  attribution  cTu  re- 
y^udes  p9rts  de  lettres  ;  et  ensuite,  par  autre  édit  du  mois  de  mai 
4632  ».  tous  les  pouvoirs  et  fonctions  des  contrôleurs  géi^éi^uic  > 
xqémeles  revenus  des  ports  delettres^ayant  été  réunis  aux  charges 
de  smrintendans  des  postes ,  avec  le  pouvoir  de  commettre  aux 
charges  de  maîtres  des  courriers;  le  sieur  de  Nouveau , lors rç- 
vêtii  des  trois  charges ,  eut ,  avec  la  qualité  de  grand  maître  et 
surintendant  général  des  courriers ,  postes  et  relais ,  la  jouis- 
sance de  tous  lesdits  droits,  même  en  ûi  des  aliénations  aux 
poaîtres  des  courriers  jusqu'en  l'année  1662 ,  que  nous  jugeâmes 
%  propos  de  supprimer  les  maîtres  des  courriers  et  plusieurs 
autres  officiers  des  postes ,  et  de  réunir  à  notre  domaine  tous 
les  revenus  des  ports  de  lettres  ,  en  remboursant  comme  nous 
ayons  feit  tous  lesdits  officiers.  Enfin  ledit  sieur  de  Nouveau 
étant  décédé  en  perte  d'office  ,  faute  de  nous  payjer  l'aniiuel ,  et 
parce  que  l'hérédité  à  lui  attribuée  par  l'édit  du  mois  de  mai 
i652ayoit  été  révoquée  par  la  révocation  générale  &ite  en  i655, 
nous  en  pourvûmes  le  feu  sieur  marquis  de  Louvbis  y  qui ,  pen- 
dant qu'il  l'a  exercée ,  a  établi  un  si  grand  ordre  dans  toutes  les 
postes  de  notre  royaume  ,  et  une  si  exacte  discipline ,'  que  nous 
pouvons  espérer  que  dorénavant  ce  même  ordre  se  pourra  main- 
tenir par  la  seule  inspection  des  commissaires  par  nous  départis 
dans  nos  provinces  ,  et  que  nous  pouvons  sans  craidte  réduire 
la  surintendance  générale  des  postes  en  simple  commission, 
ainsi  qu'avant  l'année  i65o  ,  en  nous  réservant  toutefois  la  dis- 
position entière  des  charges  de  contrôleurs  des  postes  de  cour 
et  maîtres  des  postes ,  en  réunissant  à  notre  domaine  les  droits 
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et  profits  appartenant  à  ladite  charge ,  et  en  rembonràant  les 
héritiers  duilît  sieur  marquis  de  Louvois  de  ce  qu'il  a  financé  en 
nos  coffres  ,'Ibrs^'iI  a  été  pourvu  desdits  offices  vBcans  en  hos 
révenus  casuek.  A  ces  causes ,  fetc.  *     '  •  : 


N*  i456.  —Ordonnance  concernant  la  réclamation  des  pnses 
etkfi  pouvoirs  nécessaires  aux  réclameUeurs» 

'     VerMÎllesidoiattvîeriâgci.  (Lelwaiiy  It  i45..>  . 

S*  M*  ayant  été  informée  que  plusieurs  personnes ,  et  parti- 
culièrement îles  étrangers  dans  ce  royaume ,  réclament  lèsprisiet 
qui  sont  faîtes  en  mer  par  ses  sujets,  et  amenées  dans  les ']{)orts 
sans  aucun  pouvoir  des  propriétaires  au  nom  desquels  îb  les 
font)  et  dans  le  dessein  seulement  de  s^attirer  des  conmiissions', 
ou  pâr^  âPautres  Tues  d'intérêt ,  ce  qui  retarde  l'adjudicatioti'des 
prises ,  et  empêche  que  les  armateurs  n'en  retirent  toute  Put!*- 
Hté  et  Parantage  qui  seroit  }l  désirer  pour  leur  donner  moyen 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  bâltimens  de  course  $  et  vou- 
lant y  pourvoir,  S.  M.  a  feit  et  feît  très  expresses  inhibîtfonh 
et  d^eiikes  à  toutes  sortes  de  personnes  de  réclamer  àucimé«( 
prises  &ites  par  sesdits  vaisseaux  de  guerre ,  ou  ceux  des  arma» 
teurs  particuliers ,  ni  faire  aucune  procédure  en  Famiranté ,  sans 
être  au  préalable  porteurs  de  procurations  en  bonne  forme  de 
eeux  pour  qui  ils  feront  les  réclamations ,  et  les  avoir  présen- 
tées  aux  officiers  de  Famirauté  des  ports  où  les  prises  auront 
été  condoités ,  à  peine  de  600  livres  d'amende. 


N^  i4^7*  "^  Édit  portant  privilège  exi^tusif  pour  Ut  vente  du 
café,  du  thé  y  et  du  chocolat,  en  iS  articles. 

YersaUle» ,  fanvier  z6gia«  (  Moreau  de  Saint-Méry,  —  Bec.  caïA.  ) 

,  KXTBJJT* 

LOU](S  »  etc«  Les  boissons  du  café ,  thé ,  sorbet  et  chocolat 
sont  devenues  si  communes  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume,  que  nos  droits* d'aides  en  souffrent  une  diminution 
cç^déi^J4e*  Cependant  ne  voulant  pas  priver  nos  sujets  de 
l'uscige  de  ces  boissons  que  la  plupart  jugent  utiles  à  la  santé , 
nous  nous  sommes  proposé  d'en  tirer  quelques  secours  dans 
l'occurrence  de  la  présente  guerre ,  pour  nous  dédommager  de  la 
diminution  que  n^s  droits  d'aides  en  pourront  recevoir  à  l'avenir^ 
Pour  cet  effet ,  ayant  &it  examiner  les  différâtes  propositions 
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yù  nous  ont  été  faîtes ,  nous  «l'en  aurions  point  trouvé  de  plas 
^nrenables  et  moins  à  charge  à  no9  sujets  que  d'accorder  à  une 
seule  personne  la  faculté  de  yendre  et  débiter  le  ca&  ^  thé  9 
sorbet  et  chocolat  dans  toute  Fëtendue  de  nçtre  ro jaunie  , 
pays ,  terres ,  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ;  à  l'exemple 
de  ce  (jui  se  pratique  à  l'égard  du  tabac  ,  etc.  Voulons  et  nous 
plaît  :         . 

Ârt«  4*  Faisons  défenses  à  tous  marchands  français  et  étrangers, 
et  à  toutes  autres  personnes,  de  feire  entrer  par  terre  aucun  café, 
thé,  sorbet,  chocolat ,  cacao  et  ranille  dans  notre  royaume  ;  et 
par  mer  par  d'antres  ports  que  par  ceux  de  Marseille  et  Rouen; 
à  peine  de  eonfiscation  et  de  1000  livres  d'amende;  à  l'exception 
néanmoins  àx  café  qui  sera  apporté  par  les  vaisseaux  de  la  com* 
pagnie^des  Indes  orientales  établie  dans  notre  royaume^  ou  qiû 
viendra  des  îles  de  l'Amérique ,  qui  pourront  entrer  par  tons  le$ 
antres  ports  de  notre  royaume  oh,  les  vaisseaux  aborderont* 

Art  12*  Défendons  an  fermier  et  à  cenx  qui  seront  par  loi 
préposés  h  la  vente  desdites  marcb^mdises,  de  vendre  ou  revendre 
le  ca£é  en  fève  pins  de  4  francs  la  livre  poids  de  marc,  le  oho** 
^]atp]us  de  6  francs  la  livre  p  le  cac^  pl^s  de  4  (v/u^»  la  liwx^, 
et  la»  vanille  plus  de  18  livres  le  pa^et  composé  de  5o  brm$  »  etc# 


m^  i4S8.  — *  Édit  concernant lesamiramés  Se  Guyenne* 
Yeisailleft  y  janvier  169a.  (Itds.  cans,) 

N'  1459»  -*  OanoNHAHCB  concernant  le  corpê  dfcftiUerU  de  la 

marine. 
6  fhrrier  169a.  (Bajot.) 

N®  i44o«  —*  OrdonHance  défendant  les  enrôlemens  forcés* 
Versailles ,  8  février  1692.  (  Réglem^  et  ordojm.  pour  la  guerre.  ) 

N^  144^*  *^  Ordonnance  défendant  aux  capitaines  d'habiller 

leurs  valets  comme  les  soldats  de  leur  compagnie» 

Versailles;  x4  février  169a.  (  Réglem*  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

Ko  t44a*  -**-  DÉGI.AEATION  SUT  Inédit  de  décembre  1691  •  porUuU 
que  les  dispenses  de  mariage  et  les  publications  de  bans  seront 
énoncées  dans  les  actes  de  célébration  de  mariage,  eoue  peim 
de  5o  lucres  d'amende  contre  les  curés  et  vicaires* 

Versailles^;  16  février  i6ga.  (Néron ,  !!>  9aS.  ^  Arehiv.)  Reg.  P.  Rouen^ 

6  mai. 
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2f 0  154^4  -r*.  DiaAAÀTlW  #IM<  i'âTVÀTfe  "ï^^ ,  tiire  ^,  de 9Mi  de 
mars  1675^  portant  ifue  les  rwevmsrt  ^t  fsrmien  dtu  (irmli  du 
roi^  traitons  et  tous  autres  comptables,  seront  corUraint$ par 
corps  au  paiement  des  billets  par  eux  souscrits. 

Versailles  ^  26  février  iGga.  (Oird.  3a.  4  B.,  198.  —  ^ec.  cast.  — *  ÂrcW.) 
Rcg.  P.  P. ,  6  mars. 

N*  i444«  —  Lettres-patentes  porf/inf  don  à  titre  d'augtnenta" 
tion  fP apanage,  du  Palais  Cardinal  (Palais-Royal),  au' duc  de 
C^ffrtre^  enfa^ieurde  son  mmage,  p(  à  sçs  errons  /n4fctf.(i)t 

¥0ri»ilto ,  î^mm  \'^%  (  Qrd.  5$ ,  4  S»  ^  mS.  -^  M.  Pùpia  ,x  ^  Afuàges 
en  général  9  et  en  particulier  de  l'Apanage  d'Qfléi^.)  i^f^  P*  P*»  x3 
mars  1693. 

N®  i445«  —  Édit  portant  révocadok  du  droit  accordé  au  pre- 
mier mddafm  du  roi  pgrPidii  de  jamier  iâo6  ,•  do-oàm^ttie 
d€9  chimrp^n^  dans  les  villes  ,  bourgs  et  autres  Beust  du 
n^yiutmfpmw  faire  les  visites  et  rtf  ports  ^  et  ere'aiioHde  ohi- 
ntrgiens  jurés  héréditaires  et  ^un  médecin  ofdinaire  du  roi 
dans  lesdites  villes,  bourgs  jsl  lieux  ^  roymm^*, 

Versailles ,  féyrier  x^gt.  (  Ord.  aa.  4  R. ,  ao6.  -*•  Hec.  cass.  —  Aïchir.  ) 

6r®  1 44^*  ««^  É0IV  portant  création  de  lieutenant  de  toi  en  c^que 
province  pour  commander  en  l^absence  du  gouverneur  et  du 
Ueutenant  général, 

Versailles ,  février  i^gi-  (  Ord.  3a.  4  H*  9  aoo.  •»-»  Rec.  cass.  —  Archi?.  ) 
Reg.  P.  P.^5mars. 

N<>  i447-  "-  Arrêt  du  conseil,  suivi  d^  lettres-patents  portant , 
que  les  propriétaires  de  rentes  viagèrfisr  domiciliés  dans  ks  pro- 
vinces y  seront  pajf  es  de  leurs  rentes. 

V#rs(iillâ«  •  i5  mftf s  »ig3«  (  Arcbiv.  ) 

N<>  i448-  — *  Ordonnance  réglant  ce  qui  doit  être  embarqué  sur 
les  vaisseaux  de  V armée,  pour  pouvoir  tenir  la  mer  aussi 
long  temps  quftt  convient,  au  service* 

26  mars  1693.  (  Bajot.  ) 
H^  i449«  *^  OrdoNnancb  défendant  d^importer  des  pay^  étràfi'^ 


(1)  C'e^t  un  renouvellement  d'une  donation  que  le  roi  «ivoit  déjà  faite 
à  Monsieur,  du  Palais-Royal ,  que  le  duc  de  Richelieu  avQit  laissé  à  la  cou- 
lonne. 
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g0n  ^im^nm  ^mcunts^  marchandises ,  denrées  ,  ni  manufkc" 
turcs  ,  sur  les  peines  j  vonienues. 

'  '  '  Yersailies  9  3d  mars  1693.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

Ji^^^Pf^  '^  iÉDEi;  pfirtoM  création  de  greffiers  eonsen^ateurs  des 
»hW^^  eX  ^xpédidans  des  lettres  dans  les  chaneelleries  éUn 
^ ,  (  piicfpr^  ^fis  i^m^fis/iperiesures  de  justice  et  dans  les  présùùaua:» 

•"  .  Vei^éi06fé',  Qisnis  iôgxCOrd.  Sa,  4R«9  a44*--Rouen9à.  326.) 

I^f.  <4^«  f^  D4c];4AÀVlOM  portant  réuAUssement  H  ^onfirma^ 
,^fjipn,des pmUégesdfis  maUres  desp^^stes^  rév&t/ués  par  Fddit 
..jj^^fOftvkr. précédente  .' 

'  '  Vérsalllei  ;  1  ayrll  i$9a.  (Lequien  de  la  NeufTÎUe.  ) 

N^  i4S3«  •*•  Décxaration  portant  ^ue  les  contrats  de  mariage 
pas9Aftk:présencedu  roi^et  reçus  par.Us^  ^ecréiûi^t  ^étM , 
aurqnt  la  m4nie  Jbrcè  que  s'ils  avoiçnt  été,  peçu3{:par  les  no^ 
taires ,  et  emporteront  hypothèque. 

Versailles  j  at  ayril  i6ga.  (Ord.  ^a.  4  ^*  >  ^^^  ^*Bec.  cass.  «-^  Ardbly.  -* 
.Nér«m ,  Il ,  a38.J)  Ecj.  P.  P. ,  3o  arrU.      ^ 

.I1OIJIÇ9  etc*  Quoique  ;i  {mr  plusieurs  ordousaufies  el.  idécls^ 
râfioné  des  roi$  nos  préd^sseurs,  la  fiiculté  de  recevoir  des 
contrats  éit  été  attribuée  aux  notaires  et  aux  tabellions ,  prirati- 
yement  à  nos  autres  officiers  ;. cependant  nos  amës.et  £££^  con- 
seillers éecrétaîrês  d'état  et  de  nos  conunandemens  et  finances  se 
sdiit  ioujot^  conservés  daùs  la  possession  de  recevoir  les  con- 
trats de  mariage  des'  princes  et  princesses ,  passés  en  présence 
des  rois  nos 'prédÀ^eiÉseurd  et  de  nous^  et  jusque  à  présent  per- 
soDDsWa  pu  raisonnaUement  douter  que  des  contrats  de  mariage 
asn^rpassésn'eiiâsentreçulaCMRiie  laphisauliieAtiqtte,  qu'ils  ne 
dussent  avoir  une  entière  exécution,  et  qiiHlBne  pk*odtiisissent 
les  mêmes  efFfits.q^e  s'ils  avpÎQnt  été  pasç^  di&v«0it  Jiotaires. 

Cependant ,  comme  nous  avons  4|é  iné^més  que,  sous  prétexte 
qu^  çj^t^e.  jurispi^udepçe  n'j^  été  fixée  par  aucuo  édit  ni  -déplam- 
tiô^^.I^snotairç^  s'efforcent  de  jeter  dçs  scrupules  sur  l^^totxme 
\^^^  fîoiilpts ,  et  préte»^droient  introduire  la  ^éciesf  jt^  4?ea 
Sg^ôsejpi  ^ïie?/çu:K  j^^^ç^ double  expéditioarecpxiîiwe fley^t^g^x. 
j^rjl^^portjes  j  ce-qi^î  nous  a  paru  une  enjr^rise  çontrairieau 
resp/ect  et  à  la  ïbi  qui  sont  dus  à  des  actes  qui  pçrtent  ]i^  caraor 
tire.aussi  auâientiqù^S  ^t  nous  avons  jugé  important  pour  les 


I 
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conséqœaces ,  de  réformer  mi  tel  abus  ,  et  en  même  temps 
d'établir  à  cet  égard  vai  droit  certain  et  poUie* 
'  A  ces  caases ,  etc. ,  Toolons  et  nous  plaît ,  qae  les  contrats  de 
mariages  passés  en  notre  présence  ,  et  reçus  par  nos  amés  et 
féaux  einiseillers  et  secrétaires  d'état  de  n6s  cominttâdéikiefis  et 
finances  soient  exécutés;  qu'ils  portent  hypotkèqcMr  dttfôtrt*  de 
leur  date ,  et  qu'ils  aient  en  toutes  ciiosetb^'mAbàe'faiIrci^^ilâ^ 
que  s'ils  ay oient  été  reçus  par  des  notaire»  $  T0ulçu«q|ae  h  mi« 
nute  en  demeure  entre  les  mains  de  cehi  de  nosdits  secrétaires 
d'état  qm  les  aura  reçus ,  qui  pourra  en  Mhrrer'^ke  'éscpédf* 
tiona  p  ut  néanminns  y  pour  la  commodité  ^des'pAkifiis*'',  TÔtdôns 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  par  loi  signée  par  coHâtion  ^  ribes 
mi  notairç,  cpi  en  pourra  déUrrer  des  expéditions  comme  s'il  en 
ayoit  reçu  la  minute*  Si  donnons,  etc* 


N^  14554  «^  OsDomr ANCE  «ur  la  J&tipUne  dans  Us  4ùiiniëi% 
-   I^érâiltés  \  3  miai  x6g^  C^églem.  et  ordonn.  pour  la  guerre*  ) 

No  1 454*  — *  OaDOlTHANCS  ffiù  défend  aux  capiuums  de  soustraire 

/:.;.«,;      ,..  ^'  .    lés^papiers  des  prises;         '    *- -    ,  .  »'. 

Compiègue  /  la  mai  169a.  (Lebeau  >  I  »  14S.  ) 

N^  lifSd.  ^Déglaration  portant  défeif^es  aux  soldats  dèsgfzrdes 
de  prendre  Jt autres  habits  que  ceux  du  ré^unent  ^'  à  peine  des 
gatifks. 

TersaOles ,  aa  Join  16^.  (  Ord.  33.  4  S.  >  ^.  —  ArolÛT.  ) 
N<?  1^56.  .^  DéOiARATiON  portant  règlement  pour  les  courtiers 
de  vins  à  Paris.  .         • 

Au  camp  de  Namur,  a5  juin  i6ga*  (  Ord.  3a.  4  B.  >  4<>a.  ) 
N*  14^7»  ^r^ÉvKT  portant  création  de  deux  offices  d^miiteun 
de$  comptes ,  assess&sn  etpéréquateurs  des  tailles  dans  chaqae 
ville  ,  boung  €i  communauté  du  Dauphiné. 

Au  oamp  de  Ifamur  1  juin  i6ga.  (  Bec.  cass.  ) 
VAÈAStStOlM»  ' 

LOT7IS,  etb.  Par  édit  du  mois  de  juin  1637^  le  tén  roi 
Louis  XIII ,  notre  très-bonoré  seigneur  et  père ,  ct£  et 'érigea 
eu  litre  d'office  formé  ei  béréditairé  des  auditeurs  dés  comptes 
assesseurs  et  ^^i'^qàatemrs  dés  tailles  en  notre  proyince  de  pau* 
phiné^  taiit'poitr'&*er  quelques  secours  de  h  finance  désdits 
offices  pour  soutenir  la  guerre  contre  les  ennemis  de  l'état  > 
qaepc»urTémédfèr  atis  abus  qui  se  pratiquent  ordinairement  dans 


h  ^^  4«  ^eii>  qui  sont  nommés  p«f  kt  eomfliuiiaiiiés  pour  e«s 
sortes  de  fonctioiuii  oà  k  bri^oe  pptfvAttt  «Mirent  à  U  coasidé» 
mtîim  (de  I»  C9pi|mt<  ui  ie  h  fidâitrf.  AbU  k  plupart  de  ces 
f^tSmHtn^H^Boaà  pcui  été  remplk  à  caate  dda  difienkés  que  lot  ae>* 
ipi^lçwri  lrcNivàP0]itda«i  Ln  eottimiiiiaBléB,  à  être  admis  dbai 
}Âar#  â>iictiaii(i  »  ol  le  boa  ordra  daaa  leqoal  nos  iaakuiet  fitrent 
^MM^^f»  Ift  aoini  »i  «pplication quemoiu  y  avoiis  doniftég , 
iMOWtimvàiWp^à^^h  pain  das  {^rendes»  noua  ayant  mis  an  état 
d'^ft  im>bonr0ar  la  fioanaa ,  ils  forant  ibpprimés  pir  notre  ddit 
df^fiivrWV't^t  ^ Ifi  ^fonda.de laar. rembdnrsamant  employé 
jdMnK^t  d«  «ta  âianoaada  Fannde  ft669«  £t  oMa  anppreamn 
iqrWt  dMni<>09il«im  ma.  babitsna  daa>  cwnwwtanités  de  eanii» 
mi^r  Imvpê  Wigm^  dm»  la  nomination  àtn  andîtanrs  dea  eomptaa  i, 
aasasseurs  et  péréqaateura  d^IeavaiatUaa  ai  antres  im<^oaitioBa, 
noNis  avons  résolu  d'y  remédier  ,  en  rétablissant  ces  offices  par 
mid^nmiralk  oiii^UW)  #t  QA$mt  fonir  censé  q«ii  ^em  ran^ont  ac- 
^qnérown  ^  ^e  la  lib/^rt^  de  leur^  fonotioQ^f  A  0^9  cmm$ ,  o«c. 


.■U>Pil.'    11.   'UgR' 


N<»  ï458t  —  ARnèr  db  içonjieil ,   suivi  de  lettres-patentes  en 
'  faveur  de  cent  vingt  huissiers  priset^s,:  vendeurs  de  biçns  mew- 
Mes  à  Paris}  portant  ré^fnent  général  pour  les  jonctions  4êf 
huissiers  à  chevalet  sergens  à  verge  £m  Çhâtètet  dé  Paris. 

Versaillea ,  ixi  juillet  169a.  (  Rec.  casa.  ) 

No  i450«  **-  ftôTRiyaîioK  gurlet^prùeédam  des  prises  faites  en 

-'  .  tner*.  '  '■ 

Veuilles ,  16  août  1692.  (  Lebeau ,  I ,  i5o.  •—  Valin ,  II ,  3i3.  )  . 

i^T*  Xft  La  proeéduTjp  sera  nniforme  dans  toutes  les  amirautés  9 

et  lés  intendanj^  de  marme  s'y  qonformerontà  Pégard  des  prises  ^ 

dontFinstn«:tionIe|a|'  est  attribuée  par  les  ordotpiances  de  £•  M. 

(     n#  Le  ^cs^taine  du  vaisseau  preneur  fera ,  aussitftt  son  arriyée 

vdims  le  port  >' son  rapport ,  dans  lequel  il  déclarera  le  temps  et 

^  lé  Ken  de  son  départ  et  la  data  êa  lae<Nnmission  q[u'il  «ira  ob- 

iaatao.  pffir  araot*  m^fu^rre^  (laqudme  il  «epr Aeotera*    •  i    < 

')  S^U  dédaram'p^eîUément  las^awlîféde.cboque  prisa  fii'â 

««ri»'filUQ^xe%«im^traa&x  offidisradâl'anninniéles  pièces  tron- 

iténs  kîborddnfraisaaanpris»  dontilniarqvâr^lanoinbrn^  «Iles 

patspliera  par  première  et  dernière ,  en  présenoe  du  lieutenant 

wdnl'andimt^:, cp»» le»panipli^a par«iUementda son seii^ ,  aussi 
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et  £iate  par  lesdits  capîtamQ3  prenenra  4»  raoïfttv^  leiilita 
pièces,  iU  fieront  frWés  du  profit  q^i  leiur  «vroit  uppartam 
dans  la  prise,  qoi  «fîra  co^fi^^e  w  profit d«  $#  Mk,  et  e« 
cas  qpe  par  leurs  cngagcmms  ik  w  doivent  point  «roirdo. 
pr(^t  dom  les  prises ,  ib  seront  pm^  4f  k  Moitié  4»  IviiMi 


4*  Celles  qui  seront  éontÊ$em  bngno  ^kwQgirori 
duites  ptr  m  intwprète  puis  d'offic?  da  .aoiibr^.ai  otu  fuî 
sont  établis  en  titre*  ,  ^      ^ ..        n*   •    >.  i 

5.  Le  procès  verbal  du  lieateosvit  i§  Y$mm9^qti  miam 
ner«  1a  tr»ditctioo^  «t  h  ]aippor|;.d#:  l'iMflfvtoi' qiM  saim 
ii9iimi4$«.  d<sign«ra  le  niw^  d^  «i¥miie  pièfit  taÉiAiér»  #t 
de  eeQe3  gui  «uront  pafp  inutiles*  . 

^»  Si  le  capîtÛM  du.)»i4se6yu  preofinPMiMonrtHi  fit^M 
port  où  il  4  armé^  et^'il  n'j  conduise  pes  Uê pviMo<qiM  immo 
fiâtes^  il  eii^fiKplJupiera  loiraisoiii  d«n#90iirr9pcMrt«^ii^-l^ 
tenant  de  l^usirtwttf  l'intorpdleim  die  le^  drfâÊirlnr  »  et  M  âv» 
représenter  sa  conunissioi^ 

7*  iLorsgoe  la  pijse  aura  é{4  Mt»  pur  9Jikifi9  f»isfaii|K.d« 
S.  M«  9  9rmé  par  des  particuliers  y  ]^  çapitai^^  p^C^MW  )o.  dtfpla* 
rera  par  sou  rapport ,  et  remettra  ^sntre  L?s jiiaip»  dP^jU^i^miÉI' 
de  l'anuraut^J  copie  du  traité  ^il  aura  lait,  oi^  da  l'^rm^Mi 
Tertu  du({uel  il  est  armé  ppur  sou  compte  i  «t  à  &ute  4^.^$- 
&ir0,  la  prise  sem  oonfis^iée  au  profit  da  S^  M#  ^.WM  que  ^dit 
capitaine  nito  asseoies  pujjBafut  y  ayoir  ai^^^iuM  pfirt* 

8*  Lorsque  le  rapport  dp  qyitiipa  cfvitieiidra  plusienra  prisai» 
les  officier»  defaroiranfé  ea  terout  a^paifito^t  lea  prpeédqr^»! 
tnais  ils  obsenreront  d'employer,  au  eommenoement  da  dMcano^ 
h  rapipQirtdiioapiisiM ,  saus  ei^  tien  lroiiqu«r  »  mMffà^'ÛÊÊ^fmh- 
sent  ne  taxer  plus  grauda  droits  qpae  poiH*  un  seul  lappoat^  #t 
le»  aiBtiaes  saront  aeulament  jMPf^  m  jgraffier  eomme  ^«piii^  . 

9.  hm  eqHjiaiw»4as  ?aisaaaiDc  de  ;B.  JMË*  Ibravtg  k  laurattlMr » 
le  ptuffpori  daepriseaqu^avroiitfiiitei  et  do  oallasaMqnettw 
ila  awpomt  Hé  présens  :  anx  InlandwSf  file»  iMu^ea^on^ik^  AîHs 
par  une  esç»di«de.q^iatreTaîsiaauic  ou  far  dosTiiaseaw^ét»- 
4Ms  do  )'a0mée  navale  ;  ««  aux  ^ffioiiirs^  do  l'aniivlvlé ,  ai  ^las 
ootdléf^tas  pardasTaisseauxseids  ouasmoina  nombroifue 
quatraj  ^  pmie  d^étra  priy^  de  leurs  apfMfltetenaena  pour  iroie 


lo*  hampm  lesoapitiiueaprenan^iiejrepréiieotQrontfas^OOtt* 
f«i«aém«w(à)?orjdoiHwt^ 


fSS'  touis  XIV. 

ciitf  ilfys'  déé^fffaawaiBx  pris ,  ils  eh  expliqueront  lés  raisohs  dans 
loDf  V9fi^cM^y  et  si^eDes"'  ne  sont  pas  valables ,  S.  M.  veut  que 
IsnvHxntfirffrentioii  à^fbrdènhahce  ^oit  punie,  et  ^^'ils  soient 
aniiihimilfe  ettSdo'UVi'ed  d'amende  9  qui  sera  prise  sur  leur  part 
àofféifBt  êAMlê  ^[iroVéïid'dié  la  prise ,  ou  sur  leurs  gages. 

11.  Si  les  rapports  contiennent  des  faits  particuliers, sur  lé 
piJQbgedaar  prises  y  «ùi^  h  nofamSre  dont  ^es  se  seront  réùdnes, 
sior  JfiS^pîàbeflr'^irMT^fè^'  H  bord  y  et  sur  la  fdite  des  équipages 
pris^iib  aepont  ytfnfids  par  Paudîlion  dé  deux  pHncîpaux  officiera 

hifUifàmtêUAt^lts  ifaLtendans  ïm  officiers  de  Pamîrâuti^  aù- 
rfuitftçfderft^oM  j  ib  se  transporteront  à  bord  des  vaisseaux 
pris,  s'il»  sont  etkîtis  d^ns  le  port ,  et  dresseront  un  procès 
V9i:bil  cpicMÉAteiidrrf  VéM  âuqud  ih  lés  auront  trouvés  ;  et  s'ils 
SQittentièjmn«iit^  cAÉurgé9'>  à  mi^^barge  ou*  au  fienrst;  et  s'il  y  :i' 
quelque  apparence  qn^ly  aiteudu  pillage^  ib  eh  feJrt>iitmeniSô^ 
pcHir»f?eii  servir  ^  dnis  la  Mite  de  Fihstrhction  >  à  en  décôWrîir 
lesaotcwrs*  Ledit  procès  verbal  contiendra  aussi ,  antaht  qilPH  sera 
pi^SlUile,  l^tftat  et  k  qcnifité  des  marchandises  qui  en  côhipdseht 
le.4)tiai!g6toMt,  et  il  aerà  fidt  en  présence  du  capil^e  ou  dé 
detti^  jirtndipauzoffieiers  mariniers  desditâ  b&finiens  ^rîsV'de 
tdâaiieqM  l^ppbsîtion  du  libellé  et  PétabUs^ement  des  gardiens*  ' 
îiS»  Les 'Capitaines  et  principaux  officiers  niarinîeràr  dés  Vîffi- 
s^x'prisferiûtit  interrogés  séparément ,  et  Q'iéùr  sera  Mi  les 
defDandes  qui" suivent^  outre  celles  qui  sont '^e  l'usage  etdé^ 
fbrôfedités  drdinaireé*;  savoir  :  de  quels  pay^'ilé  soht  originaires; 
0%  ils  font  leur  résidence  actuelle,  eû!s  et  leur  &miUé;  dépAtnk 
qiidl  temps ^s'ib  ont  d6s  lettres  de  bourgeoisie^  dans  qv^Ue 
itttenlion  tb  le»  ont  obtenues  ;  ^ils  ont  dohné  ca«tiofl(  ^e  râi» 
dftv  dans  la  <  ville  doift  ib  ont  été  &its  bourgeois  ;  quelle  eiit  Ictar 
caution;  s'îb  ont  à  bord  des  connoissemens ,  charteë  pbrties  oî0^ 
frctnses;  si  ttes  connoîssemens  désighent  posor  fe  <;ottipte  il«  xpi 
lerfmsrohundwés  ont  été  chargées ,  ou  pourquoi  its  ne  Fexpri*- 
nlmtpas;  ft'qoi  appartîJeiment  cesf  marchandises  >  qtidis  en  sont 
les  chargeurs  et  les  proprié(»ires>  à  qui  elles  doivent  être  consfr^ 
gnéesc  ;  à  q^î  i^^artient  le  vaisseau  pris ,  €ombien*dé  voyages  il 
a  ftilSyiqoel  jour  etdeqdel  point  il  est  parti,  quel  est  le  liev  de 
'sa  preddàre  destination  ;  et  quelle  route  il  devoit  tenir  ensuite^ 
sous  ^elle  commission ,  passeport  et  bannière  ils  navigumit;  si 
4e  capitaine  a  part  danb  la  cargaison  ,  en  quoi  elle  consiste  ;  si 
quelque  autre  taisseau  a  contribué  ou  assisté  à  la  prise ,  ou  étort 


'■    i< 
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en  vue  ;  si  le  capitaine  ou  les  aotron  oifl$ci^s.,  mat^lots^iet  ruuâ 
gers  du  raisseau  pris,  n^nt  point  j>té,  è  la  mer  ijunlmci  éa, 
piers  j  s'a  y  a  eu  du  pillage ,  s'ils  saventpar  qui  U  i^  iMjoam^ 
menc^,  et  s'ils  ont  été  maltraités.  Outre  losqnriles  .4 
lesdits  intendans  et  officiers  pourront  faire  çellg^  m!ih 
ront  nécessaires ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

i4-  En  cas  que. les  équipages  entiera  dea  yaisMaus  pris^^Éh^C' 
ëté  amenés  ,  les  matelots  et  mousses  pourrmt  4tfe  intefMgés 
après  les  principaux  officiers  nuuriniars  ,  si  lesdksîntmdÀur^tt 
officiers  de  l'amirauté  l'estiment  nécessairA  pour  mtatla:<dati^tii 
les  circonsjtan^s.de.  la  prise  ;  jnais  toua  eniemU^;,  *dt«sa«IbBi0iit 
fior  les  faits  desquels  iU  peuvent  ayair  coQnaiMaiiiic  -,  et  ie^Uéut- 
où  ils  ont  été  pris  pour  senrir  sur  les  yaisaeaux.         •     ;  i   ...    '  . 

i5.  Aussitôt  que  les  intcrrogatoire^et  la  inàae6miéeBTlièèei' 
aoroQt  été  achevés»  lesdits, officiers  do'  l'amiraulë  j«ige#otif  là  - 
prise ,  cpnfonoDiémeiit  à  l'arrêt  du  conseil  du  2  octobi^  f6te ,  si; 
elk  jjaroît  sa^s  difficulté  appartenir  aux  .ennemis ,  et  Peirv^^  ^ 
ront  «QL  secrétaire  d'état  ajrant  le  département  deb  martiié    ' 
sans  aucun  retardement;  de  sorte  que  ^bns  un  mois',  dU^ii^'î 
tard,  les  procédures  soient  achevées  et  envoyées:  et  ibuté  èai<  ' 
leidits  officiers  d'y  satis&ire ,  ils  seront  privift  de  leurs  sfiUir«9^' 
et  vacations  pour  les  prises  d<Mit  ils  aurontretenu  les  ^océàmesi' 
plus  d'utt  mois ,  et  interdits  en  cas  de  réeidtve ,  h  moim^qifas 
n'aient  quelque  excuse  légitime  procédant  du^  &it  des  ammtem 
ou  des  réclamateu^ra»  dont  ils  auront  soin  c^'îi^former  le  aeové^  ^ 
tairA d'état  .ayant  le  département  de  la  marine ,  en  envoyanlfas'' 
iaYu:édures  qui  auront  été  retardées* 

16.  Si  dans  le  cours  de  la  procédure  les  armateurs  ou  rédàv  t  • 
mateur s  d^osiandent  le  déchargement,  de^batimens  pHs,  pôut*^' 
éviter  le  dépérissement  des  marchandises ,  lesdits  intendan»  tt  » 
officiers  de  l'amirauté  joindront  aux  procédorel  kiprbcès^ertkil 
et  l'invenlaii^  des  marchandises  ^  et  le  j^oeèa  .verbal  dert^iiibë  ^  > 
s'il  y  en  a  eu^fe  venchies;  et  s'il  n'y  en  avoii-qn'nite  partie  dé  ' 
Héçhargéa ,  il  sera  fait  mention  dans  le  procès  verbal  die  |a>quail«  ' 
tilédeceUes  qui  seront  restées  à  bord.  .       ^ 

17»  Avant  d^rionner  la  vente  des  marchandi^  ^'on  pré^*  ; 
teàdra- sujettes  à  dépérissemenï",  il  sera  jB$it  hn  priH^ès  verbilvle  * 
Péfcat  dans  lequel  elles  sont ,  et  ensuite  de  leur  vente  j  en  présenté 
du  capitaine  preneur  et  du  capitaine  pris ^  ou  s'îi'ifa^  pÊ^  é(Sê 
amené  ^  €n  celle  des  principaux  officiers  desvaî^sfaux'  prlfl^v  et  ' 


a  m  0ém  kit  meiittcni  dans  le  ptùthi  tét^ml ,  et  ^e  lei  antres 
Ctrttàlitrfi  preMtitei  pir  iWckmnaucd  yetirontëtéobserrëfes. 
^  jF&  BbîI  s.  m.  dtffttttea  dé  rentettré  léa  papiers  entre  Jet 
iiiiiBadtf  IVmnaMtf  Ott  éti  fëckloiatebr ,  et  de  leur  confier  h 
ftoûièatè ,  qtA  iem  remise  au  gl'èfife  de  iWiratité,  et  la  ^ossis 
atec  les  pièces  troayëés  abord  envoyée  par  le  greffier  an  secré- 
taille  d'état  ayant  le  dtf^rtenlent  de  la  maritte. 

19»  Les  jtt|^8  marqueront  lenrs  taxes  au  bas  des  minuces ,  et 
lé  pf^&év  en  ftra  mention  iar  la  grosse  envoyée. 
'    *M«  Veut|[5-.  Mk  que  iWdonnance  de  h  marine  de  1681  soit 
jHii  aurons  exëotrtée  en  tout!  ce  qui  n'est  point  e^pfiqué  par  la 
présenté  instraetion^  ,^ 

Fait  au  conseil  d'état  >  etc« 


n^  i46o.  *-*  Obiax  ibê  roi  défendant  aux  Frahçaù  établis  en 
pays  neutres  de  commercer  avec  les  ennemis* 

a t  août  1692.  (Bajot) 

|ï®  14^1.  •—  AaR£T  du  conseil  qui  ordonne  que  les  amffuUions 
à  donner  en  France  ausc  personnes  domiciliées  aux  îles,  se* 
font  données  aux  hôtels  des  procureurs  généraux  olk  ressor*- 
tissent  les  appeUations,  ou  des  juges  devant  lesquels  elles  seront 
at^iffiées» 

Versâilldi ,  ft5  août  169^.  (Lebeaa  >  I  j Sif .  ) 

m^  l4fil*  <--^ÂaRET  du  paument  qui  ordonne  qu^on  ne  puisse 
ykèfe  de  sommations  respectueuses  qu'après  en  avoir  demandé 
permission  aux  juges* 

Parii ,  «7  août  1692.  (Néron»  II ,  835.  ) 

N^  i465«  «—  OtoONiïANCB  portant  que  les  vaisseaux  vtnant  de 
la  Martinique  feront  quarantaine  dans  les  rades  de  Pile  d'Aix 
oud^AiguiUon. 

37  août  tCga.  \JÊiec.  ca5fl.  ) 

Ti^  1464.  —  Edit  portant  création  de  maires  et  assesseurs  en 
chaque  ville  et  communauté  du  roYOume ,  à  l'exception  de 
*    Paris  ei  Lyon  (1). 

Versailles ,  ao/kt  169a.  (  Rcc.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  27  août. 

LQUIS  ,  etc., Le  soin  que  nous  avone^  toujours  pris  de  choisir 

'"  ""^ ■    H     >.M  III    I  I  ..I    .11111,1  ,1     ■        1 ',  I  -  I  ^,1 

(1)  Voj.  ci-après  arrêt  du  conseil  du  5  décembre  1693  ;  édita  de  mai 


bovcbsiàt  »  cHAif6  %  ùon  une  teàktx,  "—  jlovv  1699.      <iif 

pour  rcmplnr  la  oluirge  de  maire  dams  les  fnincipdlAs  yUIm  dta 
nMre  rojaume  ,  n'a  pas  emptAé  que  la  ealiale  M  lAsdirigiiei 
s'aûnt  en  le  pins  saorefit  bsaocoop  de  paria  l'âoaiidii.de^a^ 
mBgiftrBls  ^  d'eu  il  eat  preifne  tmjoitt'a  arriva  q^a  l^^tAeiars 
ailitt  ëlof,  poor  ménager  ks  partiimlieri  ailxqaflailÉ  étoktoi r«f 
deroblés  de  leur  emploi,  eï  ceux  «{u'ik  prévoyo^nt  kor  {KWiwîr 
ouxïélv-^  ont  ittrchafgtf  le*  antrci  halntana.  det  viUeai  tetaiir«* 
tout  cea%  qui  leur  avlrient  refiué  leurs  sufiErag^i*.  Et  à  T^pord  dee 
lieux  oii  kg  maires  ne  sent  point  éttiUiis;  ofaaeon  de  née  pmes 
Yotthtit  e'eu  attribua  k  qoalittf  et  ks  fenctiens  »  &  t'enebyiiiiii 
^  autres  ^  eette  oenenrrenee  n'a  produit  qne  des  oootesMîofiis 


«■   >lM<HlÉt 


i:;oa)déeembre  1706^  août  i^aa,  décembre  i739,  so&t  1764  ^  nui  i*fiB 
ctnoTembfe  1771. 

<  liOuU  2ÇrV  maintînt  le  régims  itmoicipol  auMÎ  loeg-^mps  que  lei 
iui»ides  de  la  France  purent  suffire  aux  frais  de  sa  gleire  militaire.  La 
première  loi ,  relative  aux  maires  ,  ne  fut  dictée  ,  ni  par  on  esprit  d^amé- 
liotation  du  système  administratif  j  ni  même  par  le  d^sir  d'ajouter  des 
fttMi  Hôufi^et  a  Pefampotehee  royale.  Dei  miaistret  9  qui  eflbéieieiit  ék 
eièM  temps  la  gleiia  de  pnnee  et  les  droits  dea  wietai  slMrclièrsntdans 
lATémlité  des  £bar|es  manieipale»  uns  ressaurce  financière.  Ce  neysn 
une  fois  trouvé  ^  les  ministres  se  jouèrent  des  droits  des  cités  en  Tendant 
les  magistratures ,  les  reprenant ,  les  revendant  et  les  reprenant  encore* 
Il  &ut  le  dire  y  }>our  Vhouneur  même  du  gôuvernemenf  de  IjoûH  XIV  y 
PMit  dé  1699  n'eut  guère  d'autre  but  que  dé  forcef  les  comttiafies  à  se  rs^ 
chsier  ^  autrement  cet  édlt  eût  été  un  graiid  outrage  aua  droits  mnniel» 
puiX)  que  k  nation  exetçoit  depids  tant  de  siècles  f  puisqu'il  établisse 
<baAiB£s  ptaPÉTU£Ls  en  charge  d'office.  Le  joi  aceordoit  à  ces  maires  , 
en  qualité  de  députés  nés  des  commnnautés  j  entrée  et  séanee  aux  assem- 
blées des  provinces  et  pays  d'état.  Ainsi,  le  privilège  de  reprëse/itér  les 
citoyetu  des  Tilles  k  l'assemblée  de  la  province  étoit  tendu  et  livi^  moyen- 
nsot  finance  f  comme  celui  de  les  administrer  !  Ainsi  $  l'homme  qui  i  sa 
préjudice  des  droits  de  ses'  c6:Kcitoyens ,  avoit  acquis  du  roi  f  à  prix  d'ar- 
gent ,  le  privilège  de  les  administrer  ,  délibéroit  et  votoit  y  dans  l'assem- 
^ét  de  la  proviilce  ,  sur  la  quotité  de  la  somme  qu'ils  dévoient  payer  au 
'oi  !  i  (M.  Haynouard,  Histoire  du  Droit  municipal^  tiy  5S5.  )  ^-<^  U  parott 
fiCHâia  que  les  embarras  des  fiufuces  9  causés  en  grande  partie  par  les 
longues  guerres  de  Louis  XIV  y  furent ,  plus  encore  que  l'intérêt  que  ce 
monarque  pouvoit  avoir  à  augmenter  son  pouvoir  absolu  y  les  motifs  qui 
firent  rendre  l'édit  d'août  169a  y  et  détruire  les  antiques  libertés  munici- 
pales de  la  iPrance.  Toutefois  ,  nous  ne  saurions  cobsentir  9  èoihme 
tf  •  Saynousrd  >  à  i^Jeter  sur  les  ministres  de  Louis  XIV  les  eonsèqueeeei 
^cetédit.  La  responsabilité  ministérielle  est  l'un  des  bénéfices  du  gou* 
Yemement  constitutionnel.  Les  rois  absolus  assument  sur  eux-mèmds  la 
i^poBsabilité  morale  de  leurs  actes  ^  ils  en  doivent  directement  compte  à 
la  postérité. 


entre  en ».^  ontretardé  l'expédidpii deft^ffidres  oommimet , 
^^c^nsçipméea  frwi 4e  proc^n,^  dûttrait^cap juges  db Jeor» Të- 

lesmliii^  •ffiùi9e«..C^p<HMNI^«Mmft^Vff^  pnpposée 

^or^  4^4^«nair^:«H  lilre  <dbii»  Uialeft  Im  inUee  et  fien  émiioUe 
^l^jr^wwf  ^  çii  tfëta^paîa>.ri4eiiiMai  dé  kM»  dbtnga&afeimt- 
J^e  4ei( {M^tipuU^# » 4^ JtCiè^fmt fhêUm.  âhpfÊdbeàO^iifms 
«uQcèsieiif s  f  «1^  ei(enQ0so|ii: JieetfiMctiaM^isi  fMfieà  ^letrwnec 
toute Jà  liherié'  gai  toiy  ^t  méoeMiiifg  ywwri  fipmfiK^m  lUgili|é 
j^nstla  distrlbotioii  âee  dlia«|geB.piibKqtflik  Q'filblHPS  éUmkqfe»^ 
pèUieh  t  ils  seront  en  âqt  d'fHa)|iiërir  v^e  A^atoiMsDbe  paiirijbe 
(dès  afiaive»  de,|eiii; cpnuai^iiauté  >.  et^ae  rOx^dniiitieiipaU^ M"** 
une  longue  expâricnce ,  de  satisfaire  à  tcp*  lapysiJbiei»s«ja<;  ailx 
pï)ligation§  quj  sont  attad»^s  à  leur  mwtiMff^^  d'antealiqvb 
dans  les  principales  villes  de:notre  royanme  letgnfiuimsMBA^ 
j^t  ^importance  ^de#  aCEaires  qnt  sarYÎonnenttel  eanv^aliide- 
inat^dent  Ifisepoara  eU'iipp)i|»t*^t^  deiplysieiire^pqiisrsMWii  J^eHié- 
rience  et  -  zélées  ponr  Je  bien^  pnUie  »  «  noM;  ajims  /dnt^^Mi 
donnant  aiu  conannuantM^s  a<^  chef  #»  pnenajer  »ftifieréolîhpé^ 
nou^  devions  en  inême  temps  créer  en  titre  d'affiûe  ^m  aktm% 
^ômhFO  4e  conseillers  on  a|ses$eiirs  tirés.  d^^ntreJbS'pkniMui*- 
taUes  bourgeois  ^  ^i  se,  reiidant.  pl«a  eapaU^  .^iUflcaraiitrai 
de,  remplir  les  charges  et  les  fonctions.  d'éGb^v3iiSi>>par  leiico% 
noLçsance  qu'ils  pourront  aciqpiérir  des.afifidres  cotaminBM^-iih^ 
rônt  af^ssi  plus  eo  éta^  de  sçsdager  les  maires  dnasvles  iicomUam 
pressajQtesi  .  i     .      .    ..cr^-l 

Â^ces  4»Bses  ^  etcu  ^  ^tablimins  eiei .  titre , iFefioaiÉnrmë  ieClibA* 
réditaire  en  cbaçune.  yil}e.«l[  c<|ininn»aiilé  >de  «noMitfro^iai^aièiy 
pajs  ^  terres  fft  seipiep'ri^a  d^  notre  obéissance  y  tuii  imlkQjlàÊÊ^ 
senior  .maire  de  )a  vilje  et  communauté». À  IViDceaptidiik  «de  JioM 
bonne  ville  de  Paris  et  de , celle  de  hyjm^i  .^  JM<pKH!tete>idei| 
marcbp^d^  ^oiU,n^qwii(és  en.  h  i$méèj^e  MffOi»ÊÊ$màtk&  yiaiiinnft 
Içsdits  mai|eçs  d^.mènias  howieiirsiy  droits -ettémolpwf m ^ywH 
^i&es^prérogaj^^  ei  séance  dmt  les  loairmMiMbiiMi^' 

e^Pi^i  /^^,tou«  les. officiers.^  ian  ontiftst]^s>fiiiielSonsi^piifti 
î^ti^nt  es.  bQtels<de  .ville.,  assemblées  et^cér^moofespqUiqBeayi 
qa'jiptres  Ueux  ,■  s^iu^  les  tilr^es'de  naaives,  jnralS'»  nonauk^Hdkii 
pîtouls  ^.prie^rs ,  premiers  échevins  ou  antrement^  Us  «ovro»' 
qiie^ont  les  ass^mUées  générales,  et  particulières  èsdîla  koteb, 
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««MJo»q«M^y>^fitori« ,  lants ,  camsA  et  àttrég ^i^  ^i^ 


^r^^.r"^*  *TT  ~  ■**  l»«»«wuw  de*  Tflfeg  «  éàni- 


^■„     ,  r- '^"" '^«* »  "CT  ▼lues  et  corn- 

fttMit:d»iapi» de  jnilet  1690,  enganbfë  lé^ 
"^fir  le  nâmeëBit,  Mroot réçdi  et  préW- 

dte«B«top«»«et«giH.  Pféride^atlerfite  mrireril-eiBSei^ 
*'*^^^*>**  ^M%at9  é»  4mÉpM  des  à^met*  ftOrmàtMx    e{ 

2I2E- ?T?'  T*î  *"»*«••*" P»!' le*  nJcèveui-8 et 
??r.'***?*'^^***°'''*^*^'*i"'^  •*«>«  ene  ^«T  dénie» 
AUAiM>-dMr<«tlia»et4o«iinM«Mt^  B  «e  pàom  «ire  eip^it 
V« fa. «K»«.im  de. «i«,l»  dé -rme «^  h«SL2ÏÏu 
«idm.to,»»*,iMt  le  peienetttdeir  dette*  etcfarg.,  de*  yîBes  dl 
emMiM^,  4pd  W«k  M  .igoéitaP  le^lito  «drt..,  et  -ensilé 
J-ie.  A|»e^,^tods , ,«mC» et^sowtth.  Nfe potawnt le. 
oftm^dMdtesTilk.  et  eoa«««.t^fiireBootertrfre  ni'là 
i««t«».de«  laltocs «t  ordre* qai  kw  »er«it  adressé*,  «ùioh  e« 
bpréMiBcedewUts  mures,  p<MirTU<|a'iliiiesoi«»td>eeii»ethoM 
dettSk».  mll*8<  Jl*  wniBl  um  def  des  arekiws  désifitsliSttarde 
rékk9»it^Jlmmm<mt  les  «Mx  de  jeie  »  ^ortewttl  k  ro6e^   ife. 
M*Ue>  Ikmalre*  MMOHing  «eo<m«Baii$t^,  latm  la  rofa  jlM-e 
m»4^<vmm^  h»  «IBcier»  de  nos  pn<*idimiz  o&f  droit  fclfi 
falw^- Ai^t Jei^-fe et: sëmaee  oomane  àéfiai^nétBehoiiia.' 
MIIIWC4  «dt  dMs%q«e  aew  &iK>iiM  eoinoqiiér  datfs  dob  aro-' 
'«W«tlpy»df<t»te,«w  dw«t»«ti^*riWi!oirtt»rdhwa^.  tft' 
gMrdMMt  «Br«ai  leadtts  iwiies  cn^por  lei«6eat¥ilt«ntt 
m^  m  •M.fiiitjus^'ik  pnS*eat.|Mi.  ies^aeieiM  maires  m  pkr 
ie*«|fiMB<4|fieMB»^eiiioKt«««retfkftfiNicCioib  dansi^^rifl^' 
etJiei«É.«Ji.âl«i^  a  pointes  de  mim  ,  «oi«<qiic.  lèsdîter  «nies 
tiMB.«w*  été  fr^es.pir  de  piemiers  ^ehevi»»,  ««piMid*;  jo.» 
m*,  4QMtels  ettyadic» ,  <m  par  d^aatm»  ofiSeieri,  «oiMT  qbelaUè 
T.  IV  Bo  aioNi.  . . 


titra  et  ji^nottiioatioii  qae  ce  pnifa»  âtro«  Jûcûront  ItidilB  malrut 
4es  ^tv^  dt  pmilfi^  de  noÙeste  dans  ks  TiBct  où  il  a  ^  ptr 
non»  rrfbdib  et  contiacrf ,  fans  étire  toma  nî  le«n  deseenAttis  de 
pa^p^r  <;i.«a{ffàs»i»caaiiefinaM3e/po«r  confimation  «in  anfreviettt, 
pMi^tti  sdamÉoinfl  qoCila  seieat  décidai  revétoa  de  Va&M'èê 
maires,  im^'ilafaîcfttpQBaëdë  et  on  .aient  ftitlef  fimetiiMit  ^m^ 
danti  TÎngt  av>^s«  Vonlené  «pie  leadîtamâisea  eréét  par  le  pv^ 
i«ai.  ^dit.edieQt  exempte  âetnfeUe  et  ourateUey  de^la  taille 
ppi^Kwnette  dana  qos  TiUesitaîUafale»^  de  guet  et  garde  dana  toiitoa 
nos  villes  »  du  aenrice  ip.  han  et  avriàr&4»n  y,  étt  logeiaenl  des 
ge«0)de  gUérre^  et  antrea  c^iavgea  etcontrihatîoiia^  mémedei 
^ita  de  lairiC  apî  se  lèrent  deaa  n6s  Tillea  ebonnëaii  9  et  dea 
açtt^QÎB  dana  toutes  nos  ailles  pour  les  «knirëea  de  lenr  pnmaiefo* 
.  Ç,QDii(ntrOnt  lasdita  maires  ,  arec  lea  ëduavins ,  cUpitrâla ,  }ttrats 
et.pQniQls ,  dé  Feniëcution  de  notre  ordonnanoe  en'  fomie  dp  ré* 
glemei»!  du  mois  d'août  1669^  conoefbantleaflttnu&oturea ,  et 
4^.tQalteâ  les  antres  matièros  gënéralemeart  dontleiMaires^  et 
les.ëcbOTÎns»  capitools,  jurata,  consuls ,  et  autres  offieieiv  qui 
^.effit  liait  les.  fonctiona,»  ont  droh.  -de  oonnottre  et  onl*oo«aa 
ÎWiqi^&  piljsent*  Foisona  défenses  de  plus  ^Kre  et^  aomttier  à 
,  Vïï^moR  aitoa&s  anaîres  ni  antrea  offieiers  tiiaont  lea  fbtiolk»is 
flttriboées  anx.mMffca-,  k  peine  de  imflité  deadites  ^élaclion£l'€| 
nomitajtions  ^  et  aux  maires  et  autres  oAeiers  ^i  les  ex^io^t 
pf^^aentément ,  en  e6nsëqtieiice>4es  âecttovsioî^defahiti  Édtea.  on 
aoltfement^*  i^éa  fiiire  auetine  fdtietion  un  mois  afM4a  k  poMi*- 
d^tiou'  dn  présent  i^dit«*  Faiaotts  pai^eillement^  dtfièniîéa  ft^^&os 
iMÛUtav^eéoéehaux  et  kui^s  lieutèoians ,  aux  preTéifs^  iFÎcoitifeea  et 
ivgri^amges»  syndies,  et)  4' tous  auti^es^  de  prendre  à  P«T»Ht  la 
ifMtaS.âe  inaires-y  d'en  faire  aucune  fanctioil  datns  lear  b6teb  de 
^îUe.etluKtreB  iienx^  ni  de  troubler  tes  maîrea^verbiit  poum»  j 
<9|i^iwrte  du  présent  ëd^5  à  pehie  de  trois  miile  livres^  d^aajiende.  ^ 
Stnk  é€A efibit  tieus eyonsëtêilit  et  supprime^  -étei^obs^ et sup- 
piûnoiis  lastaneiena^  maires  établis  dans  aucune  >^  nos  tiBes , 
ena^mUt  le.  titre  et  qualité  'de  maire  pi^tendu  par  tfmkfMi 
pD^cieraioa  autre»  peirsonnes  ^  sdit  eu  Tcrtu  de  npâ  letlreii  de 
pMm^bna  «om  de  ooifimbsionâ  de  nous ,  lesMjueUes  noua^a^ns 
s\éf  ospLéeà.èt  ré^roquons  par  h  présent  édit,  sauf  A  étne  par  ikous 
pdlioYi»&u  TCmbour sèment  dfe  ceux  qui  se  troitveront  nous  avoir 
pagrd;  quelque  finance  pour  raison  de  ce  ^  ou  à  maintenir  ceux 
di^ifutre>eux.  que  nouatrourerons  cûnvenedïlea  «nr  là  rëprésenta- 
ticpii.df  kurs  titres;  mlx^ek  offices  Je mêtireS;^  créés  par  le 
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fri$0B%  ëdlt ,  fions  àTons  attribué  et  attrilmons ,  entre  les  droits 
i&Bt  joaisseyit  œax  qui  font  lesàltes  fonctioBs ,  les  f^es  <jiii 
leranl  par  nous  régies  et  compris  en  l'état  ^e  nous  en  ferons 
arrélpr  en  notre  oonseil ,  à  prdMdjPO',  par  prëMifeBee  à  tontes 
ésttes  «t  cii'ii^s  'asseyes  Tiltes  et  eommnnattl^ ,  tant-  sur*  les 
4niitt«'eeiin&nn8,  patrimoniaux  et  d^ocb^ot,  que  sur  les  fends 
imposés  en  aucunes  de  nos  protineespour  les  gftges  des  officiers 
des  villes  et  communautés,  et  au  déftmt  d'iceux  ter  les  Ibnds 
qui  Seront  pftr  nous  ordonnés,  dont  sera  ftit  eniploi'dhns  nos 
étsis  }  desquels  |pgés  lesponrvns  desdits  offices  seront  pa^s  par 
ks  reoe^eum  des  deniers  patrimoniaux ,  communs  et  d'octroi  ', 
argentiers  on  antres  ayant  le  manfement  des  deniers  et  revenus 
Redites  villes  et  communautés ,  on  par  les  receveurs  généhiux 
de -nos  finances,  sur  les  simples  quittances  detdilis  maires ,  qui 
i0retttp«|sées  et  aBonéès  sans  aneune  difficulté  dans  les  Comptes 
deoeirxqcÉ  en  auront  ftit  le  paie^ient.  Et  par  ce  même  présent 
édit^  BOUS  ffvons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre 
#offiee  héréditaire ,  des  assesseurs  des  prevftts  des  marchands  et 
mMree  dabs  )es  hAteb  de  vlUe^de  no^e  royatàne  ^  oh  il  y  a  h^el 
elTlHUilos  commune ,  savoir  t  douze  dans  Phfttel  de  ville  dé 
SMtîi ,  pi^ett  nombre  dans  Fhttel  de  ville  de  Lyon ,  et  à  PégarA 
dsé'Mt^es  villes  tel  nombre  que  nous  ju^rons  nécessaire ,  et 
qei  sera  fixé  par  les  états  que  nous  en  ferons  arrétef  en  notre 
cmi$é&.  Affront  lesdits  assesseurs  entrée  et  voix  dâtbérative  dans 
les  hèt€^  on  maisons  de  ville  du  lien  de  leur  établissement ,  et 
}ocdrOaf  '  îles  mêmes  honneurs ,  prérogatives ,  émokmens ,  droitjf, 
frl^iëhiSes  et  privilèges  dont  fouissent  les  cons^ers  de  ville  ^ 
et  eufres  pareils  officiers  desdites  communautés  $  ensemble  de 
Pexempt9en  du  logement  de  gens  de  ^erre ,  nonobstant  toqs 
édits  et  rëglemens,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
ptwap  M  regard.  Voulons'  que  lesdits  assesseurs  présentement 
eréés  Idélit  rang  aux  assemblées  générales  ,  prôbeséfôns'.  Te 
Deum  y  feux  de  joie  et  autres  céréilionies  publiques ,  iihmédia- 
lement  après  les  échevins ,  jurats  ,  capitouls  ,  consuls ,  et  autres 
pureils  officiers^  comme  étant  du  cotpsdeviHc^fqn^'en'Pabsencef, 
midaSië  on  autre  empdcfaeniept  des  proeoteurs  pour  nott^yxians 
lesdits  hôtels  et  maisons  de  ville ,  le  dernier  reçu  desditsasses- 
seurs    fasse  toutes  les  réqtdsition^  néeessairçs^  à  Fesoeplion 
néanmoins  ifi  ï'hp^l  de  notre  bonn»  ville  dé  Paris ,  oh  les  subs- 
tituts de  notre  procureur  en  fopt  Içs  fonctions  en  son  absence 
ou  empêchement.  Et  afin  qv'à  Paveuir  les  charges  d^^cherîns , 


i6^         ,    ■  touis  XIV. 

hxssM 9  cipitoak  ei antres  scnibldileft  officiem,  aomi  reiaflies 
de  ptttamiad  cc^aUm  et^exp^îmeiit^ft,  Touloas  fito  dna  nos 
}fatoft*»»wi»*i*3PO»ctartte^,  la  moitié  de  c«u  q^Mmnt 
4^,pt/  aMMV^  MKbdit»*  dMfeai  lors  dMîtet  âeelioM  19K  je 
|gp^t^»itclhni,|ltf  m )»maa»g^ «eeoata»fe $  mi^oAifé^ikm 

-ip^ppiiAÎBft^ie  Jefldito  asseçttenrs  ne  pouront  être  4bi0  u«i&dtles 
Ich^i^pif  ^qa'mie.  foia  seolemexiA.  Tpote  parwiuie^gcadMfiSiOn 
JM>n>8PP^Q^^>^  officierfioamtF^» pporroixt; «e iHç^liWP- 
Voir  â^t«  <i£Sceft  âe  lOMires  et  assesseur»  créés  p^r  le.  pcéswt 
édit  9  et  Ùi  tenir  et  ezerctor  8«ds  iofîaiapatîbilit^,,.  eteaîaoîvfinM: 
Iiérëditairemeiitg»  sans  ga'aTOiant  leur  décès  ,ils  poijwent  être  dé- 
clarés, vacttis ,  e|  seront  conserrés  à  leors  Teivrfs  y .  Mcitîei;^ 
ajan^t  canse^fi^  en  pourront  iUjik)»^  au  pr.ofiide  teUoftpi^BPQm^ 
fusilles  ijtt'ij  jjiviseront ,  auaMpeUes  seront  exp^^We*  ^ttooll^y 
Jkttresjcle  provisiox^^;  snr  Jes  dénùssioas  des;  pPUKfHA^  hsim 
Tenues  \  héritiers  au  ayant  cause ,  sans  que  tesditsofficfti^ppîsjygftt 
être  déclarés  domanîaus^  ni  sujets  à  aucu^:r^T6»te  .p$HVripsIqi|e 
jcause  que  ce  soiU  Les  pourvus  desdits  offices  .dMmC^9tiMf^ 
:i:eçus  et  prêteront  le  serment  par-devant  les.^^^ns  i;/^»aii%i^ 
Isotirs  de  parlement  y  et  les  pourvus  désdits  offices  S^mfi^afm^ 
par-devant  les  prévôts  des  marchands  ou.les]naires.^TiU«s}d^ 
leur  établissement,  auTiquels  chacun  en  droit  soi^  nâ]a4:fii^«- 
g^ons  d'y  procéder  incontinent  et  sans  délai,,  aussitôt  ^'iLlepr 
sera,apparu  de  nos  lettres  de  provisions*  Si  dans  le.n[ifn&dH  j^v^r 
de  la  puhlicatioi^  du  présent  édit  ksdits  offices  de  mairqs  pt  apscsr 
seurs  n'étoient  levés  aux  reveims  casueJis ,  Usera  par  nou&iîc^^piis 
aux  fonctions  d'iceux  par  oommission  du  gn|n4  ^ei^i^j^.^  A'il 
intervient  quelques  contestations  sur  T^xécution  dupirésci^t^^^^^ 
voulons  qu'elles  soient  régulées  en  notre  conseil ,  augqk^^  j^siii^ 
avons  réservé  la  connoissance ,  et  icelle  interdite  à. tcojte&JiiiQi 
cours  et  autres  juges- jSi  donnons ,  etc.  ,    ..    .    i.  .^v,»«. 

If'  1Â65.  —, ÉpiTjsortant,confirmati(m  des  passetstMns^d^.  Unm 

..etlkériiqg/es  psnus  m  franc  alleu,,  francs  how*gttgBs,yetframi^m 

boufgeoisiesy  dans  leurs fran Aises  et  Ubersés.  •   •«<  '  ^•^-^h 

-¥taa%ei>  «eûtiega.  (Od.  3a.  4  R.,  456v^  Rcc.  cass.  —  A'rchît.^ 
^,   T     .JMmtk,  II)d39.)ileg;  P.  Rouen,  10  lepteimliie.  -  •'-  ^r     rr 

LOUIS  ^  etc.*  L'application  continuelle  que  nous  ayons  à  re- 
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ctereber  tontes  les  parties  de  notre  domaiiie  qui  oftt'cî-^Tant 
•  éié  $Métiém  OU'  osorpëes,  nous  ajant  -fi^  coBiMllre  qne'tious 
t/mmm^foiM  de  droit  ni^  mieox  élM!t  ta  phn  ÎBiép*nftleiiieiit 
ftWriiMl'iiotfe  couvoÉnO)  ^lo  Mwi  de'  h  flMMifWWÉtt'dipeete 
'  indiêUftiA^  que  nous  arons  soi*  tontes  les  ferres  'do  votre 
-]*4ijfiiniflte^  *soiis  arons  en  même  temps-  ns&wfyjutf  qi/9  y  enti 
'  acMéifcuiAit  nn  grand  nonbfVj  tant  noUes  ^M  rofnriêres,  tèâ- 
qn^tes  sont  possédées  en  franc  aUen,  sans  aroir  ponr  eo'anenn 
lifxv  denbns;  ce  q[aioonininiénient  n'est  prorennqne  des  dEnon 
èMntmens  qui  ont  été  accordés  par  les  seignenrs'snzeriBis,  on 
'de  hmégligence  qu'ils  ont  ene  à  se  faire  rendre  les  hommages,  ou  \ 
{nsser  les  recomtoissances  qai  lenr  étoient  dues  par  leurs  yassaux 
et  censitaires;  an  moyen  de  quoi  ils  ont  prétendu  aroîr  prescrit 
lea^  Slierté;  laquelle  cependant  ils  n'ont  pu  ni  dans  Fnn  ni  dans 
twtr^cm  acquérir  à  notre  préjudice ,  le  seigneur  suzerain  n^a  jant 
pu  préjucHciér  à  nos  droits  en  affranchissant  son  Tassai,  lequel 
étt-ton^e^irttt  dA  retomber  dans  notre  main  comme  seigneui* 
Mipél'lQiiï,  et  la  prescription  que  le  Tassai  prétend  pouToir  ac-" 
q«Mi^eotttae  son  seigneur^  quand  il  le  prtftendroit  aTec  jusfice  ^ 
^pOatant  aroîr  lien  contre  nous:  c?est  sur  ce  fbndemefat  que 
^  Fdrdonnance  de  1629 ,  il  aToit  été  ordonné  que  tous  héritages 
ifB&teêt  trbureroient  relever  d'aucuns  seigneurs ,  seroient  censée 
telerertlé  nous^  k  moins  que  les  possesseurs  ne  fissent  apparoir  de 
bm§  titres  au  éontraîre;  et  que  par  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre r64 19  nous  ayîpns  ordonné  quêtons  les  possesseurs  des  éerrcs 
BoUes  on  roturières  en  franc  alleu,  seroient  tenus  de  prendre 
Am  fettrés  de  nous»  et  de  nous  payer  pour  cet  effet  une  finance  : 
mâê'  cet  \Sdit  iAant  demeuré  sans  exécution ,  nous  ayions  Jusqu'à' 
pi'é^t  hûiété  cet  abus ,  lequel  dans  les  suites  en  a  produit  encore 
mi  antre  plus  préjudiciable  à  nos  droits ,  par  les  inféodations  et' 
ftHA^tToiis  qui  ont  été  Êiites ,  par  une  partie  des  possesseurs  des- 
ditë^tètres  en  franc  àlIeu  roturier,  des  portions  dé  leurs  héritages 
à  titre  de  cens  ou  à  charge  d'hommage,  et  de  lods  et  ventes  i^ou 
autres  droits  seigneuriaux  aux  mutations;  an  moyen  de  quoi  ils 
OMf  ftlt^deirfie&  dé' leurs  rojtures ,  ce  qui  iie  se  pieutiaire  qu'etî 
veàNH"^s  lettres  obtenues  de  nous,  à  qui  seul  appartient  le 
droit  ^anobKr  les  hommes  et  les  biens.  ,  »  ...1 

.  (Test  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  notre  édit  du  mois  d'ocid^ 
bre  1676 ,  rendu  ,en  fevenr  des  possesseurs  de  terres  en  franc 
alleu,  de  ProTcnce,  où  l'usagje  desdites  inféodations  étoit  rendu 
plus  commun  ^  par  lequel  nous  aurions  confirmé  ksdil^  io&o^ 


î6ô  louis  %%v» 


datioiis  )  et  lettre  aurions  peroiis  d'«n  faire  i  Paremr  de  t 
Lies,  à  la  charge  de  noos  payer  le  dixième  de  k  Tale«r  dtMdites 
terres  inféodées;  lequel  édit  a  son  entière  exëcotien  dans  ladite 
proyinee  ;  et  roulant  traiter  &yorableinent  tous  les  possi^sseors 
des  terres  en  franc  alleu ,  tant  noUe  que  roturier,  et  assurer  tour 
état  et  condition,  en  les  déchargeunt  des  recberolies  qui  pour- 
roient  être  &îtes  contre  eux  en  conséquoioe  de  notre  élit  4m 
mois  de  décembre  1641  •  Â ceft causes,  ete« 


No  1466.»  Édit  pour  ^affranchissement  «tes  ^ità  defrànàs 

Jièfs. 
Versailles ,  août  169a.  (Néron  ,  ÎI ,  240.  ) 
PRÉAMBULS. 

LOUIS,  etc*  Les  roturiers  étant  incapables  par  les  ordon- 
jsances  êb  notre  royaume  d*^  posséder  aucuns  fieft  et  biens 
nobles,  les  rois  nos  prédécesseurs  leur  en  ont  permift  la  jouis- 
iiance ,  en  payant  une  finance  appelée  droit  ée  financ  fie£,  iequ^ 
a  toujours  été  levé  de  vingt  aiks  en  yingt  ans  jusqu'en  l'année  1666) 
que  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  nous  aurions  aooordtf 
à  tous  nos  sujet»  r<»turiers  possédant  fie&  et  biens  aolSes  FaC» 
iranchissement  et  extinction  dudit  droite  è  la  charge  de  novs 
payer  la  yaleur  èa.  reyenu  de  deux  années  desdits  €efs  et  bi^ns 
nobles  :  mais  cet  édit  n'ayant  presque  point  eu  d'e!cécution ,  noui 
aurions  par  notre  édit  du  mois  de  mars  167a ,  confirmé  et  ac-* 
cordé  de  nouveau  ledit  affranchissement  en  fiiyeur  ée  ioos  nos 
sujets  redevables  dudit  droit  de  franc  fief ,  à  la  charge  <de  nbils 
payer  pour  cet  effet  le  revenu  de  trois  années  desdits  fieft  et 
biens  nobles;  savoir ,  une  année  pour  le  droit  de  frotec  fief  de* 
puis  i656,  ^e  la  dernière    rcÂerdke   àvoit  été  faite  ^  jusir 
qu'en  1672 ,  et  deux  années  pour  l'extinction  et  affranchisBOSMUt 
dudit  droit  5  au  moyen  ^e  quoi  tous  nos  sujets  roturiers,  lesquels 
ont  sa|i$&it  auxdits  édits,  se  trouvent  aufiourd'hiû  et  seront  à 
l'avenir  exempts  du  paiement  dudit  droit  pour  les  fie&  et  bi^is 
nobles  qu'ils  pôssédoientpour  lors;  mais  d'autant  que  cetfifËra]»^ 
chissement  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  privilège,  per- 
sonnel qu'ils  ont  acquis,  pour  lever  l'incapacité  qpi  étoit  dans 
leurs  personnes  de  posséder  des  fiefs  et  biens  nobles,  lequel 
par  conséquent  n'a  pu  passer  à  d'autres  possesseurà,  notre  in- 
tention n'ayant  point  été  d'affranchir  dudit  droit  les  biens  nobks 
par  eux  possédés ,  vu  qne  la  nature  et  la  qualité  dudit  droiCy 


kOtCa£âA.T,  CHA.NC*,  OltUfi  BBS  SCEA.03C. -^  A.OtrT  169a.         167 

réMstenty  les  Mili«f  ponesaear» rotorien  dleaditi  fiefs  et  'Mfns 
iK^IesAUSfBdbib  ont  pit  ptai«r  depuis  pir  «oocessioa,  âotUH- 
tkHâ  oa  ««farc0à€»t,  se  trooivest  «ijeteaiiÀt  droit  deCmitc  #«f^ 
et0l  aMc  4'«aÉMrt  pins  de  misoBL^  npt  «eux  qui  ont  insnèé  èft 
dites  «aoées  i656  et  1672,  pour  ledit  afl&raachisscsueMl  ,> mms 
pa|rilréntà  peine  Is  moitié  de  ce  qii!ils  qoos  auroîeMtdApftysrV 
(MNKfoiiliëne»!  MOHiîts  édits» 

NiMis  Jivt^iis  d'eillewrs  été  iofennée  queplttsicart  4e  AetMJelft 
n^nriers  »  qui  dès  1679  ^  je  tn>aToiail<n)els  Midît  «boit,  se  sMt 
s^itffraits  à  la  recherche  qui  ea  fot  fidie  pour  loorspar  h.péf^*' 
g^oée  des  fraitans ,  m  par  les  laleBigeaoes  qu'ils  ont  eees-  a?ec 
tex^  et  q1le^lles-«lis  sons  prétexte  de  noblesse  on  d^Mfm 
pririléges,  qui  ont  depuis  cessé  ou  ont  été  réfdquésf  eomnae 
aussi  9  que  depuis  1672  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  fiefs 
tft  Mens  «oMes  acquis  par  des  Totariel*s:  et  qticdqué  It'lbésotn 
prcsiMt  de  nos  afftires  nous  pût  antoriser  snifisàmmentà  e:$|;er 
de  tous  ceux  qui  se  trouvent  aujourd'hui  sujets  audiC  droit,  une 
fi^anee  {tàretUe  à  cette  que  nous  ordonaitaties  être  payëeen  16^2, 
pour  FaCËranchissementdudit  droit)  cependant  ayant  a^^nnnL 
que  cet  affranchissement  ne  pourvoit  avoir  lieu  que  pour  leurs 
personnes  ^  sans  passer  à  Iswcs  héritiers  ^  nous  avons  mieux  aimé 
le  réduire  à  une  iBnance  modique  d'une  seule  année  du  revenu 
des'âetfs  )ât  httns  nobles  qa?ih  po^èédent ,  pour  la  Tacalté  ^d^<4 
jouir  par  eux  penchnt  le  temps  de  vingt  années  ,^  commencer 
du  jour  ^'i)s  en  ^nt  en^és  «a  poaseaâoa  :  etL  atMidu^pie  par 
arrêt  de  notre  conseil  du  28  janvier,  i6j5,  nous  avons  çqnQrxoé 
les  privilèges  des  habitans  des  villes  franches  et  exemptes  du 
droit  de  franc  fief,  nous  avons  résolu  de  n*y  donner  aucune 
atteinte  ;  mais  comme  nodià  avons  été  informés  qu'encore  que 
pir  lodft  mwêtnmm  ensiaoBS  oidoiBié.\'qiie.lo<ife  -ks.jiMUtailB 
loAmera^.detdJÉesrïriUn'firâBahea^  baienKiiaUes , 

seroient  tenus,  pour  être  fMafimaésem  l^EnUfee  eseMpti^s^»  de 
nous  payer  dflux tann/i^^cju rey^fX}^(fiQeax; ^fe^e^^ii^les maires 


cette  taxe  qui  leur  étoii  peWbrinelie ,  sur  lefe  feôtjps  et  commu- 

fiérar^'iBif'X^B^Himtton  dé'  l§urs  4>i4f<ilé^s^^  kqud  paieMÉLt^ttAa 
pu*  ^lÉcxjméF»  ituxdîl^  «paattculi^rs  riùétfBpe'^ëtii5flîétt''«iî  MHéH*- 
cMêitem(wftyi>rc!WMit!li  lëq«iel)»rivÉ%è^anl'aftlad^  «lein^^^NiMé 


diujiilam  ddnitttis  ^^k;fi  ptMUpéesj  en  sorte  que  ^'ils  tl'âtisfë^ 
rbieik  Uùi^dèiiiiéil^ft'éiffîeiù^,  ils  se  trottteroiettt«ajé1i  au  pàié^ 
nMBf  t^dil0#dH^  «jcMt  ^Ue'céux  métiie  qtii  onlf  fiifâû^  èn'^- 
Ikiditoi^ir  kMl6t»^tfnâàti^ ,  m'ôÀfc  pu  «céplërfr  le  piiHlëgè 
qm  pbmJiiAiifmémixk  «éôto^eiit  ^  et  non  pboif  tmjst  à  '^ 
lMiiiiii<i^oMfetfi<^^^^éir8a»iept  pottr  l^^ 

ojywitfo^  de>  «m¥d!^''{>6^àités  ^6àr  le  ^euiem  AtMit  ^irlfi^' 
ildbi$«^diill^jlÉi^Vé«att'èc»î^^  hê  vais  et  les  afàtrëkdam  kdifé' 
cdtepti^tfW^^âlftfl^iâ^ttt'^  pour  ^  jteiijr  tant  qii^ili^^^^ 
dÔMM^lliéSitS  Ifteiijrtioèleë  >  èct  quelque  TÎKe  ou  lieu  ^'i^  iOIéM 
IUi4leé,^iv(Ms|i^Akit^ulé^ftent^t^  année  cb  leurretéb^;'  A' 
'«|ï«rt»»9'W?^^^^ -■^''■■■''^'^  '•'  :'-'  ^'  V  ^-  ^^^  .  -M-  'îu^'^ 
^^^'iih^tm$nf^mg9^.dQ^pimmf  en  choffoe  vilk^  bçaû^-^^t 

i4réélifl^é'>^it^  i6di.(0^.  32/4^.  ^  486.^  Ibe.  ekïsr^Âriî&i^i)   ' 
I^^Î^W*^*-"  %rytt  portant^ création  de  courtier^  en  ia  ville  di 

jbmi  .b  ^>v.  - ^     -i..    j^^^  •     .   .—  ■-^'\:/'    ;  ■;^^ 

^    >       .     ,      VcMaiUea,  août  169a.  (Bec.  ca$».)         ,  ,     ;  . 

No  1469*  —  Ordonnàstge  qui  règle  les  parts  des  (^ciersti^ 

«»«  '*  V^ibiHés 5  B  iPcptéttAtetega.  ( Rec.  cais.  r-  Vàlîn,  II ,  38^ ) 

N<>  i4lo»  —  Ohdoî^nakce  gui  accorde  une  prime  aux  arnmiewrs 
'  qui  enlèveront  des  paquebots.  , 

K<^i49i^ «*  01t]lôiA!rAiR2È  ^  <d^mdk  tous -'tei àjgHd&^de  là' 
^làmk^WéeHmÊspéri0r^è^  léttrr  vtdséeàux  aUiàài^  ntàriMùt^ 
dises,  nioiuc  îles,  niau  Canadoi       ^      .  »  jj--     ^  r  f    •  • .  .  •:< 

N?  i4ri2«  —*  Arrêt  oa  consed  portant  resœmmt  pour  les  proce- 
,,aw^jk  concernant  e^w^r*,\   .^ 

Versailles,  26  octobre  169!!.  (Lebeauj  ^^P-ï,,.,,.   ,  ;  J  ^4*^..: 

pWOtkttlii^iâuftîd^  SnJfidj^  Qxijpé3tK€f^x  denses  «a^eUwûQLtfs  én< 
ma^iirs  qui  sont  hieïht»àétfi  /faftifJI wot  yédhiiaiiitimig y objieii*^ 


neat  «91^  àâai  ,wiq  jnaÎQ-leTëe  dëAûtvre  ,  éfc  'les  «rmatewa . Vacl-* 
jo^i^^ii  de9i.prîs|i«4iii  seront. îugâ^s  .bmaes';  eti&iMi  étant 
û>^l?>l^  q^f.QP  a,spnTmUff^té  <kfi^  ihHrw*-oes  iMUnéctfMrt 
d^fl^0i$te$(>w4t^  n4««l0it^)>«t  fpMrr^w  pmhBlilimh 

û^^s^,qiio«gap  lesvpiàceei  tf^m^é^k  hmfâ  seîqniiWieiilf  m^t 
^V2^%i^^  ^^  )«06itftj^#nAn  4feSufinniMiM( 

^St^x-^t,^M>iif^^pir^  to  fiiaot»  4»  <yn<îsi»Mg«fc  00, 4e  nmifn  1 
lér^^  9n9^V^  ^  *^^^ii^  ^  ^^  fnQ)4«wrt4lwJ«diftMtiMft$i*ic 

étant  nécessaire  de  poorroir  ^  S«  M*  s'ëtant  bit  rnprilliiniinliiii 
ordonnances  et  régkm^ns  des  9  juillet  1687  et  â6  noTemlire 
1689^^»  II.  âuit  en.soQ  conseil^  axtvdoMMf  «iMdofBne^'Nk  £  "- ^ 
4^r  if  Qoe  le  capitaine  dn  ^«v^sean.pviBneiir  ,^mi  SdBtfter 
qui  fera  le  rapport  de  la  prise ,  seront  interpeOrfs  pir  k^i^e , 
d'é^^49)nicilç  ^b|wle  li^.U4>ià,  efft,ksi%(i4fl^  Vmitigitéiiékh^ 
so^te  du  c<^Qseil^si  bon  lenr  semble,  ; .  et  çn  cm  ^^efos  fhiftf^ 
lùî  déclarera  qaé  Fenregbtrement  fait  an  fpétie ,  tant  de  Farrét 
du  conseil  qui  prononcera  sur  la  |Hris6|  jipe  de  tel  antre  acte 
qn^il  conviendra  i^gidfier  ou  communiquer  |  vaudra  jignififai» 

a.  Quand  le  )ug^  vcoevta  Fintffirrogatmre  dn  i»q|^ae  »  ou  -h 
son  dé^ut  p  cçlui  du  principal  offici^  du  Taiswapi  |>ris'9  îl  hi  fetn 
telle  et  semblable  interpellation. 

.  ^S.  Après  <{ue  les  procédures  auront  été  distribuas  et  portées' 
chez  celui  des  sieurs  commissaires  qui  aura  été  noipnié  rappor** 
tenr  9  ilvériiiërâ  si  le  juge  de  Famirauté  anumér^Aé  et|iaraphé 
p^  g^cf^pii^.çt  4e|^re,  tont^os  ]ies  pîàe^;.trQiaTéeaà< bordai 
coi|C{g)Q^^,e9t,po;c^  jfl^,  l'wt^  S  duk  Ké^emmt  da  3  4eptMAre 
169a ^  et  si  le  paraphe  est  renq^»  ••«....     >  y   *  h*  '^  .      n. 
.    4*  Si  le^)9(;ç  a,  >^^Sli8^  de  parap|^  et.num^tffirksdites 
pièces  y  on  que  le  nombre  ne  s'en  trouva  pat  complet  et  bléh., 
suivie  le  sieur  commissaire  rapporteur  en. dressera  son  ^rpoès 
Terbà}  yonùbaîre^  qui  sera  comnmniqué  au  procureur  dé  5..^« 
dans  la^ompission.  ..''.::'  r 

5b.  Hnit^  f  opisIaqpribqnû4e«y^  pDoeédiiresii^^ 
mdit  sianr  isqinmksairen^portepary'de.ijpMii  wata^-Uà^mmb^l 
en  marge  de  Jq  première  piècc^^.la  prisai  ipoi|nMifé^  yngé^V^  * 
ne^4^8C3lte.aiiCunayod^tyq^b;laré^^         -u>p  ix./  cii^Ui^u. 


.6i  I«e0  .M«oftt0  ^>  TOndrMt  Dc«ii|^r  f^w  tes  réekitttt^i^ 
A'j)|K>ni*roat4lip«»ç«t,  ioi  prendra  oott«i«aiciiliott  dé*  (Mr^é* 
d«f«l*i.éi;iii.^ii?<mt  frrfllihblaiiietit  ^éiotitrf  m  steur  ctaimisfttrif^ 
rufi^orlMiniiiie  |pro0iif»ti<)à4m  fofiue  ^  on  cette  «^t  ^tik«  âlé  ^««^ 
•«Méà /tfuc  éAiiÀM  d»  IFiéiifAiilé  )  kflii^é  léaU^  uroeats  ifi« 
piiilmi  of  iHiiitlniil  mnin  inn  mâiné  dtidtt  sl«ltr  edmaitttâiK 
nipportBBry"'<^tti  h ''iMiiipDdini  5  ^  |iift|tfA  1a  irèptééetilàtiftii  et 
vMHie  QB  iMilii»j^VttMâNrtilMà  Mpà  tcMLte'^rtnrettce  et  eoflàttMkftKA** 

rwiiMiHg>a>frmwam<wi'  ii^f^cmsé  »  oftle  rëehâuiftettr  sa  répliqué , 
dMjpi  fnr^A*  dibtf  ii^piAs^teqtidi  «tteimes  neqttêtes  ta  pièces  M 
eal^oMt  pkis  ivçues  pift^  ie'  steuf  ooittttâsMièe  tiippertetiï* ,  tl  té 
fliMib  de  ^^  di8;«tMré  eèettaisÀtk*e9  ^  et Mrà^procél^  M  jttge- 
ment  èni  fvîne^  Éiui»»«MN)eitteAt ,  ^è«  tfa^l  en  éara  été  tennis 
ceiMtfliwfeMAtMMi'liii  pMMl!t^etd^de*S*  M* 

.  "6i  Lès  reiçfi|rtteft  pl*é»eÀtée^  danii  le  sttsifit  ^kftrf  s^z'ôiit  daitëeê 
fiipk»«f(NMitiv«l  teçuêè  paille  siettt^  cjMnmiMiire  rafipoftettf. 
*  f^i^'JL^  M^MMS'  AbH  .  atftiÉi^fteirè  ^t  irëclBUliiteflLftl  Uerpreiiat^lit 

AvDAl|MNrlM  ^ÀrfMl^da  lAetirt(m«niMàit«  Mpl^oifb^ 

10.  ^Feront  les  avocats  mentioii  au  bas  des  requêtes  y  et  "Sft 
le  itessiiff  din  yr(ftlrfdhm»dè  k  <&binà«aMitiMi  <jpdi  leiar  Mimura 
M  Mte  ^  ^  du  >liEr  d^e^Uè. 

,1 1 .  Après  que  les  arrêts  de  cofifi^cMietr  t>Ti  de  waîfr4ey*B  «rti- 
rônt^d  espéré  en  k  «Mmie  ei^^ife  ;  Ik  partie  k  plus  ^î- 
{«■«e  fesSsmrtj^lfier  àé  dMiidle  été  poti)^  Pfttiire  ,et  ee^iegl^tt^ 
éà  fft^k  de  PMMiMKitiJ  èb  là  pH>té^i^  «rurèt  Àë  &îte« 
,  lan;  Lorii|»4ës  fiQMttii|e«a*s  ^ytéclamalears  ptésieutehnit  lettf 
««^liéteien  ràyitîoii ,  fls  y  j^ftud^fit  Pai^M;  ebÀtkie  ^pkel  fi»  ett^^ 
tendent  se  ponrroir ,  et  l'acte  d^ètfregtétï'^iiit^^  en  ^hrà/AK 
Mi  w  fgt^éâlhàAtmàê ,  >dU  i»Ié  cCMMbM  des  efficièts  ^ué  le- 
dBiéiréebrtiWttieift  li^'iMa  été  fait ,  ^  ^jHâNjli'à  ce  «e  sèni  'ktRè 
mefoife  nafçM  ni  i^btribuée. 

:i&  9^nie»4!<e<^«êë  èfcaréTisîe^i  qui  seront  çr^entécô  p^fcs 
rddamaleurs  six  mois  après  k  sisnification  %t  Çeni'ëjgfàmai&W 

Jii  iiiiii>  y  ^y»^  te  Kmiwiftiai-a  wHà  m<^te/aptès  hffile  sigtiffic»- 
<iefcifll-eiÉf<%hBWfciieB»^  ^Éi&péM't^M'Stre  ire«toeié^ ,  "ai  ksdtt^éfêK 
\jlÊiy4  ffim  W^M»  ^ùtm^Jêl  ^^ccBsîentjdLé  ce  ^isielèti'è ,  -séfné  \tii 
ordre  exprès  et  partieidilèr'de  ^M^«-' 
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i4*  Si  ledit  délai  de  trois  mois  et  de  six  mois  n'est  encore 
ejqsh^  9  ladite  )*éqiiête  k  â&de  rérision  serti  distribuée  à  Pondes 
siears  commissaires ,  pour  en  feire  son  rappcurt  en  la  manière 
accontumée. 

i5.  Oond  krëfision  aura  Ai  aAnimpir  ks  sônri 
saires,  les  reqnètes  et  pièces  y  foittlM'SSNMM 
comtonniqnées  sans  déplacer.  •./>!>: 

16.  Lesdëfendemfs  «ixditesrwfiiâleeen  wémbm  iteroiÉt 
d'y  répondre  dans  k  hnitidne  ,  el  les  denauteirtf  de  fid^qiit» 
àlearsrépoasèsdanspareîldâÉÎfA  mèinefueiei  wimn  é^m» 
missaires  ne  jugent  à  propos  de  le  prtr^ei'»  «torqiMM  «in  Ml 
mentioift  par  le  sienr  nippoH0«r«i  ^bn  dé  h  IrtnittuptlfaHHi» 
par  ceini  f«i  anra/ dedMoidé  k  )Nror9(ptiMiii  >  .i> 

ij.  Ne  seront  reçnes^aiacnMs  tetHireB  wi  pièees^  dellrflÉrl 
^ancoae  des  parties  y  après  kê  délais  et  Jeswl  i  eî  ne  rfM<dé 
PaTÎB  desdtts  «ienr»  oomminÉireÉ  5  d<  ^noi  saraperciBMMMMl 
mention  dans  k  métas  forme  ^e  dessiM^  -    > 

là*  Yenf  an  jorplns  tS.  M.  ^pe  Pocdonlittitee  deil*  «laHtei 
de  1681 ,  et  kr^lemeat  dt  i6«K»âl  lâ^a^  soien<»ejiAuté^>ei»n 
leur  fonne. et  teneur f  enjoitilt  iS*  M»  à <on? yemitr m» il' 
cemmissiott^y  lew  kmaiiiy€i  èeei  proenwnr»  daitti  ihf  iii^ffÉf 
de  l'amirauté»  d'y  feire  pnbUer  et  enrel^strei^  le  |>iésdMt>eifH 
et  ledit  i^f^ement^  aâ^oût  iôgn^  el^'<«n«<iertifiii*>  imiie 
mois,  le  secrétaire  d'âat  Ayant  le  défnrMnsnt  df 


K^  iÇ^S.  »-*•  ÀarÉT  nfa  conseil  qui  ordonne  rexecuiion  (lejf 

■   Officies  ^  et  24  ^  ^^  des  prises  de  P ordonnance  /fe  iooi, 

et  que  foi  soit  ajoutée  aux  dépositions  dès  gens  de  téquippge 

pns»  .      j  •  I    i     f .  ' 

.  ...  î    '^        ;     •»-••.  ;'î'*>l  •n»#ir> 

No  i47l'  "-  ORDONNANCE  ppuT  lajèfmetufi^  des,  fffii%  ik(.  .. 
Provence  et  de  Xa^fftedo^.,^ ..    ,   .  ,,j  ^.,,  jo.t 

N*  1476%  — ^  OftôONHANGÉ  cditfrtè  fcf5  àiièrMm:"/'  '''" 
^      '  ,"-,.-•      •.;••-'..•.'      ■'::.♦{    .^jr:-.  t  •  ;r..i 

Veraaîne^y  ao  novembre  lôgs.  (Réglem.  qt  o<r^9}^*;I{gVf  4f)4if^P?r). 


•I 


<'0.    m^'t^'j']'*  — ^  tâ)ir  portant  confirmation  des  l€U()ef;iie 
îiT":    *    '-         '  "    réhabâitation  de noblçsse*^  ,.   &  ,. 


iiplepif  k'ipNBne  t»i|tM  l«s  èimeiiiis  de  notre  ëtàt  y  nous  ayant 
i>i^S6J^.^kmf^  passages" et  logé- 

ig^9fgjii%  m^  iwmpÊM  f  mqwsiKréiit'étf  fafonùgs  qne  plhsienrs 
^^jPfin^lyiilir'WUtaÉif '4e^  nos  TiHès ,  Bonr^  et  paroisses^ 
^gfWC.^^9àtllBnix0^  omimp^^SÙona  et  charges  rotori^es  ^  oîtV 
M^  ayggprii^  nfclftwi  ifc  ttdu^'  et*4ie#'roi^  tios  prédi^césseurs  «  ^es 
lQ«tces\4f  i^B^àhiÊbÊtiom-^e  nlAlésse  qii%^  ont  Mt  énrèj^tfj»r 
dansnog  cours  det  «Uhp  y  »rM#4litaiitpIi»  fle^fiicffitë ,  èpSl\ 
plupart  n'ont  eu  pour  partie  que  nos  procureorfl^  igSâërAiik*, 
ks^df,  n'ayant  pn  recoovw  4ea  mémoires  fidèles  de  Pétat  de 
Um  fimiilles^  pour  connoître  les  dëfimtr  et  lei  tiîIIMs  4e  boiè 
preuves,  ancons  ayaiit  changé  et  ani^sé  teuf».di0iîcîies'pâër 
thitbir  point  d^habitans  qui  pussent  s'y  opposer ,  et-caur^ 
ont  en  la  Gonmmnautë  ou  quelques  hahitans  }des;^lieux  de  leurs 
demeuspespour  prties  ,  en  ont  tellement  disposé  par  Fantorité, 
dq  leiisi)4ifieea  ^  ottpar4e«rs  emplois  et  pouroir ,  qu'ïl^^nt  bb^ 
tmn  da  arrêti^JenK'éfpsIitïÉaiêftt ,  èti  tertû  desqudfe^  lettres  ils 
<e  sont  fidt  employer  an  nombre  des  exempts  ^^tesdites  imposi^ 
tiotts  et  forges  ,  et  ik  ont  joui  et  jouissent  des  privilèges,  d^*. 
npUeiK  y.  en  lorie  que  les  plus  riches  ^  qui  possèdent  |le&  tenes 
mwpidérahfas ,  fbutssent  par  le  moyen  ^icel^  desdites  exenq^ 
tiâlM>  smn  nous  avoir  rendu  aucun  service  dans^no;si^.arméefli9 
ni  payë^anccmè  finance.  ,.,.,,. 

A  ces  causes ,  etc. ,  révoquons  toutes  les  lettres  de  réhabilita- 
tion de  no|>lçs$e jpie i^qub |ivOûs  accordées  et  lesrofé-tios pré- 
décesseiirs ,  qui  n'ont  point  été  enregistrées  4ans  nosj£9W9  fie*- 
aUhV  dc^iÉs  le  if*»  janvier  1600  :  nous  réservant  tojijbefbts  ifi 
c<mtl«Mr  ceHesr  qui  auront  été  accordées  pour  services  aîg^^^ 
rendus  dons  nos  armées  et  autres  emplois  importans  y  et  von-., 
la|45«v(|PiqépMdfà;€dk»^  bntété  enregUtréïsààdœfndsdilGé^ 
cours  des  aides  depuis  ladite  aùnée  ,  nous  voulons  et  ordonnons 
qq^ç^ef  j^llm  enâei^  éfffet  V  én'feveur  Wceià^ 

les  vnt  obtenues ,  et  de  ^iècâ^  ékiiimi»  né^  et  à  naître  en  légitime 
mariage  »  en  payai^t  par  cbnfuii  d'eux  les  aottUtef*  auxquelles  ik 
seront  modérément  taxai  par  les  rôles  qui  seront  arrêtés  en 
notre  consdl  9  sans  qu'à  l'arenir,  pour  quelque  cause  et  raison 
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que  ce  soit ,  ilg  passent  être  redtetthéfjÊtur  aroic-Mltf  «fas 
exemptions,  ni  qu'ik  soient  tenus  de  rttggarter  aucuns  titrerai 
preaves  de  noMesse  que  lesdites  lettres  <fe  râiabilitatii»  enra- 
gistréeseano^ilM  ooéib«  éT«e  h^tfmce  de  finsMe  ntv^ 
en  qps  reyemu  cssnels  ^  «a  cnatfrtaBft^-AoM^irÀyii^f 


^n^^.  *i<^  Tfl^ilons  aY^  li«B  à  I'ïmMk^  «1  pNdiliW  Ip^l^ 
effeè V>n«  ^"**~  -'^  — rfiiT-Ttinn  ijh M^hi  IHIftiiuLi  uà 
^^^^'1^?'^'^  ^**F  o^<?eni  de  JMiditf»«aanc|lnmii«l  «t^ifli^ 
de  nos  étections^ . de  ûàrp  dâin«r  pat,.4cM«  iiaBnji  'iiê^ 
î!fi.«5«;rï^«<jnsJionunéetjprrfp^  Jto«*a»iérâi 

1^  r^tres »  des  n^ms^softioinft  •*  ihatiau  êeigat  dfif 
o^.^tentt  et  fait  e«regislwra.M-lcs,n*ii  AilMtfgS^- 
rjfaab^tatMn  de.  noUesse  dqibis  l«£t  jmt  f«  îaByië?"^6S^ 

:   -   .-3    .•  .  ......  -ni  .A  •  •-      ■     -■-.-.•■'    '-<:JÎ 

g»i47a^D»(aAaATl6w  w  la  procédure  'à  suivre  e/t^^y^i^ 
"^iSfc!""— "^  ******  ^-  '^^*'  î»»*»**  %,cîS^ 
-  ,  V'/^'     -^'^"'*'''''  *4ïaiiyîeri693.CArchiTO     ....^.;lr:^^^ 

.  > -   ¥Miaiei,  »>imrier  t6|^.  (Itec.  cass.)    -     '    '^^^  ^ 

iff'  '~r'^^  portant  création  decommùsamn  mpettemv  ' 

ifm^tm're  el^untrésorier  du h'an  etarrièi^-^bmtH^iaai • 

S^L^  *^«ft^ft««./e,  etgucnuUnc  t^^t  dUfenséi^i' 

' na^t arriëre-bOn ,  sans  causes  légitimes. et  admists  par  *r»r. 

mdammees.  ,  .  .  ^- A 

.; YinHJIlM»  jW>^r.ifi^.  ( <ted.  M.  4  S. ,  ,3o.  -  Rec.  cass. )  '    '   ,' 

«  fWtmMM^e  ffe  le^  jp»r  fo  nombre  des  h(âiyeaufekmmHHt.:> 
-iiéitU  IkSn^it^ 
,;.. _  .......'..  ■   '      ■    •...».     ■.,■■*  •"•■-  »'-■'  ••'.usa  îiX  ti?rt 

■••    Tii   if  i.  «:■..:  ■   *°*^'l'-''  -!-::..- -if»  «"H^iîP.jb.iHu*.:» 

%?^?»-r-*Eï?ir.  fiortd^rémifitt  de*  nÊàH^i^Kifa^ii^MeV 

',-..     ;-  J   .'.     ,'*         lutttmes  aumbdtJ^.'   ?-■  ,  srrri'-'do  3b<>  e^l 

•;      -   -i  '  "  »^a«ri»«»,=  «TïîèriB!^7(»ei.Cîii;r  ■   "  rv^^^Han 


-■-..u-a 


1^     r.  -       MMi  «I*. 

H»  i^ilS.  «^  ÉDtt  portant  érection  en  lître  j^ùfficés  des  charges 
*•  "'    ■•    •         dit  parlement  ijle  Tournai  (\). 

Versaill^^l  marf  i6j|3.  (Hçfj,  Çj%3i.  )      ,.    . 

ïf»  ïl^*'^^^^5^^  r^'*  PàJ^anchîssement  des  droits  seigneuriaux* 
'  •   ■'  *  Yersaille^ ,  mars  «G^S.  (Néron ,  II ,  ;^43.^  Rf ç,  P,  P, ,  jp  ^yjil. 

clber,,dç$;^eQfii^;  i;^br^9rdif^ire4  poi»:  fo^teiiir  tes  àif^^tm 
immenses  d'âne  gaerre  que  l'opiniâtreté  de  i^ps  rïUBUiilifl  Ht 
909$  ^permet  de  finir  qae  par  la  force  de  nos  armes ,  nous  nous 
trouvons  obligé 5  pQUf  soulager  nos  sujets,  dViéner, .<îomnï« 
'l^QUS  avaofi  déjà  fbit,  nos  propres  fonds:  c'qst  cq  qui  nous  a 
6^  prendre  le  dessein  de  décharger  et  affranctir  tous  les  fiefs, 
maisons ,  places  et  autres  biens  mouvans  et  dépendans  de  notre 
4oioaiiie»  dans  ti^utei  les  tiBas  et  ibobourgs,  et  dans  les  bourgs 
feçmi^^^^çjij^tiiQ  ï^jaiwe^ datofiteç  cpwHj. dftjjcursi, vm^ 
et  rédevanc^^  ^{Vaj^çUe^^  QOf^f)[|bla  dçs,  ^r^it^  ^  quints,  re- 
quints, treizièmes,  reliefs,  rachats,  lods,  mi-lods,  ventes  et 
autres  droits  sâigneutiaux  casuels  \  lîous  dus ,  à  la  charge  de 
nota  payor  léf  «oimn^  ooi^pi^s  dnnt'IoB  rftks  qm  en  lieront 
^rr!^  m  ^(rtrfi  tH>^««iI*  A*  qes  «àntea ,  etc. 

xtetes  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  et  qui  cirée  danà-ÉOêUes  ks 
»  '  "^Stles  des  contrôleurs  desdits  actes. 

"  Versailles  i  mars  ^legJ.Xbrd!  3i.  ^  S.",  ^44.  —  Archiv.  -1  Néron ,  II,  i45.) 

'  '    ••     -'    '  ■  •   '»É4MltTtte:  :'   ^*  •♦'"*"  ^    "^^^' 

!^v.  LOUIS,  etû*  Il  est  importailt  pour  le  repoi  des  Àn^Hes 

ipM»  )0s  f  oi4i!tit» «I  In  titMUtrai  éfisfaU^^eàtla  propri^t^dè  Iran 

^  biens,  ne  paissent  recevoir -d^ftëinte  dans  la  suite  des  temps 

<  par  âç»  ^^W  ^  ,«;wto^^tH>nt  I  ou  p^r  é»$  fuippài^idùm  M  à» 

(i)  Lorsque  Tournai  fut  réiini  à  la  Franpe  ^  un  coàseil  souverain  y  fat 
créé  par  édit  d^ayrll  x668  ;  le  ro!  Périgea  en  parlement  par  lettres-patentes 
de  février  i688.  Cette  ville  ayant  été  reconquise  par  les  alliés  ,  le  parle- 
ment fut  transféré  à  Cambrai ,  par  édit  du  ao  août  1709,  et  ensuite  à  Douai 
par  édit  de  décembre  17 x3. 
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antii^tes;  et  P^a  jie  f noroît  les  r«Qdr|t |j:Q]p  ai)%i|itiaiii^^A  ^ 
serrant  des  moyens  capables  de. s'a^sarer^eqtlèrenient  de  la  fi- 
délité des  personnes  qui  les  passent*  Entre  tous  ceux  qui  ont 
été  redierebës  et  ^^resértts ,  il  ne  fèa^iî  pbtet  trouTé  de  si 
certain  et  si  fecile  que  la  ccMm  HJo^oatrftb  de»  litres  ordonne 
par  édit  du  roi  Senri  III,  du  moitdQ.joiu  iS^i  ;  lequ^  ^^Myftat 
en  son  exécution  ^e  ddos  notre  proYÎnqe  dQ  Norn^p^d  çijt 
conséquenee  d'un  autre  édIt  de  Rcnfi^^Ie^Gd^d.^ii  «im^.de 
]u|n  1606,  cet  etôtlissement  y  a  ét^.  trouvé  31  ^^^y  WU  J  a 
toujours  4té  depuis  consid^ecommç  uà  ^^s  pr^cipaox  usagei 


saire  pour  la  translation  de  propriétif ,  exécution  et  yàliS&i^^ 
actes;  notu  ayois, résolu  iPy  assujettir  îûdistm'ctemépt  et  néfcçfr 
saîrement  toutes  sorleft  cPactes  qui    seront  passjes  à  TaTcbir* 
çans  quoi  ils  ne  pourront  AVoîr  aucun  rffel,  ^t  3*étatlîr  aussj  lie  ' 
même  ordrç  daiis  le  reste  de  notre  rovaumé.*,'  A  ces  causes^  etcû 

* '    '«y  »   ^ -^  .;    .     ■ 

.  ^i  eeclesias^fups  seront  ^enus  ^vant  fPfrit^rer  ^njqn^ 

leBÔso?»  «Hun  (trchàw  éki  la.  ù»mniuiUm..fnfdimtfi^  bq^itUa^^ 

fpi^$^9Êmfxiiemwm$s  édpmàUAmtira^imhétiaiMipprier 
•  pMt^àce.É/mBlieimèmûûhéiè  f^ifr^  dec(mfp0Mtr^péur49f^ 

VetmàBêè  ^  ImW  îCg».  (^<M2  33. 4  Si  >  ,adi|^  ^  ll«4;<«tt^  ^  Atfél^.')  *' 

Jf*  i489;~*^btT,^uf  tt/if^  Ici  cftàmjbhé  du  iMsôr  au  hUh^aU  Hès 

Jlnances^eia  ^n^fàlU^deParh^Ûtjui  à'riiééntr^  dUH^sq^-- 

cierj  quatre  conseillers' géhémua:  de  Içi  vàtrie  çl^ar^és  de  tfut 

'>  c^  quienncerne  ta  grànclè  s^oirie  à  ]^ûiris,,d^tfc  priséns  iiUx 
alignemens',  « çt  dis  donner  toutes  lés  vpm^issions  nécessaires  côH^ 
cernant  les  âuven^ ,  çnseigfies,  etc.  (i^/    '  •      '  '  \    ***' 

Mars  1693.  (  Archiv.  —  pelamare.  )  . , 


(i)  Voy.  l'édit  dtt  16  juin  suivant. 


Iff 'i^^^r-iJâtet  f^fWÊ  d^nm  détenir  i/kfUmç^^  atfb^rg^ 

miâmvïâ.   ^'  • --^  ^-^^  c*^r^- 

^  lâOlJlS  9  etc*  Comme  il  ta'j  a  rien  de  plàs  utile  pour  main- 
faiîMk  ré^k  é^  eilireèeitir.  une  paittilté'  t^rfëîfhiOsa^  «nlrè 
nos  Ai^'^ê1e#l4is<aè  1»  ipèXléè ,  et^Mfottiift^HMMÉi^isèHes  qui 
tegérdmCkifeAt^  dw  y ificiJGierB  q[iû^^tent0>^«M^>|Bitter 
leprs  iQiiisoiiB  pofir  leurs  fiffiiireç.o^i  cotofrK^i^^^  loigent  dai^  des 
ttuuubres  sBûmies,  hôteUeries»  auberges  ôi|  autres  lieux  j'ie  roi 
Henti  III ,  voulant  empêcher  que  des  gens  jnconnu^t  ?^v)4^^^ 
et  de  mauvaise  TÎe ,  s^iminisçassent  de  tenir  hSltelteries  ou  au- 
l>er|^sVoïdbhna)'par  son  ^dit  du  mois  de  mars  i!r7'7y  qné  tous 
éi»|tt»tiel0iéf»  «elréient  teiKns  de  prendre  noa  leMnii  4e  |M|rinm 
lûoUy  sur  lesquelles  I  japrès  «Tair  justifie  à  nos  officiers  ordi- 
Aaitvs  des  lieux  ^  de'leurs  bonne  vie  et  mœur^ ,  .et  prêté  seiinent 
île  liien  et  dûment  obsenrer  nos  ordonnances.,*  ils  seroient ,  par 
eux  f  admis  à  j6uir.de  nosdltps  pênnîaBions  atee  di^màes  à  tous 
Smfe^  de  s'iitnmiseer  à  t^irliôleUevies  ouàoliek^s  sans  en  ayoir 
pria},  néltunoinsy^p^.aVpns,^^^  infprm^  qae|^iei^pea^^jr 
coliert  âè  sont  ingérés  de  tenir  aubex^es,  cbamËres  gaMieaet 
h&teUértes ,  de 'traiter  et  douner  h  manger  Ik  juste  prix^  .^'on 
«àomme  îru%iiremeiit  (gargotes ^. tant  da>is  iiotx^  ftonue^  V9fe*  et 
Auhoufga^e  «Baris  y  que  dans  nos  autres  yilles,  boiirg»  etiicox 

AB  ^qût  .^niimie  liew  S:  pltisifluiv*  aotta^î  *  WÊmUÊb^m9i$ûÊà^  'MttpMMai^ 
-efei'faitfsesrtiéidvdrea  «oiisidènddea ^  jpamie  qaii  ■ÉiswBtiiiniipgpti>»i 
lofliaii  >  quiHiiinHntt^iÉftleBnrieéf  ^  clÉunbMs* 
"ligotes  y*  iite  4flS'  ptfeuiiSanl  ^êjê^'^  pMif 
fltereet ,  et  domierTeMile  àdea  ivgsbMds. 

jUftnses  portées  -par^noa  <NrdeBiia&c^»  A^qnfti 
ai  ren^dief ,  et  de  pourvoir  d'affienra  à  h  «aâraiév  Ug!t 
M^ets  q[ae^e0  étranger^  cpii  sott%  oi^Kg^  dé  I«gi^'  daiiatd0Kli&«»' 
tdBèries ,  kuberges  et  téhmnbres  gairides ,  et  de  iwaimas'iniiiBiha 
tâité&rs  ou'dana  les  ^rgotes  ,  nous  tf^r^m  ^f^  ftsmBféi^d^ 
ttbyen  plus  prompt  ni  ^fcis  o^tain»  que  de  ie«<MffdkKiMtp|n&» 
dlié  si  Ingénient  ordonné  par  Inédit  dû  «lois'  dernavs  m^j^'Atùm 
I,  iettt.  '  '    ■*■*'  "  "'    '     •  •"  '     ":•■•■    ••»   '•  ^\ .  ^*  — ..    ■ 


'  »•»•     *        *    JU    .Ml 
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que  les'mdiiiifàèmnt^m  én^$  sfmmmimé^  mettre  kmrs 
de  i65q  sitr  les  manufiictures. 

...........   ^^7?î^^n^"l^5<:^;|W  :^  .-îrjixr 

#  lij^l'i^pi^  portant  di^^fiie'à  fàB^t^ffOmV 

*^^mees  ic^  'se  ' servir  dé  chabots  et  checàux  Si^V^t^"^ 

porier  Métfts  e^utoitges»  ■  ___      -       »   * 

■If  nil  Pf.mU  ...  ',■     '^     *^-       ;  •  ..,.>.„.:  .,♦    .131:  V*ii... 


.M.y  ir«pato»>  x6  ^1,1,693.  c^^eni'  «k  otooiip^  p^^.hw^*T^^ 


Tff 


If^'tldK'— tflE(i£iiA^  éonteHtmt  r^kmehrpm^nk'dâém 

Xf^fÉ^at^^  ^^-  ton}.  3J.  45.,3a5.  --  Rec.  eais.  p  Xrdiîv.'i 

■ÏJMHfciifÉfiii  TgftaMft.HTÉff  lifmiifî]  hûiu  eiiinia«oii&  F.dBiiU*î^ 

■iliirniilii  tt\mrm^^  mm»nmm  lapwtaww  Jliy  4«i«b 

reemmâe^fmBemme»  qui  y  sont  ealrées^et  quekpes  witfflai^^g^ 
qpû  M  se  trwnrMBt  fm  dam  )r«£iBe  bescmi,  n'ont  pss  laissé' 
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^attOMiiter  encore  par  cette  Toie  le^  Heos  coR^dërables  cpi'ik 
ciToient^  même. par  hs  fondations  qpx  eu  aroient  été  faites  Nos 
mirlexùfix^  .«^nt  répmn^  ce  déiordrç..daii^  des  occasions  oii  Pon 
ayoit  donné  des  sommes  excessives  pour  l'eatrëe  de  <jael/jfi«3  per- 
sonnes dans  des  kno;aastères,  et  ils  ont  même  tâche  d'en  empêcher  la 
continuation  par  lés  arrêta  gëiidrânlit  qn'ils  ont  renda.  Cependant 
coimtie'G0iFarrAlêr*B?bnt  faê  en  le«MeÈsf  q^eiWdéteîtsQ^ndT^ 
de  la  jtidîiee  de  leur»  âisp«»0ÎtioM ,  et  qae  left  toîea  dvMrt  «on  sVst 
servi  pwv  en  :âsider  l'exéotttion ,  ae  $ont  irootëes  encore  phs 
préjjockciaUea.à  nos  sujets ,  que  ce  qui  ayoit  été  pratiqué  aupa- 
ravant, nous  voyons  la  nécessité  quMy  a  d'y  apporter  des  re- 
médies tels  que  Pordre  dé  l'église  et  le  bien  de  notre^  état  peu- 
vent désirer;  et  en  attendant  que  la  paix  que  nous  souhaitons 
avec  tant  d'ardeur^  ni:nis  mette  pilas/ en  étkt  de  ftotiÛMtim  si 
grand  bieii^  nofBa  ne  voulomi  paa  diff<^r.6r  plusr  long-tempa  j^ 
empêcher  un  abus  que  l'on  ne  flouïoit  tolérer,  et  à  pourvoir  en 
même  temps  par  ^provision  à  la  subsistance  des  monastères  qni 
en  ont  un  véritable  besoin ,  par  une  voie  qui  a  été  approuvée  et 
pratiquée  pur  le^  plus  saints  prékladepiâs  et  en  etxéèntito  du 
dernier cœicile,'  el  qui  n»  s^^  pas  onéreiu^  aojc  femilles  de  nos 
iajat».     •   ;     ,  . 

A  ces  causes,  etc.  Ordonnons  <|ue les  saints  décrets,  èrdoa- 
nance^  et  ré^emens  concernant  la  réception  des  personnes  qui 
entrebi  ^ans  les  monastères  pottry  embrasser  la  proféssiottr  tcU-^ 
gieuse ,  seront  exécutés  :  ce  faisant  défendons  à  tous  supérieurs 
et'éttpérietiBres  d^k<6u3t  ^'eiif^rlaucime  bbasfi  dii^eoliâkiei^  lou 
ind^recMMiit  en  vue  et  conaidétatioii.dc.la  réofi^ttoil^  'âé  k 
pri^e'^de  l'h^t)  ou  de  la  pvefèssion^  PrrhiirttOTi ■  < «^«limâi' liii 
âtkjtvmonâatArea  des  Carmâîtes,  des  SiUee  de  aaittlMMarie ,  éea 
UrMUiyes-^  ^  auttes  ^  ne^MM  poînlibiidéB^  elqoilsteift  étsUdls 
è&pfâà*Vwn'têo0,  m  vérftu  dêaleitrè8«fi«tnites  bim-  el'Jmattimt 
ènre^èirébs  eHAoseotitri  cbp«#lèAseiie,'de  reee#oirdMfÉttsknu 
viagères,  pour  luaubsistiiice'despernitB^s  qui ly^velùleill^^iH 
bit^èfiy  font  profession.  Vmlons  qu'il  en  ioit  passé  àevtéetes 
;^r  devant  notaires  atec  leurs  pères ,  tmèrés ,  tuteui<s-  oii*oiîhi«- 
tenrs,  à  la  chsrrge  que leëditës pensions  nepeurrvnatvpMr^^ 
que  cause  et  sous  quelque  prétexte  qÉ6x;epuisVi;êmy«xerider 
la  somme  de  5ôo  livres  par  chacun  an  dans  neutre  bonne >v4Ik!' de 
Paris,  et  autres  dans?  lesquelles  nos  cours  de  pâi^einent  WMit 
établies;  et  celle  de  5So  livres  dans' toutes  le*î  atttfe»  viHeset 
lient  de  notre  royatime;et*que  pour  la  sûreté  doMKtes  peMions 
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l'Mimiiia  «MigDisi'.des  iSRidff  particiiiien  dttntksmftMii  ne 
pQiâsent  êtt0  saisi»  }ii8^'àconciurr«iioe  désdttegpemîong,  pour 
dettçâ  cwééeé  depuis  1cm  coasti  tbUoa  j  faisant  dès  à  pfëaoït  la^» 
mé^  ,d#  iQiitts  les  saisies  ^  poiurrakiit  oa  éti^.fiiîUs    et  oi 

B^QAbsJbanl  Mat^ft  aursësmcA  ©t  lettres  d'ëtet  - .*^ 

l;^49igiM>nsàiiM  cmT9  et  )iigw  do  les  ordoimer  liarsqu'ellai 
tewr.  woat  demandées*  Pesm«itoiis.  pAreiUemeM  mnodiiB  m^^ 
nastèr^a^  rawaic  pMc  ks  aeuUes,  haUto  et  autres  obôsé^ 
M^sokv^ent  néeesséi^  poiir  l'^otrée  4^^.  iwKgieiisas,  )ibqii'è  b 
SMHiM  de  :i^aao  lirrea  tuilefoîspK^ée  daas  les  Ttlle»<À  aoedHee 
catK»:de  i^lement  sent  ^blîea^  et  jusqu'à  cflle  de  i,«oo  li- 
Tifls  dtes^les  antres  villes  et  licu^  domt  il  sem  ^ssd  deà«<:H« 
par  dera&t  netàimi  et  en  a»  qu©  Uê  psress'etliéritiei^^deé 
pePTswM  «lui  <aiitf«roiU  daw.lesdit»  monestèMs,  ne  *0fe«it  «as 
en,T4*mté  .w  ett^me  d^aâsurer  lesdites  peMons  ^kgèfes  m 
WutoaeJ^paiiie,  pemirttôtis4ttdites«^^ 
dessommeé^^tegeiit,.  ou  des  biens imaenUes  ^  iiennm:^ 
desdi*es  papsieiiis,  paQrrv.qiie  bsdites  semmes dkrieiit , <!«]« 
talear  detdit»  biens  imakeaUeB  j.  n'excèdent  {M»  fe  s^tottiie  de 
8,oQpliirfesdans.Ic*ittBçs«iinoscoiM  de pei^ement sent éta- 
Wi»)  «t  àiUettrs  teUedei  6,ooi>  livres;  et  qafoh  l'on  voudty^it 
imaâv  «ne  partie «n  argent  ont.iaaneaUes^  et  a'Mire  w  pén- 
fl^<ni»fM4ndt«s  «tMHleisôds  des^tes'Soa  et  i6&  Ifrre»,  lesd&fés 
Mmniai.^^ent  un  W«tii  inîniôubles'qpa.e  Fimpo^ni 'donner 
p«w«pplée^e<îiditës•p«MtOTS'^  «oient  rédttite*et  réglée»  anr  le 
même  j^y  et  «ttivantlA  même  proportion.  Vonlotis  qne  le* 
}i^itii^  qae  Pan  pûuiM  donni»  à  cet  effetV  soient»  eiitiiiés 
préeli«W«i^nt»pai»  d«s  «i)»enë  qui  seront  hommes  d'offie^'pèM- 
no9  9N«iri)lé^iMJngee  deslietnt  ;  •fos^neh^ranerenl  en^olteï^er- 
. W<(ûMDi^iM2«{Htsnionftst^Ë9  d€r  lesreeevoir  pavibrme d'aljoiétit 
4t^.att4i€«'.d«^h«kHuiTi«^i*es^  et  •<}ti'il  goît  pateë  de^  aétéé 
fMM^  dcfinl  notaires  de  brdâii^riinee  desdites  sommes  Sergent, 
iMi^âèft'Irteiy  inunedbiLes ^ui  serontisl^isi  dOât)^'g#  •  ;       '!^>'*  -  i   ' 
.<  V^nlonf  i|ao  ks  40td  et  posions  ^i-^de^nt,  prosaiyiïseWtos. 
tîllléevi)  ttitee  pendant  et  rff  pni*  l'annéo  1,667  ^  par  U»îpa-4 
léué  ViH  tutem-s.  d'anotutes  pAi^mm^,  aknt  ïîeu  ttonobstaôt 
tM*  l^men»  et  a*réls  qni  ^pou^oient  avoir  .^të  rendus- ati 
«onitnÂt^^. À. condition v^t&e:si'iésdite$i<lots  on  pension^  se  troti- 
«entajE^éder   l«s  sooasnes  rëg^g  ci-dp««us,.  elles  demeure- 
ront réduites  suivant  notre  préseatedécîaratiofc  ,&n  cas  qûélés 
pà^«e^  i»èr«s.,  frèrèset^ceurs  deiditesreligienses  le  demundent 
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dan^  six  mois  aprèa  Penregistreinent  et  la  poUio^tion  qai  en  sera 
£ûte  dan^  11,03  cpitr^.  X^nnettons.aux  aulnes mo^a^tère^^^n^ème 
ai»^^hay^9  eti  priem*($8.qMi.ofttdes  rereiuis  pair  l^ur?  féyida- 
tkiiM,  et,qai  prétendront  lu^ipoaTpîr  entretenir, le. poindre. des 
rdigi^uses  ^i  y.aont,  de  r^râient^r  aux  archeTêquesiet^yê- 
ques  des  états delfnra  rerenus^^t  de  leurs  chax^s|i,,fiii;)e^ju^k 
U^.'X^ova  d^HiOi^Qnt  les  avis  qu'ils  trouyei:o^t>à.propo|^^toiijc|^t 
lesmonvat^rea  de  cette  qualité  ^  m  ils  ealiiuerpjtf:/^e.l'v9,pf»ii|Tfi 
pemii^ttxe  .de  recevoir  dea^  pensions,  des  spmiToies  fçl<arg^t  ou 
deamiiieubl^  delà yaleur  exprimée ci^ess^s ,  çtaurjie ii^n|>ré 
des  ireligieasea.qui  y  sériant  ceçufts  à  IVenic  .aurdol^  de'çelui 
qtt'ilsr  croient  que  lesdits  moiRasI^fergs  peuTent. entretenir  ^%\^% 
reye^ua,  .pour  .les  ayis  de^dits  archevêques  et;  éYéç^ûes.ru8>  j 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Défendofi^  aux'  f<^|3Éfio(!^ 
veuKqs ,. et  «filles  qui  s'engagent  dana  les  conununaujtés  séçjilî^s, 
dfVQs.lefquelles.  l'on  conserve jyona.l'autorité  4^  J^s^^rieure If 
j  OQpiS||^^ce  et  k  propriété  de  ses  biej^a  »  d'y.  domei:  plus  de,  ^>poo 
livres  en .  fonds ,  outre,  des.  posions,  viaçèreii  ,teUea  jqp'eUes  vsont 
marquées  ci-dessus.  Défendons  pareillement  aux  pares,  mères 
etfttovjtçs  fKutres  peirsonnes.de  donner  d^'e^ten^f^t  ou  indîrçcr 
t^n^^tsaiix^^its  monas^rea  ^t  communautâi  ^st^M^e  cbç^  autre 
que  celles  qui  sont  expliquées  par  notre  préseiit^^déj^];^èn9 
enço/ïsid^ratilon  des  peraounes  qui  y  foui  profession ,  et  qui  s'y 
engagent ,  à  peine  de  5,ooo  livrés  d'aumône  contre  les  donateurs, 
et  de  la  perte  par  lendits  luonastères  ^tçQnimuiiaiyiésquji.  Iqs  ^q^ 
rofit  acc^tée^,  .des  choses  donné^9  si  elles  sont  f^n^ nature,,  ou 
du  paiement.de  la  yaleur  si.eUesii'y  sont  pas,,  le  toij^t  applicable 
au  proiSt  des  Hôtels-Dieu ,  çt  des  biôpitaux  généi^ux  ^cs  lieuf  • 

N'entendons  néanpioins  comprendre  dans  la  présente  diispo- 
sition  les  donations  qui  ^eroienl^faites  ajox  monastères  pour  une 
rétribution  juste  et  proportionnée  des  prières  qui  y  ponrroient 
êâ^  foâdiées,  quand  même  les  fondateons  yatio^oienft  des^^iarantes 
à  quelque  degré  que  ce  puisse  être.  Voulotis  ^%  l'égard'  des 
c^uMniniautéa  des  piaraonnes  séadièxes  et  véguliàreB^fqiiËlieMlnt 
point  ,çoi(firm^.  par  noa  l^ttres-p^tenites  ,  nptc^.  i^di^  49<lHois 

dfid^wnfcr^  1666  aoit,^^çea«a«pw^^tqxçwtf,,.ç^^A^lî^«ff4f4î 
<^9  W^  l'pn  ne  jugpra  i^  li^W^ea  4^.fj9^J^ 
f%B^<^  d'écibrom  dès  à  prélat migea ,tpntea.  m>  ^iPfy  vrfli^t 
^t^  dawtioiM.«d'béritages». rentes  ou*  ai^e^  ipjmftjnbitffta  feîitiif 
Pftur.^ltes  ,«t  4i  leurpraEt.  ...  .  _  ,  ,  , .,,  >  .«  m.  • 
ix^yq^loBs.ipiç  ji^acUta  biens  f  pouf  ce  qui  fat  deq  oçmi;aiim9lHéa 
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fle  pëUsonnes  rëgnlières,  soient  donnes  aux  '  monastères  dans 
Yesqaels  les  ardieyêqucs  ou  ëvêques  des  lieux  jugeromt  à  projîos 
d'enrifj^f  les  religietfôes,  qui  se  trouyerout  dans  leè^fe^  cfomitm- 
nâlàtésf  èl  |>bttr  ce  qtii  est  decilks  de  pgirsoime»  ^écuKèi^es^ 
I^iÉts  lâete  donnés  éh±  BA^hhDieti  et  aux  hâf^HMix  gënëtkux 

^^i'Uëilx'tttiIeaditescommutiaMés'étôieilt^bliés.  >' 

"C^rtfomiôiiB  au  surplus  qoè  n6ti«e  édit  du'niots  de  d^emWe 
dèKai'i666  ;  oonteiiant  les  formalitës  qui  doivent  êti^e  obserrëeè 
pd^'l^t^blis^ement  des  comn^mnâuti^  séculières  érrégàUèfes^ 
softî^nc^aellement  exécuté,  nilme  h  Fégard  des  tusoMkliods 
S^l^^&astërës  et  communaujtés  d'un  lieu  ou  d'une  maison  à  mre 
âà^^ïeè^âle?  ne  pourront  étrefidtes  qu'après  ^e- toutes  ks 
tùtÀi^éà^fùiHées  par  ledit  édit  pour  les  |)remters  élàbltssemeus 
ck^^âï  monastères,  auront  été  observées. 

'Èîîj'ôigabns  a  nos  juges  et  oAders  d'y  tetilr  ponctueRcMetit 
If  io^nV  ^"^^^^  prononcer  contre  Jes  conummantés  qui  seront 
itidàïiéi  ou  4i*ansféréâs  sans  avoir  satîsrait  auxdîtes  fcfttHAMs'^ 
àltf!lëà'^feîiàès  portées  par  notre  édit.  Si  donnions^  etc.*  '  '^ 

-•  I  «      I  lia 

Ro  ilfjgf;'— "lOÊteAKATîOK  tfui  exdepte  ducontrôle  les  contrats  y 

■  i^Smicés,èt"ctatres  actes  concernant  tes  rentes  dethétét  êe 

'mè'àe  Paris.  '    -      - '^  - 


^]gc9^,a8 avril  1693.  ( Archhr.  —  Néron,  II,  a48)  Hcç.P.  t.,; 

'  '    7  mal:  '  '      "  '      ''    "" 

ïf^'  i^gÔl  '—  !ÉbiT  portant  entre  autres  choses  âiferisé  dé  vendre 

l'd^  ^^àîBeurs  qt/au  màrcJut,  sous  peine'de  5oo  livres  dPd' 

'' nien^) ^eh  cofiserver  en  magasin ,  sous  peine  de\ooo  livres 

*â^améfide;  et  qui  prescrit  ta  visite  des  suifs  avant  la'ffibn^ 

'*'\cm6n^èn  ckàndeltes.  .       -. 

*  Versailles,  avril  iDoS.rArcniv.O 

r,ïiair^,^î^0i^Zcm*  ,  .'.  .  .  .        .,  .  ,.  .K,\  i..  .> 

jâil^mnllei^vâ^nil  t€âi9>.  (Ord;.a2L4jS.^  vi^-^lim^  «itss.  «^  AnMr«*> 
'^^  ^aOftfS  l 'fetti  tes  officiel»  de^  rio^  irt)ttpés  ste  àIdîit'sïgifafMi 
j^ifâHil é^afetiU:is considérables  de  taleur  et  de  cOurs^'tlatii^  les 
v4ëldlrëiif  «t  les  eon^^âtes  dont  il  a  plm  à'BîiÉi  defbÀilf^l^  fàs^ 
liiSè'def  ^Â^  aréses^  qu^  les  z^écômfMenses  ordit^ire^  i^^^fBi^t 
pife^ii  Bètâ^vàJBS^en  ^\  k  "rtseotmoissaiice  qtte'néU^^fifybtU  dé 
leurs  services, ^  nous,  avons  .€râ  denbir  "dbercbéir  âfe  tiét«vè8ti!É 
«riyM9i^mir  i^stitfHâtueiM  \wt  iièle'«4ei^  MélMé.^#kt  é^s 
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cette  vue  que  nonê  nooB  Bommas  propoâ^  Â'^tsblir  un  nonreK 
ordre  ptiremaut  militaire  ,  ancjaél ,  outre  les  marques  dfhonneor 
ext^tiexiTeB  qoi  y  seront  attachées ,  nous  atsoreFOHs^en'fayeur 
de  oeu9  qui  y  sont  admi» ,  des  rewemss  et  des  pension^  qui  ang» 
monteront  à  prop6rtion  qn'ifai  ifen-  rendront  dignes  pai'  hxat 
conduite.  Noasavoiig  encore  liésolu  qu'il  ne  sera  k^eçn  «bnBcét 
^dre  que  dés  officiers  de  notf  troupes  et  que  k  tertu',*  le  thé- 
rite  ,  et  les  serrices  rendus  avec  distinction  dans  nok  urméès', 
94ivont  W  seuls  titres  pour  y  entrer^  Nous'  apporterons  même 
àfm»  h  aoîte  une  apj^catioei  psrticnUàre  à  augmenter  le9«ra(n« 
lege»  «de  tet  ordre,  en  sorte  que  «ons  aurons  h  satbftMstîdb 
dMtre^<iiMij<|iir3«nétat  de  faire  dés  grâces  aux.  officiers 9  et  que, 
d^  lenr  cdté  9  yoyioit  des  récompenses  âssarées  '  à  là  yalenr ,  ilrsé 
porteront  de  jour  en  joor ,  avec  une  nouvelle  ardeur  5  à  Ifichek* 
de  les  mentit'  par  leurs  jactions. 
,  Al  ces«aiises9  «b^»f  aous^rons  érigé  et  ^rigoons^^  ces  pré^ 
9Wtf|^'lift  ordre  wîiitaire  «ons  le-  nom  de  Smnt'^Lmh ,  «t  sons 
les  forme ,  statutSi  »  ordonnances  et  réglemens  qui  ensuivent  r  ' 

ÂHT.  1.  Nous  nous  déclarons  chef  souverain,  grand  maître 
etlondateui:'  dndit  ^rdr€«  Voukoa  qw' ladite  gje^ide  jsifâitrîétt 
si^tmi^^'^tUiciarporé^»  comme  de  ftit^noUffl'acnîssons  «t*in- 
cdrporons  par  ces  présentes ,  à  notre  couronne ,  sans  qni'éltftên 
puiasajamais.  ^tre  séparée  ;giar  nous  »  lii  les  rois  nos, succeaeenrft, 
pour  quelque  cause  et  occasion  qne  ce  puisse  être* 

a.JU'<irdrade  Saint^Louia  sera  fjomp^sé.  de  poua.  çt  de:  nos 
Sf^ocessevrs ,  en  qualité  de  ^nd^  vmlreè^  d^  notre  .trèsnAier 
et  trèMlO^é  gis  le  dauphin,  et,  $oua  les  roie  H041  sucoeesetirs , 
du  dauphin  ou  du  pince  qui  sera  héritiw  présomptif  d^  ïa-ènu- 
ronne;  de  huit  grandes  croix  5  de  vingt-qoatro  com»an4e«M^  ; 
du  nombre  de  chevaliers  que  nw^  juger<m9  è  propos  d'y  ad- 
mettre ,  et  des  officiers  ci-après  établis. 

5;  Voulons  que  tous  ceux  qui  composeront  lectit  ôralrê  de 
Saint- Louis,  portent  une  croix  d'or  sur  laquelle  il  y  aura 
fiintfgidé  Saixit^Louis,-areG  cette  différenëe' qùë  les  grand's 
croix  la  porteront  «Itachée^à  «à  ruban  Iftrge,  cotileur'  Si  Céi  , 
qWtir  mel^Kint  en  écharpe  *  et  amront  eneoi>ê'  utte  ét^i'::^  M  bro^^ 
deried^esr  anr  le  îustèauoovps'et'sui'  le  nia«fèâH.''Ijeë  c^M^ 
dnnxtâ  perterevt  seulement 'ie  r»bni  ^k  ilt^harp^'j  «^véë  k'ërîMMr 
qniysera^ttechée,  sansqn'ils  pHiSséÀI^  ]^i4(»%%()ii±^crtt  bi«e^ 
derievd^off  sàs-f^.justeaucor^  «if  su^t^târmaM^êfeu;-  ét^lë^  iMb^^ 
plaexiee^limi^e'  pourrait  ^|iopmJ  iii^itmità'èè'éiiiii^imat 


seulemeiit  la  croix  dPor  «ttadiée  sar  Pestomac  ayec  un  petit  ruluin 
coBknr  êm  feu* 

4*  Ktttre  iat^Btioa  ^tant  <l'honorer  le  plas  qo'il  nous  est 
posâbfe  ledit  ordre ,  nous  dëcljirons  que  noas ,  notre  très-eher 
et.bieiiv  «une  fik  k  dauphin ,  ks  rois  nos  successeurs  et-  tous 
tqy  »  ha  dwtphins  et  héritiers  pa^somptîfs  de  la  couronne  ^  por-^ 
teront/  la  croix  dudit  ordre  de  Sunt-^IiOuis  atec  la  tnt>{x  du 
Saint-Esprit. 

5«  Koue^enteudona  aussi  dëoore«  dudit  ordte  de  Saiîift-Lbuis 
ks  marecbamy  de  France,  tomme  principaux  officiers  de  nos 
mmé^  de  terre ,  f  amiral  de  Franoe  ,  comme  principal  officier 
de  la  marine ,  et  le  gënéral  de  nos  gftlères ,  comme  le  princi* 
psi.  ol&aier  des  fsdàres^  et  ceux  qm  leur  succéderont  es  dites 
cfaargos* 

6*  Déclarons  les  ordres  de  Saint-Mkhel  et  du  Saint-Esprit , 
Qiceli»  de  Saintp*Louil ,  compatibles  dans  une  méme^ ersonne  ^ 
sans  <pie  l'un  puisse  servir  d'exclusion  à  Pautre ,  ni  les  dèut!  ati 
troiflîàm0*< 

jm  Nom  nous  résenrons  à  nous  seul,  et  aux  rois  nos  sticces- 
ssmrs^  ^B  qualité  de  chefs  et  gttmds  miâtres  dûclit  ordre  de 
Samb^Lonis  ,  le  i^ôix  et  k  nomination  ,  tant  des  premi^^  grandes 
<»oix  9  fsomyiandeura  et  chevaliers ,  qu&  de  ceux  qui  serbnt  ad- . 
BUS  à  i'avenip:  en  chacun  ië  ces  rangs  ;  en  sorté*^  nésnxnoins  y' 
que  las  grand'^oroix  ne  pourront  être  tirés  que  du  nond)re  des 
coaaaBBBudeura,  ni  les  commandeurs  que  du  nombt^e  des<)Heva- 
lierat  k  tout  par  dioix,  et  ainsi  que  nous  ^t  nos  sticcesseurs 
k  jugerOttl  à  propos ,  sans  ittê  obligés  d'observer  l'ordre  d'an* 
ciewMté» 

Sé^  Les  grandPs  croix,  les  commandeurs  et  lés  dievâliers  seront 
tenjows  et  ^  h  pprpétnité  tirés  du  nombre  des  offidiers  servant 
dans  nos  troupes  de  terre  et  de  mer;  en  sorte,  néâmnoîhs  ^ 
qefti  y  ait  eott)Ouxis  mi  desdits  grandes  croix ,  trois  df^itscoih- 
man^$i!ilNsi  et  le  hmlième  du  nombre  des  dievaKers,  employés 
è#-élsts  deai^ venus  et  pinsions,  ei-4iprès  spécifiés ,  qui  seront 
iiréë  âtt  nestikre  des  officiers  de  k  marine  et  des  galibres. 

^  Dan»  les  cérémonies^  assemblées  àt  l'ordre  dé  Saint- 
Loiate,  «les  principaux  c^eierd  de  terre  et  dé  mer  ci-dessus 
nommée  ^  tiendront  knr  rang  après  nous ,  nos  successeurs ,  les 
dauphins  ou  présoiaftptifs  héritiers  de  h  cocironne ,  et  les  princes 
denfitre*  sang  que  nous  y  aurons  admis.  Les  grgind's  croix  pféeé** 
dei^oiit  kto  cooniemdeurs ,  et- les  commandeurs  les'simt»ki^<^he-^' 


yaUers  ;^  et»  «^tk'e  eux  ils'  gtikieFcrnt ,  èbaefDl  dàmsienr  rdiig  , 
sairôirci  h»  ptrooiiër^ ,  Potdrc  dam  leijMei  •noAs  les»  i«tereii«^  wm»'- 
mé9}>>sttti^t  lytât  ^i/ «enlisera  par  iiou9ràrv£lé','<el'l;eubr'i}ul 
seiMf[4pilatVittëttmiltè>Jkni»dék>^teâeia^  " 

10.  Et,  néMMfiôitli'j  cettii  qdrcjtiQ^oitt'iifMrt  ¥^]^^>dufStoittt- 

{^katipKrfx^raîr^  <;<»éQtlidiâbitt«  ét^(ii«¥dK«i'»  dtii  À^miï'oiiétlIiH^fél^ 
drëdo;S»àiâAotifv^/'    .'    '    >'    -  -  ^  -•'  .' •/v  I.  îu-moiv 

11.  VouIon&^pite«Mittttli«  1^»^^  ilcmirvil'  #iiliè  *{^%âé' 

d'offiiikv|f<Mktitq9{!fcaiâÉ^.^  J    ? -i:^  v.  .'•  LuC.i^  Ui-0,1 

x^  tiii('Ift*oltefti<:^  dë^^k  R;  C;  A;  et  Rv  iêi%Juàffifié^*i[^  àdé 
attnitètldn  >âd  Pal*lfttev%id  mî^Véqué  ^ititémnÈ,  et  tek  ^rrl^  ' 
pmri'tfMr j^li|yelJEP  ^  odnuiiissions  et  pi'othibiis  ;'et'  ^f  tiss^ë^^  ^ 
fi€ats<dMl^g^^jâ^llX  ^t  «otàmatid^»  de  noi  troa]^  'de  téhrè'^iKt 
demtoi''^  •'*■  ^ -^' ■•■  '.:•',.'  .■     .     ^  •►'.M- }; -^  i'-.  î'«^'P '-'l'i' 

c3v^L«v  IdUree  ^tl  plY>vtsiiM|}  qne  nous  ïdcîki^da^àê^i'Mfti  * 

de  Saint-Louis ,  ou  pour  monter  aux  places  de  commandeurs^'  ' 
de^»aiid!i^on>ik^  S^^ntàKgiféëS)  savoir  :  peur  I«»^liéièx%^rViiit 
d«à  nof]tfoi^p08 de tNTim ^pair  le seéi^tan^  d^Htl i^ul'^'*1e^^i"' 
paiumaafcidëikiguerve^  ^  ^wleB'^Bé^in^é&^tm^j^ 
seevâa&îéilt^éMr ^  a^^fe  dëpat^tamènt^dp  4»  fiaritàë^^tt^^^'g^'^ 
lèBis  ji^lès^uiMM^'etidtfjaaipe^gerctel^U^^ 
de  Saint-Louis,  qui  demeurera  entre  1^  màilLd'de^lidfftfYlftâéilHlf'' 
fëàictcMâÉQCëlèr  et  )0xti^  des  ëéèatit  de  Pr^neé*  To|iioiÎ8i|ie 
le^^itMtâfiimi;  Impies  dé  hrerets  et  c^eminiisù^tis^^,  ^^tiliM 
pîabwfv|iiiicttlt?e^âes  qiialitës  t^^ 

ocdne^  èoièiit'iidstiicAiëes  «ous.le  contre^seel  d^fire^^Mliqdlfl'^' 
cbesrdiB'tf^ -^ ^  ^U.v.v;;.,  :j  v.,  ^^     :  -'^^  ,'^''^''"^<,  1^0^ '•^•-•;^1'' 

i4.  Le  chey^dier  pourvu  se  ptifeenl«tffedetftiit'Mife?îiitt^ 
teriiscanmii^^  aJU(]Éereîn9l  il  se  iftètbrai  il  i^)9éints  )«ir^^^ 
pmBMttnp^  TÎfr(Biet  »Mvir  dans  IM  il,;  G»  A.  et^R;  V  Vh^iiiDW' 
étM^Uèk>)  dbdo^^pre^sf  dépwrtfar  ijxmai9'd04\|lH(issMu»iii{^^ 
estidftt'élÀ^çtUTû  ifri  'eoHMiiaiid]ei^t^6iii«nosm*dres>ç'idetgE^^  >  * 

autorité,  nos  droits  et  ceiâr  dc^  iiolve  toavoni^f ^tev^rr^etu 
contob  JlmBr^  ^d^/tmjjfaUter^^  ipm^e  noéhs'  «iwvioe',  tu.  ^ler  à 
cel^id(UiBi]iépraic8  ^éÊran^  sans  kMMve  ^permissipa^  «l^agré**; 
menliibr^lécnitvdrnéuflli,  'Asàivéff&ei  tout^e&qttil^ièiidra^às^^^ 


tovcuinkt ,  cukmc. > ckiM^i  ùmkvx. •—  it&il  1693.      1 A5 
noimuce  contre  Jiotre  personne  ^  notre  ëleC  ,'  de  |jtrder  exae- 
teivîenA  kn  «Mots,  et  jr^IêoMm  dadît  ordres  et  de  s'y  comporter 
en  fontr  comme  «a  bon  9  sage  »  ifertneux  et  vaiibnt  obevalier  , 
doit  Êiir^^-le^loniflelon  la  fonnnfe  dottt.il  iev»  fini  Icotnireinr . 
kfm;<^t»|tf*e4'^tailqiMaarft expédié lemr^  »!<  ,^  « 

i5«.J^pret  419e  le  «he^olier  féomnm  «tm  pr6Mfinrment<fifi 
cetlafio!Fim9  W^  hii  donlMrws  Facooludeaftle  cxmk  yààkpuA;, 
serment  et  accolade  il  sera  expédie  et  signé  par  Je  Inèmo  ^écré«) 
taîre4'<dlyt4m.*toteiBimlerée<pîsfédesproîrîii6ns«  '     *;c  ' 

.lt6K.Q»iiX^q|i^aviyont'élépar.nao^  j^laoesi  deiehe^j 

Talif^il,4fQkdit  qrdre  de  Swit-ïioiiis>  setolit  Unwfl  eprils  ^n'ils  ^ 
auront  prêté  le  serment  et  reçu  Vaceobde  f  deyid^nler  y  oullhi*? 
caff.^a|)9çncq^<P0pr.»^tre  senrice  00  antre  l^tim^  epipidm- 
m€9|(^,  dé  ËMe  présenter  ^^a6iemUée  qui  sera  tenttele'îoar. 
de  S^trl^iOYiîs,  ainsi,  ^il  sem  dît  ci-aprèa^. lenrs  protîeiow 
popj^^y.je^.êlK^.&ît  leetn^^ensemUedes  pièoe^j«|titthéâr, 
après  qnoi  elles  seront  enregistrées  dans  les  registres  de  Potdiic  v  * 
et  ^c^^B^M^eiiiliiîte^i  cheralim'  pm*  le  «relBar^^jpii.feninien- 
tÛHi>4l  Mit^  kcft»»^  enK^tvement  smn  bs  pro^ÛMMs^eans. 
fiîws^ /.-.».,..  ,.,..-  '..:>... 

i,i7,.J«(e#f4sMvAUers:  et  eonmmndims  qni  «nronft  obténnapsi 
letti^8r,|K)^' conter  aux  phees  de  commundeurs  et'gmnA^'  ^ 
omli^^^TÎ^PiNS^^terçiit^  ou  fevonl  présentarparéilfenlentè'k  > 
Bitee>^ilssfmblée^  fodr  y  en^Atee  eenkmmt  fait  e^^  br*'  - 
tmpfl»fiftlflf%islr«metil  «^  sttns  firaîs,  et  sas»  qa'fle.aownt  Ifeims  de  ^ 
paAttr^^noiimiiTclinrataiieat       r 

4ii^^ltgP^d^Aaroitf  «MimnMmdears  et  chofaliets  ^^aoibàt  ' 
con^sevenn  à  qodqn'nne  des  oUigations  de  leni:  serment»** on  - 
antwpjugitf  ^forfait^  en  Jenr  Iw^menr  »  et  ei^nntisaelesiMdignends» , 
lemiipiïiCldHw^ion^^  letar- devoir ,  et  mCme  aiifHMiint  peine 
afflictire  on  in&mie,  seront  privés  et  dégradés  dnditoÉftne^ 
aiii^i^I^'f^rft^pfivaftOiiS'^^dosné*'  '       '   .  '  *> 

lag^  B"y'raçw9^  tivMs  ofBeiers  dndit  ordre^:^  Sainfr^Imms^^ia^ 
Toir'^ttmtïti^éslfrier  /;nd  gMBer  et  nnfcnissipr^qyt  seront  towsr; 
paraEi0us«çfafnflis>  elp^uitTOS/anxbenneinis  9  giges  et  foè^jf^ns^ 
ct'Apv&S'flpéèiSéeni  et  don*  lesproifisioa»  seront espédtées^liir   ^ 
les-sftcpétaigeadMtoi'gyantfaJépsrlenienfr  1^ 
msrino'Ql^def  galères  ttkernlitivealKnt.  ..*h.. 

ftOi  Dés  offideoinonrettemenlponirriis  prêteront  serment  daiis 
FasaemUée  le  fonr  de  Sain^Loms^  entre  les  maîiirdrodni^t 
y  fÊéMaifési  ftire^bien  et  fidÛençut  MT4knatà»a*4é^k^- 


cli9r§ef»  M  d'tbsecViir. chacun  i^$^^çtfifmnt,  )e$  ^xl^ts  d««  fita-* 
•99i(ii^  ^9l«9^ifMPiPM*  JH««i|'4  «b  #ar»«l^  dâ  vingt  mlk  i^YirfMi  » 

.^*  T/9118  ]^^«iid's«rpiK>  Qoiima^d^m?!  #t€h0vaU@rs  audit 
«JtMmf^li^^M^     Mwym.r  oii-iptro  légitima  i«¥ilck#iMQt» 

qu'^li  D^^iMAt t  àb  xn^sfie qii» BQm  fiéi4bvé&  le mâmt  )«iir dan» 
I^«è<)B^4ii»9p]M^<9àiM«ii;i^  fit  ^mtiiidr«déwleaMiit 
la  jn^ne  mewe ,  pour  desiander  à  Diea  qu'il  lui  plaise  de  tépufti 

tâttÊ.  MM  I  liftmwihlrff  dndît  ^ovdM  dini^-  ub  «ks  AtinuHtoDMiiftdtt 

seroiil  tenus,  les  graud's  croix ,  conwiHMteni» rt <ih<tigiteentq!ii| 
^HTfMric^Wsté  te  vfni^  à  k  Mteis^ii.  Mtmdbik  1m  offiôirs ,  dà.ae 
^^Yi»vÎJMkitMJiiei«d>l4te,        :  » , 

p^iOMil^'e^^^^t^mt»  à.l>i^iwiiUé«  d»  îiyir  «i;f>iât»  d»  SaiwN 
coBToqu^.  extràordioairemeQtp.  Vwlcuaftqiii^^  kwqiie.iiaM  «^ 

cl»#|6«]iiej?r  <Mit  QcdrQ.de;S^4«Q^Î9»  <t  les  ppi^vâfwHs  officier» 
#  j^^nfiifit  4e.  ,w^¥.  4«d^«s«ts  Minixi^s  9  y^  présid«roiai  ««14»^  i«u^ 
^W^^  Kl^v,  d#iut  U  pbi»^9«kCÛP^^^«^'<»^îx9  <flffafi|M»jew 
'  ouchisyaW  dç  ceux  qui  s'J>jl;r^V€$rQ0t> 
v9lh]PL^%|^^#<t<xu^  l^itf^^^  idfËiiM  la-w^^vm  mi^tiIiléB  du 


BOV<;B£mÀT,  CHAKC.  »  Gil0«  9B4  MEÀVX.  *— .  iLVMt  1693.        I^î^ 

cheY^liers  àadii  wàfe  de  Satnt^'LoBis ,  pour  wrcir  la  cohdhiite  Vî 
prendre  >aoîii  des  offîûrea  eonumuM»  de  l'ordre  pendfeot  PaottëiM, 
ffù  cevHiiciicera  le  mévie  joaf  >,  el  seront  teim^^'oeax  ^  mhn 
tiront  de  charge  »  de  fiiiré,  detta  k  aituM'  nmimJMnyJÊi'tvfp^ifV 
de  ce  qi^il»  auront  fiât  et  géré  dims  les  affidres  de'BM'di%  fm*^ 
dont  le  cpiur»  de  l'aaiKife  pi^éeMcM».  •        •  f     '•        ■*•  *  '-^  " 

;)6,  LegreffieiP,iiiuni40llx  regletpes^  Pun^duHrle^elii  éHMl^ 
gistrera  toutes  les  leflreé  ei  pr<mflioi;iS'q[ufi  aqreiit  éld  f9»  ki#M* 
accordées  aiu  gi:9Beif A  fvoîi  5  oomnandeon  ,'dftetdier»  ^t  é^*- 
ciers ,  et  l'autre  dans  leffsd  il  éerir»  tout  ce  f|tti'ie  fera'  dam- 
Us  AssemUëes  et  dâib^ratiolis  qut-  j  eeTonl  prises?  ksijiiels  ré^ 
gUtre»,  «près^.^'ils  aureot  dté  rebipUs,  stircMlCreimil'Mni  ixè^ 
cbives*  *    *       •  .     .     ■:  >  ..». 

27«  Le  registre  des  dëliMrali<ms  sera  paraphé  &  dMcme  féfjê^  '' 
at «igné  4  la.fi»  de  «diaoune séance  pai^'eeliii  qui*  y  q«m  plëWMO 
4par  les  gaaJ  s  ttiw$  eonwmoideara  et  chewiiiegB  tidafcBÉéi  fimà 
lacoodailud^ia  dlMw  èil^avàM ,  ^i  ]f»M(rmit  aasfefé ,  Il  peiM' 
de  nullité*  t  ♦      '       ■  -^   'î 

^  XteM  flBroMtdotfet  A^tHns^  MKftflnndipedirlon^aeè  IMes  ' 
drrffite  p^r^^bacmn  aA>  e»  bîeiuetyîrreiitls  pureHietttlevif^^ 
ids«i«e  nous  de^tioi^reAs  à-eel'eflfet'^  ist  cepeadanl  nèéé  HMisMi' 
remettre  tous  les  «ans ,  sm»  le  fonds  tpày'  sesa  p9  nouedèitlftd'»; 
pmdle  snsmede  5eo,ooalÎTres  èntare,lea>ia«ins  du  IrésoMar 
diadît^rd^^pmirMris^iM»  hii  pajééiekdiplnbiiée'eamtttid» 
Ami  4M»^  qui  ^en«lt  ftar  jiMa  avrétéa  aueendéMSaiéiit d» 
àmqmfi»mfi6d^  l'uf»  f»ewi  les  ^ficWrsr  de  nos  trdi^MS  dé  teno;^ 
^  ^SL  sîgnéj  ^r*  )o  aeerétaive  li^lftat  a^wMI  le  dd^arlem»l*dfr 
la  guerre,  et  Tantre  pour  les  of&ciers  delà  tnorvae  etdes'go-» 
1ères,  fui  sex^  sigm$  {mt  le  mrpémm^  d'éM  ajanftclo  «Mpa^ite- 
9}ttn|.  de  la  foepue  ^t  des  gdàref  $  sa^oirn  ^^ft^ooo  IMes^aii^ 
huit  grmi^  pr^ ,  À  n^sonde  Ç^ooo  IforoA  el»eo»  r  Sft^^ioQJifaoo 
à  .hpjt  cojfiiymyij^W  >  k  «aîson  de  -4i^^^  linrès  cfcosnn^  4^^ooo 
IiTTe#;^si4^  ame  aotres^eofomandeacs»  àmis^^de S^ooeili^yea 
cfaoepu  ;  paretUe  ^w^io^  de  4^1^^  liin«a  i  vii&gt^atre  dinoi^' 
liers,  à  raison  de  2^000  livres  fl^Meiliv;.  Sfi^ood- fibres  ki  '»i>î|^ 
^patreaipjbc/çf  dbiev;9^rs^  à  PM«|CNa  jde  t,&oo 'tt|a«s»éUaoûà  $ 
4^aqo  iivci^  ,^i^Pf9vai|te-huit  «^ires' dikndMs^.  à  ràison^Aa 
1,000  liyres  chacun  ;  et  a^S^oôo  liTres  à  trente-deux  autres  eho^ 
xali^s^  ^jwsqpi  df^^fg^Ii:vp^cha<^ii^  4»oe)»ii«lm>Âit^^ 
^çf^dlyxes^.ff^^ex.i,  ir4<^  li^v^*k  rbatsaier 9  poorieM» 
gages.^  fyf^  M  ci^i^fl^y  PftgWto^o  etwMi^  }o«tosLft  t^oiMfW* 


an  ^.  dont  Ifi  jigieiKieia  «e  fcm  pav  le  U^âsorierantdits  gi^sfAV  | 
croix  •  commftiideiu^^  «t  phqTaUeora  eenprîi  ès^t^  ëtalB  /  de  shc  ! 
mipis  çn^^ix  n^p^,,  içt  lf9t  6»OOfi  limroB  TefttnAfrpcMir  les^^t^ihù  et   ] 

29.  Les  sommes  par  nous  ordomiëe&a«i!gi?iiidf«eréi)l^  com>- 

être  «âii^^f^, ^^0)0^.^9^1^  ce^8eit«-*  ^  «•^^••'   ■    »l»»-'ï-  > 

àiisâejsc^  ni»n?e|ngf^t  ^  dgpw.  le;  prwiiMr  fflawiér  jfaqti'to'dei^ 
riic^  déç^inb^ç^  et .^rfi^titnii  de.pvësèotarf^dkmf  <Ie4e^ 
de'  lanVier,'  ^^Iqf  jtw^  ji  idfrphAeii«6  mn&  ^  fecob(pté>de4yitife 
précédente  par  lui  aîKnné ,  sous  la_pe|j}e  da.qoadraple ,  arvec  le 
double  da  même  compte,  les  états  par  nous  arrêtés  et  les  ac-^ 
^pîtf  iBt^pièees  faMi^€fi^  par  bi  p^ràptôeé  ;  âutr^ent  et  à 
fiAita  pttr  Icpdtt  ^i^rësorier  d'y  satîsânr^  Âins  ledit  temps  V  et  îceîdi 
pMév  ^1  y^^Êt»  eontmni  en  sdLyïittoiY  S<Aida%rémènt  çomBie 
pour  nos  deniers  et  ajQTaires*  "  "    -»  ^  ^ 

,  3i .  1^,  cp|iipte.  fféfmti  par  le\tr#ii)icrsNra^dÉnnMé  et  ré- 
rîfié»  tant  en  recette  qu'en  dépense,  dps  et  airftfé  par.  Bpti^ 
aàiéét  féal  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  Fraoïce  ^  les  deux 
ée^^l^&ès  ^état  ayant  lè  département  ^e  la  .^erre  et  ^4?  la 
marine  et  des  galères ,  et  les  grand^scroix ,  commandeurs  et 
chéyaUersnoitMiliSs  j^kMir^kwtidu!^  peu- 

dan|  l'açn^,  Ipri^  cominençs^ite  >  et  «eroat  |ç«  lipi^Atilleç^^^tHfli 
finiau  éorits ,  4ant  sur  les  origpnanx  qf^e  4Bnr  Im  ^i^aS^pées 
cpmp^s far  le  gnsffier  de  l'ordre,  «I  ^gnés  à  U  Gn  p«rtcias 
ceux^i^y^o^f^tti^isfé*...  ,.    ..:    '.  .v\  .  .^  i- ^  ..*  ::.^-^*^" - 

Sa.  Il  ne  pourra  être  allpt^é  au  trésorier  aupme  antre  dépense 
que  celles  contenues  dàiis  lès  états  par  nous  arrêtés ,  et  en  cas 
qpM  Ja  jweè.Ue  eaèbàe  h  ^d^àsd^  lés  d^iëré^  qèS  ^eTVtoWitoé 
à%it!^\è99ïaMm  dii.^ésotieir,mé  ^SM^b]|té£i^«ki|S6^^e 
par  nos  ordreèb^ifaSiL^wnk  ^uu  é»  ^i^ltppètmr^  à^  ieg^pflèées, 
par  dcTant  ceux  qu|  f^uirçiit^rr^.tsait^  ÇQIP^  7  pour  en  £aiire 
entièrement  décharger  le  débet.  .  ^ .        ^    < 

c^SSi^l^^n^teamtéV  àvee  lesiac(]^îts'èt^iSc0s  ]uslîfi&^         , 
seraréâk'dàiàietf  àxtMVekdë  l^>rdre ,  etie  d^^^ 
irésori(Br«  >  >  a  -.  -  ••»   >-.-  .  ♦  -'  t- «  ■  •  .'•«."'îi  <*  *   i"*     ••'' 

,  '  34*  Le  trésorier  dudit  ordre  de  Saint-Louis  ne  sera  tenu  de 
rendre  aucun  compte  en  nos  chambreiis  des  comptes ,  ni  ailleurs, 
dont  nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par,  la  présente. 
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S5«  Les  itfdiivesde  rardre  de  Saint-Lomé  seront  tènaes  dhiiB 
ane  des  chamlires  de  notre  chAteatt  dti  Lôarrtf ,  'it  Taris ,  én'unc 
ou  phuâevuRS  «raBBives  fermant  à  trois  clefs ,  dont  les  deux  secr^- 
tures4^tat^^f««i&  I^dépaittanetii  da  iB^^gUèèt^et  de  la  marmé 
et  des  galbes  en  garderont  chacon  nne»  et  la  troîâàlné  demeu-' 

36.  TquBlea.tiècè8:et  {SiffarS'CMaéMiafttftesâi^ti  et  ajfta^^^^^^^ 
de  l'ordre  seront  remis  anxaroiii te» ,  et  il  éa^  -Èërà  comroeQc^  JD^r 
k.gr^ffipf  fiiifî'^ffentaire^iiai  demeareiti  ÎEittssi  dans  les  arduyeis^ 
eii$wiéqpgii^  àr«M3fir»q^'fliy  sera  pori^'de  nouteaûx  iîju*ês' ,' 
p9|^î^(€ib€QiistttignettiçnB^  le'  greffier  sera  tentt  de  les  y  ^jbiàei;' 
a¥wt4ii0  detfBtfmier  lB8«rdUireB.  Si  doutons ^<etc.  ^ 

■   '-y  ■  w  '  ''  i  •  •  '  I  ■  •    ■  ■  .il  ■       ;  I  ;  .  *-    .    '. ,     / 

N<>  i5oo.  -7^ ^Kscpr  du  conseil  qui  défendà Ums  sei^^^éurs^  pror 
priéiàires  de  bois^  de  couper  euicms  haiiveaux  ni  Viiirri  de 
jîuaies'  ^iis  nCont  été  vus  et  visités  par  les  officiers  corumis' 
par  le  roi. 

t.   ¥4ffAlikai»  alliai  26^<.(AfiJ)i¥.-^Baàdcia^  ';  , 

H^  iSoi.i-^  OnjiOmAXiCR  portant  défenses  aux  eommissgùies^/^ 
^tà  marine  de  prendre  aucun  intérêt  dans  les  bâtimènr  éfnpéi 
ek'cciursey  à  peine  de  cassation  et  de  iSootivres  d^amende* 

N«  t^f^^l^^^ÈJiÊAt^d^pmlèinent^dePàru 
ifugess'^fnmiesi^e^é^  nimârtf^  dé  procéder  à\  la  iei^ée  des 
ês^edsi  eAkmà:  i9ÊMmtiret\^^  vingirquàU^  heures  âpièi  kàèn-^ 
terremens,  à  peine  de  mdliié,  d'intetélctlùn.et  d*amefidè.y. 

ïif..Ï5p5*T^  d»piu1menâdfi  Pmàportmi  déftmsKs^^ 

.^^ceii/smf4^jc^^^  dop0srét  mi&més  sommes  au»  prc^ 

^Hn$ijrsj^V(4<^rf^^^^^^/''^^^^  '  ' 

mû   oj   u/  'ï  .   »4Vi*ls«'8iàbrt6s^.(Arèkii^*y  '  * 

N»  i5oi^.  -r- pÉcxARATioiî  portai  q^il  seraf^hriq^idese^pim 
'    4e  cùwf égalant  ^  deniers  sous  Udénomi/uifipnd^  liOf^  y  ^^ 

Au  camp  de  Gembloun 9 9  juia  1693.  (Rec.  caw. -*  Archiy.y  /^   ' 


1fnd(A.*iimïtiCLAiikrip^pdrfant  règlement  pour  Us  fonctions  et 
**^'^^  *        *'      'tfrtift^'^s  officiers  de  la  voirie  (i). 

;   'iiOC^fflf<él^^'riAi0^^l^lift  ]pftf'iibf^  iâois  do  iifâfâ 

jditnitery  am  la  claisibre  da  tn^sor  au  btareatu  dëd  Anabtied  «f^  ta 
féOëféiSIé  d6^  ¥flaris ,  «t  eréf  entr'ântréii  Officiers  quntre  no^  ùon- 
Jt>iH<MJ»*  <jrttinttfKih'g»  *^iAét«wt  êe  ^ft  roirte ,  pottt*  <^»daii  d^iis 
WqiiaMlérft 'd»  btHtfedite  Vitle  et  firtfbotrfgs  dé  PHtis  qui  imt 

ittfflMÎKt  bttrfeaî ,  de  i;<wtf  te  qtnt  coticërftfer A'ift  gwmde  Irfthrle  i'iSlrt 

fiMsaaireB  pour  Fappositîo*~«4-Fl$fMltt6fi  des  anreiYS,  enBeîgoes, 
;«€  autres  dép6ndaiiçe8/ de.  J!a  petite  |r,Qirie^^aù<{«el  tffet  ^sjf^UX' 
irpicbi  ^es  droits  Aqnt  j|es  trésoriers  de  FraucQ^ayoient  joui  )«t$- 
<ju?alon»  j(  suivant  le  tarifai  en  serqit  arrêté  «en  «lot^e  conâéll. 
«A  q]aoi  YOulaÀt  poonrolr ,  après  nous  être  ^it  reprëaentar  l'^it 
déEkVmmâe  1607  portant  règlement  pour  Toffice  de  grand  TOjrèr, 
hqm^^  àtpVM  éié  nktti  an  coipddeâdifs^trë^orim  Hé  ^rbnce , 
^  totiift.  jli^a^ea  ëdîis  "  iM^stàm§  et^niM»/4o  notreictoairil 

.  ^4$M^.49i^jl,,ç|pf  Voûtons  0%  non»  pl^ta{^|  c^MMnéqu^t 
^  n^tre  édit  (dç  cr^ition  .desdits  comipissai^res  généraux  de  b 
yotixi^f  ils  solenV  étabKs'et  fasséni  leurs  ¥oncttôiis  en  la  iîHe  et 
4ttiabé«r9»â»'Pa»èv  va^dUifih^  m 

.  Qrcffmain  par  la  riyi^r^  ,^  «Seine ,  ^  9p^^P^^^  ^^^  ^^  1^^  poiiiB  ;  * 
^^.lesdiis  .49UX  quartiers  entr'eux  par  les  poj&ts  au  Changé  et 
jSôînfriMîcliel,  etpar  lëÉl  Vues  dôlâ'Hàrite  efc  #fitifer  :  è't  1  ëeifc 
4e^  4]p|artt^d  Sâint*Honoré  et  Saint-*AntôtM'a)yp6rtiettâ]ra  tAiit 
c^tqui  ^  (tepufi  ladite  HiKètifc  juèqii'aibKn9x^b*émtés  d^'vAin*- 
Mm^^  ^t  seront  (sépëpét^  eAtir^^B&tpan  k>me'  et  le  fimbMrg 
..§f^%trDAiÛs  .5et.5ainJrLa#i«re..  Voulons  i^^xwoins  qnc  les4ils 
j^fi#itf^is^9»  "de  h  voirie  fbsent  h^se  commune  des^^'oit»  à 

i*j«  Ui ^11 1  **■■«■*«■■■  ti«'U  ,,.  ■>    ■    ...,M.  .1..  I,     ■  I  .    É     ;...i..«    ■    .    •    r     r'i        — 

'    (ï)' Èû  YÎgueur.  Voyez  les  Questions  concernant  V application  lîes  rS- 
ghmeM  sur  la  uoirie  urbaine^  transmises  par  le  mihistre  de  l'intérieur    ! 
^^m  cpnseil  d'état,  2?  ai  mars  i^5  j  dans  le  Traité  de  laVoim,  par 
M.  Isambert ,  3*  partie ,  p,  3ao.  1 
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mx  attribttëg'9  à  h  rëserte  de  ceax  tpA  pr^fkpndfOiit  an  f$f^ 
ports  pour  alîgDettiew  ou  autres  dàosea  déptodantes  dq  la  grande 
Tonfie  ^  dont  la  moitië  ûeà  émolwamvm  a{»pwti«ndra  à  cén  qoi: 
lei  «nrcoit  fidtas,  d  foutra  moitié  sera  r^p|iertë6  à  la  boime 
oomauma  &  et  pMC conserver  airtT^eiin.yteiiQinaAML  dlUi  Idor* 
fixnelioM  r^  w^  partagn égal  do  kusiAroita^ilsmoreeroèt 
leva  chaires  dans.losdiis  qoafare  qiiartîen^  sttiltail^  g«Ais  Irai'* 
flflront  désignée  par  ttoetrosoriera  de  Fralioo  jfaeidMHBed««{lne>^ 
jiii&  de. ladite  bMsse.coiDtniMie  doit  flerriràiainksialHMi'dêi^ 
d&taosaunîssBÎJDes^  frooleais  qa^il«efpwia$eétrosalaii|ÉÉnii^B4y* 
délie  otLpor>qii0lq9eGrtfaiitter  cpi#eo  soîfr|>8ininirpar  ^éus^^toS 
aeronepmrit^  spéckl  mt  kwre  offioee«.  FagaiifclesditoiiiwiiMiii 
asôreaderta  loim^  à.fexebsîoa  de  |ona.e:qMitav  efc  daflHrts» 
antises  pcmaane^,  loctteetlesryisitee  eirafip«ieapoiimsaoa'^ 
diang^menaou  trap«klîons  de  ehemina^  Otteerturés  ou  reMnai' 
diemena  de  ntes^  dtfppre^eioiie  dc^pli  on  eeade  i  eonstraetiotie^e 
MNtvdyiefl  dMtires^.iiEMi' astres  di$pend8neee'.dâilft /roiviey  qbi 
flfbroBt  cordonnéee^p^r 'nosdtts  «tnésoriems  doc£lnéioev  «âv^laii^èii 
qrâieieii  despanieidiera  ^  >oa  à  la  9ecpiAtér{de  >n»|re  piièlÉ»1' 
ettclitintrOMi^,  aanfr^enanaalM  eas  noadifi4râÉ>tfiev^  eàpoiMM 
eemmctcre  bottes  qoeJcsdits  coanntsidivés  poorMufe  JeMili 
nqpporls^rmâaie  eei|x  ^fei'^-ftrait  (hirtflioiiftdbditotttllheefeo^ 
j|oarg^y:lane  -ladile  jgiaéacéité  ijoand'ila  eMyjiqront^rè^obvPodt' 
toedakfeaet t^atationsi dbsq^ieie iroppopte » "yB  $e*o«|ioiKleiiiAi^ 
paf»  jioedits  tDéeqriévsr  ek  firanoa^  lonr'^fefo'ffa'^é  iift^litl^ 
dfait««o«s^^s09i9Krt4  £ks^iKrrea<(|^oneilenrinMti^^       une  ^lint'è 
dkb .  MMi''pMr«»SexpéAîtîo»  ^  o«lroflee^>d|ioH#*HifdlieuieeiMtoi|^ 
peiMe  iroMe  y  ^Jedr  œrimtipàyé*  enfcyant^bdk'reejpiw  s  cifrt 
«{«^reevonl;  ddBigÉrfc.ci«apr$&'{i  et  ponr  omxr'^^b  (Nféntîlimf 
.Mtt8t«yie^ot^fiMÉliobrgs,Manàiont  les  «dent  4iei^d68  nimAdm 
desdte'<r^eoKraéiri(i  d^^Jftnnas'^  y  mtàfpm  Jfwfiéiïfà^ 
taone  3eedile.4yMBiwèiSBiigs  de^  la.!$rmipOido  dewp^y iv nfciicniirf 
seoâtee  è  notre^prtmmneaodte  ]«rtttti/>n«i4Ml>de»  im0tm* 
tottttoita  ^  q^^iarjiie«iiiBOpr  cbÉMedgaiiilTOÉfcteioe Aw<iir  .^jhjjrij 
dena  knrstywrtiaraîJiiBfcKr  ddlla  ♦.^.OTdoMtwditiy^^dinNftrtoy^jtfe 
annéoeû  a6^  etaéoS^ooalniantllô  lio»  qtifaqdaliléiioefUitiéiOi  ■. 
"vonans  ^  anr  le^foekil  ^nrâ^raudâîssé  par,  nitfcadili  ipr oeorène 
UB'Bidmoirft  des  as0ignatiiMièx[ni auront  à^diimer  à.sai'e4Ei4tk«^ 
sans^q^e  W.expkn^;qii?Uftfet«âit  enoonsofiianee^  ^MaknU  «fei j«la 
an  conlrftle*  Et  lonqnè'  jBu^  ilaadîtesi  aangnatioiaa  tl  ééroi  ordonné 
no  rapports  il  Isursera  pajré.ponrcha^^  le  sofainie  de  quai^ 


Hfftê  êb  aoMt  Mfofar s  trots  litres  poar  ktacatioiiy  etttnfe  fitre 
db  tous  pour  Pexpédîtion.  Et  a&i  que  iidtfits  commissaires 
'pmmtfût  mf ùnmarwmliU  trÀorters  de  France  desdites  i»^tra- 
"ifWtMNBS  »  iinr  ksqodies  leskContreTeiiaas  rarout  ^  assignés , 
9s  «arottt  entrée  et  téoice  au  iMireâa  des  financesy  sor  un  l>ai^c 
qqj  y  sm  mis  à  c^  effet  près  celui  de  nos  atocats  et  procomor, 
et  ee  MX  jovft  et  heores  Audiences  seulement.  VmilaDs  tp», 
Milforméttci^Mx  éffits^ârvêts  et  réf^mensdeb  Toi|«6,etde 
Féiit  du  mois  ds  mars  dernier,  tous  les  ofignemens  soknt'dk»»- 
né»  par  nosdits  trésoriers  de  France ,  dont  les  opératfôns^^i^^ 
ftites^  par  nosdits  commi^aires  générant  y  pour  lesqnéb  nttlis 
lèw  ayons  atlfâmé  pour  alignement  de  chacune' mabon  k 
somme  de  flîx  KYres;  sans^e  pour  une  jambe  âiièreébnimàle 
entre  deux  maisons  ils~  puissent  prendre  ni  perceymir  ffJ^ 
seul  droit  d'alignement,  à  peine  de  concussion*  Faisons  défenses 
àiotts  particuliers,  maçons  et  ouvriers ,  de  feir^  démolir,  cons- 
ûrnire,  ou  réédifier  aucuns  édifices  ou  Mtimens.,  élever  aueuns 
pins  de  l>ois ,  balcons  ou  auvenÂ  ceintrés ,  établir  travàklx  de 
mavéehanx ,  poser  pieux  on  barrières,  étaies  ou  étresfllllns > 
sans  avoir  pria  lés  aUgnemens  et  permissions  nécessaires rdb 
iMUdHb  trésoriers  de  France,  it  peine  contre  les  contrjSDenSkBs 
de  tingt:  livres  d'amende.  Pour  lesquelles  permissions  ^appo- 
sitions d^étBic»  i  pieux  ,  barrières ,  travaux  de  maréAaux  »  et 
aOfeni^ceinlrés,  il  sera  payé  auxdits  commissures  de  h.foiriO 
cinq  Kwes.  Toutes  permissions  ou  congés  pour  appoÉ^ns 
dPaùifens,  de  pas»  boiraes,  masrobes,  éviees,  stages, n^onîrois A 
dieiftit»  senils,  et  ^ppnis  de  boutiques  eiccédUnt  le  cocps^  des 
MM»  poHes,  bds  de  caves ,  fermeture  ck  croisée  oui  de  eto- 
fiveil»  fui  Ouvriront  sur  la  rue,  enseigpes,  AiibBs»  cagCSi., 
W>Alve»,  ^flda|(es,  eomptoirs,  plafonds,  tableaux , honchons» 
ihtilii  It  Tflsrfli ,  iiniBimj ,  iflauji  ,  ^^*  ^^ifrr\  rJttWrr^-j  y*itlr^i 

IwJbliqM»  «rOBlaùeetdéssfmrnMdilvofinnwisairosdo^ 
otpour  dhacnnsperaiissiiin  il  learsera  payé  gnaiase  liviios»  En* 

i  et  écthippes  posées  de  neuf 'des^Évo* 
tripières 9  bouquetières,  voidensos  de 
sel.»  de  naoTMe ,  sdines  ;  et  poiur  cbacune  èBÈXpi^km  b^wâfues 
etéclMi|yesv»  itleupse»  payé  paBsil  droit  de  <pii^ 

ÏUy  on  ul  eu  de  posées  auparavant*  Etponr  le  »étal>iîesomcnt 
S  ciiasQS  «-dessitt  oxpriàaées^  par  cadocité  ou  autremoiii»  ou 


^îl^^>«i^^Wffréalable  ils  n^T  '^^^M  PTif  lî'^'^r^itf  rtTilHiMimKIff 
-  JSB9WPf?^5MW?  le«  *^o*ts*  «pçwe  4q  ^^  Vf Jgp^ 
^c^^ïSfe^^^'^*^'^  choses  «îhÉiÎ^  e^irij^^^,^^ 

Qt  le  na  et  corjps  des  mursij,oIii^X|9.de  4ft^^|^ 
sçTÇDt  attachées  Qa  posées/|oi4r|aAt|i^os0(|^ 
sjj^étaqx  Ïê  tôuis  les  droits  ^tiIes.  dj^la  vf^riè .  igf^ip 
pQ^'  dVçé]ie  dam  toutes  1^9  iru^  »  pànts^  I^f^^^f» 
p^^parcbesy  et  autres  lieux  j^ublics  de.IadilieVi^^^t 
Yaris ,  tels  mi'eu  ont  jou^  ou  dû  jouir  nôs£^Jj^ 
raille  l  eu  conformité  dudit  ëdit  du  mois  4e  décembre 
iOCK[  a  ^v?^^^  ^^  notre  conseil  du  6  septembre  167  2^,  et  en  ppytre 
cran  ininotde  franc**salé ,  que  nous  leur  attribuons  à  cluicim  mr 
ôesjMrësçateStXcur  avons  en  outre  attribué  et  attribuons  FàxegijH* 
S^  iWêinènt  de  gens  de  guerre  ,  tutelle  et  'curatelle j..en^ 
^jJJtèleo^  cômmittimus  ^ux  requêtes  de  notre  palais^  ,^t 

'j^S^if^honst  de  commettre  à  Pexercice  dë^^ciite$.c|^r|^^.ç^ 
ma  ^^^  commis  tenus  de  prêter  le  sernient  deyant  nosdits 
bniei!^^.  France  >  après  lequel  ifs  exerceront  lesdites  cjiarg^ 
{nr  çofl^n^sion ,  tout  ainsi  et  en  la  mêpie  manière  qxie,Bopir7 
jTjjigl^ . j^e  ^osdits  commissaires  généraux/ Faisons  défejiç.es 
audits  commissaires  géjiiéraux  de  la  yolri^  ^  ou  à  leurs  ççmmis^ 
if,  mreudre^^t  p^x;evoir  autres  et  plus  grands  droits,  çuo  ^çei^ 
ci;^'^^^!^^^^^^^  >  sous  prétexte  de  visite ,  congé  et  aiitrçs  cajggê? 
^1^  çç  80|jb,  à  peine  de  concussion*  Si  donnons j^ete*  ..,  ^ .,  „  ^., 


:W^sr  i^J.^.  .  .*.      iSîûîllct  1693.  (JBaîot.)  -^  .-i^ .'X-i 

mgjlfig^j,  ^^^^i^^de  re^lemer^  4tf  parlement  '^  Pans..im^j^xf 

4- .Bê?  .      .    ,   .    - . ^i4  .  g^  juillet  i69^.^ia«lé<^>  ;  \  ^è:.j,'^  >  -::  u ^ 
îTa^cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ,  siîivant  ce  qui^a  ep 
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eonuMn  entre  ki  aY^eats  et  les  proonr^iura  de  kdite  cour  >  les 
«toMÉi  feromt  hs  griefs ,  caoses  dl'appel ,  m^yeiia  de  re^tq  ci- 
riUy  «ëpoaaea,  ecHutreâita^  talmttciia,  arartiafleiaeiiai»  dana  J^a 
natièroi  où  il  sera  néeeaMire  d'en  donner  ^  et  ka  «itfrea  é^^ 
tores  qeà  sont  de  lenr  ministàre  $  les  proenreors  i  les i|»y entasreiiy 
eanses  d^appoMtion  ,  prodnoticms  lUMiveUes  y  c^mptea»  hpsb 
états  j  déehrationa  de  donamagea  et  cntirâts ,  eian^Ka  éoaîtiis^s 
de  leur  fonctionr)  et  les  avocats  et  pvoovrenrs ,  piis  «mcuimnce 
enta^ens  5  les  dAat» ,  sontenenena»  moyens  de  feuK  f  de  nnUifad, 
reproches  et  conclusions  ctiriles*  Fait  défenses  aux  procorenra  de 
phs  Aire  anciuies  ëcritares  da  mtnistàre  des  avoeata  »  naâme 
par  reqoéte.  Ordonne  que  les  ëeidluresdu ministàire df»  avocoftii 
n'entreront  point  en  taxe  ;  si  elles  ne  scmt  Êiies  et  sigaiéea  pa«r  nn 
avocat  de  cenx  qni  seront  inscrits  dans  le  tableau  qni  sera  pré- 
senté à  la  conr  par  le  bâtonnier  des  avocats  ;  qu'il  n'y  aora  que 
ceux  qui  font  actuellement  la  profession  d'ayocat  qui  pour* 
ront  être  inscrits  sur  le  tableau;  et  qu'ils  ne  pourront  faire 
d'écritures  qu'ils  n'aient  an  moins  deux  années  de  fonction. 
Fait  défenses  aux  avocats  de  signer  des  écritures  qn^ik  n'auront 
point  feites.,  ni  de  traiter  /de  leur  honoraire  avec  les  procur^ws^ 
à  peine^  entre  les  avocats  qui  en  seront  convaincus ,  d'êtres  rayés 
dn  tableau ,  et  contre  les  procureurs,  d'interdiction  pendant  six 
mois  pour  la  première  fois  ,  et  pour  la  seconde  fois  d'interdic^ 
tion  pour  toujours*  Enjoint  aux  avocats  de  conserver  les  miiiutes 
des  écritures  qu'ils  auront  composées  ,  et  d'apporter  dans  leur 
composition  toute  la  brièveté  et- la  netteté  qui  leur  sera  possiblie* 
Ordonne  qne  le  procès  sera  fait  à  ceux  qui  auro|it  si^posé  on 
eontrefidt  k  signature  des  avocats ,  et  qu'ils  seront  puisus  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances.  Fait  très  expresses  xnhsbitians  et 
défenses  aux  procureurs  de  compter  à  leurs  parties  aucunes 
écritures  du  ministère  des  avocats,  si  elles  n'ont  été  faites  par 
eux ,  et  aux  procureurs  tiers  qni  seront  en  exercice  de  les  taxer, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms.  Et  à  l'égard  du  droit  de 
révision ,  ordonne  que.  les  procureurs  ne  le  pourront  prendre 
que  sur  les  écritures  qui  en  auront  été  faites  et  signées  par  les 
avocats,  conformément  au  présent  règlement,  et  qu'ils  seroiit 
tenus  de  marquer  dans  les  copies  qu'ils  en  feront  signifier  les 
noms  des  avocats  qui  les  auront  faites  ;  qu'ils  ne  prendront  le 
droit  de  conseil  que  sur  les  renvois ,  fins  déclinatoires  ,  titres 
et  pièces  à  communiquer ,  défenses ,  répliques ,  moyens  d'op- 
position ,  requêtes  en  jugement ,  ou  communiqués  il  parties  ^  sur 
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Im  reQuéHfv  MM«deiite9  iwléfit  fmx  midieaoMi  «or  loi  dtfoèf  du 
k  p«Ftî«  et  «or  br^prwe  j  «1  que ,  oonfonnàiMiit  «9  riîgl<mifint 
d«28fto4t&665,  l9d^Ude«oiiiràieni86pkiiiiwtd»9iiii4tto]fi 
poiir  ^IbftfM  eonseiL  I<<«v  feit  d^fiMM^»  de  passepen  Um«  ni  da 
fOi^Erif  qu'il  toit  eomplé  «os  partira  det  dûre«  imitilei  4fi«»lM 
yefoét^i  9#l^prineipftlmieiit  dam  e^Urm  d«^  t«HKMfit«f  ^  ni  qati  ior 
un  â&re  fl  soit  prb  «a  droit  de  oqhcmI.  Sujoiiil  ou  bfttoanîw 
de»  ayooifç  6t  «iu  pronr^om  de  eomumiMwa^  d'îiifarmei:  ^î^ 
lIMmaElient  la  coeur  dea  cootniTeiilioiift  qHi  aerqut  fiiitea  ai»  ftd«* 
«eAt-rëglàpept»  pour  être  pap  elle  bit  droit  aurlamt  piaiittei, 
f^rèe  qa'ettéa  auront  été  eemowiniyiéea  aa  proeweiir  :g^qi4Ml 
da  9oi,  0]?dlMftBe  que  le  prêtent  anr^t  aéra  lu  ^t  puUié  en  h 
eommuaavrté  de»  ayocata  et  preeiupeiirs  de  ladite  cour* 


IP>  i5o8.  «-«ÉiHT  portant  r^^ement  ptiur  tes  formalités  à  oft» 
setver  pour  purger  de  toutes  hypothèques  les  biens  ifue  le- roi 
aeheltera* 

YenaîUes  y  j^illpt  i6^3.  (Ord.  33.4  S.,  499»  ""  Archiv.  *—  Néron,  II, 
a4^.  )  Beg.  P.  p. ,  39  juillet. 

LOUIS  9  eto,  Nopa  arom  eu  un  aoin  tout  particulier  d'assurç? 
par  nos  ordounances  le  repos  de  nos  sujets ,  et  la  possession  pair 
sible  de  leurs  biens  ;  de  toutes  eejles  que  nous  ayons  faites  »  il 
n'y  en  a  aucune  qui  ait  pourTU  aux  mo  jens  de  nous  faire  jouir 
aTéc  toute  sûreté  des  biens  que  nous  pourrions  acq^iérir,  et 
dans  la  jouissance  desquels  nous  pourrions  être  inquiètes,  si  le 
respect  n'empécboit  nos  sujets  de  nous  y  troubler,  ce  qui  serpit 
un  effet  de  notre  autoritëj  contraire  à  la  justice  que  nous  l^^nr 
ayona  toujours  youlu  conseryer  dans  I^s  affaires  dau^  l^sqpels 
uous avons  intérêt;  et  pour  l^^i*  ^^  donner  de  uouyeau:iP  Xé- 
mpignages,  nous  ayons  résolu  d'établir  des  formalités  qui  ^ero,Qt 
observées  pour  les  acquisitions  que  nous  avons  faites,  et  ferpiis 
à  Favenir,  les^elles  tiendront  lieu  à  cet  é^d  des  procéd^rçs 
qui  se  font  pour  parvenir  au;:^  adjudications  par  décret. 

A  ces  causes ,  etc.  Ordonnons,  que  les  contrats  d'acquisitions 
qui  seront  &its  à  notre  profit ,  seront  acceptés  par  les  commis- 
saires ayant  charge  et  pouvoir  de  nous ,  et  reçus  par  notaires 
en  la  manière  accoutumée^  il  sera  envoyé  des  expéditions  à 
notre  procureur  général  au  parlement,  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  seront  situés,  lequel  fera  &ire  des  affiches  contenant 
les  déclarations  en  détails  pr  tcnans  et  aboutis^ai^s  des  bie^s 

i3. 


1^  tOtfM  XIV.    ^    . 

^iaoroUtëtiéAcçpb,  leors  sitoatioM,  les  nbma  deceiix  qvd 
lefi.ataront  rendus ,  le  prix  de  la  vente,  les  ternies  etla  manière 
desipÉdemens,  les  dates  des  contrats,  les  noms  desjdolures  qui 
les  Bt^iùUtteçoBj  et  les  domioiks  élus  par  lesvendeitrSy  le»* 
qaelles'il  fera  remettre  aux  curés  des  paroisses  du  domicik  dn 
vendeur,  et»  de  celles  où  les  biens  sont  situés^  ponriftlre  puèU^es 
aux  prônes  des  messes  paroissiales  par  trois  jours  de  dimàwibeàs 
consëoutifs ,  de  quimsaine  en  quinzaine  $  et  outre  ee  ^  lues ,  pur 
Uil$es  et  affichées  par  les  sergens  ou  huissiers  cpû  en  ser<Na^ 
ehargés  «^rpriiieipales  pertea  des  églises  des  paroisses,  et'aw 
ioires  et  marchés  de  lieux  pabUes  d'icelles ,  lorsqu'il  j-esx^jof^ 
Les  curés  desdites  paroisses  ayant  fiit  lesditespuUioatioaft  se- 
tyont  tenus  de  les  renvoyer -avec  leurS/ cerlificats  à  nofacedtt 
procureur  général,  huitaine  ajHrès  que  la  dernière  aura  été  £ule  ; 
«eront  .'pareillement  tenus  les  huissiers  ou  sergens^.dîenvoyer 
dans  le  même  délai  leurs  procès  verhaut  des  paJ^caUons  et 
appositions  d'affiches  qu'ils  auront  faites  à  notredit  pf  ooMTeur 
^héral*  Nous  voulons  et  entendons  qu'outre  Icsdites  puUications 
fiiitespar  les  curés  desdites  paroisses»  et  celles  des  huissiers  ou 
sergenSf  il  en  soit  encore  fait  une  par  le  ^effier  à  l'audience  de  la 
justice  ou  des  justices  royales  dans  lesquelles  les  biens  seront  si- 
tués ,  et  pareiUes  affiches  mises  et  apposées  aux  portes  des  pa- 
lais et  auditoires ,  dont  il  sera  dresse  des  procès  verbaux  pair  les 
huissiers  ou  sergens  qui  les  auront  faites  ;  lesdiis  procès  verbaux 
seront  envoyés  à  notre  procureur  général^  lequel  prés^tera 
ensuite  requête  audit  parlement ,  contenant  ce  qui  aura  été  fidt , 
sur  laquelle  il  sera  rendu  arrêt,  portant  qu'il  sera  fait  une  der- 
nière publication  par  le  greffier  des  décrets  dudit  parlement , 
l'audience  tenant,  et  des  affiches  mises  et  apposées  aux  portes 
du  palais ,  afin  que  ceux  qui  pourroient  prétendre  droit  de  pro* 
priété  ou  d'hypothèque  sur  les  biens  à  nous  vendus  j  puissent 
'  s'opposer  dans  le  mois  ;  lesquelles  publications  et  affiches  seront 
aussi  certifiées ,  tant  par  ledit  greffier  que  par  les  huissiers,  ijpi 
les  auront  publiées  et  affichées»  Si  dans  le  mois  après  lesdites 
publications  il  n'étoit  formé  aucune  opposition  >  notre  procureur 
général  présentera  une  autre  requête  à  laquelle  il  attachera  les 
certificats  des  greffiers ,  et  exposera  que  les  formalités  prescrites 
par  notre  présente  déclaration  auront  été  observées  ;  et  n'y  ayant 
aucunes  oppositions  subsistantes  suivant  les  certificats ,  requerra 
que  nous  soyons  confirmés  dans  la  propriété  des  biens  acquis , 
sur  laquelle  requête  ilsera  rendu  arrêt  définitif  œoforme  aux 
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ccmcbsions  de  notre  procoreiir  général,  an  moyen dnqnel  les 
))iens  par  nous  aoqnts  seront  décharges  de  toutes  hypotkàques, 
à  l'exeepfkm  seolement  des  substitutions  et  des  douaires.  S'itest 
fortné  des  oppositions  ,  elles  seront  faites  au  greffe  du  parle* 
isenb  V  daÀs  Pétendue  duquel  les  biens  seront  situés ,  et  écrites 
par  les  gjMffiers  sur  un  registre  qui  sera  destiné  ^  cet  effet;  sur 
ie^||«idl'tefr  oppo^6 ,  ou  ceux  qui  auront  pouroir  d'eux  9'  signes 
ront  leur»  oppositions ,  lesquels  contiendront  les  noriM^  sur-* 
tom^É^et  demeurés  des  opposons^  klir  éleHion  de  d^mibile  chet 
Itti' procureur*,  et  les  causes  desdites  oppositions  ,*  qui  sei^nt 
Kbelléc^  en  détail ,  à  peine  d^  ntdlité  |  ce  qu'étant  firit ,  les 
greffiers  mettront  dans  la  huitaine  ,  après  que  lesdites  opposl- 
lîonS!  auront  été  formées ,  es  mains  de  notre  procureur  générd 
des  extraits  desdites  oppositions  signées  d'eux ,  à  peine  des  dé- 
pms^f  dbmmages  et  intérêts  des  parties,  pour  être  signifiées 
aux  YC^eurs  dans  la  quinzaine,  arec  sommation  de  les  &iré 
vider.ilies  oppositions  formées  pour  deniers ,  ou  afin  de  cbnsep^ 
ter  9  denïelareront  conrerties  de  plmn  droit  en  saisie  et  arrêts, 
et  <^Bes  pour  charges  ou  distractions ,  seront  jugées  en  la  m»- 
^  n^re  ordinaire ,  à  la  diligence  des  Tendeurs  ;  et  ne  pourra  être 
la  dernière  publication  feite ,  que  lesdites  oppositions  n'aient  élé 
levées  et  terminées  ;  s'il  n'y  a  point  d'oppositions  formées ,  mais 
seulement  des  délégations  du  vendeur ,  le  prix  des  biens  yendus 
sera  payé  des  deniers  de  notre  trésor  ropl  aux  créanciers  dâé-, 
gdés  pur>les  Tendeiirs,  suivant  les  clauses  et  conditions  portées 
par  les  eontrats;  et  ^il  y  a  des  oppositions ,  nous  voulons  et 
entendons  que  le  prix  desdites  acquisitions  soit  consigné  de  nos 
deniers ,  et  les  ordres  et  diligences  Êdtes  pour  la  distribution  du 
prix;'  en  la  forme  et  manière  accoutumée ,  dans  les  ventes  par 

•  décret  entré particuliers.Voulons  néanmoins  que,  pour  tous  droits 
ée  consignations ,  les  receveurs  et  contrôleurs  ne  puissent  avoir 
tàf  prétendre  que  trois 'deniers  pour  livre;  leur  défendons  d'en 

'  pre&dré'  di  exiger  de  pins  grands ,  à  pejne  de  cowmssion  ;  et  si 
les  Mens  que  nous  acquerrons  étoient  saisis  réellement,  nous 
voukms  et  entendons  que  l^s  contrats  de  ventes  et  acquisitions 
Soient  fiiits  et  passés  avec  et  du  consentement  du  saisissait  pour- 
sidvént  criées;  Si  donnons ,  etc. 

N<^-i5og^<^  DictARATiosr  portant  que  les  arHts,  sentences ^  ju^ 
^   ^e9(Èens ,  ea^cutoires ,  etc.,  ne  pourront  être  wm  à  exécution 
s'ilt  ne  portent  le  mot  CoUstûoniïé. 

,  Marly ,  a5  juillet  169$.  (  Rec.  c^iss.  ) 


N*  î5i  0.  ~  DictARATlo»  portant  déchargé  étifaOeur  des  àoùaU 
rien,  donataires,  usufruitiers  et  engagistes  dès  forêts ,  \ùis  et 
buissons  du  domaine  de  la  couronne,  avec  recherches  relatives 
aux  réserves  de  baliveaux  prescrites  par  Pordùnnahce  itaoUl 
ïG6g  cfu^Ûs  n^auroient  pas  faîtes. 

Mariy  ^  i«v  août  1693.  ( Ord.  34*  3  T. ,  36.  —  Rec.  ca49.  —  Néroni  II,  a4o>) 
Reg.  P.  P. ,  18  août. 

N^  iSii.'-'ORDOMNjkiTGS  fiù  oblige  les  capitaines  de  remeUf^ 
des  listes  des  qffîciers  mariniers  el  matMioif  qm  méril&U  dm 
grécei. 

taaoùt  i6(^«  (Bajot) 

W<>  iSiSl#«^ÉDrF  partant  tréation  d*un  liéàlenûàt  éf&nînélen 
chaque  élection  du  royaumt.  ' 

Marly  9  août  1693.  (Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  iS  août.  C  des  A.  >  3i  août. 

y 

N*  i5i3é  -^  Ortoithahc^ /loreafte  ^on  ^nwra  auetéi  Jgard 
iutae  ventes  des  vaitseaux  dont  les  actes  ne  seroni  pas  tignés 
par  les  acheiears 

19  août  1693.  (Bajot.) 

N^  iSi4.-— Ordonnance  portant  que  les  soldats  qui  quitteront 
sans  congé  les  régimens  de  milice  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  déserteurs  des  autres  troupes*  ^ 

'  yenafllel  >  ao  ao4t  1698.  (  Régie»,  et  ordoim»  pimr  la  «uerM^  ) 

N«  i5i6*  — Édit  portant  éréation  de  rentes  nagiM  %ik  six 
classes  surPhâtel  de  ville  de  Paris. 

Versailles ,  août  1693.  (  Ord.  34  4  T. ,  54-  ) 

N<>  i5i6*  -^  DâcLARAïiON  qui  ordonne  l'emphi  du  revenu  des 
biens  des  maladreries  et  léproseries ,  et  qui  inierpriie  Pédit  de 
mars  et  la  déclaration  du  i5  avril  précédeus  ,  concernant  la 
désunion  des  biens  de  P ordre  dé  Noire-Dame  du  mont  Camel 
et  de  Sainî*Lazarèk 

Versailles  ^  24  août  1693.  (  Archiy.  «^  Rec.  câSS.  ) 

N^  i5t7.  —  DéLIBÉILATioN  contenant  règlement  pour  la  poUce 
des  blés  dans  le  royaume. 

VenaiUes y  5  leptembrjB  1693.  ( Ord,  ^,4'^,J  79»  «^  Rec.  cats.  ). 

lOTJIS,  etc.  Nons  avons  été  InïbnïwSs  ^e  lu  rarètiet  h 
cherté  des  blés  proyient  moiîM  de  k  disette  qtiedé  ràrtîfiW  des 
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'  îaardwndb  et  antares.&iMint  comiaeroe  de  grauM ,  cpii  ,  «An  da 
dflbît  {MT  la  cesMOunation  qtti  «'ea  fût  «or  les  firontières  par  les 
trompes  éetÊùB  amées ,  achèletit  les  falës  sur  terre  ou  en  yerd ^ 
oa  fout  «desenanbcmeds  lors  de  U  récelte  ,  on  dans  lesfraagosi 
et  par  œ  moyen  se  rendent  maîtres  de  tous  les  grû^s  qu'ils  ren- 
^Bfment  dans  des  greniers  et  magasins  -dëtoumés  ;  en  sorte  qiie 
ks  marchés  ne  sont  point  garnis ,  qae  le  peuple  ne  peut  trouter 
àBLàAé  pour  sa  proyision ,  et  les  boulangers  p6ur  leur  eoosom*- 
aàalîoa  joumalifare ,  et  étant  nécessaire  poiur  le  l»iea  et  le  sou^ 
lagement  de  nos  sujets ,  particcdièrement  des  paurres  y  de  rem.^ 
dier  à  des  abus  si  préjudidaUes  ou  public  et  û  cootsaires  à  la 
sage  disposition  des  ordomanees^ks  rois  nos  prédéoesseurs  : 

é,  /ces  causes  9  eto.  f  Toulons  et  nous  pkit  q[ne  dttis  toutes  les 
YÎlles  ^  fmjs  y  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance ,  il  sera 
incessamment  par  nous  commis  des  personnes  de  probité  ^  capar- 
cité  et  intelligence  gui  feront  k  yisite  dans  les  Tilles,  bourgs» 
vilbgeftfili^hameaux ,  même  dans  lesabbayes»  couvens d'bosnmes 
et  de  fiUb»^  «etde  .Uw^es  autres  communautés ,  dresserontfirocàs 
rarbal  et  état  estimatif  des  blés  qui  se  trouveront  tant  Jbattus 
dans  les  magasins  et  greniers ,  qu'en  gerbjes  dans  les  granges  » 
dont  îb  feront  l'estimation ,  et  remettront  lesdits  procès  Terbaux 
etélàts^  eignés et  certifiés  d'eux  y  entre  les  mains  des  intendans et 
comiï|iiiss&i)^  départis  dans  les  prorinees  de  notre  royaume  » 
pour  être  par  eux  envoyés  aux  oonmiissaires  de  notre  conseil 
par  BOUS  nommés  parrarrêt  de  cejourd'hui  $  ordonnons  k  cet 
e£Fetaia  eosamunautés  y  aux  particuliers ,  et  à  toutes  autres  per- 
somieS)  de  qudque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  &ire 
ouverture  de  leurs  magasins ,  greniers,  granges  et  autres  lieux» 
et  de  déclarer  k  quantité  de  grains  battus  ou  en  gerbe  qui  se 
^Hmvera  ai  knr  pouvoir,  à  peine  de  désobéissanee,  d'amende 
«diitraire ,  et  de  confiaeation  des  grains  ;  en  cas  que.k  déclara- 
tien  ne  se  trouve  pas  véritable»  et  en  cas  qu'ils  ne  vouluasent 
pas  conv^ur  de  l'estimation  de  la  quantité  de  blé  cpae  leurs 
granges  ou  magasms  pourront  contenir  ,  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  estimation ,  même  au  mesurage,  s'il  est  nécessaire»  à 
leurs  frais  et  dépens.  Voulons  que  chacune  des  oomminurotés  »  , 
marchands,  laboureurs  et  autres  personnes  qui  auront  du  blé  en 
leur  possession ,  puissent  librement  disposer  de  la  moitié  desdits 
blés ,  soit  pour  leur,  provision  ou  -autrement  »  à  condition  d'en- 
voyer l'autre  moitié  pour  être  exposée  en  vente ,  à  raison  de 
certaine  quantité  par  semaine,  dans  les  marchés  puUics  des  villes 


â^  r     ,  W3ï^  xnr. 

etfboiiii^&  les*  phis  rôinns  des  lieux  -où  seront  Ic|#dits*  grains  > 
teagii^itm)ou.grai»ge»y<poar  j  être  vendtt'S  an  prix  eourant,  sans 
qUi}9'.pbiBS0jxt  les  vempoiiter.,  son»  qoelope  prétexte  que.  ce 
{suisse  être.Ai6dQmsao»qjaB^ipitt  ksdits  i]iteniibiis<  et^commissaireo 
départis ,  il  sera  déliyré  aux^fagos  ordiHaires  de  chacnn  des  lieux 
oiji,  fiie  .ti|S,i^ont Jefdits  m^ixd^  état  de^n^r^nds/'l^n-^ 

r^rs.etiQtuti^e^  pai^iculieirs  des  Ueax  circoi^ivoisins^  qui  4ot¥ent 

^  y  âpporterjeurs  grjûns^,  <;onteiiaat  la.  qnimtlté  qui  s'^a  «st  Jbpxïu- 
yëe  chez  chacun  desdits  particuliers ,  et  la  quantité  qu'il  en  doit 

^  faire  poMe»  %  dbaqué  marché  pendant  les  mois  d'octobre  ,  no* 
y^mi¥^^  d^ewJJMte 5  jatoferj' févmr  ,  màrsetavra  r^  la liîargcJ 
4vqi»e}  l»,  gr^ffi^r  des<Uls  lieus  aussa^sotn  ck  marquer  ki^anXlté 
qili  .eit\  ^aa^tiété  MMIeolîveDo^nt  of^rlëe  à  chaque  laarQhécv  «ans 
ipfi  l^siliMhJYi^es  <mfse0Sii^^  puissor^t  enger ,  pouf  ratson^dhf  ce , 
aucuns  droits  de  ceux  qui  apporteront  leur  blé  auxdits^mardkés , 
nous  réservant  de  pourvoir  à  leur  salaire ,  ain3iqueii|M:^  Juger 
rons  à  propos.  Et  attendu  que  plusieurs  particuli^ns ,  pour  éluder 
nos  bonnes  inteQjtious ,  et  l'effet  de  notre  présente  déclaration^ 
pouri^oîént  exposer  que  le  tout  ou  partie  desdits  grains  auroient 
itë  par  eux  Vdndus  à  des  marchands  ou  autres  5  roulons  et  or- 
donnons que  lesdites  ventes  puissent  être  exécutées  pour  hi  moi* 
lié  seulement  ch»graaqt)B  qui  se  seront  trouvés  ésim  les  greniers  , 
m^g^sîns  ou  grangea,  sans  préjudieode  la  i«féfl«iite^Glaràlio«^  y 
en  exécution  de  laquelle  l'autre  moitié  desdits  grains  sera  portée 
aux  marchés  publics ,  nonobstai^t  toutes  vente? ,  ensynrhemens  ou 
engagbnéns ,  sauf  %  ceux  qui  prétendroient  avoir  acquis  ou 
enan^hés  lesdib  grains,  à  en  recevoir  le  prix  sur  le  pied  quHls 
awrontét^  ettèotivement  vendus  aux  mardh^s.  VoUlonas  néa^- 
moinsiqM  les  çonmiiatttâs  et  les  particuliers  qtA  n'âurôïent  dans 
loRilisgnâitteslioqigrai^esf^^kquan  de  blé  nécessaire  pour 
l«to  f  vûvimon  etfumimmnation  pendant  Ax  moi^;  pii!stor*îè$ 
WtorfC'ÂaBS  êtro^Aligés  kpn  porter  la  moitié  au  liiaçché  ,'d<iHtît 
seva  ftiè(|nnitim  mr  Vém  el  procès  vierbal  dé  visite.  Et  pour 
MvÊBaAifkÊM'jammetYei^v^bîïèd  notrte  présente  déclaration 
eaAv^icte.nb^w^^  ^a'à  la  Hn  de  chaque  mois  M 

sQÎI|fiiÉirôite  tèms  les  lieux  ôîi  se  seront  trouvés  lesdîts  Mes, 
qiio«iMD[attpouv4Mrd6sqnebife  se  trouveront  soient  obligés  de 
déolaàrer  b^:  qd'iis  bnt  fait  de  la  quantité  qui  se  fc^ouvera  manquer  ; 
etientcibtqn'iiaa'aÂsif  pt>int  envoyé  dans  lies  marchés  publics  la 
qiwiitité4nèle«r!attt»  été  ^prescrite,  qu'ils  soient  condamnés  à 
PffiHéndedn^dpttble^iii  prix  des  grains  quHb  auroîeut  dft  eiaivoyer 


auxdîto  mardiës;  ladite  amende  applicable ,  oit  tiers  .à  notie 
.  piiofît  ^  ui^  tiers  an.profo  du  dé&onciaiear ,  i^il  y  en  a  9  et  Faati^ 
•a  pirofitdes^ hôpitaux  <Ni  pauvres  des  lieux  aaxmardiée  desquels 
ibauxoieiit d&  envoyer  lesdits  Ués.  .Si  donnons^  etc.    •      • 


N"*'iSi8.  A-^  OadôwitaKcb  partant  défenses  à  tous  tes  corsaires 
et  amdièan  fitmçai^  de  rançonner  aucun  Marnent  ëfiarge  de 

"biés  \'2tpèmè'de  perdre  la  rançon ,  ijui sera  confisquée i         ^ 

'»...■.  j,  .•  ■  •'..»•■.', 

FpD^amebleau^  3o  septembre  1693., (Lebeau  ,  J;  13O  . 

N?ji&i9(b  ^^^ÈBTDpiMmi  ^Ke  Pitffrmekks^neni  des  censés 
etâfimUs  foncières  mon  Heu. dans  toutes- les  'ùHUiét  hmir^ 
fe/rméty^  tant  pour  les  maisons,  et  h/niages  qui  sont  en  At  cen^ 
aiv0  ti»  4^ ,  que  pour  ceux  qui  sont  enta  censU^e  et  directe  dès 

.  sdffuura^' 

fatiiiibëbïèaxi ,  septembre  1793.  (Ord.  34.  4  T.  y  81.  —  Rcc.  cass.  — 
'  '•'•»    '^^*'  '"   Witm  j  n  y  ^$0.)  Reg.  P.  P. ,  t"  octobre. 

N*'  ÏD20.  —  Edit  qui  ordonne  qu'il  sera  fabriqué  de  nouyeUes 
espèces  d'or  et  ^argent  dans  les  monnôies  du  rqyeutme*  eï 
que  les  'anciennes  seront  reformées. 

» .  .>    :j     FoBtaineWeaa 9  septembre,  1%^. ( Bee.  eas. ) 
^KOiiSai^  m^  AmAf  du  comeH  qui  obHge  ^enseniehcerîes 
'  '- .  ''\'  U/rresé 

l'ôiiUlne'bleau ,  t3  octobre  1693.  (  Archiv.  —  Peucbet  ?  I  »  5g.  ) 

1^  rpi>  ajput  é\à  informé  qae  plnsieonrparticaliers  el  kboii'- 
^BTf  »  peu  inafroits  que  la  cherté  des  ble>  ne  proYÎent^e  de 
l'art^pe^e^i^iarcban^a  et  mitres  qui  fontomanarce,  el^ke 
ont  ^^élés  ftmx  m  Mre  augmqnjber  le  prix ,  aj^râiendint  d'en 
'^W^^fF.t^^'i^^?!^^  W  restât  pas  imffisawimmt^rte^fls 
^T^f>i^?^<:  e^is^mencé  l^nrs  tenres ,  pour  la  stjwjstanee^de^httrt 
^WM^  pendant  tonte  Tannée  >  se  proposoieat  de  >  m»  point  m^ 
mer  leurs  terres  ;  ce  qai  qaj^Bevoit  par  Usmte,,  neo  sedifittsafctb 
rifine  desdits  pwtipîJiers.etlaboureiH».,  meisferoitiiikpr^aMUce 
considér^l^lB.au  pohlic^  D'ailleurs,  S.  M.  ayaAt  i^eonAn-par 
re^meades^procès  verbaux  de  visites  vqiii  sont  finies  ^opiniel^ 
lement  en^x^écution  de  la  décl^raii<m  du;  S  s^tembve  dermer , 
qu'U  y  a  saffisapment  de  b]iés  dans  le  YCjmak^^  non  «eidemeiil 
pour  les  semences  ,  zn^  aussi  ppur:  là  nourritnre  enfeîère  des 
peuples  s  elle  «ustime  à  propos  de  rassurer  le  pubUo  d^me  ef  atkite 


mM  ndial  fondée  »  et  de  f  retenir  les  medntëiitetis  qmî  nrrite-» 
roiimidn  iéSmt  d'ensemencer  lei  terres.  Oaï  le  rap|>ortJ[H  sienr 
f^e^pçmat  de  Pontcbartrain  ,  eonseiUer  ordinaire  au  conseil 
royal ,  contr6Ieiir  ^nëral  deis  fimmceti  i  S.  M»  étant  en  4on  eon^' 
seil  9  enjoint  à  tous  laboureurs  j  fermiers  et  autres  personnes 
tenant  et  âûsaxit  valoir  leurs  terres  par  leurs  mains ,  de  seoMr 
toutes  celles  <|ui  par  l'usage  du  pays  et  des  cantons  doivent  être 
semées  ^  et  ce  y  dans  le  temps  conren&ble  ,  suivant  1^  nature  des 
grains  et  l^sage  des  lieux ,  ainsi  cp'il  leur  sera  plus  partieuliè- 
resuent  j^reseirhpar  les  ordonnancés  qpi  seront  rendues  par  les 
sîetei  inteàdflw  «t  cotmiisàiires  dépaiûÊràmaf  ebaque  pro  vineek 
Autrement^  et-à-fittite  de  ce  fak*e^  S.  M#  permet  à  tofules  sortes 
im  perèonnes  de  ka  ensemencer ,  moyennant  tfOLoi  ib  en  reaieil- 
leTont  to^  les  fruits ,  tens  q[a'ils  soient  tenus  dPen  donner  au* 
cnne  part  ou  portion  aux  propriétaires  ou  fermiers  desdites 
terres ,  ni  d'en  payer  aucune  rente  ni  redevance  aux  seigneurs 
en  la  censive  desquels  elles  sont  ^  ni  à  toutes  aulares  personnes 
qui  jseroient  créancières  d'aucunes  rentes  fpncières  sur  lesdites 
terres*' A  l'égard  des  propriétaires  des  terres  possédées  en  com- 
mun, et  Solidairement  obligés  auxdites  rentes  et  redevances  , 
ordonne  S.  M.  que  ceux  desdits  propriétaires  qui  voudront 
ensemencer  Icrtfditèé  terres ,  an  dâbut  ott  refus  des  autres  pro- 
ptUfÊcar^  soientdédtai^d  de  la  solidarilé  dâpakmont  dMr^Éiies 
ou  redevances  dues  par  lesdites  «êtres ,  en  payant  seulement  leur 
part  et  portion  ;  de  toutes  lesquelles  rentes  et  redevances  ^  tant 
nobles  que  roturières,  ceux  qui  auront  ainsi  ensemencé  lesdites 
tSStt'éil  flèniettJhÉïtwit  déehai^éii  pour  cette  snnéé  seulement ,  sans 
Hii^  tt  êëHSÊeéjfUtUté  ^  et  ne  poiarront  être  augmentés  à  h  taffle , 
WoÉ  ptébèAX^'m  ^éeUe  augmentirtion  de  biens  ou  teneurs  ;  ceFinmé 
Mêsi^  M«  fwmet  ir  Ijoitées  personnes  d^emprontet  les  dbniers 
4;ti  IbW  «ttc^tolR  n<fceasaires  pour  Paelmt  des  JÛés  dont  ils  asrront 
btMittpour  «eiîa^r  les  terres  ^  et  ordonne  qtte  ceux  qui  leis  pré- 
larontaimiit  nn  privâége  spéckd  ,.et  seront  pr^évés  &  tous 
tàs^tÊÊ^^témdbm  stma  «fatînetîon^  mime  an  propriétaire  deb 
MM ,  ent  tes  fÊv^  qni  en  p^vien^ront.  Fait  ik  M.  défenses 
è  tOMfM  perîMnee  ^  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
Mmê^  ie "Saisir  aucuns  graîhs,  même  pour  la  taille  et  tons 
antres  dérktens  ro^ux,  jusqu'au  i«  décembre  Ar  la  présente^ 
«isirfe»'i€93é  EnjcûitS»  M«  enxdits  sieurs  httemians  et  cotninis^ 
Wiàmt  ÂéffOf^ê ,  de  tenir  la  m&n  à  l'exécution  du  préiient  arrêt 


&017CBSEÂT,  CUkVC.  'eUi^  %M%  k^EAOX.^  BXCAtfBKE  l6g3.    îot 

N<»  i522.  ^-  Edtt  portant  suppression  des  offices  d^enquèteurt 
commissaires  excaninateurs  non  remplis;  création  de  ftoU" 
veaux  offices ,  sasH)ir  :  quatre  dans  chacun  des  pre'sfdîawr  | 
deux  dans  chacun  des  hailUages  et  sénéchaussées ,  et  une  dan^^ 
chacun  des  autres  sièges  et  juridictions  royales  du  rq^aume  ;  ck 
détaillant  leurs  fonctions  ,  prérogatives  et  privilèges. 

Octobre  1698.  (  belamarte.  ) 

îf<>  i5âS.  2^  Ébxt  portant  eréation  ^enquéunm  tùmmissdres 
examinateurs  dans  tes  présidiaux ,  UdÙâiges ,  séâM^atmées  ' 
et  autres  sièges  rog^nOiA.  ^ 

Fontainebleau  ^  octobre  1693.  (  Ord.  34-  4-  3^*  i^^O 

N^  i524*  —  Aaeet  du  conseil  qui  défend  à  tous  propriétaires  de 
couper  aucun  arhne  dejkùue ,  sans  une  déelaraiion  ,  A  p^nc 
tPanmide  et  cot^cation. 

9B0Vétiilirei69^.(€o<!it>é&.  dei  etakêlforÊtti  t.  Hf  t>- i-O    ' 

N<>  1825.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  générât  poûf 
les  fonctions ,  rang,  et  séance  des  maires  f  assesseurs  et  tom-- 
ndssaires  aux  revues  et  logemens  des  gens  de  guerre* 

-  y«tMili«  >  5  décembre  1693»  (  Rec.  eM. } 

Le  roi  a  jant  par  son  ëdit  da  mois  d'août  i6g2  *,  iscéé  des  offibcAi* 
de  conseillers  1^  sa  Majesté ,  maires  perpëtudb  des  TiUee  >  Ueux 
rt  eonuntmaiitës  de  son  royaume}* d'assesseurs  des^U  toittiPéSH 
de  commissaires  aim  revues  dam  les  Tilles  et  Keax  d^ëtape  par^ 
autre  édit  du  même  mots  ;  plmiemrs  arrête  soz^  intërrenits  (^ 
coaséqoeiige  sur  quelques  ^ffifrendâ  qui  sont  surtemis  pour  rai«> 
sou  des  fonctions ,  rangs ,  honneurs ,  préséances ,  droits  et  pré- 
rogalrres  attribuéss  auxdits  offices ,  particoUèremeut  dans  les 
généralités  de  fiordéanx ,  Toulouse ,  MpntpeHier  et  Mml^ulmu  i 
et  sa  Majesté  vedant régler  les  fonctions,  prérogatiTesetiWten^ 
uîtés  attribuées  anxdits  maires  ,  assesseurs  tet  commiaattrwl ,  «I 
prévenir  les  contestations  qui  pourroî^t  naître  en  etécMltxm, 
desdits  édîtô  et  arrêts  entr^eux ,  et  les  officiers  des  villes  et  HeuJc 
et  antres  danS  lesdites  généralités.  Ouï  le  rappoit  du  sieur  ïhe«f 
lipeaux  de  Pontchartraîn ,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royii^ 
tèntroleur  général  dès  finances  t 

1 .  Le  roi  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qne  îesdits^dîlB 
fet  arrêts  du  conseil  seront  exécutés  selon  leur  forme  ctténéuî^j 
ce  feîsant,  qUô  toutes  léS  assemblées  générales  et  particulières 


ojKi^  pollçç  de$  TîUeset  lieux  deagaaéraKtég  de  Bordeaux ,  Toxk" 
louse^j!if^)ato^Qr  etMontauban^  aérant  convocpi^e^  par  Jesdits 
nùi^re|  ^,j|pre^^  en,  avoir  donné  comm^nica^tioa  aux  consuls , 
fofsŒie  le  ca^ , ne  requerra  pas  trop  de  célérité  9  anxqaeUes  ils 
jl^Vësicfe^ont  6^  j  jiurQwt  voîj?.  d^îiWrfitîve  ^  n^i^eà  celles  qpi 
seront  fiiites  pour  les  élections  consnlairfs» 
^  s.  j^y^ç  jtJéfçnsQS  anx.  %nten^  des  sénéchaussées 

et  âdtTjes  ojffi^ciçrs  ,f3i^4itQ8i villes  et  lienx/r^iiy^x.oi^  Jx^va^t^  9 
deleb^  d(nuië]r,po|ir  de  ce  wcxm  trpu^,^niieç^chen^n^ 

,^»^Sa|is  gu,e  Içs  conclus  desdites  villes  e^lieiix,  1^6^11^  cpn- 
vo^çr  aucuÀes  desdites  assemblées ,  mais. senlemie^t  donner 
avis  au  maire  del^^  .uéç^esi^ité  qif'il  peut  y  ^voir  deles  convo- 
quer ,  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  lorsqu'elles  lui  seront  unanimç* 
méùt  demandées  par  lesdits  cousais*  ^    • .  i    - 

4-  Pour  être  les  propositions  Eûtes,  dans  lesdites.asf^inblées 
par  lesdîts  maires  qui  concluront  sur  la  plurali|;é.  dea. suffrages* 

S.  Comme,  aussi  présideront  Ipsdits^  Tï^^ires.  .^ii^ffu9f^i|^lées 
qui  seront  fiiites  pour  les  adjudications  des  levées  des,  jtailles  > 
Sans  néanmoms  qu'ils  en  soient  responsables,  qu'en  I^  même 
fouine  et  manière. que  Pétoient  ci-deyant  ceux  qui  auUnrisoîant 
les  mêmes  délibérations* 

j5.  Aux  clôtures  des  comptas  des  a^inistrateurs  des  depiers 
dés  communautés*  ,  ,,., 

.  j*  Et  assisteront  à  la  passation  des  baux  à.  ferme ,  sans  g^e  JUs 
lieutenant  généraux  et  autres  officiers  aient  droit  dfaj^sister  aux* 
dites  clôtures  de  comptes  et  baux  qu'en  qualité  de  priucîpjsiux 
haîbitans ,  lorsqu'ils  seront  députés  par  lesdites  Qomjnnmnt^ 
.  .8.  Vent^et  entend  sa  Majesté  que  les  réglemens.g^^éran^  de 
police  et  les  taux  des  denrées  soient  faits  dans  les  hôtels  d,e^  vijies 
et  maisons  communes  desdites  villes  et  lieux  ^  avec  l'asfiç^o^ 
des  asses|sçnrs  et  çoi^seil  politique  ou  de  police  |  et  q^e  l'e^çcu- 
iioi^^desdîts  régleniens  appartienne  au  maire^  privatiy^xnpfit  à 
tous  anùres ,  avec  faculté  de  faire  toutes  instruqtipi^s  et^ppuçr 
toutes  ordonimnces  provisioires  en  &it  de  poliqç>  Ip  ç^  7 
i^héàùt;  ^  .       ^  ^_    .        /'  .  ,j.  '     y^ 

1  ^  Comme  aussi  ^recevront  lesdits  maires  le  serment  des^its 
t^ousuls ,  assesseurs ,  greffi^s ,  et  généralç^^^it  de  tons  le^,  oi&- 
cïèi^s  desdites  villes  et  lieux ,  privativement  à  tpu^  Oj^n  qni 
avoïent  accoutumé  de  le  recevoir.  .        ,    . 

ib.  Auquel  effet  les  visites  qui  étoient  cirdeyant  faites  aux 
lieuj^nans  généraux  des  sénéchaussées  |  pu  9Uti^i  pfficie|*s  royaux 
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oa  bannérefs ,  après  h  prestation  Màit'  serinent ,  seiront  fSîites 
an  maire  en  Hinnîe  consulaire ,  et  enb  même  fohnè  et  m&nISre 
qu'elles  étdientei-^eTant'fliites  anxilffs  officiers ,  sans  que  lesVSta 
consuls 9  assèsseitrs,  procnreors  da  roi  et  greffiers,  où  antres. 
soient  leniis  de  prêter  ancmt  serment  à^ès'odal  qoi'ahrà'ëé 
prêté  entre  les  mainsr  desdits  maires.  '         -  •  •».  *^  ^'•-   ^v 

iii'PburrôntpareïHemerit  lésdîfs  maires  ouvrîf' 'les lettres  4>e 
cachet  on  ordres  de  sa  Majesté,  ou  antres  lettres  et  palets  ^'soU 
qn'ib  soient  adressés  aux  maires  en  seul ,  ou  aux'  ihâires  et^'côn- 
sids  desditeâf  ylHes  et  Beux ,  sans  n&iuhoihs  qt^i!^  puissent  ré- 
pondire  à  x:eùt  qui  seront  adressés  aux  maires  et  consuls 'djjîe 
suivant  ce  qui  sera  arrêté  dans  Fhêtel  dé  YiIIè  avec  lesdits  con- 
sids  ,^^'fl  sera  loisible  anx  communautés  d*éliré  au  même  nombre 
qn'auparavant ,  si  bon  leur  semble»  ' 

12.  Ordonne  sa  Majesté  que  les  valets  de  ville  et 'autres  offi^ 
cîers  seront  sous  les  ordres  du  maire ,  et  ceux  qui  sont  particu- 
lièrement destinés  pour  le  service  des  consuls ,  et  ne  pourront 
s'absenter  sans  la  permission  dudît  maire ,  à  peine  de  destitution 
de  leors  charges  et  commissions.         ^  '  ■    \     '   ^ 

i5.  'Et  que  dans  les  lieux  oîi  il  n'y  a  point  dliôtelde  vîU^ 
ou  maison  commune ,  les  assemblées  politiques  seront  faites  dans 
les  mabbns  des  nâiires ,  où  seront  pareillement  mis  en  dépôt  les 
papiers  y  titres  et  documens  des  communautés ,  dont  le  maire  aura 
une  clef  et  le  greffier  une  antre ,  après  qu'il  aura  été  procédé  h 
Finventaire  desdits  papiers  qui  sera  fbîtpar  les  maires  et  greffier, 
avec  fassistance  des  consnis ,  assesseurs  et  procureurs  du  roi  dé 
ladite  communauté. 

i4«  Auront  lesdits  maires  rang*  et  séance  aux  assemblées  des 
états  dans  les  provinces  et  pays  d'états ,  lorsqu'ils  seront  maircb 
des  villes  fet lieux  qui  ont' droit  d'assister.'  * 

ï5.  Jouiront  pareîllenient  des  privilèges  de  noMesse  au:if 
termes  de  l'édit  de  leur  création  dans  les  villes  et  lieux  oîi  it  est 
accordé  aux  échevins,  )urats  et  consuls.  '        '     \'   .^ 

i6.  Seront  e^oempts  dû  logement  de  gens  de  guerre ,  guet  et 
garde ,  dans  les  lieux  de  leur  mairie  ou  de  leur  résidence  ;  et  dé 
tutelle ,  curatelle ,  séquestration ,  et  autres  chargés  personnefies^ 
même  du  service  du  ban  et  arrière-ban,  et  toutes  contributions 
pour  raison  de  ce ,  autres  néanmoins  que  des  taxes  qui  pourront 
être  faites  à  l'avenir  pour  l'acquisition  des  charges  d'inspecteurs , 
trésoriers ,  ou  autres  officiers  du  ban  et  arrière -ban.  . 

i7.-Pourroftt  lesdits  maires  porter  dans  les  villes*,  chefs  de 
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(3io<^s(^f  et  antrea  qui  entrefit  too«  les  anatux  états  d^ix^il^a  pays 

4^^^:i.4es  robes  de  f  eloars  cramoisi ,  aiusi  q^'ilft  ^té  ci-dçTant 

{Mratîcpié  dan^  les  oecasiour  de  c^rë^^^ies»      . 

i8.  £f  dans  les  autres  y illes,  la  rpbe  rouge ,  au3^  conditipiis 

<|^  Parri^  4x^  ^o  jai^Vier  dernier ,  ou,  les  Jfritées  consnjaires ,  ou 

exercer  leurs  fonctions  sans  leursdites  liTré^*         * 
'Vj|*Xt  porter  V^f^e  t  quand  ils  seront  de  la  qualité  requû^. 
\  ab.. Agiront  droit  de  marclier  seuls  I  la  lêfe  des  édiems^ 

cqusnl^  ou  jurats. 
^it  Et  dç  nompier  les  soldats  de  niiUcf  i  qui  seront  tenua'  d^ 

^r  ol)^ir  pour  Fexéçution  des  ordonnances  de  police^  ou  autres 

^fi&ires  imprévue^  dans  les  lieux  où  il  rfy  aura  point  d'officiers  ; 

^'t  dans  ceux  oii  il  y  en  aura ,  les  officiers  seront  tenua  de  leur 

prêter  aide  et  main-forte  y  et  de  leur  donner  le  nomhre  de  soldat^ 

nrfees^îre  pour  rexecution  de  leurs  ordres* 

22%  Ordonne  sa  Majesté  que  les  causes  des  maires  tant  ciriles 

mie  criminelles  seront  traitées  en  première  instance  devant  les 

jïj^es  joyaux  k?plns  prochains  de  leur  domicile* 
b5.  Et  qu'en  leur  absence  les  fonctions  sd^pont  exercées  par 

}(|l  consuls  .SUtvaut  l'ordre  du  tal;ijeau. 

;  ^4»  JÉJt'qelles  djps  maires  de^.  terres  des  seignçurs  particuliers 
par  lesdits  seigneurs  qui  les  out  acquises ,  ou  par  leurs  pfficiers^ 

à  leur  cWx  »  ^uiyant  ledit  arrêt  du  ^  juip  dernier. 
a5.«  Veut  et  entend  sa  Majesté  que.  Içs  maires  allument  tons  les 

(éïm  4e  joie  ordinaires  ou  entres ,  confornoiem^nt  audit  édit  de 
feur  création  »  avec  Tassistance  des  échevins ,  jurat^ ,  oonauls  et 
assesseurs  y  et  antres  officiers  des  hôtels  de  ville  qui  ont  dfoit  d'y 
assister  |  êf  qu'ils  ne  poorront  allniçier  lesdits  feux  de •  joîé  apr^s 
le  maire  que  dans  les  lieux  oîi  ils  seront^  suivant  l'usage ,  esu  pos- 
session de  l'allumer  ,  ce  qui  sera  exécuté  mêmç  dans  les  vîUes  et 
Uçux  oh  lea  ecclésiastiques  vont  eu  progression  allumet  les  feux 
de  joie  I  auquel  cas  lesdits  u^aires  allumeroi^t  conjointement  avec 
lésdits  ecclésiastiques. 

2Qp  Et  pour  prévenir  les  différends  qui  pourroient  survenir' 
entre  lesditi  maires  et  les  officiers  des  vUles'çt  lieux ,  sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  villes  et  Ueux  oè  il  y  aura' des 
juges  royau]^  établis ,  le  juge  ou  le  viguîer ,  lorsqu'il  aura  droit 
de  précéder,  .le  juge  précédera  le  maire  à  l'église ,  et  par-tout 
ailleurs  où  le  juge  aura  droit  d'assister  en  ladite  qualité  de  juge, 
et  le  maire  précédera  les  autres  officiers  de  justice ,  sans  qu'il 
puisse  {dmâis^étre  précédé  ffxç  par  un  desdits  officiers  qui  aura 


h9&ts  offickrs  f  k  U»  consuls  0Q,t  un  banc  commun  âau«  I^^iyî^^ 
le  juge  royal  ou  premier,  p^ciflr  de  joaliçe  ^  aura  4ir9it  4^ 
puéeédtpr  k  )«(^9  anr»  la  i^^mièrepJUce ,  jst  ensuite  h  v^t^,  s^râ 
placé  >  et  apr/èfle  wwue  Iff  autr^  9%iqrA  ^t  Ç0M9^^s.  qi^  .1^  qm^ 
QÎ^  aeeoatnmée* . 

aj*  Et  ian$  lea  aitfr^a  lioiAfo^  lWiO%iÇF^rpJ?^x.iÇmt  Ww 
Um^.êép^Té  ia  odbiî  dos  «o<if ujs ^  Ifs^îts  «ffifii^r^  -^^^^r^^^  1^^ 
bine  nu  lieu  le  plus  éminmt  de  la  nef,  et  les  n^^ires  et  ^o;(^jyJa 
de  l'autre  coté^  de  telle  manière  (joe  la  place  de  maire  abi^yif- 
à^  4a  €elle\flii.}i«çe«  on  ^.pjrenvergjfifdei'  de  ii^stipejjjuiaiir^ 
drfl^dffpnJQ^arle  )nge>  e|au-4w^^  de  celle  4c^  au^trip^  Qi&cier§|[ 

28..Ce.cpî  s^A.  pareiUfa^çfU  obaery^  çlftna  les.  sro<;ess^^9  ^^ 
«IrjM  cértfiMi|ii««  puUiq[i4e8  çik  les  officier^  d^  justioe  aYoieiij; 
ci-deyant  accoutume  de  fûre  un  même  CQrps  »  et  de  marçhfr 
avec  les  cooanki  sans  nié9nn|ûins  fn^il  soit  rien  innova  j^Pus^ige 
des  lionx  oiti^  officiars  d^  jnstice  maixbent  encore  s^pa^^mept 
desdits  consnla>  f0  çi'iM  çontinnq'onft  de  iaire  a^i  même  ordre 
^e  ci-^devant ,  et  le  maire  audit  cas  i;|aiar(;lier^  à  I^  této  de  I^  m- 
ladfk  on  consuls*  .    ,.  ^    .,,.... 

99»  £(  dans  les  U^nx  oh  il  u^y^  a  gnç  des.  of&ciers  !banuere|^  ^ 
les  jnaires  préoéderQnt  tpu«  U^^iUk  oCKqiers  tant  dans  I  église  ^è 
dans  les  autrea  ui^VUbU^  générftles  ou  particulières^  et  auront 
Uw  ham^  49M  le  lien  h  plus  bonorable  de  la  iief  dé  T^gtisep  '^ 

59*  S^t  s^a  toujours  loisible  aujçdits  mafres  d Voir  un  pano, 
séparé  de  celui  des  officiers  de  justice ,  pouryii  ^'il  soit  place 
en  Ja  manière  f^sdite* ,  ^    ,  ,  ^ 

5%.  §a||s  qu'en  l'ahsence  dç^its  seigneprç ,  lesdiu  ofliciers 
pti^ent  prendre  ^P^X^^  dans  le  banc  desoits  seigneurs  jpour  pire» 
q^^  :}çadiu  jnaireii ,  iQrfgvie  les^its  seigneurs  auroi^l  des  banç^, 
pwjlîcp^orai.èm  les  églises*  .     ;      .  : 

32..  A  fait  et  fait  sa  Majesté  inhibitio|:^Sf  et  défenses  auxdîts 
maires  de  permettre  des  danses  publiques  o&  il  y  a  dés  aeîgneurs . 
particuliers ,  qui  en  donneront  la  permission  l  comip^  ils  ont 
apçonti^é  dQ  ^ire  suivant  les  arrêts  et  réglenieus.  '  .  . ,  . , 
.  3^  At  l'ex^cufiop  desquels  lesdits  maires  tiendront  la  main  » 
et  ci^nyçqnçrQnt  a  ^  l'exclusion  de  tous  autres  ^  lés  assçml)Iées, 
pour  1^  cpnrse^  et  autf  çs  exercices  publics  ,  ou  ils  distribueront 
les  prix  en  la  manière  accoutumée  ,  lorsque  le  fonds  en  sera  foi t 
par  les  babitap^  dés  communautés. 

34*. Seront  tWis  les  m:lî^'es  de  faire  ayertiV  les  assesseurs pr 


îe  «ri^er  àes  vaiesèf  lieux  ayant  la  crtAvocatid»  des  asseioHées 
gSnërales,  prliculîères  oa  fle  {wlice ,  àttx^dlteï  Ub  ont  droit 

Figsistér  et  avoir  Voix  f  ^^î^^^^^^    .        _.:'  i  .Vl; 
55   Arec  danses  aux  maires  ,  écftetins ,  cdlWuB,  iimts, 
d'wp^AeraucuiiisaflfeîreB^e'idites  ♦ffleç  etfietar,nJt»'«e«ï*r 
à  k  dèture  des  comptes  sans  la  parlicçatioa  desfibi  assesBettrs , 
et  aiheirs  que  dansles  Wteï»  deJ.  tiStes,  tt««î«on«r  cOtoimmes , 

Uons  et  déjannenac  portée  par  l'torê»  du  consUfl  d*  90  fttm 

^SerÔrd-bnuesaM^ièst^,  confôrtnâifeHtlfF«l«fra.éi«^ 
'inoîs  de  luîn  »  q^i®  ceux  qui  auroflt  les  pteimlew  prU»*-»*»*»»» 
'deiaites  charges  d'assesseurs  rémpfironf  SUiJWstoVeineiif  te 
«&»rg^  de?  ppeinieirs  cbhsàls,  ëchevins on  jtirttsj^MrtWrétièift 
et  à  rexclusion  de  tous  antres.'         '  "     '     V"  J^ 

'  3Î.Et quie  ceux  qui auronllès derniers pi^téserme***»^ 
^cWges  a-asiesseurs  feront  en  Pal,«enfeed«<proeurtu«idi*-W«te 
et  com^unîiutés ,  toutes  les  fonctiong  à  eux  attribuées-,  «<T«#. 
yaero'ntlesditsprbcnreiffs.  '  '        .  __V^^. 

■  38.  Et  <me,lorsqu'a  y  aura  contestation  ponrh  pr«Miba^iltt 
•serment  éhtre  ïesdits  assesseur»,  ceux  quJ  auront ^««J^ 
cWftes  puLliques  soient  préféWs  aux  atitrCS  sulvattt  Ltçréémi- 
•nen^  décharges  entre  eux,el  quand  ils  n'au«*t««reé«««jBs 
charges  ,  les  i^gs  seront  réglés  suivait  les  ^fesfcîtoils  qtfUs 
exerceront,  et  lorsqu'il^  seront  cPnnemêinèp)rofe«M>noa  éfpile, 

par  leur  âge.  , 

3o.  Ordonne  sa  Majesté  que  la  revue  des  troupes  qm  pa«W«mt 
parles  villes  et  Heux  sera  feite  par  les  maires  et  con^ ,  cto- 
iointement  avec  le  commissaire  aux  revues,  auquel  effet  lesdrts 
'!»aires,'on  en  leur  a>sencele8  prtetoi»»  éAwi»  ,W^  ou 
consuls ,  seront  tenus  de  feire  avertir  le  commièiaii»  du  pa«a«e 
'des  troupe;8  par  le  greffier  de  la  communauté.-  -•-_  ■ 
'  4o.  Et  que  le  logeinerit  sera  ftit  daùs  PhÔK*  de  tiHe  par  le 
maire  et  le  commissaire  seulement.  ,        ,     u- 

4».  Auquel  logement  pourront  nâmmoins  aJirf»ter  te»  *«e- 
,iB»,  consuls  on  iurate ,  pour  prendre  {prAs  si  «à  y  «*«^  ^ 
cbâiêk  des  hrf*»«M,  «a  »'«l  y  »  *e»  «xemptiçwî  »i>*iiwmH 
accordées,  dont  iU  seront  t«wi8  de  donner  avis  aux  commissaires 
départis  dans  les  provinces.  ,  ,     .  x. 

£.  Sanf  et  exoepté  dans  les  villes  et  lieux  ou  la  charge  de 

comnismre  a»»  ^^  «Vq«»s«  V^  *^  "»*•"'  *"^**  f  '^  ***" 


r  échem ,  jimt  oa  consvl  y  axwrnnt  l'ordre,  du  ^blean  j  fer^ 
le  logf^ent  canjointement  aycc  le  maire  et  en  cas  de.  plainte 
oa  surcharge  de  quelqu'un  des  habîtans  à  raison  .do  logen^ntt' 

43t«  L«.  jOMÎce  ne  pooria ,  sans  U  participation  du  conmis- 
sspe,^  du^er  le  logement  ;  pourra  n^anmpins  ledit  maire  poi^- 
tm  par.prf^îsiftn  à  la  sqsdi^rge  desdits  liabitana ,  lorsqli^^ 
iieifmi^,fm^iiO]màérkilki9  à  la  charge  d^eti  faire  mentio|^  dans 
]^,  pupIrolQ.  pour  y  êlre  pourvu  an  premier  logement  avep  le 
fommîsMiTir» 

44*  Ei^)oint  sa  Majesté  aux  mairet  et  consuls  des  flQes  et 
li$Bm  9  d«^fiiî|^9  ctnjoînteweat.aTec  le.  conMaissaire ,  le.coitfrâià 
4«^|0iAS  le»  habiians  sujets  aux  logemens  des  gens  dé  gu^e,  et 
fohs§ff,ex  ..exactement  le  tour  dudit  contrôle ,  qui  sera  afficbë 
fiftrplAoaird  dans  les  hôtels  de  TÎlIe  et  maisons  communes  y  a6n 
que  txms  les  habitans  en  puissent  ayoir  connolssance.,  avec  dé- 
SmsM  au^dUs  inakits  et  commissaires  d'y  contrevenir  ,à  p^Iilè 
JBHitQKdiQtioa  d$  leurs  charges  >  et  de  dommages  et  ii|téréte  4es 
Miiians»      •    . 

45.  Veut  et  entend  sa  Majesté  que  les  commissaires  ordinaires 
des»  ymmiuini  poissent  assister  aux  revues  et  logemens  jiians  les 
lira»  .de>lairi  résidence. 

4(Sii.£t  qiie.lQS  con^ni8saires  aux  reyues  aient  rang  H  séance 
après  les  assesseurs  d^  la  première  échelle,  suivant  l'ordre  ém 
leur  rée^tion  entr'eux.  /      1    : . 

.  47*  £t.jouiront  lesdits  maires  ,  assesseurs  ejt  coijmiîssaire^^ 
de  tous  les  antres  privilèges ,  exemptions  et  avantages  à  eux 
attribnés  par  lesdits.  édits  de  leurs  créations ,  et  par  lesdits  arrêts 
^uisoQseiJl \.       '     .  *'  \   '  ■ 


N<^  «SaS»  «-•  £817  p0rumt  éfue  les  détenteurs ,  propriétaires  k 
pâm^ÊÊéurs  des  Ues,  Mttérissemens ,  etc.,  qui  justifieront  des 
iUres  de  propriété  ou  des  faUs  de  possession  antérieurs  au 

•  i^itm/i5C6^  y  seront  maintenus  en  pt^aut  une' année  de 
revenus,  ou  te  vingtième  delavalew  des  biens;  et  ceux,  ^ 

'  ^ne  fearom-pi»  cas  just^aiions,  en  payant  deux  ajinées  de 
r  jr  OM  &  dixième  de  la  valeur» 


Versafttes  y  décembre  1693.  (  Bec.  cass.  -*  Vépm  »  XI,.^5(.:}  Rsf ,  P.  P, , 
,   i5  décembre. 

PRÉAMBULK. 

LOUIS^  clc.  Le  droit  de  propriété  que  nous  avons  sur  tous 
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li«  ieivfeA  (H  rMères  MTfgaUe»  de  ii0tre  raysiM0  3»  4to 
twlililiiitiriit  ëtakli  par  W  lok  de  Peint  y  eouune  une  saita  et  ttae 
jifaoBilaiitin  sécesmre  d#  notre  souTemîa^t^  »  les  roîn  n^e^prédéf 
ufljimMUOthtritT  ;  -t"^**"  deteo^  «  temps  ocdom^deAreekeiPdkes 
dtittet-el «rumens  qiû  ^  acmt  forio^,  de»  bAlmeiie  et^Ailfiee^ 
^>9^  smlfliit»^  9t  de»  péftgn»,  ponta,  pamflfs^i  .We»  kir 
mmx  f  iMfldiiis^  pMiM  et  autres  drcils  ^  i^y  petfç<mei^.  et 
ifA  nea»  appMrtieiiiieiit  an  même  libre  ;  et  f  owr  e^t  eCTel  mm 
aTÎettB  par  natre  dëdaraticm  dm  moi»  d'avril  1668  weimmA  4fi^ 
las  iMmeasettre  et  détenteiitv^^desdils  biens  ei  droits  qei!  justifier 
meaiwieposaeimoft  centenaire,  y  seroii»»  maiel«»a%e^  n^9iis 
jpaTWt  p«r  «^lacnii  an  par  forme  de  tnreend  eUredevanise  SmfiièvB 
le  wigtfbne  dn  rerenn  annuel  dasdits  biens  et  dreij)a:;^*  ef  à 
ffM^rd  de  ceux  cpti  n«  pmrroient  jnstifier  une  poiMeesion  ^eM^ 
tenaire,  c^*ilsen  seroient  privée»  et les^ts  biens  rÀmisànoIrse 
donsine  |  et  enfin  snr  les  remontranees  €pà  n^m  forenl^Siiteft.par 
^Iqties  propritf tairas  desdit»  biens  ,  ^l  prél^a4irmi  ^pieJa 
propriété  leur  en  ayant  été  légitimement  acquise,, et  par  les 
lèenes  pveserJieep«r  nés  ordonnances,  ils  ne  dévoient  pas  Itre 
•ttjels  an  paieuMsal  de  hdite  rede?anee,  nous  eeii&iapA»m«iiv6- 
ment  et  simplement  par  notre  déclaration  dn  mois  d'avril  168S 
c^K  qÉif  pQssédoient  desdits  biens  et  droits  en  vertu  de  titreede 
propriété  anthentique  fiiits  ayec  les  rois  nos  prédécesseurs  avant 
l'année  x566.  £t  à  l'égard  de  ceux  qui  rapporteroient  seulenient 
des  titres  de  possession  ayant  ladite  année  1 566 ,  nous  les  con- 
firmâmes pareillement  en  nous  payant  annuellement  le  vingtième 
da  revenu  annuel  desdits  droits  ;  et  quant  à  ceux  qui  ne  pbmv 
roient  justifier  ni  propriété  ni  possession  valable  avant  ledits 
année  i566 ,  nous  ordonnâmes  la  réunion  h  notre  domaine  des- 
ièits  biens  et  droits ,  aveo  res&ution  de  fruits  de|^uis  vin^neitf 
«onées.  Biais  la  pbipart  des  possesseurs  et  d^enteurti  nVyant  pa 
rapporter  des  titres  oonformén^ent  à  laditi^  déclaration  »  non 
seuiementÀ  cause  des  cbangemens  qui  sont  arrivés  dans  lesdits 
biens ,  mais  parce  que  la  plupart  sont  usurpés  i  et  nos  sujets  des 
provinces  de  Languedoc  et  de  Bretagne  nous  ayant.&it  supplier 
de  nous  relâcher  de  la  rigueur  de  ladite  déclaration ,  nous  aurions 
pH^.denx  Séalsrations  des  mois  d'avril  1.686  et  aoûL  1689». cou- 
firme  «tous  les  possesseurs  et  détenteurs  desdites  îles  et  créo^ens, 
à  la  charge  de  nous  payer  par  forme  de  deniers  d' enti'ée  les  sonnnes 
comprises  dans  les  rôles  arrêtés  en  notre  conseil ,  et  outre  un 
4r<nt  de  champart  ;  ainsi  que  le  contieiinent  plus  au  long  lesdites 


bou<;hbiiat,  cn^NC.,  OAtBl  M«  «CBàux.  ^  lAirviEit  1694.  4iit 
d^Maratioiii  9  «aaf  k  ceox  qoi  TOadroîeBt  Mttonir  leori  tkf>«i 
fvhUes  »  «ux  termes-  de  la  dëdaratiim  de  i68S,4'^  ftû^  Ifor 
dëdbvatHMrs  eteneas  qn'ils  «e^ouvats^it  mal  foadéfy^uf  If»» 
dite»  tti86  seraient  rëimies  et  les  possesseurs  eondRnm^àk'Wft* 
thulMm  des  fruits  depuis  Tiâgt-neof  emi^s;  et  ayant  roo^nm 
ptr  let  fMnrSttite*  qai  ofeit  ^téM«M ,  tant  m  Languedoc  et  >Br«i- 
ttgM  «ti  é(NMéqdeiie«  dèsdites  de«x  déelaraftona ,  q<ie-<bBa«Ies 
iW^tr  ^roViacês  «n  eaiieë^eiiee  da  la  d^elamfioii  de  16881, 
qifiiMS  ae  trott^oit  pi«s<jiie  aaoaii  desdHsdifteiiteiiraigpipèivap.' 
fonêer  dea  titres  eoofonnes  à  ladite  déekirattoiiryiunii^iHMia' jugé 
è  ptK>poa5  posr  terminer  enliàreaieiit  cette  rechere^e ,  ww  se»- 
teifumt*  à  Pégard  desdHes  flss  el  crâneaa  dans  lea  proviuoea  ak 
elle  jjla  poiot  encore  étë  6aiite ,  maie  à  F4gu*d  de  tons  Jes  «atrta 
])îe&&- et  droits  compris  daas  les  dëclarations  de  1668  et  168S 
^  fi'oBt  point  létrfeompris  dans  les  dëdaratîonade  1686  et- 1689 
frifim'pàn»  le  Lattgaedoe  et  pour  ta  Bretafoe,  d'en  assurer  la 
fiaiwgaîim  aaxdits  possesseurs  et  détenteurs' y  métm  «Mp  êm 
eaifpMfu^qnî  otti  lesditi  bieiw  et  droite  dans  lear  directe^  cDpmn 
aussi  Arffeanehir  desAts  chamiNirta'  et  redefanees  MmÊuHim  iw* 
dMs*|>ànS'^t'  e^  tvooTent  obargés.  A  ces  eaosea  9  otc* 


ll*iS^.  i-ii  DtCtARATiatf  portant  que  les  maitms  dà  Pefytftffaa 
ne  lieront  sufcttês  à  aucune  hypothèijue ,  et  ne  pourroni  AHe 
'  êmsleé  et  etdfugêes  éjue  pour  dettes  pri\^itéf^ées. 

Versailles,  3o  décembre  1693.  (Archîy.) 
5f  ^S;^d»  —  Edit  portant  révocation  des  lettres  de  réhabilitation 
i.    .;     ,  .,  ^^  noblesse* 

Veruiiles  9  décembre  lôgS.  (  Archiv*  ) 

H*'  l8Agk«M*4|tniT  du  êongêil  $er9ani  de  réglémem  pour  ùme 
'  ••  i  les  chirurghns du  royaume*  ^  -.  , 

..>.   •    •  i    Vcrtaîilct,  5  janvier  1694.  (!teê.  Cous,  d'éut.)   * 

Ifo  xSiSp* — JUw^TKES'-vATv.isiTES  portant  permission  à'eltahtiruhe 

'   .  manufacture  d'acier, 

.  .'  ^  .YjEiiiaiUef»  iQiaAYi^r  1694-  (Rec,  ca$s.—  Rec,  Coa^.  d'état.) 

M*  ifiSf .  — ^  hxtkrdu  conseil  auM  de  letêres^paiâniesi  at^Pédit' 
dFatyik'x6^iky  portant  tfue  les  maires  eom^wfuêrani  'smis<  à 
t^stdunon  des  seigneurs  ^  et  présidemnt  les  €issembleergé9U(mtlgs 
et  pariieulières  des  habitons  des  intles,  lieux  et  cémmunmt^»* 

Versailles,  19  janyier  1694.  C  Acvchir.  —  Rec.  cass.—  Rcc.  Cons.  d'état. ) 

14. 


09  tS5%é'^  AbjêAt  du  conseil  ^«î  relèife  tes  propfiAoSres  de 
renies  sur  PhStel  de  i^Ulé  de  lapreàcri/Hi&nde^tms  pour  la 
Y»f$éelamaiièm  des  ia^nxges  et  lafice  à  Vaperdr  d  5  ùftà. 

'^^^'"      '^    ' Versailles,  a6janyîerid94.(Archîv.)  *   \^    ' 

S',,.  .|    '  -    ii.r       .V..     ..    .    *    .  ,  ^  .  :■        .t .  '.:. 

No  i53%.-r-PAçM^aA?ïON,/H>rtoif  ^«e  fc^  tpjuote  qSSéfi^^  * 

Vamrauli  cormoitrorU  des  matières  civiles  et  criminelles  men- 

^  ^  t^nnéçs  en  V ordonnance  d^aotit  i68i  ^  et  des  cas  <fid  poi^rro^ 

arriver  sur  la  mer^  les  port$y,  havres  et  rivages,,  et  sur  tes 

.  quais,  même  entre  personnes  privées* 

Versailles ,  3i  janvier  169^.  (Ord.  34.  4  T. ,  294.  —  Archiv.  *—  Yalîii ,  t^ 

*    •"*  3$k  )  Reg.  à  PAmirauté  ,  i3  mars. 

N"  1554.  —  RÉGtKMENT  concernant  les  vaisseaux  neutres» 

Versailles  y  17  (èytiex:  iGg/i»  (Lebeau>Iy  x88.) 

:  S*  M;  éts^it  iofonnëe  cpi'au  préjudice  de  toutes  Jeg  pgç^ciadioiis 
€p0  preniîevit  les  priace»  neutres  pour  empêcher  fiieiea  mwepitts 
jd  la  France  ne  se  serrent  de  leurs  bannières  et  4^1  knins  {Msff- 
portspour  continuer  Ubrement  leur  commerce  et  se  metbes&à 
couvert  des  armateurs  français  ^^  il  s'y  commet  joonielkment 
beaqeoap  d'abus,  anxifuels  il  est  nécessaire  de  pourroir  peur 
fiOul^nir  h'coYurse,  rompre  entièrement,  s'il  se  penl^  Ioqobut 
meros  des  enneiiûs ,  faciliter  celui  des  alliés ,  etas^ppqr  eu^^i^me 
teyaps  les  égards  dus  à  leurs  pavillons  et  à  leurs  pataulss;  &. Jf. 
a  ordonné  et  ordonne  C9  qui  scdt: 

•Ab?«  1*  Qu'on  aura  aucun  égard  aux  passeports  des  princes 
ventres  auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenu  se  trouveront  s^oir 
contrevenu,  et  ^e  ces  vaisseaux  seront  considérés  comme  âant 
soisaveu. 
**  2im  42tt'un  Bftfime  passepcMrt  ne  pourra  servir  que  pciur  ims^ 


%  Que  les.  passfqKirts  seront  c^nsiidérés  eofnqe  Hais  ipind 
il  y  aura  preuve  qae  le  navire  pour  lequel  ils  sont  éxféii6$ 
n'^étoit  alors  dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a  accordi$«     . 

4^., Que  tout  vaisâseau  qui  sera  de  fiibrique  eiâiemiei  ùu^jpi 
awra..^ originairement  un  propriétaire  ennemi,  ne  pouma  4tre 
<|0nsé.neutre,  s'il  n'en  a  été  &it  une  vente  par  dev4iiil4f  s.  ofit«eN 
pnUies,^  doivent  passer  oette  sorte d'aote,  et  si  ce(t0  v«ttleiAe 
se  trouve  à  bord ,  et  n'est  soutenue  d'un  pouvoûr  auth^dique 
donné  .par  le  premier  propriétaire ,  lorsqu'il  ne  vend  i^s  lui- 


i|Q]li€i^c$(9ii?i}éai.aNaMite  â69  actesinfenaeft. 

effet  pour  les  prises  fiiites  ci-^eyant  et  qui  poufrontétre  Êiites 
dans  la  suite^  et  enjoint  aux  sieurs  commissaires  nommés  p6iir 
ie  jngemeàt  des  prises  de  tenir  la  main  à  son  exëcufîon. 


If*  1 535.  Édit  contenant  règlement  pour  P administration  dé  la 
justice  eui  parlement  de  Besançon  >  en  69  articles» 
Versailles ,  féYrier  1694.  (  Rcc.  Éd.  P.  Besançon ,  I,  38i.  ) 

«^'  i556.  —  LETza£S-PATJSNT£S  portant  re^rnent  sur  la  com* 
munauté  de  Saint-C^rr, 

Versailles  9  3  mars  1694*  (Ord.  54*  4  V.  3o5.  — >  Rec.  cass.—  Archiy.) 
Beg.  P.  P.  9  9  mars. 

IX)UlSt  etc.  par  nos  lettres-patentes  da  mois  de  juin-  i€S6 
portîbitr la  fondation  de  notre.mftison'eteenmmnaotë  cteSfttiil^ 
Louis  ^  S^int-Cyr ,  nous  nous  sommes  expressément  rësettëia 
keaUé  d'en  expliquer  les  articles ,  si ,  par  la  saite  du  temps  i 
wmB  le  trouTions  nécessaire.  Et  parce  que  nons^ayons  depuis 
reconnu  par  (a^pt^ience  que  le  nombre  de  trente-nx  dames  psr 
nous  fondées  n'étoit  pas  sufiEbant  pour  remplir  les  ehftrgétf  de  lu 
maison  9  et  yaquer  à  l'instruction  des  deux  cent  cinqoanlèpanyres 
ddmoiseUes^  d'extraction  noble  ;  qu^nno-si  grande  et  nombreuse 
communauté  ayoit  besoin  de  plus  de  yingt-quatre  scemrs  cta« 
rer^s  pour  son  seryice  5  qrfîl  Âoit  h  propos  d'en  ëhangeriln*- 
titut  séculier  en  régulier  de  Perdre  de  Saint-Augns^  j  de 
dédbai^giv  k  communauté  de  aire  dire  tous  les  dimiftLCiîes'  et 
fêtes  une  messe  haute ,  et  qu'il  7  ayoit  quelques  antres  ârtkiés 
sur  lesquels  il  étoit  nécessaire  ^expKqper  plus  particuKè^enÉent 
notre  intention;  désirant  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  |kAii«- 
roimt  ittafo^  sur  l'exécution  Ae  notre  fbndatioîn  ^  nous  afons 
résoI«i-4e  fiiire  sur  ce  la  déclaration  denotre  yolonté  -,  ttetk  mtNÎe 
temps  de  pourvoir  à  Fadministration  du  reyc^su  tempereide 
«M^ddite' maison  par  le  réglema:it  particulier  <pienôui'àin»ns 
Té^tfV^ -de:  faire  lors-  de  son  érection ,  et  que  nouii  youleifs  df^ 
ctoerî^é  à  perpétuité  pdr  la  supérieure  et  par  les  daines ,  etiléimMte 
par  6eixx  qui  composeront  leur  conseil.  A  ces  causes  /etc.  9  tiVdftt 
dédaré  ce  qui  ensuit  1      .  '  -.-  r 

!•  'Yotiloiis  ^e  le  nombre  de  trente-six  dames  et  de  yihgt^* 
quatre  sceurs  converses ,  fou^^es  dans  la  maison  de  Saînt^Louis  ^ 


fti4  ^  toifw  iiV. 

fMM0e  être  Migatenlë  jiiiqti'à  qoatre-TÎngt  5  s^il  «si  )ttgë  n^fi- 
saire  par  le  sieur  éyèqne  de  Chartres ,  sur  la  rëqaiaition  de  la 
aapërîenre  de  la  conuuanaaté ,  à  laquelle  notts  kissojis  la  liberté 
de  n^augmetiter  que  le  nombre  des  dames  on  celui  des  scetirs ,  <m 
d'augmenter  l'mi  et  l'autre  en  telle  proportioti  et^insi  qu^ilsera 
jugé  à  propos  par  ledit  sieur  ëféque  y  poturru  q&e  le  nombre, 
tant  de^  dames  que  des  sceors  conrerses ,  n'excède  pas  celai  de 

^trerTÎBgt* 

:2.  Yacatiou  arriyaut  par  la  mort  »  mariage  ^  entrée  en  reli<- 
gion  Qu  autrement ,  des  places  que  nous  ayons  fondées  de  deux 
cent  cinquante  dan^oiselles  d'extraction,  noble,  notre  iirolonfté 
et  intention  es^  (fie  ladite  place  demeure  réserrëe  et  affectée  à 
une  damoiselle  qui  soit  paurre  ^  et  que  les  père  et  mère  n,e  pour- 
roient^ëlerer  sdon  sa  condition  1  sans  qu'autre  qu'une  do  ladite 
qualité  en  puisse  être  pourvue. 

»  9#  Voulons  que-  ceux  qui  nous  demanderont  ei^aprts  une 
place  taoante  de  dpmoiselle,  nous  pfésen^erontim  plaeet,  côn<* 
tenant  le  nom  de  celle  pour  laquelle  ils  postuleront^  celui  de 
.  ees  pè0)  et  mère,  son  âge  ^  le  lieu  de  sa  naissance  ,  et  les  em* 
plois  de. son. père  dans  nœ  arnUes^  si  aucuns  il  y  a,  en  mp« 
porteront  l'extrait  de  baptême  de  ladite.damoiselle,  dûment  expé- 
dié par  le  greffier  oonseryatcur  des  registres  de  baptême^  du  certi- 
fié par  le  juge  ropl  dulien  oii  iln'j  en  aura  point  d'établi^  rapporr 
tei^l^  piftreillement  un  certificat  de  la  pantreté  de  ladite  damob- 
selle ,  uHestépdr  l'érâqne  diocésain  >  et  en  cas  que  nous  trouritas 
^à  propos  de  leur  accorder  la  place  y  sera  ladite  damoiselle  tenue 
de  se  présenter  à  la  supérieure  de  la  maison  y  pour  être  examinée 
p^r  son  ordre  f  et  connoitre  s'il  n'y  a  point  de  défaut  ni  d'in« 
firmité  en  Sa  personne  ,  qui  puissent  Fempêcher~ d'être  reçue  ; 
et  s'il  ne  s'y  en  trouve  point  »  eDe  sera  admise  à  feire  ses  preuves 
de  noblesse  devant  le  généalogiste  qui  sera  nommé  à  cet  effet 
p»r  les  dames  do  Saint-Louis,  par  devant  lequel  ils  jfistifieront 
une  possession  de  noblesse  au  moins  de  cent  quarante  ans.  Les 
preuves  &ites  et  les  titres  vus  et  examinés  par  le  généalognte5 
il  lesremettra  au  conseillerd'état  par  nous  commis  pour  la  direc- 
tion du  temporel  de  la  maison  ^  lequel  nous  en  fera  ensuite  son 
TuippÔTt}  et  si  9  par  le  rapport  qui  nous  sera  par  lui  &ii,  nous  la 
jugeons  de  la  qualité  requise  par  l'art.  S  de  nos  lettres  de  fon- 
dation ,  pour  entrer  dans  la  maison  ,  nous  ordonnerons  que 
le  brevet  de  dcm  de  ladite  place  lui  soit  expédié* 
4  «IHclarMS  tous  les  brevets  de  don  d'aucune  desdites  deux  cent 


cb^ttfé  )[»hcçs  qui  pourlroieiit  êtrte  tt-aprèn  éx]pëdi($^,  cOhtré 

«I  du  préjudice  des  AspoisitiôHs  pbrtëes  pai*  Içâ  deux  articles 

précédeus,  ûulà  et  de  nul  eftet.  '         i*» 

5i  Les  pkccâ  de  reKgîeUseà ,  auiicjuelléé  nous  avons  droil  ae 

itoftAhef  pai^  léâ  fondations  des  àbbayeé  et  autres  monaH^reà 

dé  fillttl ,  sër6ftt  dorénavant  réservées  et  affectées  préférable- 

meiiit  tôfites  ttutres ,  coniine  nomléâ  féséftons  ^t  aJRfecfôtis 

par  cesprésenteâ,  aul  damoiseUeé  ^i  auront  été  élèvéeft  èéi& 

hfité  iùhliWi  et  ^!  feront  appelée^  h  h  IfeHgioii.  Vôuldnâ  que 

vacationâ  eu  arrivant ,  lés  provision^  leui*  eii  soient  fexp^dîéSS , 

«I  qu'en  venu  dHceile^  elles  y  soient  réçtles  gràtulfenient  et 

MA»  doti  Mi  h  l'égard  de  tîèlles  ^l  n'auront  paé  dé  tdbâtfdii  , 

nous  assignerons  un  fonds  certain,  dont  le  revèith  gél%  dësttâii 

jM^lii*  I^  étêibllr  pê»r  ttariage  ou  autrëtnent,  et  cèt^éndàilt  Û  feuT 

setti  pourvu  côûrormément  à  l'art,  a  dli  tiotre  fondà^ôSi. 

6.  VàppUcsLÛîm  cOntihùeHè  que  les  dattier'  dôlVenl  avdit 
fmw  PëdlidAtiôn  et  Fliistruétita  des  danidisëOé^ ,  fti^dht  iiiiè  âéb 
frbÈXAfàe*i  pàltie«r  dé  tidtrë  ftràdatidn ,  ncrus  I(^  ftVHHs  dUpéti- 
sëift  et  fispensotis  &e  faire  célébrer  des  més^é^  hantés  âôià 
hM»  lé»  avions  chargées  par  Part.  iS  de  notre  fbndàtioÀ  /que 
ftoHÉ  -TMlèUs  être  exécuté  pdut*  le  surptuâ. 

7.  Et  édnsidél^ftt  Papplicatiou  tjae  h  dsUné  ië  HtÂiûlënàh 
êùtsûè  }6titllétletttent  à  Pétahliisenielit  de  notre  maisdû  dé  Sâtii(j^ 
Lètik,  noUé  j  en  cotifthtaWit  notre  hreVët  dti  i5  juin  <ô86, 
êêdsktonê  que  notts  Itd  avoïts  àcéôrdé  et  accordons  pt  ces 
présentes  (  comme  une  charge  expressé  dé  notre  fondation  ) 
qvfeDe  jouîsse  sa  vie  durant  de  l'appartement  que  nôuà  avons 
fdt' construire ddns  fiotredîle  maison,  pour  son  îogémenf  ^  oti 
fef  arktre  qrf'elle  Voudra  choisir  ^  qu'elle ,  le^  personnes  qui  éîtr'è^ 
tàîd  h  Èà  mïte  au  dedaits  de  la  clôltire ,  et  ceux  dé  son  fraift  qiù 
Seront  âu  dehors ,  soient  uourrîè ,  logé^  et  entretenus ,  'lâitt 
qtffl  Itrî  plaira ,  aux  dépens  de  notre  fondation,  "fotlldns  Cfûé'^ 
potii'  faire  observer  les .  réglemCnâ  contenus  en  Mi  leltréfc  ^é 
fom^atâon  et  es  présenfeâ,  ladite  dâftié  Jouiss^é ,  dans  îiôtre  mai-' 
sronet  éônUAunaûté,  des  prééminences,  honneurâf,  prérogatives, 
autorfté  et  cfirectîon  nécessaires ,  et  tels  qu'ails  peuvent  appar* 
teitîr  à  un  fondateur.  '  *  . 

éf.  Et  désirant  pourvoir  à  Fadnlinîslratïon  êxi  temporel  âè  là 
ttt&ison  de  Saint-Loni^  et  â  la  conservation  des*  hieiis  doiit  nous 
Pavons  dotée  ,  nous  îïvoHs  établi  et  établissons  par  ces  présentes 
un  cîonseil  réglé  que  noué  vmdoniâ  être  cotnpdsé  de  ï'un  de  nos 
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amés.ci  f4»ux  .conseillera, ordinaires  en  notre  conseil  d'état/ 
ç|ûî,.4Qrd  GODUiûs  par  Iléus  et  nos  succeissearsrôis',  d'un  ancien 
Bffacal^eiijnMre  €oar  de  parleniîdnt  de  Paris ,  et  d\iÀ'  intendant 
d^.uidil^imaison,,  qai  seront  ohoisis  par  la  supéiilsûré  et  les 
dïii]pii^.:de.i.8oiiqon8d3^  lequel  conseil  s'assemblera  Une  foii  la 
^Qfwpp  9 .  et  pfais  souvent  s'il  est  nécessaire ,  dans  la  niaisdii'  du 
eoiisamcv  on  noire  conseil  par  nous  commis;  l>érogebns  pot^ 
«Q.HegicdJii;  IfarU.  ira  de  Pordonnanee  de  Btois,  et  autres  or- 
dolipMice»  des  vois  nor  prédécesseurs ,  portent  dëfetisës  à  nos 
Qffioîi^D8,ds.pE«ndre  soin  des  af&îres  des  coratùuhxi^ités.'     ' 

i\^^  yo^JoAi^que  le  Àeur  ^y^èque  de  Chartres,  iork(ja^il  $e  iàôn- 
TeiviiàvJParis^  paisse  ussister  «iidit  conseil  toutes  leà  fbis'^'ille 
JJ^po^itfii^piMs*    .'      . 

lo.  Le  conseil  par  nous  établi  aura  l'inspection  géii%âle.sttr 
IVdiniiiIstratioa  du  temporel  de  la  maison  de'  Saint-Louis,'  et  à 
0et)ie£fet  Tintei^nt  y  rendra  compte  de  toutes  16*$  af&îres  et  de 
r^xéoatioa  des  résolutions  qui  auront  été  prises.  Vouli^s  que 
I^eiditea^damof  n»  puissent  inteeitef  ni  poursuivre  àiicun  procès, 
txm^SSff^  compromettre,  passer  m  résoudre  les  baux  ik' terme 
OH(^>  }oy«r  desimaisons^  terres  et  seigneurie»  qiti  ei&  id^^ndent, 
^^Ç((HUrd«ar  laux  fisrmiers  des  diminutions  ou  remises  èxééd^t  le 
vingtième  du  prix  des  baux,  sàrrâter  de^^  dervîs  et  passer  des  niarcbiés 
p^^^dte-ri^parvtions  etMlimens  au  dessus  de  cent  ciiiqtia^te 
nfM$i,  receroir  des  cautions ,  acquitter  des  principaux  de  dettes, 
et.aaséer  aucuns  actes  importans  sans  Favis  par  écrit  dudtt  con- 
aeil^^èpein^de  nuttité. 

»  xii»  ^^intendant  de  ladite  maison  sera  tenu  de  visiter  une  tbié 
ppr.  cbiicnne  annéo  en  la  saison  la  plus  convenable,  les  terres, 
boiS|  fermes  et  bfttimens  qui  en  dépendent,  pour  ch cdnnçitré 
l'tet ,  kb  déigradàtions ,  ruines  et  autres  accidens  qui  pourroieiit 
jèlrm  arriérés,  ensemble  la  conduite  des  officiers  et  autres  pré- 
posés sur  léB  lleux);même,encas  de  rupture  dfe  chaussées  et  autres 
scni|»lables,il  se  transportera  extraordinâirement  sur  les  lieux,  si 
la  supérieure  et  son  conseil  ne  jugent  plus  à  propos  d*y  envoyer 
née-  oiitre  personne  .  intelligente  et  expérimehtée ,  pout*^  après 
qoele^  paiottès  yei|)al  qui  liera  fait  par  ledit  intendant  du  ^tte  à 
eecqmmis^^ra  été  rapporté  et  exammé  dans  le'conséîi  par  nous 
^lAIiyiy  dtx^e'  ptœ  i?avîs  ducKt  qoaseili  pourvu  ainsi  qu*îl  appar- 
tÎBndift«  Pourra  néanmoins  ledit  intendant  ou  autre  commis,  en 
cas  de  nécessité'  urgente ,  donner  des  ordres  ou  pafssér  sur  les 
lisuai'^  mnJtK^ttél  j^squlà  la  somme  de  cent  cinquaikte  (ivres. 
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ia«.Lçs.  bauià  ferme  ou  à  loyer  des  torresy'seigiiemries'et 
auJbrç^  bif;ns  dépendes  de  la  maison  de.Samt-Loots,  et  les  baïut 
desx^l^firatioRs  y  bâtimens  ou  aotçes  oHvnige^»  sereittfMMés  paAr 
la  si4périevire.qt  les  dames  de  son  coniml  astemUëes  au  patUi^'^ 
et,p{4ar  jffanremr,  il  sera  dressé  dfs  a^icbe»  pcwr  les  bMeK  à 
ferifije^  j^^àfas  ^çi\^  jpow  les  adjadioatiofls  des  oiqrngesi  fawr^ 
ajprès  qfLG  l^es  pi^licatious  ea  aurou^  été  fiutes  à  Paris  et'surte' 
UçQx^  (Çt^e^es  çnobères  ou  moins. dites ^  reçuei»  par  les*oftokK 
de ]aju;s|4çe, ordinaire. desdits  lieux»  qui  endoiiiifi»OBtsin]^e^ 
ment  act^  ayçfq  i:QnY.oi.à  la  supérieure.  Et  senkutocpurairpipofit 
de|i^e]|3.îlaj^|i  été  jugé  à  propos  de  passer,  les  bqw»,  tmmsdKn- 
dVfofr  .leurs  c^tip^  »  lissquellQS  après  «iToir  été  lrouTéesl>omtes 
et  suffisantes,  s'obligeront  ayec  les  preneurs  par  le^hi|XOtlpM 
^çte^'fiégif^^  du  inemq  )our«  r    .        « 

i5.  ^e  jpouTJ^nt  les  dames.  $le  Saint-Louis  fiiire  leskunkà 
ferrie  o^^  h  loyfir  jff^ux  pins  de  .neuf  années»,  à  peiné  de  nulUté 
après  .l^i^t  >temp9,ezpiréj  ni  stipuler  ou  uexi§er  des  fermiers 
auèun^s  ayances  ^fu-4islà  de  S  ou  de  6  mtiiss  ai»  plos^  ni  lettre 
gens  d'afl^es  ireceyoir  d'eux  aueiines  g^tîficRlieBS  ou  piréséntf* 
.  iJ^M^I^fiefçxf^.  pl^^ment  du^prix^des  adjudications  ^é^srépa-' 
ration^^  Htimi^  et  autres  oiiviaiges,  ne pooinaélre  fidt^^ifeprès 
que  1^  réception  et  véri6cation  ^eu  aura  été  &ile« 

.  j5*.,^s  ^açqes  de  Saint-Louisnepoorront vaoïdbne,  éekangerii 
baiser  à  ^tre  dWpby  téose  I^  aatrement,  aUéne»  les  biens  dekur 
fo^<^fip04  et  ceux  qui  leur  pourront  être  donnés  cMprès  pmt* 
nous  ou  nos  successeurs  rois,  ni  pareillement  empnui|teii  €ft 
^e^dreaucans  deniers  par  obligaticm  payable  à:eertain  jour,  à 
constitution  de  rente  on  à  yie,  qu'en  y^rtu  dPune  délibéiation» 
préalable  de  toute  la,  communauté,  deJ'ayis  daconseitfpar  nou9 
étab|li^,du.cff^se|^t^ment  expiées  dndit  sieur  évéqneijiejCïiftrtres , 
et  de  nqs  letjtresrpatentes  accordées  en  çen^quepcepoiu^vaufi^ 
de  Nécessité  et  utilité  dont  il  seri^  fait  iq^tipn»  .et  f^^mcntenn 
regbtrées  en  notre,  cour  de  parIem€ait.dç.P^ri0ayec^natlxi4Kro?' 
cureur-général.    .  .  •  ,"^  i'' 

X.6.  I^a  is^péri^o^e  fera^  xemettro  par  la  déppsilaiii&40  lainns:^!» 
rintefffJant  4g  la  mfi/soDi  leis  somaes  qui  seafout jugéfftséciissàMy 
suiys^nt  .l'f  yis  par  écrit  du  .cooseiL  par  ^noi^s  établi  >  i  pQURila\pMe-' 
n^ei^t  .des  réparations ,  ouyragea  et  b&timons^  fixais  :de*(prddèSi 
gjages  d'pificie^'S.. et  autres  dépenses  qu'il  cK>.nYiepdffflTfiûrbi«i; 
dehojcs  de  b^maisouyà la  charge,  d'en  rendre  qomple»  •    .  ;<   * 

17*.  I^ft jd^o^ta^^e  ti^dra  u|i regiisbre jonr^pUer dnh ibfpeim 


hUérttttTft  4e  U  mnUôn^  et  le  prësentéi^  le  j^t'^tf^er  jotn^  de 
diMstm  iiioÎB  à  Ift  rapërienre^  {M)ttt  être  par  elle,  âtec  leà  dftmés 
dÉhJdtt  coHieil  9  feidëpense  ilii  mois  pliMde&f  eàletdëë  et  arrêtée. 

•tCk  fiera  teiitie  lu  cMpDsitaire  de  dresser  dani^  les  pfemifeihs 
JQmnéer^hÊcOÊiB  mtnée  nn  état  de  tdute  la  dtépénsé* ihtdrietire  es 
k  m^ioiik»  MU»  pAAmt  k  eoiira  de  Pàttuéèpréoëdeitt^ ,  p<for 
êtye  tedU  iM  «nÂtë  par  la  eupërieidre  et  les  daméS  de  stmeon^- 
m^lf  et  reitt'daetkié  AtHc  s<Hi  {MVltàl  an  siéni'  ^vé^  de  GhaHres 
ottSpi^TkÉfaregtffléral,  toatea  les  fois  qo^il  sera  jagé  è  profh^s^ 

19»  DanU  ke  premiers  j<mrs  de  clmetitië  amlëé^,  n^teiidaiil 
à^Hmam  tua  dl«l  h  h  dép^taire  de  toutes  km  dëpeiikes  qiitil  aura 
ipitespttMtfidtforàiUiéepréerfdettie,  oonformënaentè:  IW.  16, 
aififpktfpièeeelil  iK^qiktts  fiëcesèaifés. 

.  ;m).  Vovlons  que  de  k  dépense  intérieure  de  k  maison  fié  celle 
iiôle  par  l'btekidaat  et  de  tottte»  les  atitres  dépenâes,  ée  quelque 
^fltoÙlë^'elks  pidssetit  ^re^  il  soil  dresse  par  k  dépOstirire 
101  compte  général  dans  le§  commenoemens  de  chnenne  annëe , 
diM^ki|»cl  elle  entph4ra  tMte  k  d^enie  tmt  du  dedtofipte 
d»  deboilK^  pai'  diffifrena  titres  et  chapitres^  selon  k  ditS^f^Mite 
qtt4ité  4e*  dépeiMee^  pour  éttè  kdtt  compte  présenté  par  k  dé- 
p»ittlairjeM  sseesp  érlqne  de  dwrtres  onaon  tieaire  génërsd,  et 
an  conseiller  de- notre  coâeeil  par  nons  commis ,  qai  se  tran»- 
p#fl0r»  i  cet  effet  dsn»  k  maison  de  Saint-^Lonis  an  jonr  qni 
anra  été  contemt  ponr  être  ledit  compte  par  eux  m  et  esanûnéy 
clos  et  «rrèté^  dions  kqael  néànmoimla  dépense  deFintérienr 
it  k  inaisoa  en  fera  partie,  et  dont  k  dépositaire  dnra  rendu 
compté  ftodit  KCcâr  étê<]ue ,  k  k  snpérienre  et  aux  dames  de  sûû 
eoiiseily  ef  sem  employée  dans  nft  chapitre  séparé  san^r  <|a'elle 
paisse  êlre  fefrHe^i  examinée  de  nonrean* 

ai.  Les  eomplea  eks  et  arrêtés  seront  remis  atecks  pièces 
ptstifioÉtivet  dkmslevarclnyes  y  et  sera  senkmeat  kissé  à  Fijaten- 
dttttf  na  dMile  de  cefcd  qo'il  anra  rendu. 

fla.  Ce9  kttres-patentes  de  k  foudation  de  k  mnison  dé  Saitit- 
Lonis,  de  Pnnion  de  k  manse  abbatiale  de  l'abbaye  de  Saint* 
lEfiettk;  et  dlftl¥ét»cfléii  âe  kfite  maison  en  monasfbre,  les  hteh 
ellMler  A^^'MsMtr,  h^ecmtraFls'â'ecqaTsitiOte  ifes  ferres  qnetibùs 
9i¥$m^1teî'ftr6mt  c(4tprds  acheter  pànr  sertir  h  sa  dotatiotf,  et 
ItÉrmÈlSfeniAÊêttèm  ëî  «ttiw  concernant  les  MetiS,  droits  et  tête* 
nHâdékdil^matsoH,  seront  soigneusement  gardé»  datls  une  OU 
plnskurs  tttrÉef!Ées  pkcées  dans  la  chambre  destituée  pour  serrfr 
dteiM!t«»^ety  serMf  ksp  6t»es  de  eKé^  terre^ffds  séparéinient 


et diftiii(p<i  ptr  liasse,  pmv  les  tirotiter  siifis  eonfestoa  mmié 

beioin* 

.  a5«,  Los  armoires  oh  serogittles  ti^es.  seront  feMnëesJlitMif* 

tk&r  dont  l'tiac  demeof era  ès  mËins  de-k  soflërieiuiD  ^  Uttè  iilltré 

•a  oelles  «de  l^assûtsulr,  et  k  troiiièiiiè  ès  main»  de  ktM^taniCtirei^ 

a(.  Ilserti  faiian  inventaire exaet  êe  tom  Ih  titrée ,  éhseftdlle^ 
dflSconIrals  et  autres  âoetonen?  coticehiatiit  lès  tertëâ,  séignéf^- 
ries  et  àtttfOs  Ueiis  de  ladite  maison,  et  k  Mesuré  ^iSt^  l^eh  pAi^ 
sera  de «ouveaiix  9s  seront  ajoutés  surYinVebtâîfé/lé^et  iéfà' 
M^dstts  Fane  desdites  armoires. 

È&é'  14s  titrée  d'éMdissement,  contrats  et  ahtté»  mei  éCàù( 
«m  *«Jtiteft$  M  pooiYont  en  être  tirés  potir  être  prddtitlâ  en 
original  dans  les  procès ,  Ou  trsnsportds  pour  ^elquê  eacÉS^  que 
c^'ioiirfaavsde  b maisoB^BÎ  ce  n'est  en  cas d^nscriptiM de kùt 
ei  psr.ordoBsaiice  de  fustice,  sauf  i  en  âiire  èc^tionnei*  M 
cmttjMlser'  dés  copies  ou  des  extraits^  sur  les  originaux  lors^V 
eiiserabesoin;^  ^; 

a&'SerOne'ait  surplus  nos  lettres-patentes  de' fondation  ^déf^ 
kdiie  maison,  du  mois  dé  join  x69S,  exëcut^es  setou  leur' 
foitee  et' teneur^  en  oe  à  quoi  il  u^est  point  déro^^  par' nos' 
^tres  letfares  postérieures  et  par  ces  présentes*  SidonuonA ,  etc.  -. 


If*  iSS^.' — 'Êtnr  portant  création  cP offices  d^ auditeurs,  exand^, 
nateurs  de/i  cojHp tes, pour  chaque  corps  de  marchands  et  pour 
chaque  communauté'  d^arts  et  métiers  de  Paris  et  des  aulfes 
villes  et  bourgs  du  royaume. 

<  GoDipiègne  1  ma»  1^.  CBeo.  Cons.  d'état.  )  Reg.  P*  P.  >  ^  ^V^^ 

N»  i538.  —  ÉDtT  portant  création  de  coloneU,  majors^  captr 
ttéiis  et  timtenans  des  habitons  et  boufgeoù  des  ailles  et 
'ht>wg'!fimték  du  royaume. 

Versailles ,  mars  i694vC9rd.  35»  4  V,  t  Ht.  —  Rec.  cass.  —  Archiv.) 
"  ïieg;  P.  f. ,  a4  mars ,  C  des  C. ,  âi ,  C.  des  A. ,  5  avril. 

LOUIS  y  eiQ*  VappUcatlon  continnelk  91e  nouf  dûimwi  ^ 
établir  fif^e  r/^  uniforme  dans  les  différentes  porlies'de^liatrf' 
^^J^rn^f.  nous  a  fiput  prendre  k  résobtioa  de  régler  ks  fpm?. 
ti^i^  des  c^pitain^s  des  Tilles,  et  de  remplir  ces  chai:^  ,daip«i^l 
Mumes  capables  qui. puissent  discxpliner  les  bourgeois: dont  Um, 
oompagoies  ^ajront  composéesi  et  comme  )usi|at'à  pré^enti^k.; 
i^kfwi  de  «es  officiers  ont  été  omua^  ou^éhis  parler  vmm-ptl 
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^Aieyiiia  des  yiHe&j  d'où  il  est  armi(  qné  sourent  la  ferear  et  leà 
brifi|Q04Oi|t  éoi  plus  de*  port  à  ces  ëleëti  ons  (jaola  cmind^ratton 
iglfi:.Vo»  A^tmt^9WoiT  .ponremibE  qui  le  mëritMobt  âfe^tiiàge, 
qfUiAlMroM  pig6à.^o{i0ft.4e  «rtfer  ea  titre  d'office  dès  tfo!oi^ , 
aMÎQéi^jaqptviiBe«u^tiKe«limnise  des  bourgeois  %ns  tdtiteêr'^le^, 
vttk^cÉiMHis^  f«mës  de  Bfotre  rciyauihe,  etde  le«r  Stti'Hitfef' 
Ipiii.  kft  mwBAagiSBqftà  p«u?eat  le5  distinguer  et  les  àttacfiék'  pTus 
jSfa^tpriBsLAaQjfareserviûe.  Acescanses^  e|e,YMnisttT0tts^r4é 
pçësi^iltédit  oaM  et  ërieé^éi  titre  dV>flke  f<ttTOë  ^  àérëdKfaiW 
4n^<K»)iiHiflk»  nujftrS»  capitaines  et  Ueuteiiijmsdenos  haMtegètè- 
et.ÏKHurgQmidBas  tontes  les  TiUes  et  bourgs  ferfuA'  dé  -iibtrô 
t^^9mùe^  terres  et  srigaeiuiesdemotreobtfiasaiiee;  <sa¥^' ,  éuttff 
<^«elwe  des  villes  principales  es  ^pieUea^fl  -y  a  arehefâehé^  ëvê- 
elle» bjureande  fiiiances.o&présidial,iin odkm^»  mk^majo^ylillit' 
OiptBÎAeB  et  JoteBâ  lieotanaBs ,  et  dans  les  antres  Tiltes^be^irrgs 
fiprtaés  de  notre  rayanuie  y  le  nombre  cpi  sera  ixë  parlés  rftles 
qpiî)  seront  arrêtés  en  notre  conseil  par  rapport  àlenr  ^von- 
dmr  etau  nombre  des  halâtans  ;  roulant  néanmoins  ^e  difttf  le9 
liws  on  il  ne  sera  besoin  qae  àfaa  cafÂtaine,  il  exerèe  lésfoitû- 
Uosseous  le  titre  de  cafâtâînie  et  major  ^  anxqneb offices ilnscmi 
p«er  JWMS  pcKiTTu  cenx  de  mos  «q^jets  les  plus  experlmen«éS|*  BôSt- 
qpi'ils  .soient  gentibhommes  ou  officiers 'dans  nos  oonrsj  «o^s 
on -fqridictioos,  bourgeois  ou  marchands,  sans  iteeoni|Mitibtlftë 
4o  leurs  antres  charges,  offices  on  négoces,  lesjcpeb  serevit  reços 
jm.aermeivt  et  installés  par  les  goaremeurs  de  nos  proriuces', 
noa  lieètenans  g^néranx  on  particuliers,  s'ils  se  troûT^nt  siÉr  les 
lîsnxV  telenlettir  absence  par  les^uyernears  particoHer»,  tissBrés 
^  «lUves  officiers  des  .TiUea^  les  eas^goâ»  et  se^g^n^  fiuront 
ëihis  et  choisis  en  la  manière  acoontamée,  soit  par  les  capitainM 
on  par  l^  maires^  écberins  onhabitans  des  qcutttiçrs,  i9«tMSt  leS' 
difipâoWi.uaagea  4e  chaque  ville,  et  récusait  serment ^>àivleB>c^ 
IçHMobi  hm^ovci  et  jcapitaines,  sans  frais  «t  sans  quei)èsiRis%ii^ 
aaiguettit^fiei^ens  scJCTit  tenus  de  piréndre  desptOTiaiô^  de 
Q0US*  Pourront  lesdits  ookmdb ,  ma|ors  et  capitaliaes ,  et  «âar 'Ustur* 
sdisenoe .  ksr  lioBtenana ,  lonipi'ii.-en  sera  be^oié  et  M  -Avilis. 
<piittre  fuîs^iàuBÉ^y  «asamUer  les  «bourgeois  àaMtRSLédanà^t^^ 
fparlierft  ei  eompegoies  tfoi  se  tRmferont  «n  ^t  ^'poifter  ié» 
tiKÈmm^'é^piAf  l^âge^de  dix4ittit  ans  jusqc^à  Miiitfàte,  11^  1^1^ 
fiiir^W^MtQiGisdu  mousepnst,  fiisilet  autres  armes,  le^*mêiiétf 
QOn^refil^oonnliaiidflr,  càacmi  sdon  son  rang  aux  gu«f,  gitrdes 
dâmD«ditB>iyitt>a'€tliOMey,  aujE.enlréesr«MmlbWeset  oéré^ 
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fflOiûçs  pobliqaea  qpx  a'y  feront  foinrailt  les  «BflBfreiift  i 
lieox  et  de  leur  étMiaammty  mtei^ -tantes  Im^Mb  qii*ik*] 
vToo^  l'ojc^far  les  gouveraaova  de  sm  ftowiaon^ym  een' 
desdite»  tîUqs  .de  leur  ftf nbljgitwiimt »  k—»  JitatooMiii  ^imimâst 
et  partifinKers  et  pur  les  wiir^ ,  oaiiiab  #it  jnrrtii»  ymjMbtflwr 
le  pr^f^epTa^pam  le  bien  de  note^-aerriM 
saire  4ç»  Ueaxa  Vouloiis  qoe  dttiftBOt.TilIèiilai  < 
diffùiç^  iqur.K]^  on  iVHBibf»  d«»  iy>loiiek  et  < 
égîfioief^ifw  fiuve^^  pM^i»,  par.bafpvéniBiBsteJ^rlile^^ 
tig»8)Pj|^|irwMiiaad«Badamle^^  {lirf^ 

les  H^eodaii»  6(.coiBiaUfeairei  d^putis  a»acic»oni»aiat>A&o^ 
yim^çts^iaa  daBâ^jBeïifmbrâle  colonel  ait  ledbiMxdal*Étt#l^^ 
et  ]ea  aurtce*  diariiribii^s  am  eapHapnaa  adon-Fordre  ^  lâir  véts^p» 
tion^  ^-9^9  d9M.lea4ii^ves  villes  et  bmxtfiÊ  H  mtmoiXvài^- 
Qâoma.^t  À  pCopofriMm  ^  noa^bre  deaitlipkiâaBM  Les  aM^aifa 
latent  .Jklora^Btstiona  dass^letdites  villaa'au»  fréjtidioo  k-cMm^ 
desii^yvE^deikpatronpeft,  iii^è  eenx  par  AouaAtUiâ'i 
Titt(a^£ppB|»èi?e8.i  Lasdits  oolQnals^flapilaiMs»  oiiaQ  i 
lewyJMWitCTjHfi» ,  liepdroai  dea^^iatrea  oaaoia  dos  i 
nm0iàe$  "hahjtaoa  dagaaoraftt  dans  leva  qnartièri)  i 
élrao§s|ra  qui  «a^  seront  ^tkl^a  poor  yrësUer  on  sdjotuf»ei%  Al 
aonbre.doleiira^ifiuis  et  don^ealî^pea^  atda  l'jlge>daamfaot 
desaotrea»  eta^'ily  a  des  absens  qui  soieiit  empIoyA  dans  noti% 
seryiçQ  €»t  des  offieiers  aèrra&t  dans  nos  maisons  on  on^  Mito*ea 
cW^  epA  las  exemptent  deaguet»  gardea et diargea  pnW^psei^ 
ils  s^Mmfi  t^naa'  d'en  fiiire  osenlâonaar  leurs  Mftooa^ioonuno 
pmde  F4tat  e£  qnalkë  des  logemena  et  éaniâes  doa  aniaons^ 
Ghaonn  désista  babitans  de  leor  ^aarlifir,  ponr^yeiffair  reeottraf 
lesftielik  regjLitçea  ila  coinHwuikfBeront.anac  majora  lasnqia'ila  «n 
smmjtjroqaisy  ponr  en  iiifonner'Iea  goavemenrs  de  nos  pto» 
TÎnoea  lonf^desdîlaa>  Tslks,  même  les  mttadans  al  oommiaAttrea 
psr  nociB  d^pfmtia  dans  lea  {woiinees  et:gtfnéNiités,  aft  }aa  mairaa;  ^ 
consola  9  eayil<^iila  et  deb^ins  jdesdiftos  TiileBé  PonrérilaF  lea 
oonleslatîons  fai-poonrotent  aorrswr  aToe  nanxv^  oiûaveeM 
pcdaent^qient  leacUts  offices  par  connnilaian^  nous  afoAs  pat^riè 
pB^s«ilr:ddU  oiipi^rnné  el-aHpjprimOtta'  ta«ret  ^Imann  iaè  colo^ 
n4s^'^n>a)or|,  cap^^Jnes^  ^fOMrtenieat, vooMUwmtenkirs ,  ienm 
Uenten^oa  do.  bonsgeoine,  qnî  ont  dtéoontmiay  ëiea^noaiaHtfa 
ott.4tabtia  dana  lesdîtes  TtUes  et  bonaip^  par  isona><  ho  (piAtoat*' 
netM?s^  Ifoors  liçutenans  ou  par  les  babitans,doa'>TiUea*}ns^tà' 
pr^ent^^  i|i  J^«j(o<Pféoa  fOi^hniH^  notre  dwnoGsiÂla^ 


48  9iri»^«tt  }«jtteHo  l«t  iMipitiiii*0^  tpAHtmà^i^B  et  tulrei  nAélUH 
INWtimiion'ittrblii'teni  le» «r4i«»,de  nos  attuhr  e|  fÀiii^  l«5ipr«- 
imt'  dbf'i^aiwhiniéi  et  rfehéiriM  ée  ttêtenêHlè  y^1^W  lièm^mpem 
éiiiÉniè^iMiMMlM  tffVftf'OUikiiMiM  cbtif  touM  Ucm  fdttolt«i«i  «t 
<ll»Wii;VtmhMi#  <(ii«  It»  ralo««h ,  mijoM  ««  cè^ittiim^tbtfr  n4eé» 
«i«»pi«è  Imrtf  iUlrtMMias ,;  «rfentappeW»  M'Aléol  v«ri«c'dAllM^ifr« 

Wf^  ifiéÊtiioé  ât  Vébfctiim  de»  enieigàëi'  ètr  sei^ei»',  ^^f'Irébf I 
ti  ^ÂitaftiéttDit  iléfthiibifami ç  efdaiirleg  asstiâM^ft  ^î  ftè'ftè«i0Jt 
^l^èixrMHWfisr  êwt  Uêtmttéëê  ou'&titrei  eérlmimie»  '^(dîIiijiiélK 
^^IlkiiMsal'qtt^èastte  ââ|6#,  lie  rtfifgmftiôirottde'irMXâ  Asg 
itMÉsfti  feeëloteelf /fes'i^ttetMi  «apitiRilëft  ou  "tùàfattû  iafèttirfM^ 
DM^'^'tM)*^*'^^  AlidilM-  ehâfg^i ,  «iMt  qa0  le«  liMttam^  en 

é^itéMéy  t^Bi  «dnl  en  ëlàt  àé  lef  ex€roer,em  ptoiyatit  auk  V«iiM«; 

prix  «iMv«fllit»-«ii«M  «uxdaméitf  fiumaprilf  fe  éédte;,  'ét4*ikte  tfc 
ce  Clive  ils  en  denenreroiit  dëdm» ,'  et  tes  v^ves,  enfims  et  h^i- 
mmmf(Mv0sà  (Kipeser  dssdUes.dMa«9BS  «ii.pMiat«âVMitrBÉi>peivî 
isennes  AjKQitles  qualités  yeqqises*  Lfsqua  leedifts  oalaaeis ,  ma* 
fers  )  eppit^maspa  lientenans  seront  ëii|8t  mnx  ch«rgfts  de  çcmsuls  ^ 
isepitoms  /  écheyins  et  aatres  charges  pabli(j[ues  qui  sont  à  notre 
«omhiation  bu  à  celle  dès  habitans  desdtles  villes  ,  Usy'Woii't 
%'ëçiis  sans  dtffieulté  ni  incompatibilité  ;  et  ponr  donner  tnùyeti 
iHixditi  oiBcîers  de  ^raquer  aux  fondtibns  desditesicIiargeB*  aTee 
MsidnM  et  uptdiailf6u.y  notti  qvrons. .  exenpté.  eli  dëehargtf  y 
«ff^nçtmict  dëdi»t(;Bân9  par  1^  présent  édst^les4itt  cobp^ 
tnaf  ors  «capttaines  etjientenanf  duserrioadn  banet  «rviàre-lMui 
«^.eontrihaiion  0'ioenx  et  deif  fimios^fii  ^  tant  et  si  ioonrtepqps 
qu^ds  exerceront  lesdites  charges ,  de  tous  logement  de  gens  de 
guerre ,  d'ustensiles  et  de  toutes  autres  charges  dies  TÎllef  ,d^ 
ténr  f^stdince ,  même  de  tutelle  /curateUé ,  nomination  éftceUM^ 
edmMisstou  dé  syndic ,  séquestre^  collecte  dé  taî1]e  et  dersèel^ 
et  autres  loipositions;  et  à  Pëgavd  de  ceux  d'entre  eux  qiif  sâ^èiit 
établis  dSM  des  'nlU»ét.bmirgs;  taiUaMln  ,  ivoub  voubns  aussi 
qgiie  Utt  e«le^ide«iear«  fiic^enr  le.pied  vde.la  présenM;|Éiiiëe 
1694  ^«ifi^sifuSUs'fpnfseiit^e  au^Mntris^  aii|^|s^Mi9««  liiâleM  , 
cmes  et  autres  impositions  »  ii  cause  des  acquisitions  qu'ils  feront 
desdites  chargés,  mais  seulement  à  proportion  et  au  sol  la 
Iftrri^^i'Mgltt^Wtiori  de  la  «liUe  ou  déS'àtfti^sf  iieqiiisltidne 
qaftts  femmt  ^oa»4eé  blen«  et  successions  qai  lè^r^dbehront  Fài^ 
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tmiébm^  m»  nnUrv,  iwuunla  ,  MierUui.,  upAaoyt^et 
collecteurs  9  d'y  «imtreveiiiv.^  i  prâe  d^in  «fpmUm  «»  liwi» 
propre»  ^ILpméf  qoipi»*  Et  attendu  U  iiéoe^aité^'U  y  a  j»  Imw 
exerfiei!  les -fonctions  desdita  offip^a»  il  y  Beisa  ootmaîa.et  étàiA 
(la&.])er«oii]|fii3  ayant  les  qualités  re^ntsest^par  l^ffimcnmn» 

lem  fipiAe  |«jr.  feini  foenoos  propoieroiia  fwr  lV(«4ra49%dtt 
pépsat  4dit,  .e]|..attfiidautipHl  y  %il  4té  fourmi  si.iflHm# 
df^^tpçoU^els ,  inajors»  oapitalnas  ou  UmitaMpt.^  foiergenl 
BP^ientflBieiit  nar  CMnniiaaMfla  éUûMt  Boucvas  d^'aneonii  dasdèts 
oflioPi.^iUlPPSMnwoAtleiir  raig  d'aanfanwtK  dt» |<h» 4y Iffy 
r%»tiaa«  Ccw  qiûprâtavoiiit  leons  dmiarafoup  «oqn^vip?  ktMMl 
offim  ^  aivont  hypptbà^  et  pmil^  sp^îal  mr  f o^m  ^  .4 
d|iBsiimt)sA.aQiJbrqi(^  o^mae  nous  les  sidifog^oss  ik»  kf^ér 
ittitt sftJi^  droUi  9  saiis.^'ttsoit  besoin  de. flûremiiiftkw^dift 
diU  pr4ts  dims  les qwitlaiiees  de  finanoes  1  maîsséiilmieill  dMf 
kiCQiOFats  q[iii  su  setoot  ftitsetpàsatfs*  Bi  do^a^M^  MSt  «.     | 

•   i  ••  •  •   '  • P    ••»  '•  •    :  \i 

]f»  tSi^.^'SUkùtaman  pour  les  dhoto  hiK^9r^(tfue9  4^  fwPMf 
'     emix,  commandeurs  et  thevfdàen  \Jb  âabu^t0ié»* 

VewUles ,  mari  1^94.  (  Qrd.  35.  ^.  V,  SaÇ.  —  Bec-  caw*  )     .      : 

N*"  if4o«^£oxT  /9orCMit  ^/ifaiMiil  ^i«n  eei?Cn^Usw  iiibi  stsmViy 

in  cAoïfiie  vâSfe  0t  JK^i^iy  (h  rtiymmi?^  ...  :  .  ^ 

tenailles,  mars  1694.  (CM.  99.  4  V.»  SSif.  -<>itiBe.  sani  )    '       ' 

BP»  i54ï.  -1-  DECLARATION  contenant  le  tarif  ctu  droÀ  ék  contrôle 
'  Sé^  hcte9  des  notaires ^  autres  que  ceux  de  Pàrl^*        ' 

ycMkntei ,  20  arrît  16^4.  r  Ord.  35. 4  V'  1 44i.-r-  Arcbîy.  •-  Ném#ïri 
a53.}  Beg«  p.  RoueQ^ai  mai.        "  " 

5*  jiïl^^'-^  pÉçi.ARATïpîî;?ci/i^^  ifHppresfion ,  rçfiiy§nmmtfin^ 
,  Wj  fftf  cQmrQÎq  à  ^^^'g^dd^  çgntrqts  ^l^c^r  r9V*»ji0r  î^  nor 
.tfSTP^ff^.çhdifletdePmif^  ,  \  ,  ,. 

yjSWttM«>  a?  sfril  ;ia94«  (  Aadyiri  )  &sf*  ?r  K  9^  aiaif 

i!i*'i'S45'^i«Atii#ryei  conseil  qtd  d^end  êefdtt  fgtnquer 
mème^  bières  ni  eaux^en^  de  grains  à^mt  k  t**ftHn, 

,     ViçrsaUlesi  r»  mai  1$^.  (  Archiv.y.       ^^     .    ^  * , . 

KVi644».*-«DjMi»AaAiiioK  5iir  l^aHick  87, *  M4Àdmwtmf^.-df{ 
nmii^^y  et  S%de9  gtaiufs.de  iaféêcuMde  médÊeiw4l0,P09ii^ 


du  5  septembre  iSgISy  porltm  défenses  d$  professer  la.  mddeêine 
à  Paris  à.ceuas  ^^nesoat  docteurs  ni  licenciés.  •  - 

Ym^ÊkSf  5  mai  ti694.  (  Ord.  35.  4  V. ,  5i8j  —  DeUmare.  )  Reg.  P.  P. , 

i«' juillet,  ' 

LOUIS  9  etc.  Aymï  été  ixdatvaé  des  coj|;itestations  qai  sorre** 
noient  tous  les  jours  entre  les  doy^n  et  doctears  régena  de  hk 
facuUd  de  médecine  en  l'oniversitë  de  Paris,  et  les  médecins  de 
la  cbamLre  rayije  des  ui^iyersités  proyinciales,  ce  qui  ne  pour 
voit  être^que  très,  préjudipiable  à  nos  sujets  de  notre  bonne.yiUe 
de  Paris  9  plusieurs  particuliers  s'y  étant  introduits  .pour,,  prati^?. 
quer  et  exercer  la  médecine;  afin  d'en  prévenir  les  inconvénÂens^ 
nous,  nous  serions  &it  représenter  les  lettres  d'établis^em^xKt.d^ 
ladite  cfa^mj>re  royale,  du  .mois  d'ayrîl -1673 ,  etlesaix^ts  de 
noli-e  conseil  des  5  juillet  i685,  et  28  avril  i684f  et  duipcand  con- 
seil du  1 1  septembre  1686;  et  £iit  examiner  Iesditesj.etires4!ét9^ 
blissgaienl;,.  le  prétexte. sur  lequel  ledit  établissement  ji  été  fait» 
et  les  raisons  desdits  médecins  établis  en  ladite  diainbr€|  rojfale. 
Ayant  reconnu  que  cet  établissement  étoit  directement  contraire 
à  Particle  87  dé  l'ordonnance  de  Blois,  et  à  Particle  69  des  statuts 
de  la  faculté  de  Paris  de  i5g8  faits  lors  de  la  réformation  de  ladite 
université',  et  à  tous  les  arrêts  de  notre  cour  du  parlenient  des 
a  mars  i65S ,  m  septembre  1698,  dSmars  iSgg^  a5  janvier  1620, 
i^^  mars  16449  ^^  autres  réglemens  intervenus  en  consé^ence| 
par  lesquels  il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  pratiquer 
et  exercer  la  médecine  dans  ladite  ville  et  faubourgs ,  s'ils  ne  sont 
docteurs  de  ladite  faculté;  et  voulant  contribuer  autant  qu'il 
nous  est  possible  au  bien  et  avantage  du  public,  pour  empê- 
cher qu'il  n'en  soit  abusé  par  ceux  qui  n'ont  l'expérience  ni  h 
capacité  si  nécessaire  à  ceux  qui  exercent  la  médecine,  nous 
avons  cru  sur  ce  devoir  déclarer  notre  intention. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  les  articles '87 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  et  69  des  statuts'  de  ladite  faculté  de 
Paris  de  iSgS,  ensemble  les  arrêts  de  notre  cour  de  parlement 
ci-dessus  énoncés^  soient  gardés,  observés  ^t exécutés  sdionl^or 
forme  et  tenetit ,  et  en  conséquence  nous  avons  réyoqu/é ,  éteint  y 
et, aboli,  révoquons,  éteignons  et  abolissons  ladite  chambre 
royale  des  médecins  des  universités  provinciales  étabUes»  par. niM 
lettres  du. mois  d'avril,  1675  que. nous  avons. ^  et: les. /arrêt» 
neufjus.esdexécntioB,  déclarés  nuls»  Faisons  trds  expres/BC9»|inbi* 
bMîom^^é&nsea  à  toutes  personnes,  de  qpiçlqne.^ial^  «t/po^- 
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ditk» qi^elles  soient,  de  profissser  la  nMÛeeme  dâns^tiotredite 
fille  et  fenbourgs  de  Paris ,  fiÏB  ne  sont  docteurs  on  liceiMSMs 
en  ladite  &cahé  de  médecme  de  PaaiTerBité  de  Pmp,  9!i^jqf)é<v 
dedns  d'antres  &caltës  approof^  dPicelle ,  ou  ezerfant  la  .né'-' 
decme  près  notre  personne ,  et  notre  fiuniUe  et  maisons  royalçs^* 
(fA  ont  été  reçus  médecins  en  ^antres  facultés  de  notre  royaume. 
Faisons  défenses  à  tous  particuliers  aoi-disans  médecins  desdites 
omyersitésproTÎnciales  et  étrangères  de  plus  ii  Payenir  s'àssem* 
U^,  d'ex^cer  la  médecine,  ni  &ire  imprimer  ni  cBstribncr 
aocones  listes  de  leurs  noms,  surnoms  et  demeures;  et  aux 
mitres  apothicaires  de  Paris  de  receyoir  ni  exécuter  aucunes 
ofdoxmances  par  écrit  desdits  médecins*  Permettons  néanmoins 
anxdîts  médecins  des  uniYersités  proyinciales  et  étrangères  qui 
s!as8emUoient  en  ladite  chambre  royale,  de  se  présac&ter  en  ladite* 
Steulté  de  médecine  de  Paris ,  pour  y  prendre  les  degrés  d^  îba-/ 
cheliep,  liceilcié  et  de  docteur,  après  ayolr  Ëiit  les  actes  nécessaires 
pendant  deux  ans  pour  les  obtenir,  sans  être  obligés  de  prendre* 
des  leçons  eh  ladite  :&culté.  Si  donnons,  etc.   '' 


No  i545.  «—  DicxjLRATlGR  qui  donne  au  duc  ck  Marne  et  m 
comte  de  Toulouse  la  préséance  sur  tous  les  pairs* 

Versailles ,  5  mai  1694.  (  Ord,  35 ,  4  V. ,  454.  jT^      * 

IS'^  i5^6.  —  Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier 
pour  tout  vojrage  de  long  cours  des  vaisseaua:  dont  les  4qui-t 
pages  serqnt  au-dessus  de  ^5  hommss.  ,    . ,  .'"  \ 

.,.    ,    .     .     Ve»iaflle9,2)iilni694-(Va|iii>I»4^0     "     Vw. 

K«î*iS47.  —  lïÉCtARATIOir  jtWWnrér  défknseà  de  fdtns  àïè^s 
achats  ou  marchés  de  grains  en  vert  et  sur  piedé  >  ^  ' 

ycnaîUeft)  23  jttîn  1694.  (Delamare  —  Rec.  cas8«  —  Àrchîv.  )  Reg.  P.  P. , 
'  i«ir  juillet*  ^  '    i    '      ^ 

•  •'  *■ 

EXTRAIT* 

LOUIS  ^  etc«  Le  désir  que  nous  ayons  de  pourvoir  au  soula-»^ 
gement  de  nos  sujets,  que  les  charges  extraordinaires^  la, 
guerre  et  la  disette  des  années  précédentes  a  beaucoup  fait  souf-* 
frir,  n#us  lût  toir  ayee  un  extrême  satisfaction  que  Dieu,  s'étant 
laissé  ti»uïhqr  par  les  prièresdes  gens  de  bien  de  notre  royaume  » 
veut  bien  répandre  ses  bénédictions  sur  nous  et  sur  nos  sojete 
par  uoe  récolte  des  pfaisabondqaitesque  l'oti  ait  yues  dqpimplul 

Tr  ly  DU  RÈClfS.  »5 


MNir»  moién*  Bbb  lùms  soimiiefl  hifomâL  q[ùe  le»  tràiiim  et 
Wtree  gjÉQi  ftniâM  deykis  illicitos^  après  wo^i  profita  delà 
éi^pt!»^  p«ff  1^  pÛ  ésQeMÎ£iuEiqiiel  il»  ouf  pôrt^  ka  uraiiiii  abat 
il^.«nr«ietd  fc^  any»»  ae  pr^pereiit  tmsore  k  primr  les  fsamrA 
^etiMMAt^pt:  «t  Al  aonliiewfcent  q&'ik  eif^^reikt  de  tîre^  de 
EillMiihf  e  f  el  cm»  profitent  de  l'îndigeBoe  des  labènfureiivs  et 
4e  CMS  qui  enltirvent  leare  tesn»  par  leara  maina ,  lia  aek^ent 
letifrein»  ma  mort  et  awr  pied,  el  en  feat  dea  tpaîtéa  cm;  arrhemena 
dÉJfpedei  iona  deapaînea  aétèree  par  lea  a«gea  ocdonnanoefl^  dea 
soie aos pgédëeeaacofra- ,  dna Fespënraca de  mettre leagraiiu  e» 
iiaei'eendaBa  dee  magaah»  détoorâ^ ,  et  ne  lea  expeisier  en  i^nte 
cpé-jdenala  tsmpe<  de  Ja  èheptd^  et  de  esniser,  a'ilaponvoknt,  la 
dîaelbB  y  malgré  k  fbrtilité  de  Pannée;  et  étant  nëceamire  pour  h 
hitttk  elle  aédlagement de  noa  aujeta^  perticulièrenienl  deapan« 
^nwa^dereinédter  à  dea abna  #i  pr^judiolaUea au poUic. 
i  M-mB  oanaet  7  eto.  Vonlena et  nova  plaît  que  lea  ordonnances 
éee  roif  Lonie  XI  de  l'année  iJ^6%y  Françpia  P^'  deaSSg, 
Henri  III  de  16779  et  jLooie  XIII;  édi^giocieHteménoire^iiDbMf 
trèa  honoré  seigneur  et  pèr£^  del'annéeLi62o,  sur  le  &it  de  la  po- 
lioe^deç  |ptiie> joii^nt  e^técïîii^  selon.lem:  forme  Al  teP^Wî  jCtq^ 

N^  i548*  ~  ORDOimiLHGE  touchant  la  distribution  et  Ve^^kar- 

quemeht  des  jeunes  garçons  tirés  de  Phôpital  gén/ml. 
i  '  7  aeùt  i«94.  (Bapt.  ) 

N^  ^S49.  — -  AsisiiT  du  conseil  parlant  que  les  bré$s  non  na9iffi-- 
hks  des  rivières  navigables  sont  domaniaux ,  'et  qui  étdblit 
ladijff^renci  qiU  hs  distingua  des  partie»  supérieures  non. mm- 
§féks  dcs^rivièrm  dêHmm  ^vigakhf  dms  kairs  pttrfi^^i^^ 
rieures^ 

.    10  août  1694?  j(  Baudrilla^t  >.{,  127.  ) 

Le  roi  s'étant  &it  représenlor  çon  édit  du  mois  de  décemr 
bre  1695^  par  lequel  S*  M*  a  confirmé  tous  les  détenteurs ,  pro- 
priétairea  ou  possesseurs  des  biens  et  des  droits  sur  les  riyières 
nari^lea,  dans  la  propriété  et  possession  desdits  biena  et 
dt^itl ,  en  payant  par  eux  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seroient 
compria  dans  les  r61es  qui  seroient  arrêtés  en  son  conseil  ;  el 
S*  M.  ayant  été  instruite  que  plusieurs  des  détenteurs  reftooient 
de  'pdyer  lesdites  taxes^  parce  qu'encore  que  leurs  îles ,  mouKns 
et  autres  biens  et  droits ,  l^oient  sur  dés  bras  et  courans  desdites 
rltidrés  nckTigables,  cependant  leadits  bras  et  courans  n'étant  point 
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ntM^^lfes  W  B^^dml  na^igftye^  que  par  tfciiuéa  oir  par  arti^v'' 
ib  soutieiiB^nt  u'éfre  point  dans  le  eas  dodii  éàik  ;  qnoiqtia  twili 
(<es  ^stlnetidiis  soient  inutiles ,  paroecpie  Pcan  ^aa^ta  hallli^ 
mànt  4^«  ritiène  navigahla,  laqualfe  appartiewt  ai>  réi^^^pala 
bliW  ob  elle  est  na^gable  ëe  son  fattd^itn'e^  peroualk  pimainnq 
je  s'en  Séï'Tir  pour  établiv  des  traita ,  on  pou»  hÈtm  dea  Ttmftibm 
6xk  aat»ês  ëdifteea  sans  la  permission  de  §•  M* ^  pavooqne  aleal 
tàe  chose  de  son  domaine,  atnai  qn^il  pwott^  non-  aanfannenl 
p»  les  ddi^rationi  dé  S;  M*  ^s  «loia  d'nml  |6$8  ^  i€i5  ;  Miit 
àleore  ^r  f  ordonnance  des  eaux  et  fnrâla  dninoiad'fMiftl  §6%» 
Are  ijp  &  Po«t<»  êf  Cqnsmn^arim  dêsf»$i^,  mmm  m  rMèm^ 
m  teitnib$  desqndles  8.  •  M.  ponrroit  les  pmer  éaadita  lrNil4>ll| 
àMu  I  et  9.  M.  dtfatranl  expliquer  aea  intentnipa  |mv  m 
ps^nt  et  traiter  fiivoraUement  leadîls  détmtanra*  pntppiifif 
taires  en  possesseurs  ;•  S.  M*  en  ion  o«aaail>  intetpnélanl  fi%  tant 
^«'Ite^in  seroita  )edit  édit  du  moia  de  déeeiulivo  de^niep^  il 
siiêoaprf  et  ordonne  que  lea  détenflenrs  deadita  biasia  il  énfiÈÊ 
âtr  hs  bras  '  et  conrans  qui  dërirent  des  ririèrea  flovifaUPift 
soit  que  lesdits  braa  et  cocrrans  soient  narigaUes  on  n<m^  aaront 
eoy^iÉétf  dans  lesdto  bi^tt»  et  drafits,  en  paijpaiii  W  aMUMn 
poiff  lesquelles  ils  sont  on  sesaont  compris  dui>  lea  wHes 
aRMs'en  s»n  eonseil,  aux  fermas  et  en  exémtioadujil  ddU^ 
(fA  sera  esdcnt^  idon  sa  forine  et  tenefu*.  ,     .    . 


I^  »58o;  ^^  JabIv  du  conseil  perUinê  d^mêês  d^tmpMi^  h 
tpmsfort  des  bois  par  terre  et  par  eau,  en  payant  par  les 
immriers  far  d^mmi^  et  ckéméigm  mimmi  qufih  4fiFem 
ré^,  en  cm  de  cMteêHOtm ,  pmk^  officien  des  eaux  et 
forêts. 

Mm1î>  9  WP«>ewbrç  |6g4-  (  P^)P*^  -  P«l4riltet ,  î  >  "8.  ) 
9^  iS5i.-*-'  DAcLAHATiOM  pertmê  défsHHM  mm  UdUmr^  d'hfl- 
Ufy  et  à  tous  autres  dhfmre  à  l^menir  imuM  hMfm»  ^ 
àrap  et  de  toute  autre  sorte  d* étoffe  y  et  à  (af^  mHT^  fH^r^ 
SQmw^  4^ en  porter  sur  leun  hàfftts ,  4  peinç  d'amendf* 

'  LOUIS  ,'  «le.  Nous  aurions  é^  tnfovQii  du  pr^udiee  cmotï-^ 
^èAle  que  oalisa  dans  notre  rc^yaame  Tusafe  qnf  s'est  introduit 
Repais  peu  de  léfiaps  de  porter  des  boutons,  de  la  n^ma étoffe 

des  l^ts ,  m  iim  qu^upar^funt  ik  i\»mX  po^r  b  plvprt  de 

z5. 


^  LOtriS  ZIT* 

'  soie  9  ce  qai  en  faieojit  une  très  grande  consommation ,  ,paitici|L« 
liireïnent  dans  notre  province  de  Langiïedoc ,  et  donnoit  de 
l'enqîfei  à  un  grand  nombre  de  nos  sujets  ;  iet  comme  nous 

'  n'aTofts  rien  plus  à  cœur  qoe  d^augmenter  les  manu&ctores  et 
procurer  à  noa  is^ets  las  looyens  de  viAsistei^  par  leur  travail, 
-nMsi^^^onar^aoliidft  ^unroîr  \  cet  dbnçu  Jri:ci£reaHapë$%for.> , 
noos.av^s^parcçs  présentes,  sigaëes. de. notre  xx^in^  &it  tF$s 
expresses  défenses  aux  tailleurs  d'habits ,  et  à  tous  autres];  de 
*ftfa^  HTateaBr  ,'à  commencer  du  jour  de'k  pùbKeaftoW  des 
pfésetilés  ,  aucuns  boutons  de  drap  et  '  de  tottt<j  autre  'sbi^e 
dVtoflb ,  de  quelque  qualité  qu'die  «oit>,  \  peine'^de  cinq  bënls 
Bvi^  )dfamende ,  appUcable  un  tiers  au  dénondbitetti*,  M  ^tre 
tiènr'ÉàX'hApitaux'des  lieibc ,  et  Pàntre  liers  à  txotré  profit;;  Wi- 
sons  pareffleanent  défenses  à  toutes  personâiei'âVih-^M^^ 
sài^'léurs  habits,  è  commencer  du  premier  fàiiiAè^^VQ^;''à 
pââé  de  trois  cents  livres  d'amende,  appBéablë, -ài-^btlr': 
itàXài  aiix  hèpitaôx  ^s  lieux ,  et  Fautre  moitié  à  cfotre'p^t» 
SiidtonbnS)  etc*  •-        ..v»^^ 

190  t55sk«^DÉi!S.AftATio«i  sur  Part.v4,  ik.  tÈydê  eàrd&muatte 
4^aoik  iBjo,  porkmt  qtêe  les  sentences  pre^otxiiési  f^r^fiêo^ 
iàins,  intetîùouioiresûud^nitt^s,  ne  peatroni  éire  réndUks 

■^  qv^mA  nombre  de  sept  offleiers  ou  gfûduA,'  ^td  ^^mmi-ÉMUis 
éf en  signer  Us  minutes,. à  peine  de  TmHiié* 

Fontainebleau  »  3  octobre  1694.  (  Archiy.  — <  Néron,  II  ^^aSS.  )  ileg,  araùncl 
Conseil  9  la  novembre.  *  *  "  ^*''» 

JH9  i$534i— >  Ordonhakce  concernant  lès  prises  ^  sé^^t^ 
par  les  armateurs*    ,     \^       ,.^  '  ; 

^oftaiB0blean|6octobre  1694*  (Bac  cafli«:>;     1 ««^ 

^^  i5S4.  —  OADOimAKCfi  qui  défend  aux  militiiiresjHih\iài/"ùu 
étrangers  repassant  en  fiance ,  de  se  charger  de  màrchaàdiiiès 
étrangères,  tabac  j  nifaux-sely  et  qui  permet  dé  JbutOSr  iÉàns 

'    Tew^  équipages.  r -    .    ,. . 

J^gHp^hlpàUf.  17  octobre  i%4.  (  Archiv.  —  Rec,  ie,^éfif^J$pji^^f^2ç»^ ) 

.K^  ïâiS*  ««^  DéCL^RATION  pariant  défenses  à  tcm  csqriudhds\de 
-i'^ifàissemmis.,rtanâtle^^me  que  matehands,;  JPmmbsàqutnçsur 
'  >  ^immsimai$!se0àoo  aiueun,Mbitanl  i  soldat  mm^gret ,  ^ottaiA^pcr- 
^   miÊàs^jdBbneonmamdanùdesfiles^  PAmértque^y^  .    «  u.-  • 

l^oiJïMixtblêaâ  »  20  octobre  1694*  (Gode de  fa  ttfàttibiqtîe,  ï>  ^5 


BoircHCftiT,  cflAicc.  )  chnm  nts  sceaux.  <-«-  octobbs  1694.     ai$ 

N<>'-'i3^  — Édit  portant  création  dé  rapporteurs^,  vérifica^ 
teurs  et  certipx^ateurs  de  saisies^  cnees  et  subastations  dans 
'"^  ikspreiîâïaûx  et  autres  Juridictions  ravales. 

'UttiiliiicWé^,  bctobre  16^.  (  Orcï.  35/4  V.,  G^x)  Reg^ P.P/,  1^  nov. 

,.,|^,JM?^I;^^  eJC^JU  d^  conduire,  ej;  poUç^ides  ^jÏMii^ 

.Srô^^ye^!  4e*Jï€HTes  et  rivièries  myigBl^dleg^  Ap  de  g^I^A;^^ 
-B»î8^Ç*J?^;/«^y^  5PI  PW.«»t»  fiottiwr  les  jiifitiiïçs  d^tjop^e 
.,4(5pp;^e ^  f^ii  [^  leà  chemii^  ppblip»  di^EU  VéXtindm .^^viç^ 
l^PfWW^.n  ^^t  *^  diejdos  principaux  dra^t9,i:4g^i|A,p9.d<]^ 
^i^fflj^i^y i)ie$  rais,  nos  prëdécesseors  ont  priai  «a.  c^  partiinir 
.,Iie|i^p<pç  Ç»  .eçip^che^  rufi^rpatioa;  c^o^daiit noua  ayi^iis  i\B 
i9|^|;|Sié^qil^, pleurs  dç  nps  ^ajeto  ont,  au  pi:é)i|di<)ç  «k^ups 
JB^Ifjf^râBJy^^J^k^  padatooroé  les  eau  de3.flel|y/^^t,dé«l:^ 
yiè^ê8  naTigables,  et  qu'ils  se  sont  encore  donné  lal^^c^^de 
faire  passer  celleis  desdit6svÎ¥Îàr«s>aa^gables  et  des  riyières  non 
Jm^V^I^^  Sliif«e9iM^,  $Oarees  et  foqlaîwif  on  ailtsas;,  :pfr 4es 
4p^df  jcl^^QÔliAy  les  JTii^s  et  les  placer  jmbliques  doiil  JÎi,  i^ro- 
.gVÂ^^  ^fm  9W^^^^9  ^^.  V^  c^sk»^  QA  pfer^udiœ .  d'ao^aol  plos 
ipqipi^^f^e.^ç  par  ces  entreprises  ils  altèrent  Iq  c^iirf  d^  la 
navigation  et  priyent  le  public  -da  secoors  qai'il  en  pooarfoit 
^  tirer ,  m^  même  ils  rendent  souvent  ces  chemins  impraticables 
par  les  dëgdrgemens  qpX  s'y  font  ;  et  ce  qui  oblige  à  des  exca- 
Tptîons  pour  maintenir  les  canaux  et  augmente  encore  le  fonds 
^è^dùs  âommeii  obligés  de  faire  touâ  les  ans  pouFFentretten 
de  nos  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  aussi  été  informé  qne 
plusieurs  particulier^  ou  commnnautéa.  ont  sai^é ,  détourné 
,.çu  ,9X^^t^les  es^ux  des  rivières  non  navig^I^ ^  £X  des  ru«5«e^jf , 
so^ijro^s  et  fontaines  dans  l'étendue  !dçs  terres  dont  la,  ^u^  jus- 
jdQeji^us^ appartient;  sans  en  avoir  obtenu  de  vpiis  aucune  per- 
mission; ces  considérations  auroient  porté  Henri  II  à  faire  j^e 
la  recherche  de  ces  usurpations,  et  pour  cet  effet  il  auroit  fait 
»  éit^iièr  des  lettres-patentes  en  l'année  1 549V  pai*  lesquelles , 
.Vsn^x&otvfiicboscs^il  est  très  exprefiôlknent  faitîléfeniâekà  tOtts 
'- parlî«^Uet»\dVoî^ ^es* eannc ^ qn'en> eOttséqâttMftq  «LVosBaUéna- 
tiqiBi^faiteà  Jeap  ^ofit.mbyeniifint'S#ailc&^'pac«^iesi^e<n^^ 
à  ce  député.  lL;est£Acoreintâfveiiii.^afit«ràéti$onttadkto       de 
no$^c9nsçil^.dgi,.:i4^<^^^r^  ^^^7^^!^^,^^  f f^riQJiGr . d^  nos 


dommnes^  et  les  consaU  et  comnMinanté  de  notre  viUe  d'Arles^ 
^i  a  fiiit  de  pareilbsî(  détènses ,  en  sorte  qUe  sairant  la  clispo- 
sitiott  de  ees  lettres-patenteé  et  ^e  cet  arrêt  noas  serions  en 
droit  de  déclarer  qae  trous  ceax  qui  ont  èe»  eanx  ont  encoiam 
une  aittettde  envers  noù^ ,  {lOttr  en  aVoii*  joni  au  préjadtœ  de' 
kdile  dëtehmlion  et  érrét  rendus  ^  exétentioii  dfie^Ue^  IffëâÉi^ 
moins  ayant  considërë  <|ae  cette  amende ,  jointe  aax  sommes 
qiné  nous  pourrions  prétendre  contre  îesdits  possesseurs  pour 
im  {«>illMatièëft  du  passé ,  diVhînàëhVit  bèaûcotijl  la  Hlent-  dé  «enrs 
Anfdi  et  ftéritagies  -,  notais  bvbm  }ttgé  plais  à  pf  d|)Os  êè  les  cdh^^ 
ftiâ^tèliimntehii'dânsla  possessioh  de^dites  ^aux^  ^l^ôilè 
j^Éj^tmiê  ikmiiie  èibéiipië;  éVL  MoyeÂ  de  liqniéllë  ils-  M  j^idâl^ 
HBttt  fèti%^  ^èlîhiihê  pkr  lé  passé  ;  à  ijaoi  dOns  non»  isémiiliÉSiî 
AitttaÉt  -f^i  Toloiitiiîrs  j^orté  ,  qu'en  assuriint  les  cEeniiîis  -^la» 
Mit!  et  leè  ririèreii  ^ItrigaUe^de  p^risilles  éhtre^ris^s  ^t  H'y. 
I^Mi'lbiit  ûAt%  à  l'avenir  i  hdtiA  dédènmna^oilè  en  qiièltjnt^  i^ii^ 
Éèéiti^  ÛtàiAàit^  ^  et  ifôtÀ  \it>ctÀ  piTOÉtttbtls  nli  secMrs  jj^^ënt 
et  lÉt  ^rt  de  pinsitsuni  persohnes  qdi  n'ont  encore  mw46Ahàâ 
éH  Menanii  ehargisfi^  extraordinaires  de  hoti^  Étati  A  ces  isiiiites^ 
été.  Ybdhms  et  ndul^  phtt,  qne  dans  tiA  mois  poûir  toiitt  dÂAi  ^^ 
à  ic^teptei^  dn  four  de  l'enlre^isti*eniént  du  présetti  éKl  el  ée  K 
l^tiblîv^iKbh  Ijài  ibol  ^ëin  M\Â  dans  tes  bailUages>  ié^édîèttssrf)^ 
él  àktr^  Uéges  Toyàus: ,  toutes  les  communauté!'  sécntièlnes  m 
liéj^lièlvs  f  et  tous  les  piirtiobitet's  de  tpielque  qualité  et  c^ki^ 
tRâbhi  qn^ilé  «lient  ^  qtii  lont  dès  eâtt^k  déri^^^  des  Hvièlrl» 
ttàti^M^  dans  foUte  l'étendue  de  tiob^e  Tbynume  ^  pàjHî  ^  teri«s 
ëk  lei^leuriës  de  notice  ^béiissance  :  contme  ansri  cent  ^  )i^t  ^ 
dèii  eanl  dérivées  des  ritiè^fesnonùavigâbles ,  rniéseaux  ^sburci^ 
ëtlbiàt»Mie§  ,  bu  cnitrenient^  tesqdëls  ils  arrêtent  on  fettehnent 
iftbcei^yiroiis  des  ckeinîns ,  tm  tels  coiidui^ent  au  ^àyeH  dtos 
Hltôs  j  tofeÉ  et  ^ces  ptiWlt|ttës,  pont  tfeh  servir ,  sbîl  poWtf 
àf^ose^  îfenrs  hérîtegeS ,  feoit  pouf  l'embelli^seittent  tte  lettiHi 
i^iSonë ,  Ou  à  tel  àbtrè  tisage  qiie  ce  puisse  êtl*e ,  tnétiftè  ceax 
qiàl  "oiA  saigfîé ,  ârjrfeté  OÙ  délottrtté  les  eaux  dkuB  tonté  r^i»&<^ 
dtote  des  feëùtes  justit^eâ  qui  iîoiis  ^ppai^lleniléht  et  daitis  ceBés 
p»  tit^fe^ngâgées^  stoiènt  tenus  dte  Iburtiit  li  tèluî  qui  sera  p«r 
Isonsdtàrgé  de  Pexécutl^n  du  pî^sent  édît,  ses  procnretirs^ 
laiéttbnm  tet préposés ,  des  détlariations  exactes  delà  quaUti^tfe 
Kgnfes  d'eiÉtt  dont  ils  jouîsseht  j  d'où  elles  protêdent,  les  msBfci 
îBonsétle^édifteesqui  en  sont  améliorés  oti  décores,  les^ees^ 
lE^àès  et  chmins  par  oii  elles  passent ,  et  le  nombre  d^arpeU 
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ieimrrt  à  élix  «pj^'lÉiiiiiit <pit  feu  «ont  ftrrosét,  le  to«t  àfiMs 

de  râiq  cetlU  livras  d'utt^mée^  <jui  ne  pôvrta  âir«  rtmitUT  ut 

■wdëpéfe  ^  poiur  ^efapie  furétexte  ^ae  ce  pakse  éttv.  Otdon* 

ftdDii  que  fltir  fees  déolanittcmf  il  «era  îiioMsaiBaieiiltQTtêif  doi 

rftles  «n  ncitrë  coluêR^  dttM  leti{iiel8  leMJitet  iimiinmiWMitfg  «ft 

pMii^lteM  éerotti  teséi^  aaToir  s  ceiff  de  notre  hhaig  vdli»^ 

jpi^&të^  TÎcoaàttf 9  pitiiidiil et  ^lectîoto  de  Paru,  k  tmwêm  éà 

tMDî  cîwfMB%&  ikrrtê  f«t  lîgiie  ;  ceux  qfai  en  poesèdeirt  ^kaM  bf 

astae-THiee  de  nelre rcrpmn»  où  il  y  a  pudeAMnt^^  «haadiré 

dcteempIniiMi  Ifureaades  fiBaafacsi  pmMet  liaditaedicflUbej 

àÉûsoÉi  de  cent  libres  pftr  figne^  nss  ^  néMnaoku  luedim 

taaDRai'{mksent  eteëder  dAcnne  la  eonlitte  de  Mille  lîfxee^pé«r 

eeitceBcmi  5  à  qeelqae  qvintitë  de  ligwi  dte«  if«e 

imhW  biditee  oeacegi^ro f  cctaK  deerantree  vilee^dt 

n^tré  royaoBie ,  4  râisoa  de  tmfàÊSite  Iftvres  par  lipm  f  mam 

^e  lears  tases  t>QÎ0Mnt  «seëder  k  eomme  de  daq'eèntÉ  Ii?te»f 

isB  jr^fnéÊBirm  des  terres  «rroeées  ^  à  raison  dfe  trvb  iitraa 

par  aipi^Ht;  et  efeoK  qui  se  aerreiit  deaditea  eni^  à  ifaetja» 

aaû^  ^BBftge  qne  ee  (miMe  élre  9  soit  «tle  fa«  de  dtfoevalmi'5 

liafte  tétemàm  denKlee  tilles  e*  antres  beax  cMeasito  •déa^adi) 

de  Tingt-cinq  liyres  par  chaque  ligne,  sans  nifuniadiiiaa  qaé 

leurs  taxes  puissent  excéder  la  aomame  de  deux  cei&t  cinquante 

livres  ^  lesquelles  sommes  seront  pigréesi  easead^le  les  deift 

soU  pour  Uyre  d'iceUes  y  moitié  un  mois  après  la  «i^ûfiealion 

deaêSks  rôles,  et  l'antre  moitié  dans  le  mois  soivant^  à  oèlui 

qui  s^*a  j^r  nous  nonfcmé  pour  en  &ire  le  recouTremeBl:  »  ses 

procureurs^  commis  et  préposés  ,  sayoir,  leprindipalanr  Icprs 

réc^issés^portànt  promesse  d'en  fournir  une  quittance  duj^arde 

de  notre  brésor  royal ,  et  les  deux  eols  pour  lirre  aar  lé«rs 

sinxples   quittanceis  ;  au  moyen   de  quoi  voulons  qu'ils  soient 

confirmi^s  dans  leur  droit,  poss^ession  et  jouissance  de  la  eonee^ 

^on  des  maires  et  écherins ,  sans  qu'ils  puissent  étne  d^aseédés 

pour  quelque  cause    et  sous  quelque  prétexte  que  ce  aoit  et 

puisse  étire  ,  ni  tenuâ  de  n<>lts  payer  pouï*  raison  de  ce   au* 

cm»e  Mdevemee  annuelle  ;  et  feute  par  leidili  redevaUès  de 

paj^er  dans  lesdits  délais^  qu'ils  y  seront  et»ntraînta  èofluné  fùnar 

ne»  pt^fvee  deniers  ^  aftiirea  )  et  en  «as  que  iés  ilialMlls ,  hhtù»- 

et  héritages  où  il  y  a  des  eéux^  ee  trottrent  «aiÉft  l^éaHiill^âM  i 

voulons  que  les  sommes  pour  lesquelles  ik  seront  c(»npris  dans 

les  rôles  soient  payées  sur  les  deniers  provenant  dèa  baux  ju* 

dickires  6u  sur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  qui  sera  &ite 


^s^tff^^i^^eiis.,  par  i^référence  à  tous  créancierfs»  N'entendons 
néanmoins  coinpreiidre.clsms  h  présente  recherche  les  canaux, 
aqo^oçs  et  autres  ^yuy rages  qni  servent  à  la  conduite  des  eaux 
des  tbiitâînes  îpi&lîques ,  ni  les  hdpitauk  et  hôtels-dlétî ,  d^d* 
]^ûtti«bon*là^é^£&  cdft^'d^ 

rS&ïl  Vdâ^4^éBék^  jiWv'^niiâsent'êtif^t-e^èqà^v^^ 
lëiSSà^Si^hSk^  tMt^'cotià^é^  ie  tierd  dè'lèttti^  ^^V*En- 
jo^adinâ^^y  ^oosubs  officiers',  mSmè  à  éetiic  i^ei^àêigâ^tà^*;  et 
à%ite«fâfresW  •a*ièvî6s;^'^  et  anti'^sf  diRcSérè iittbiibi- 
paâ^  *déà  S^iH^V^^^g^^^  l^bUses  de  àùH^é  fbyàiJkhcf '.^  ^^s , 
mî^  ht^î^Mtvtién  deVÀoître  obébsajace  ,^\cte'fOnrài?  y  'à  dtfoi 
«pi  sera  par  nous  préposé"  podr  le  reconyrenieïifâe^Sl^^Haiés, 
des  extraits  enSifwatt4e^Jcéat&^<m9  ^Hls  pe«firént  avoir  fidtes 
IMHin<h|  |aniniw<p^A>iJitfli  ems ,  ponv  ckècnn  ^deéq«ds^«âraill 
il  leoKvtflmi  payë:q|ialne^9db'ponrtcïa8' ^  le 

papier  timbré^lD^iidoQ^ixtirès  expreçsân^ii^;^  tous  ceux  qai 
se  trouveront  compris  dans  les  rÔlcts  arrêtés  ei^^xéculi^c^  de 
notre  présent  édit ,  d'exercer  aucun  recours  de  garantie  contre 
ceitt  qui  pburroiènt  leur  avoir  accordé  la  jouissance,  desdites 
eaux  pour  la  râpâîtiionâes  sommes  qu'ils  nous  auront  payéies. 
Sî^doiinAni,^éie.  ■  -^  .  —  ^  -^      ••     ^  ■'' •  ^  .-.^.'^.■. 


Ijr  ï  dS8*  —  Aa^ï  dU  conseil  qui  Juge  que  ce  rfest .  pkint  par 

^  *ikj^tceétès  bateaux  que  Pon  doit  juger  si  les  rivières'  sgt^ na- 
vigables ^  mais  seulement  par  la  navigation  ^ùT^s^y^Jaâ ^'  et 
en  conséquence  ordonfteïjue  les propriétaireÉ  des  des  ,  îlots, 

<  \dmàf.éUnd»e  Onpvièm  faaàgaUes,  tùnt  par  hatàaihti  qtm 
radeaux,  nottmment  dssHvtèftâ  de  Ganmn^  etde  PAude,  aux 
endroits  oh  elles pprten^  haiemxou  r€ideaux,  seront  contraints 
aupaiement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  ^mploy^éfi  fhij^ 

^'Essetàts  dé  recouvrement,  en  cohséquence  de  P édit  de  dé- 
cembre 1695. 

ycr8aiUes,9inôvembrei694.(Baudrillart,^  .   , 

iJ^  i55g,  -^JO^i^^Q%.quidéJe3^ à  tous  cqi^itaMes  de  vais- 
seaux et  idiimens  français  de  passer  le  détroit ,  et  à  ceux 
qui  sen>ru  destiné^  pour  tes  îks_,  dç  faire  leur  retq^^^ 

^'Wll^m^porU  que  ceux 


trj  miic4%t^no 
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N^  l56o.   —  Êdit  portant  création  de  âeu±  jttris  crieurs  éfi 

chaque  vUh  du  royaume. 

:.••    -.i'    M., t..    .        '  .    y  •  .      ^    -.i.»,... 

^  Visrsaillesp  décembre  1694*  C^'^bî^*  )  ^^S-  ^*  .?•  1  '>  janyier  16^. 

N?l»i5(Çi^,TmJPI<CM^Aï^WW|  sur  les  râles  e^a^di(^,  4^ff!Vf4 

.  ^^^9iif^v^P^ff^^^  comme  d'fiimx  f  r^féé^çs  4:if(ile^^^^dlf^r^ 

..ff^fffil^  ,tt^,ffçp^cufùm  d'arrêt  et  auttes  demanda  pr^pfiUf: 

^  ne^^^iyfinf^  fms.4tre  comprises  dans  les  petitH^çôL^j  f^r^ 

4,  .fif^^^  ^Wf^  ^^  e^y^  ^^^,  serontpkùdée^k^  W^  <?<  wiqe^ 

Il<^  iSfe^U*.  AsRKF  li»  cottsmlf  nmn  d»fci»^yiBw|Hi  fhnUm 

*  •.      •'»     •        TéifidDei,  x8  janvier  169R  (ArchlV.)        '  -^   iJ-  »? 

No  i^w*  —  JOéclaration  contenant  règlement  pour  VéiàbUssc^^ 

fnt  cPiinè  capitation  générale  annuelle  dans  lewyawne^  ^ar 
fe  ci  familles  j  avec  distribution  en  vinfP^deux^  classes.  ^ 

Venùilesi  iSîanvier  1695.  (OrcL  35.  4  V.,  688.  —  Aidûy*^)  Bf^iCr' 
Bouen  )  21  janvier  9  C .  des  €•)  aa. 

fnarine^  de  ^intéresser  dans  tes  arméniens  des  vaiss^aux^Jk 
i?Êtat  cédés  pour  la  course.        ^  _,        \        . 

,v        ,-      .    ^»  février  i^«(Lebeaa)X«  X95v>   ' 
N<>.  t56S»M  OsDOHHABK»  concernant  lapoUce  et  dùoîplilibé  des 

*  .*^        compagniesfranAes  de  la  marine.   ''■  ^ 

Versailles  9  g  février  1695.  (Rec.  cass.)' 
If'^^  *i^.  -^  Qrdonkaiïge  ipii  défend  de  vendre  aucun  vaissefttt 
^     aux  étrangers  sans  permission.    ^    .,    ^^  ^ 
x6  février  1695.  (Bajot.  ) 

No  1567**  —  ORDONNANCE  qui  fait  défemes  aux  çapitamef  dé 
Ifêtbn^nsmarchtmds  dèquiûeirtèùrëscohe^  ^  '  '  " 

*  ^  16  février  1695.  (Bajot.)       *'       '   "  ^   ,'' 

ÏT*  i568.-^lETTRES-PATENT£S/^orean<  e^obUssenientd^ jçonseil 

des  prises. 
Versailles ,  9  mars  169$.  ( Vaîin ,  ir,  3i5.  -^  Lebeau  ^  1 9  ao4.  ) 

LOUIS  7  etc«  A  nos  aînés  etfâtax  conseillers  ordinaires  en 


»iM  coMseîb,  les  sieurs  Pussort,  Bernard  de  Hezé ,  de  t*om^ 
mtfren^  Bignon ,  de  MariUae  ,  d'Agaessieau  ,  de  Ribere  y  de 
Ibrky ,  de  Pontchartraiti  ,  secrétaireâ  d'état  ayant  le  dépar- 
tent^ de  k  Inariné ,  et  ï^helippeatix  ,  aussi  secrétaire  d^état 
M6M  ledit  cMpartemciit  ^  ^t  nos  amés  *  et  nftmx  x^USeiiteri  eii 
iMMlfebiHeils^  Màttres  Heé  tëq[Qèték  Drdinàtfes  de  taioti^ë;  )i6tèl , 
M  èUùx^  Hbktànée  fi^t-ey ,  ide  Jaâ^afttd  d»  Ponri^y ,  de  Pitstibet 
àt  l&mtiObh  f  fif j^6ta  àé  Blanzy ,  et  d'Âfgéttson ,  et  te  iit^t  de 
Valiltcbiirty^eiârétail^e  gëiftéttil  de  la  màfké,  Salttt.  Ayunt  («r 
le  «églemieM  '^ae  nms  ayons  fbit  'aa|otlrd4mi  ,  établi  l'Ofdre 
qpM^  fkWd  Vt^ttlonft  iotè  xAn^tté  \  iWnlt'  dam  fluvtHtCfioii  et 
les  jagemens  des  prises  qtd  «eront  Ikites  èik  mer ,  VSttkl  par  )ios 
yaiiseaixs,  en  ^Iqpie  AonATé  qu'Us  «oieftt>  Hfaaè  par  ceax  de 
Wii  — fcts  1^  my  Ottt  •tinttt  en  ooiarte^  eCo]rdeÉB<(^'«iles  «feront 
jugées j^.n^lre  ^rèa  cher  ftb  le  ijumte  de  Toiikiuflé ,  amiral 
de  Fronce  ,  et  par  leff  ^xwomîssatres  qui  seront  par  nous  choisis 
pour  tenir  eonseil  près  de  lui ,  et  nous  conâant  enrotre  capacité 
et  vojfisanbe  ,  Sont  vods  nous  ayez-  donné  des  preuyes  en  toutes 
reftèènfares*  A  ces  caus^ ,  et  autres  ^  ce  nous  mouyans,  nous 
yous  ayons  ayons  ordonné  et  ordonnons  de  yous  assembler 
à  IV^ttînk*  p^  là  {mrstynkife  de  nob^dit  fil»  te  toiùtè  de  Tou- 
Itase  ^  et  en  son  absence  dans  sa  maison ,  pour  y  tenir  conseil , 
M  i^g^  ièé  ftKses  ^  mréM  ftites  èft  AMikil  de  Lisyant  ^  fte 
^oMM  )  mmt  pàV  ftm  iNifosèhM  ^t  ^tàèréÈ ,  qoe  par  oêM  de 
nos  atqets ,  les  partages  d'icelles  et  ^titres  iftoiâeiM  ^vA  y  Mir- 
yiëndront ,  et  Èième  les  ^édkouëiùeiis  ides  aisseaux  ennemis , 
oircoMtaneeset  d^endances  ^  le  tout  conformément  aux  arrêts^ 
réglçraetos  et  ordonnances  rendus  sur  ce  si:4ety  et  au  règlement 
de  ce^ourdlmi^  et  de  ce  yous  avons  attribué  et  attribuons  par 
oes  préiKcntes  toutes  juridicti<Mi  et  cônnoissance  ,  et  icelies 
inl^iîlilsons  %  tous  autres  juges  ;  Yoidfttiâ  ^t  dfdonîïOHS  qAt' 
les  «ppeUattons  deè  ordonnantes  tpd  ^éroht  pètv  nous  rendues, 
soient  portées  en  iÉotr«  tonMl  royal  des  finances ,  pour  y 
êêrepar  nous,  yogëes  au  rapport  du  secrétaire  d'état  ayteint  fe 
département  de  la  marino» 


«o  i96Q*  —  RÉGLKaiEKT  .pour  Vinstmetion  et  le  jugem^t  éts 
prisesé 

Versmyes  t  g  inart  1696%  <  Archiv.  ^htheê^n  >  f  »  1^.  ^  Valafcy  fit ,  3i5.) 

IfA  uriMnlé  4e  11%  I»  cémt  de  V^ènnWiioit  m  ^«lledi^.  le 
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comte  de  Tonlottse  ensuite^  ayluit  snaiMÉtlAi  jlibq«i%  ^  tièeep^àmt 
d»^  la  diarjge  d^amiral  de  Firance^  ijui«  {^arlits  den  foiUbfioitB.kiB 
pk»  honemUes  atlàctféeft  à  celte  dierge  y  m  siijtrt  é^priMi  qéi 
se  font  à  la  mer ,  soit  par  les  taisfteftux  At  «a  Mafeité  ^  %alt  fÉHhlcs 
msseàës  die  ses  tt^ets  qui  ont  leémmisèxeU'  félÊor  àtlMi^^  ^'4k  9a 
Ma)€Bt<  dfeBÎnânl  hrtinleiiir  i'anijédl  dt  Framee  daM  ste  mttbUMto 
{«rtdiiiïtibtt 4  àprëtieirt  ^6  M i^le eomte  de  Toolnute  OkI'bà  <M  de 
l'exercer  par  la  -^mënfle  vaprëa  s'être  êiH  reprësMkt^  1^  ùtdbW' 
ila»cea^  tâAtaaeiettnea^fietto^it^UeB^  arirltd  etl<ég|teiQdilitwdltii 
sar  la  iMtiitère  d^ailâniîfé  et  <fe  jiag»  les^imeava  rtfiëhl fe  jjM^^ 
«liiit  r«%temeiit^,  qu'elte  tent  être  eisëeuté^  dërejg^antà  iMH 
aetres^  en  ee  tp^ih  &'y  Beroteni  pa»  côtt^dmae^  -  ^ 

Ârb  i^i'i  tes  prLsQB  seront  jugée»  par  dea  tfémr^améi/tfài 
«erDol  raadAea  par  Mi  le  comie  de  Ttmlettsè»  atauiBaide^F^aM^^ 
et  par  les  sieurs  commissaires  qui  seront  obetais  Ht  limmittSèdfe 
lÊitmtma  |Nkrea Majesté,  p0ur  tenîr  conaetlprèa^e  lul^  éiimc^'îl 
yaitimproeureorpoifrsaMfljes^danattettecottÉUiMMf  *  *-     i 

Sw  f&ea  eoiiwàii»aijrea  â'asaeittblerotil  à.  cet  efifck  datts  ki  mÀîtbft 
de  Mb  rattfttal  »  eoit  tfâ^il  artt  prient  btt  Aaent  »  et  Ute  oaiMtiMiJiefc 
«te  tieitdriml  a»i:  j Mra  et  henties  <}ui  sermit  par  lut  {ndiqïMfea^  ^t 
le  secrétaire  de  b  tïiÉHtte  j  aastôbra  saiia  tek  détHMt^tité^ 

3i  Ml  l'aiAîral  piréaîdeira  Jh  ee  tceosetl^  et  lorai^  h»  atlb  seroiii 
p^Ha^S)  M  Voix  prévandra^  et  si  leaeTÎa  «Ml  paiMa^  en  aoh 
alfteafte^  41  y  atM  ^)(^fetaiiMee  d^  parèa^e* 

4^  11  «KsfHbtit^l:^  tous  lee  ptecè»  è  eéux  deis  eottttUlssaiiieii  i|^ « 
jiM^  èfMropiiM^  mème!^  les  atntplea  ve^juéies^et  en  1^  aliaeitoe  ta 
pli^aBcient  de»  êOttkHitiSsait^s  pitéBidera  etdialrilméra  eMUtoa  lut* 

5.  M.  l'amiral  et  les  commissaires  oomiaibroiit  aussi  Abb  pat**' ; 
fages  des  pmes^  et  de  tout  ce  qm  leuir  esttHeidieMt^  Inéà^  dea* 
ééiiea!bit»^i&  A»  Tmisseàex  enuenûls  ^i  arriveront  ptedattt.4a^ 
^i*re  ^  oinnMMtftttees  et  di^ndances. 

€•  Leip^'il  y  aura  lieu  de  condamaMSr  lea  partiis  lîûe$iémàh. 
nMgdB  et  intérêts  ^  ou  d'ordbnneb  des  estiaaalioiiB,  M.  lWit«l  et 
les  «OfiamiBsaires  les  pètirttmt  ré^hsv  et  erbiârelr  à  une  wornBÊOtt* 
fixe  ett;ertaine ,  suivant  Pexigenee  des  ors  ^  et  lorsqfbi'ib  jugeitH»!* 
à  propos  que  lesdites  estimations  ou  liq[ûidations  soient  Âûtes  par 
expdrts,  ils  con^éttr^nt  les  officiers  de  l'amiraubé  _pom^'«sce7 
Toir  leur  rapport  et  donner  leur  avis  >  sur  leijael  Mi  UamiraLet 
les  eommîssaites  ordonneront  ce  que  de  raison. 

7*  Toutes  tes  rlgquêties  sèrcâit  adréssëes  à  Mi  l^àfmiwd  sèal^  et 
les  oi^oniiMcea  ^erdiH  «atitdécs  de  Bo»  ffiom» 


;  commissaires;  s^gi;5>fii^X  etsar 

fpBlà seûlesighàturé 4ç^«,J'f)Wl^  .  ^  .    *^  c  .i>. t  itiy  i-   * . 


ordoçipncj^^  ^veç^te  et.  ï;^6lçïiwa^ ,  «oyiçj^Jefir,priw>»e^tr^t4 
l|ites  j^r  ^ea^^^^  pigrjfciQuUçrft'^  «oi^,  <|i^'i|^,,4i^iiâé 

&ite8  par  dés  jp^yinosÂQ  sa  M^f sbi^  en.^dig^e^fjjoibr^iqu^ 

^  ^iil  f  qiujo^tJiéaiiwôiiw  lefi:pffiçi5TO.  de  IJs^pg^uJ^,  pè^fusp^ 
Tes  prises  seront  constamment  ennemies,  ^^^^^  Vi^^^:'àii 
bord  9  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  et  lorqae  les  mar- 
chai^di<|iy  poorroient  dépérir,  ordoiiner  .q^0  lç9^  jmrohiixviî^ 
'^^^lacarf^aisqn  seront  judiciairement  yendaes,pQiif  ^^oipêcb^  le 
dépMéHssèment  et  prévenir  la  diminution  dnpri^./  ^  ;  ^^.  .^ 

la.  Les  greffiers  des  sièges  de  Famirauté  enverront  exactement 
et  diligemment  aU'seérétaire  général  dbla  iharïné;  les  instructions 

ils  seront  responsables'^  émmmfS^  ^%  UdM^  àfi^jgMim^  el 
le  seçréteirp  général  de  la  marine  tiendra  un  re^st^e  exa^ t  et  fi* 
dèle^de  toutes  les  procédures  qui  lui  seront  envoyées ,  et  du  jour 

4|h^ les^aura-reçues;       -  \    -^    ..'^' 

iS.  Les  procédures  et4hstructiotis  èés  prises  qui  seront  faites 
^  $q9ts  Ifs.  t^f^fifpe^M  w-^ielè  ^  pourront  être  .feit^  «daiift^  îjçs 
françaises  de  F  Amérique  ylà  la  manière  acM^oàtumée  ,  sans  que 
2^i|i^.da^<^tanti:çs  à.^ila  canimissance  eni3st^ponjqpijtjqMC|ent 
!^Up;^p^e,.p^^^  Içs^  loger  àPai^éxxir;  iU.dani)erofKt.$ç^ilmÀwt 
^pç^^jùs^^^rit  Us  ç^Tcrrpnt  une  éxp^ditif>^:#usQ(^b^irÇ:S^p^- 
jîài^e;lai|pja^^  ^yeQWe^gro«^edela.proG<^ui:^£f^,2^^ 
J[r^2i^  commissaires»  tieuçs^yi^  Bi^i^oins 

:;i9^W^«»flH.wa,feBjp^parl>t  ,,>. ,»   ^,.;^2i  : 

^  >^Ç4J^'^P^4ÂJtÛ!]ui  .^.seront  déMyrées,^.  f^fM^^^ 
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i5.  £e9  appellations  des  ordoimances  aftisï  reiidafis  par  ÎIL 
Pamiralet  letpommiswîre»,  wrotit  pbrtéeî^  et  jugëes  auëonsêa 
royal*s*HWiee»,f*M;  Famitalyassistera,  et  y  prendra  léxan^ 
que  sa  naissance  et  sa  charge  M  douneni:     *  ^  *"^  "  '"T  ^ 

tft'l»  seèi^t^  d'^t  ayant  le  d^àrtèmefat  dé  Ir^^A^ 
rappoi«a«il9enldansIè  «teeil  royal  les  affldf  es  qiï^s'V'ïï^^ 
pk fippëlim antremenf ,  ensemble lek 0pp6mbns6n àaéeè mcî- 
Ans  ^^nipoiftoieilt  sùHemr;  et' les  art*«tt  ^uî  intèrviénâoâ 
8ei«uït'taptftfës^tt*cî3to«ian^  par  le  inÊùe  s^ci^ëtàïî^  ^]è[t 
ay&dt'Ied^teÉÉétrfdefa marine.  î  .  v    .-TlTi  • 

'1^.  6e^43Fnt  an  surplus  Ics^  ordbnnanees ,  arrête  0t  réglemensl 

fiSttdes  îrrfsës  j  tant  par  rapport  ft  h  ntenîèré  de  fcs  îbstruîî^e^ 
que  fdttr^fié  de-  les  juger  en  ccftaîA  cas;  enésaiés  sdoniéùi  : 
forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  rfest  pas  contraire  au  pi^e'sèift 
w^êWfent;  IWfÉfel  sera^ln,  pul^  et  enregistre  daùs  tous' les 
Âègetf^Famirattté« 

^^'(?^è*)~  ^^^  ^û\conseitpoHarU  ^ue  te  comte  de  TouUm^^ 
knitfatàè  È'ràHcè  i  jouira  des  droits  attribués  à  la  charie^  éP^^ 
mirai  dans  iùùs  les  pays  de  Pohéissance  du  rot  > 

!*>îi«ji^>««*JkRaâr  du  conseil  ^pd  déf^  de  cof^r  mcmis 
èoù>d^^fuêaéoumphis^sm»jmmissi(m.  ..         /^, 

^^^Çrsaîlléa ,  129; mars  légS.  ( Archiv.  —  Beaudrîjlart;  t , >3oly ":  1    r 

N°  1572.— Édit  portant  règlement  pour  PxUie'imtfo^if^pi^^ 
domaines  du  roi»  '  .    ^       .''' 

?èraafflfl»V  kl»»  i€ô5.  (Oïd.  36.  4  X» ,  a.  —  Arcfâvi  -i  H^hm ,  »  /afti.) 

l.<yDfS,  etc.  Le  mojren  le  plus  ordinaire  dontifes  rdîà  itô$ 
{^rëdëeessèàré  se  sèht  servis  pour  si^enîr  aux  hééAm  deleiir. 
êtàtfkéU  Pafiéitttion  de  leurs  domaines  j  et  ces  àlfeitffictfi^  oiît 
étë  ff'îHii^éAeSj  qœ  lorsque  noussbmmés  parti^àt^ïla  <À>^-) 
fèAhfeV-lë  ftfifyentr  de  nos  domaines ,  qni^tàhciÉrt  féittïMé  î^. 
trttfrtihev'sé  tJfetfvMt  presqné  eiîtSèrement  ffissîpiJj  eii  iorte^é^ 
d^uis  que  nous  ayons  par  nous-mêmes  pris  le  goutérné^^ 
itio^iJHMfèsVnoàsi  "aVèns  cm  n'aybîr  rieni  ftirede'^Iài  iiii|M>r- 
tanty  qtlë ^ordonner,  comme  nôds  «yohs  ll»it'p!ir^oiie^6BKÎIU. 
moîsîd^^rtf  1667,  l^réwii^^  dcHorte»  lest«*fkèàs*d^^ 


ïsi/êtte^  alidnrfi  par  AimSj  oonoessiens,  eiigagem«{is ,  eu  autre- 
i]iefit|  ce  que  i[iQUS  avons  exécute  en  grande  partie,  en  rem- 
lioiirsant  léa  finai^ces  qui  nous  a  voient  été  payées,  ou  aux  rels 
nos  prédfécesseurs,  par  les  engagistcs,  au  moyen  desquelles  réa-« 
nîèii&  nous  aVolis  considérablement  atignâentë  le  revenu  cTé  la 
ferme  de  ^os  domaines,  et  nous  aurions  biei}  désire  pouvofr  le 
conserver  en  son  entier,  fsans  en  flen  démembrer. 

'Mais'  la  nécessité  o^  nous  sommes  de  fournir  aux  dépenses  de 
là  {^ërre,  nous  obligeante  chercher  des  secours  extraordinaires, 
nous  aimons  mieux  encore  les  tiçcr  de'  l'iâliénatlon  de  noi  pro- 
pii^es  revenus ,  que  d'employer  d'autres  moyepi,  lesquels  séroient 
à  charge  â  nos  sujets.  Nous  avons  4'aiIIeur8  éjé  informé  qu^il 
reste  encore  plusieurs  de  nos  doinaines  engagés  pôuf  d'assex 
mbdlques  finances ,  de  la  revente  desquels  nous  pouvons  tirer 
quelque  secours  ;  bomme  aussi ,  qu'en  exéoution  de  notre  décla- 
rAtifon  dû  ê  avril  jS^si ,  pOrtnnt  aliénation  à  perpétuité  de  i|6s 
petits  doinaines ,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  inillé  livres  d« 
revenu ,  ï!  a  été  aliéné  même  h  très  vil  prix  des  domaines  d^utie 
Vl|I(lui^et  d'ulie  étendiTe  considérable ,  ee  qui  esf  toul-à.&it  ^pp^ 
k  pespriVde  notre  déolapatîqn ,  ^t  noua  met  p^  droit  aujour^nî 
d^'exîger  des  pojsessieurs  d'içô^UX  t|n  droit;  de  çon^nin^tiftïij  piP"* 
letti:  assurer  upe  poçsessioi^  inpommutf\blej  conformément  à 
notredîte  déclaration.  Et  coirime  depuîs,*eh*vertu  de  la  ttiême 
délèlaration  ^  et  d^un  arrêt  deùotre  conseil  du  aS' juillet  ^688, 
notl^  atons  aliéné  à  perpétuît^tûùt  ce^l'^AètiS'i*àttH%^>dé'1lb-i 
maitt^  flufçtS  %  répamlipns,  h  çbarg(>  de  r§^evàppe«  i)ii|tt^ies 
pÇryàWési  à  jtiotre  douzaine  ^  ijous  ayons  résolu  de  tîrpr  dé  Pàklo^* 
tisseiient  ou  aïîénation  desdites  Ventes  ,*  lé 'sécoui^  que  notis 
poui*ri)ng.  Et  attendu  que  nous  avons  été  suppliés'  pkt  jA^îtaVi 
éé  nés  sujëtâ^'  lesquels ^ossè'deitt 'des  inilsotis^  et'litfril&|ps  iri^ 
roture  dans  Féténdue  ëe  tios  dfrcdtesr,*  de'leisf  ériger  en  fieft 
itirittvaùs  de^ncras,  afin  qû%  poissent  1er pos^dei^'noMeMisIt, 
i](6tiSaVonir«bfeà  voulu  y  avoir  égard;  '        «        ' 

A  eeir  causes  ,  etc.  ,  voulons 'et  nous  pUitt  ,^qùè''{Mf*''lite 
oommisiriiYes  qui  ieitont  par  nous  i^  co  député»  j  tl  4ritt'  iîiè#- 
samnte^'  pioeédé  avec  le^  formalités  ordmairés  h'  la  îr^M  M 
adjudication  à  ptirpétufté ,  et  K  deniers d^e^ttrée ,  Qù']0tié  éSiiittt 
et  dernier  éndiéri^seur,  de  t^s  les  petits  dismaines  vsstitfis  m 
nàli  tf^étàs  'ie  la  liainvé  der  ceux  dont  novt  aVions  défH  orAénaé 
IHdi^niAiati  pa#  t^ôtre  déolanittmi  du  8  avril  167I ,  enseuddui 
de  toutes  les  jdaces  des  anciens  fosséf ,;  remparts  dfis  vlUes  de 
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MÉPe  rojnmM,  qm  restant  à  nUéner^  dm  drmts  de.idoM^^ 
mesnrage^  ann^ge,  poids»  contrée  destoiles»  etantrcjs  oiayv^pji^ 
tftbeUiciDsiges  j^  et  géuëndemeat  de  ^oaa  aatrea  dr^itft  f^imismiaiiif; 
i$,mèsim  aatîirey, à  nous  appjurteaaiis ,  .cl  à  If^  i^ei^Q «j^  î 
fiofétmté  de  e«ux  deadita  domaines  et  droi^  qpj  9PQt  ^^Ain| 
e^gigés  à  la  chapge  du  remboiiraemeiil  des  wçi^M  «ni^stfMk 
ATt>iis  confirmé  et  confirmons  tons  lea  {loiseaaemrn  ^e  i^os  df)ff 
moines  ei^vant  aliènes  an  exécution  de  notredite^déclaratuyni 
même  àe  ceux  lesqneh  n'éloient  pçint.dQ  la  qualité  portée  par. 
icellti,  mi  leur  possession  et  jon^sanœ  à  perpétuité,  a  VQhfir|0 
pur  $Qx  de  noi^a  palper  par  forme  de  sappléioi^t  W  #9mRflMI 
wx^eUes  iU  seront  modérément  t»xé9  pw  1^  vHf^fi  qui  ^i;wt 
fâ^après  arrêtés  œ  notre  conseil^  lesquelles  leuf  tiendr^tÙ^H, 
d^dttgRientatÎQn  de  finanqe^  si  mieux  ils  n^aiment  consentir  h^, 
revente  être  fiiita  ai^  enx  deadit^  dnanaitiea  à  notre  profit}  eo 
qu'ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  un  mois  après  la  si|pi£catioii 
qpi  Iqnr  aeva  faite  desdits  r&l/es.  -  .     ^ 

Aifons  pareillemei^t  maintenu  et  eonfiimié  )aa  ad)oâiafit9;in^' 
des  domaines  si^^ts  à  réparation,  à  charge  de  ventes  on  fed^^ 
fSBces  annuelles,  en  leur  possession  et  jouissance  h  pci^tuit^x 
àk  ^lar^e  par  eux  d'amortir  lesdltes  rentes  à  r^ûtoil  du  <ibi|i09 
quinxo,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dané  Ve^ee  de  trai» 
mois  après  la  publication  du  présent  ëdit  $  .et  isnie  jpaii  coxi  éf^j^ 
Ëdre  dans  ledit  temps,  sera  permis  à  tontes  peràoimai>  dW^ 
qo^ir»  lesdites  rentes  fc  valsoii  du  mâme  denier  ^  ^our  j^  j  wi^i 
k  peqif^ti^té,  avec  HuMdté  de  déposséder»  si  W  l^or  se«il4«4, 
les  #iP[udlçatai|HBS  des^its  domaines,  etd^entror  en.leur  JUe^.4J(. 
place,  en  leur  remboursant  néanaçioins  les  mipemes  et  iQ^Uliiqtî 
tiow^leset  péeessaires  par  eux  feitesi  et  è  eet^^e^  Ilïl^r^0<)f|^^ 
expédié  dei  arrêts  de  subrogation  suit  leurs  cpiittunoai^  û$l  &mio^. 
pofur  en  jouir  par  euxJuoommutablement,  con&riV[éme^tàui>t, 
tredtto  déelarationt  au  moye;i  de  qpoi  lefdiia  ÙLoienaat^jj^. 
eatQlres  demeureront  déchargés  du  paiemip;tdfi  ll^wa  rf^^îiS;i  || 
la  i^arjge  par  enx  de  remettre  h  la  première  a^mma^^  U$  ^ 
eontrats  de  vente  qui  leur  ont  été  passés  par  l^a  c^m^Ûl^ir^ 
de  notre  oo^6eil^  entre  les  mains  de  qeu^  quitSfirQfi^mbrpgl^ 
etk  lenjr  tieuot^ce,  lesquels  seront  tenus  d'm»  #;s«QÙter  Xwtm 
les  clauses,  à  la  réserv;^  seulement  du  paiement  d«AâiJ;es,i^§de« 
Tances  fti^nnelles ,  lesquelles  demeuref  ont  éteiiites  à  If uç  pi'f^ 
Permettons  pareillement  è  ceux  qui  possèdent  ^Oftbie^ff^bypÔm  i 
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yymt  le  yinu^iiJ  k^ràimm  éa  éenier  quuK,  «t  ee 
■ftène  eiften  dé  trok  mois;  jmsié  iajttel  tanj^s ,  «craMMie 
É  iMlÉS  jpCMstoim  de  les  ae^piérir  à  Tmiem  éa  MÉniu  jbikitii  '^.  et 
kWM  tM |ttMi  dee  OQBlTttU  de  yentet  par-wis^ltft  cbiaiMi»» 
iidres.  Bat  lÀ  qtttotance»  de  finances  qm  sencmt  pv  «tojrÀi^ 
portées»  Voidoiis  es  outre  que  par  le»dKte  oooamssiâKMrtf'Mk 
ptoeédd  arec  les  mines  fennlitésà  k  veafeé  «t  ettgsgSÉteM^'  à 
lacniiB  toe  raenst  perpetseï^  nés  terres  €C  sei|psevnes  «(s  sotre 
fàamÊibej  aTe^inutts  leurs  d^peiidÉiiQesitflnt^tiMnrer^  ptés» 
fcotsél  antites  reYenus  fixes^  qa'en  cens,  renies  y  ieds  eftÀtts, 
dnrito^ëdMuage ,  vdîefii»  radiats,  et  antres  casnéb ,  àVexeel^ott 
seoAement  dés  bois  de  liante  futaie,  <ml  de  cenx  vds  en  réserre 
foiOBT recrràre  en  fntifîe;  de  L'état d^s^ds il  serapai'  les  gmadb 
maîtres <de nos  esinx  et  forêts/ lors  de  la  prise  de  péssessioii, 
fint^des  procès  verbaux  exacts,  lesquels  seront  d^»oàér  anx 
greffes  de  nos  maîtrises^  à  Pexceptito  aussi  des  liouunages  de 
nos  vassanx,  lesquels  nous  nous  réservons  pour  nous  6trè  'noMhs 
aià; bureaux  de  nos  finances,  ou  en  nos  dwad^reii  dés  coàijpCcb 
çn  la  maniérée  aocoutiunée.  Jouiront  les  enga^stes  desdités  teit^ 
rt  seigneuries ,  de  la  nomination  aux  offices  de  nos  justices  oïr* 
dinaires,  ensemble  du  pr£t  et  annuel  des  officiers,  droits  èo 
résiliation  et  vacansj  conformément  aux  réglémens  de  nos  re- 
venus casoiels. 

Et  seront  toutes  les  lettres  de  provisions  expédiées  en. notre 
grande  chancellerie ,  aux  porteurs  de  leurs  nominations ,  et  non 
antres»  en  nous  payant  seulement,  ainsi  qu'il  est  aocontmîiéy  le 
dixiàme  denier  de  Févalùation  de  leurs  offices ,  et  le  droit  dd  marc 
Awriet  leur  appartiendront  tous  les  profits  desdites  justices^  amen- 
des ^  confiscations  et  autres,  à  condition  par  eux  cTacquittier  Ions  ' 
les  frais  de  justice.  Ne  seront  lesdlts  engagistes  chargés  èà  ]^e- 
ment' f aucunes  charges  locales,  que  des  fiefs  et  aumdt)^  ,ét  Hé 
deux  quartiers  des  gages  des  officiers,  et  des  rentes  dont  Pjsntplol 
est  aç&eliemeât  Mt  dans  nos  états ,  dont  ils  remettront  l6s  âwuils 
nifar  chacun  an  entre  les  n^ins  des  receveurs  gén&anx  de  ilbs 
domaines,  conformément  à  notre  déclaration  du  12|  fcnUcft  16S71 
,sèrpnt  tenus,  serment  d'entretenir  les  cHftteatîi^,  ikiiilsdils' |ft 
édificeff  d^penctans  de  nosdits  domaines,  en  bonnek  et  duésf  re- 
jptthations^  à  l'^t  de  quoi  il  sera  &it  lors  dé  lecor  j^rlse  'de 
pf^ple^flon.y  des  procès  verbaux  exacts  de  l'état  des  fieà$ ,  {mù*  les 
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^l^^t^^s.iipas  ne  pparrons  les  déposséder,  âousmie^- 
FteJ?f  jÎ^  Xjuelijûe  manière  ^e  ce  sôit:  et 'sera  ft  fi 
'  j  |;y;i^e.  présente  renonciation  3ans  les  contrats  Vui 
.  ^sés.par  nosdits  cominîssaires  en  ];iotre  nom.  £t  a 
tewes  titrées.^  noas^apj^rtiewenlp^et  dont'Ia 


que  le  cnei-uen  de  cnacune  aiceiies  nous  soit  rcscrTCj  m  (£ue 
J&^uF^^^j  OOi^^HSWres  U  ,soit^  procédé ,  en  la  même  forme 
JfPSté^W?*  ^       ve»te,  à  titre  d'inféodition  et  de  proprîctc 

locomïnnuïjlc ,  ila  ch>icune  des  paroisses  en  tk'pentlaiitcSj  avec 
tout  le  domaine  utile,  haute,  moyenne  et  bnsse  justice^  ^K^ 

•  droit  d'instituer  ton»  les  officiers  néccssiiii  es  3  à  l:t  charge  dé 
.  tenii-  le  tout  en  loi  et  hommage  de  nous ,  à  cause  du  chef-tîen 

dont  lesdîts  fiefs  auront  été  démj^n^rés',  et  de  nous  eu  payeur  Tés 
droits ,  s  G  i  gn  eui'  iau3^ , ,  suivant  les  coutvim  es  de  s  1  i  e  u  \ .  Et  s  e  r  ohï 
le®  appeliitioas  des  sentences  de  Içurs^  jiigcs  portées  par  dcvrinl 
les  ofËcïer^  de  Ici  ju^ticQ  royale  dudît  clïcf-Iicu;  ce  «juî  jpoun'n 
aussi  éti^e  pratiquera  l'égard  ^es  terres  de  la  aiêuie  rjualile  qui 
sont  actuellement  cijgagéej^,  et  dont  là  revente  sera  faîte  en  ver^ 

*  du  présent  éditt  Pçmieiton?  à  toutes  personnes,  de  ijuclquc  con- 
dition tju'elles  soient,  dWquérir  pt .posséder  les  domaiues  Joiit 

,  Valiénation  sera  faite  en  yertu  du  prése'ut  édît,  i>:ius  être  siijets 
<i  aucuns  droits  de  franc^  .iicts^,  ixin  ou  arriL-re-Ixin^  ui  uuc  jiout 
raison  d'SceuK  ils  puissent  être  imposes  ù  U  taillL*  éi  liflleûsife, 
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doxitr  nous  les  déchargeons  expressëmetit.  Et  afiti  de  ddhtte)? 
rnùyetij  à  tous  ceux  qui  voudront  acqaérir  lesdits  domaînesi,  d'eu 
poursuivre  l'adjudication  à  leur  profit  avec  plus  de  fecilitë ,  nous 
voulons  qu'il  en  sbit  &it  troi^  publications  par  devfilit  led  sieUrs 
intendans  et  commissairét  départis  dans  les  provinces  et  génë-» 
ralités  du  royaume ,  après  lesquelles  lesdits  domaines  seront  par 
erxx  adjugés  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs  en  la  nia^ 
nièré  açéoutumée ,  sauf  une  quatrième  publication  qiii  sèi^  firite 
pkT  devant  les  commissaires  généraiix  qui  seront  par  nous  dé* 
fUïtêà  ft  cet  ê^t  étt  liofré  chftteau  du  Louvre  à  FappartétMnt  des 
l^iilerie^,  lesquels  après  ladite  quatrièthe  publication  feront 
les  adjudications  définitives. 

Pèrniéttons  tèutésfoîs  à  ïiosdits  commissaires  de  recevoir  les  of- 
fres <^ilèuit*  seront  apportées  directement,  stkr  lesquelles  ils  pottr- 
roùt  faire  publier  devant  eux  lesdits  domaines,  et  les  adjuger  en 
ta  fonhci  ordinaire  sans  adjudication  préalable  par  devant  lesdits 
éîeurs  intendant  et  commissaires  départis ,  après  tiéamnoins  que 
les  affiches  en  auront  été  mises  et  publiées  sur  les  lieux  en  h 
manière  aécouttmiée.  Et  ayant  égard  aUx  supjAications  qui  nous 
dnt  été  faites  j^r  ceux  de  nos  sujets  qui  possèdent. des  maisons 
et  héritages  en  roture  dans  l'étendue  de  nos  directes ,  nous  les 
avons  érigé  et  érigeons  en  Re^,  et  leur  permettons  de  les  pos- 
léder  tioblement  pour  les  tenir  de  nous  à  foi  et  hommage  à 
cause  dé  notre  domaine  le  plus  prochain ,  et  de  leur  imposer 
téh  nomit  que  bon  leur  .semblera ,  à  la  charge  de  nous  payer  les 
droits  seigneuriaux  aux  mutations  suivant  les  coutumes ,  sans 
que  pour  rdiion  desdits  fiefs  ils  soient  sujets  ^ux  droits  de  francs 
fiefs ,  ni  au  ban  et  arrière-ban  y  dont  nous  déclarons  lesdits  fièfs 
exempts  k  toujours ,  le  tout  à  la  charge  de  nous  payer  dans  le 
temps  et  espace  de  six  mois,  à  compter  du  jour  delà  publica- 
tion du  présent  édit,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront 
compris  dans  les  rèles  qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil,  sur 
les  offres  que  nous  auront  agréées  de  leur  part,  passé  lequel 
temps  nous  avons  révoqué  ladite  concession;  et  jouiront  du 
Bénéfice  du  présent  édit  en  vertu  de  leurs  simples  quittances  de 
JEinanôes,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'autre  titre ,  à  la  charge  seule- 
ment par  eux  de  les  faire  enregistrer  aux  greffes  des  bailliages, 
sénéchaussées  et  autres  justices  royales,  chacun  dans  leur  ressort, 
pour  lequel  enregistrement  il  ne  sera  pris  que  Vingt  sols.  N'en- 
tendons néanmoins  que  l'érection  desdits  fiefs  puisse  changer 
leur  condition,  ni  celle  des  possesseurs,  par  rapport  à  nos 
tailles.  $î  donnons,  etc. 
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N®  iSjS.  -— Edit  concernant  le  mode  de  comptabilité  des  dii^era 
agens  de  la  perception  de  la  capitation  générale. 

TeiiaîIlM  y  igavril  iGgS.  (  Aickiv.  )  Re;.  G.  de»  C ,  9o  tTtil. 

N®  i574-'^  Édit  portant  régentent  pour  la  juridiction  eeeté' 

siastiijue.  « 

Venailles  ,  arrU  1695.  (  Ord.  36.  4  X. ,  4a.  —  Archîv.  —  Néron ,  ïî ,  265.) 
Reg.  P.P.,  i4maî. 

ICN7'I8  i  ele»  Lei  député»  da  ckrgjé  de  Botre  royimiie  ,  f^sg^mr 
Jbléi  en  diffifréus  temps  par  notre  permUaioii ,  noua  ciyimt  rer* 
présenté  que  qiielqaefl-ans  des  édits  que  les  rois  <ios  prédécesseurs 
ont  &it  ooneemant  la  juridiction  eoclésiastÀque ,  et  cert^es 
dispositioMB  4b  quelques  autres  a'étoient  pas  également  ojb«0i> 
vêts  dans  tous  nos  parlemeos  ,  et  que  ^  depuis  qu'ils  avoieu^ 
âéââfs  ^  ilétmt  sofvenu  des  difficultés  auxquelles  ils  uXTpieut 
pss  pourras  y  ils  nous  ont  très4iaaiblemeut  supplié  de  donner 
Iss  ordres  que  nous  estimerions  nécessaires  9  pour  rendre  fe;^^ 
^tion  de  ces  édits  uniforme  dans  tous  nos  parleinens,  et  de 
régler  ainsi  qtie  kious  le  trouverions  plus  à  propos  les  upu- 
veaUx  sujets  de  eo«testation.  Et  comme  nous  reconuoissoas 
que  iu>us  sommes  partionliàremenl  obligé  d'employer  pour  lé 
bien  de  l'église ,  et  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  de  la 
dignité  et  juridiction  de  ses  ministres  9  l'autorité  sonveraine 
qn^il  a  plu  à  Dieu,  de  nous  donner  »  noua  avons  bien  vouJu 
réunir  dans  un  seul  édit  les  principales  dispositions  de  tous  ceu^ 
qm  Ontétéfiiits  jusqu'à  présent  toucbant  ladite  juridiction  eoclé- 
sisstique  ^  et  les  honneurs  qui  doiyent  être  rendus  à. cet .  ordre , 
qui  est  le  premier  de  notre  ro  jaume  ;  et,  en  régLant  les  difficul- 
tés survenues ,  prévenir  les  inçpnvéaiens  qu'elles  pourroiç^t 
produire  au  préjudice  de  la  discipline  ecclésiastique ,  dont  nous 
sommés  les  protecteurs ,  et  faire  savoir  en  marne  temps  notre  ^ 
volonté  à  tous  nos  officiers  9  pour  leur  seryir  de  règlç  pour  ce 
sujet. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  examiuer  en  npti*^  conseil 
Ikesdits  édits  et  déclarations,  dé  Favis  d'iccbii ,  et  de  notre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  nous 
avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main^  di^,  statué, 
déclaré  et  ordonné  ,  disons ,  statuons ,  déclarons  et  oirdonnons 
ce  qui  ensuit  : 

Akt*  i^'.  Que  iKNi  #rd»nnanoès ,  édits  ot  dédbmtîoiis ,  Ibits 
-  16. 
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par  note  et  par  les  rois  noà  prëdécessenrs ,  en  firrenr  des  ecd^- 
siâStiqties  «fe  notre  royaione  ,  pays  $  terres  et  sétgneories  de 
notre' obëissanee  y  concernent  leurs  droits  ,  trangs,  bonAenrs, 
jnridictitfii  'Volontaire  etiooatenti^xt^»  âokut^abéci)!^;  et^ 
.coiisrf<](«etfce  t      . 

'  a.  Cettx  qoi'  auront  été  poortus  en  cour  de  Rom^-  de  Jjtfnë- 
fiées  en  la  fbhne  appelée  digpmm^  seront  femtrf  de  sempgrfgcieg 
\sn  personne  aux  archeréques  ou  ërAqoesjdrtnsliBS  diocèses 
desqiieb  lesdits  Mnëfiûes  soitt  sitoës ,  e€  en  le«r  «fasence  à 
léttrs  viôaires  généraux  y  pour  être*  examniiés  en  Is^manièpe 
qu'ils  estimeront  h  propos,  et  en  obtenir  les  ktbPes^'detMmi^ 
duhs  IssqilèHes  il  sera  fkk  mention  dudH  examen, 'i^mit^e 
lesdits  pourvus  puissententrer  en  possession  etjouîsèaweâOeBdiitk 
ij^éfices  :  et  ne  pourront  les  seor^nires  àesditspl^li^  prettdre 
que' h' somme  de  trois  livres  pour  lesdKrtes' lettres' de  «ites^(v^ 
'  il  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de-Romede^'proyi^iis 
en  formé  gracieuse  d^unCv  cure ,  vicariat  perpétue!;' ^U' 0M^ 
%éAéBce  ayant  cbarge  d'âmes ,  ne  pourront  entrer  en  poii^sfeèMeÉ 
et  jotiissance  desdits  bénffices  ,  q^après  qull  ainra  élié  iikfaÉHié 
'de  leur  fie',  moeurs,  reKgioh ,  et  avoir  sld[>î  Pe^Moken* dèt«iM 
l^archevêque  ou  évéque  diocésain ,  ou  son  vicaire  gâiérdl  et 
son  absence,  ou  après  en  avoir  obtenu  le  visa,  DéfaddonS  à 
nos  sajets  de  se  pourvoir  aifleurs  pour  ce  sujet;  et  nos|i{ges,  eu 
jugeàiit  le  posseiisoire  desdits  bénéfices,  d'arvoir  égard  aui 
'titres  et  capacités  desdits  pourvus'^  qui  ne  seroimt  pas  eMfbimes 
à' notre  ordonnance.  i 

4*  ^^^  archevêques  et  évêques  étant  hors  de  leurs  diocèses', 
pourront  y  renvoyer ,  s'ils  Pestiment  nécessaire ,  cénx'qtu  Icnr 
demanderont  des  lettres  de  i)isa ,  afin  d'y  être  exauça  en  b 
manière  accoutumée* 

5.  Les  archevêques  ou  évêques ,  ou  leurs  vicaires  g&iérauz , 
qui  réfuseront  de  donner  leur  i^î^a ,  ou  institution  canonic^e, 
seront  ténus  d'en  exprimer  les  Causes  dans  les  actes  qu'ils  feront 
délivrer  h  ceux  auxquels  ils  les  auront  refusés* 
.  6.  J^os  cours  et  autres  juges  ne  pourront  contraindre  les 
ayçbATêques ,  évêques  et  autres  cpllateurs  ordinaires  ^  de  don- 
ner id|^s  pro^f^^ons  clés  bénéfices  dépendans  de  leur  collation, 
,iû  prei^^  connoi^sance  du  refus  ^  à  moins  ^'il  n'y  en  ait 

'    {ty^à:^êimm9y^tt.t2  «t  la,  et  inédit OeOiètan-,  art.  i4  «t  «fl; 
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dppél  conittie  ^'abas  :  et  en  ce  cas ,  leur  <h>Iomioiib  >4e  rco- 
f«yer  fnrr  Gérant  les  svpérienrs  eoclësiasttcptes  4e«dits.  prëlato 
etobUateiirg)  lesquels  usa»  exhorta»»  ^  et  nëaaaMkid  leuiren- 
joigfliAtfMfa  ««ndm^teile  jnAœ  à  eeaxiie  nse*  4a|els  qm»  a«rAa| 
étérefiisës,  qu'il  n'y  en  ait  aucun, sajet  de  plainte l^tfipifr.  ^ 

7#  Cbhrsqpe  notf  eeurs  et  antres  }oges/  auront  permis  anx 
poMpfto'  desdîts  bâirffiees^  k  qni  les  arobBir^ipus  ou  ^éqnf^ 
aurwairefaé  dt  donner  de  ma^^etk  prendre  yos^^ion  ponr 
k  conetlnraAîon  de  lenrs  drêiUt  ils  .nepontront  y  finre  aor 
ouaes^imetions  lyjritndîes  #a  eocUniasIîqptes^  encmséqq^W^ 
tedît»i«nptetel  «^enens.  ^  ^^ 

•  .S-  Si  npft  cQttrs  on- «ntves  )Qges  ordonnanile  fléqnestore  de^ 
Ariûfal  Jiwm  héue^  eyont  charge  d'ames  ,  înridiction  on  fi^nc^ 
tiiMl»  fttefUiUm&pe  et  spîvitnelle  dont  le  possessoir^  soit;conr 
M&imM  ».iU«renyerront  par  le  même  jttfeinieni.par.dsTfuit 
Par^iei^q|ae  ou  éfèqim  diocésain ,  afin  qu'il  commette  pour  le 
dimetpùr  une  o^  plnsicnr*.  personnes ,  autres  que  ceux  qfd  j . 
lyrâendr^nt  ,droit^  et .  il  leur  assignera  telle  rëtribu^PA  qn'U 
e«tiioera  nécessaire ,  laquelle  sera  payée  par  préférence,  sur  les 
IJnûtn.  dni$t  bénéfice  ,  nonobstant  toutes  saisies  et  autres  ém- 
pjlcbefloiei^^.  .  . . ,   .. 

9»  iSoa  }nge^  ne  pourront  maintenir  en  possessioxi  d'un  bé- 
9éfice>  ceux  à  ^i  les  archeyéqoes  ou  éTéque»  amont  r/efiisé  des 
ma,  si:.ce>  n'est  en  gjrande  çonnobsance  de  cause,. et  sans 
être  en^pûs  diligemiùent ,  et  avoir  connu  la  Térité  des  caipes^ 
da  refus,  et  à  la  charge  d'obtenir  i/ûa  dei^ts .{N^él^ts . ou.  de 
leurs  supérieurs  avant  de  faire  aucune  fonction  spirituelle  et 
ecclésiastique  deadits  bénéfices,  ,    ^  ^ 

lo»  Aucuns  réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leors^  églises 
et  chapelles,  sans  s^être  présentés  en  personnes  aux  archevêques 
ou  éyéques  diocésains  ,  pour  leur  demander  leur  bénédiction  , 
m  y  prêcher  contre  leur  volonté;  et  à  l'égard  des  autres  églises  » 
les  séculiers  et  les  réguliers  ne  pourront  y  prêcher  sans  ea 
avoir  obtenu  la  permission  des  archevêques  ou  évêques ,  qui 
pourront  la  limiter  et  révoquer ,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos :  et  es  églises  dans  lesquelles  il  y  a  titre  ou  possession  valable 
ponr  la  nomination  des  prédicateurs ,  ils  ne  pourront  pareille- 
ment prêcher  sans  l'approbation  et  mfsslon  desdits  archeVêques 
ou  éyéqûes.  Faisons  défenses  à  nos  ]uges  et  à  ceux  desdits 
seigneurs  ayant  justice,  de  commettre  et  autoriser  des  prédi- 
catem»;  et  lewr  eifOiguMls.  d'en.  bi#«er  la  libre:  et  entière 
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disposition  aazdU  prélats;  yoalant  ^e  ce  qiû  serÀ  par  eau  or* 
donné  sor  ce  sujet ,  soit  exécuté ,  nonobstant  tontes  oppositions 
on  jubilations»  et  sans  j  préjndiçier* 

11.  LesprètrasaéonliersetrégidtflrsiiopoQironft'adniatalrer 
le  BaaveaMiit  do  pénitence^  suis  en  aToir  obtenu,  parmimoii 
des  wrABfèqom  on  évéqnes,  lesquels  k  poamnt  Ikûter  ponr 
leaiiemc,  In  personnes,  le  temps  et  ks  «es,  ainsi  qsMn  le 
)nges*ont  à  propos  ^  et  la  réwoqpm ,  méoM»  a?aaet  In  tenne  ex** 
psné,  pour  canoDA  snnrennes  cicpnsa.  à  knv  cannniiissiot  ,>  leo» 
qniUseii»»e'aennitpas  oUâgés^d^expliqneriet  sisas  ynlaedsti 
séculiers  et  réguliers  paissent  conlinMir  de  eonisner^  msh 
yelif^  pi AejLift  qw  ee  soit,  ainon  «si  eas  d'estpàne  néioesoité, 
jnsipÉ'èr  ee  i^ts  aient  obtcnn  de  noufdiks  permoninns,  et 
màaie  siMbi  un  nénvel  examen ,  si  Imât^xtActéapÊmi^m  éwètfmm 
k  jngeBt'  nétonssif  a»  Veedons  «jae  leadttes  pepmissiooa  soient 
délnvéessaM  finis,  etqnelea«ordoananecnquiinur«nt^élii<i«n« 
dues  par  ks  arcberéques  on  éTéqqpea  sur  ee  sn^ ,  soient'«aD^ 
cniéen,  nonobstant  tontes  oppellaiions  aimpléa,  on  <— mir 
^Ikbns ,  et  «ans  j  prëpdioier* 

124  'NVntetidonB  'cotopvtxtotc  dans  les  ai' utiles  precodeito  lés 
curés  ,  tant  séculiers  que  réguliers ,  qui  pourront  pi'ftdher  €ft 
ftdmfatistrei^  le  sacrement  tEe  péîiit^ce  âùns  leurs  t>arotss«8  : 
coiuinè  aussi  les  ftébiogaibc,  qui  pourront  prêcher  dans  K$ 
ê^es'oÈr'ik «ont  établis,  sans  aucune  pemnssion  p9ds  spÀsiAr* 

i5.  Les  Siéolôgaux  ne  pourront  substituer  d^utres  personnes 
pour  |>rSdî6r  k  leurs  places ,  sans  la  permission  des  arcberêques 
ou  évêques. 

i4«  Les  archevêques  et  évêques  yîsiteront  tous  les  ans  au 
moins  une  partie  de  leurs  diocèses ,  et  feront  visiter  par  leurs 
âi*chîdiacres  ou  autres  ecclésiastiques  ayant  droit  de  le  &irc 
éoùs  leur  autorité ,  les  endroits  ou  ils  ne  pourront  aller  en 
J>ërsôniie,  à  la  charge  par  lesdîts  archidiacres  ou  antres  ecclé- 
siastiques ,  de  remettre  aux  archevêques  ou  évêques ,  dans  un 
fnois',  leurs  procès  verbaux  de  visites ,  après  qu'elles  seront 
achevées,  afin  d'ordonner  sur  Iceux  ce  qu'ils  estimeront  néces- 
saire (i). 

i5.  Ils  pourront  visîter  en  personne  les  églises  paroissiales 
situées  dans  les  monastères ,  commanderies  et  églises  de  reE- 

(i)  Art.6f«sd.4'Orl6iias,etafet.9a,0i4«4elRM8. 
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giéia  qui  4e  pr^teadent  exempts  de  leur  juridiction;  et  pareil- 
lement, §oit  p9r  enx  j  soit  par  leurs  archidiacres  ou  autre;^ 
eçclësi^stîqiies ,  celles  dont  les  curés  seront  religieux,  et  pelles 
mh^  df^fiUr^s  préttndent  aroir  droit  de  visite. 
,  ^$.  lies  arcfa^Yêqu^s  et  évêques  ponrroiront  en  faisant  leuf  s 
TisUes  (les  officiers  des  lieux  appelés  )  à  ce  que  les  églises  soient 
jtpjurniQs  de  livras  9  croix  9  calice ,  ornemens  et  autres  choses 
néces0»ir^«5  pour  la  célél^ratioii  du  service  d^rin  ;  à  F  exécution 
des  fondations  j  à  la  réduction  des  bancs,  et  même  des  isépul- 
jtures  qui  enipechercHent  I^  service  divin  |  et  donneront  tous 
les  ordres  qu'ils  estimeront  nécessaires  pour  la  célébratioii , 
|>0Qr  l'administration  des  saçreinens ,  et  la  bonne  conduite  d^s 
curés  et  ^diù^^  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  qui  desservent 
lesdîtes  çixres*  Enjoignçns  aux  marg)ailliers ,  fabrîciens  desditgs  ' 
é^ses  ^  d'exécuter  ponctuellement  les  ordonnanceti  àe^Atfi 
archeféqiies  et  é?  éques ,  et  à  nos  juges  et  à  ceux  des  seigneurs 
a^ant  justice ,  d'y  tenir  la  main»  .       . 

1^*  ïdijpimo}|$  ^,igç  n^rgMilliers,  fÈibricie^s,  de  présenter 
les  comptes  des  revenus  et  de  la  dépense  des  fabriques  aux  lurcW- 
Teq^ies ,  évêqties  j^  et  %  leurs  archidiacres ,  aux  jours  qui  leur 
auront  été  inarqués,  au  moins  quinze  jours  ^uparavof^t  lesdit^s 
yWlte^ ,  çt  cç  à  pei^^  de  §ix  livres  d'aMxnône  au  profit,  cle 
l'f glise  an  Uçi9-  dopt  Içs  snecf sseur^  en  charge  .de  marguillie^ s 
9erp^  tenus  de  sç  ich^^r  epi  rjçpette  |  .et  en  cas  qu'ils  manquent 
à  présenter  lesdits  comptes  ,  les  |prélats  poijrront  commettre  un 
eçpléç^iastiqup  ^ur  les  lifsqix  ppur  les  entendre  sans  frais.  Enjoi- 
gnons aux  offipiers  de  justice  et  aiitres principaux  habitans  9  dy 
assister  en  la  .n^a;çuère  «iççoutumée  ,  lorsque  le$  archevêcmes  , 
éyêqaes  ou  archidiacres  les  examineront  ;  et  en  cas  q^e  lesdits 
prélats  et  archidiacres  ne  fassent  pas  leurs  visites  dans  le  Qours 
de  l'année  ,  les  comptes  seront  rendus  e|;  examinés  san^  aucupis 
frais  ,  et  arrêtés  par  les  curés ,  'officiers  et  autres  principauiè  ha- 
bitans des  lieux,  et  représentés  auxdits  archevêques,  évêques 
ou  archidiacres  5  aux  premières  visites  qu'ils  y  feroiit.  Enjoi- 
^Ons  auxdits  officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances que  lesdits  prélats  ou  archidiacres  rendront  sur  lendits 
comptes  ^  et  prticulièremenl  pour  le  recouvrement  et  emploi 
des  deniers  en  provenans;  et  à  nos  procureurs  ,  et  à  ceux  dès 
seigneurs  ayant  justice  ,  de  foire  avçq  les  marguilliers ,  succes- 
seurs ,  et  même  eux  seuls  h  leur  défont ,  toutes  tes  poufi^tlês 
qui  seront  nécessaires  ponr  cet  effet. 


248,  .  tons  xfv. 

[  18.  '  Les  archevêques  et  évêques  véïH€i»ont,  <faDy  IVteâdae  de 
leurs  diocèses,  à  la  conservation  de  la  discipline  régulîèÀre  ditns 
totti^l!lésnibnàsrtèrt3&,  ekëiàpts  et  uba  exempis^  tant  d'hommes 
^é  dé  ftmmës,  où  elle  est  observée',  et  à  spn  riétaliiinement 
dSWïotis  ceuk'oîi  felle  ne  sera  jtts  en  tiguev^  et  h  cet  effet 
pèut^ônt,  ^n  ei^écution,  èf  suivant  léi»  saints  ddcrets  ët^onstiW- 
ti€lni^cajnWi(ju^s,  et  sans  préjudice  dbs  exeitlpt}oà6  desdito  ino<- 
nâitferésteiiaiitréà  choses,  tislt^r  enpersoiiiie;  lorsqd^itoFestime^ 
r6i5!t^*^t'ôpbs,'ceux^ctans  lesquelsles  abbés',  alibésses' ou  ]^ri«urs' 
qui  sont  chefs  d'ordre,  ne  font  pas  leur  résidence  brdkmii^e)  et 
éti'cb' j'élis  y  trouvent  quelque  désordre  tpdehanrt  la  célébration 
dbr'sèi^icêr  divin ,  le  dééiut  du  nombre  des  reKgiéu!ic  nêùêséàtrt 
pot^  s'éil  acquitter,  la  dlacipKtie  réguli^k«e,  FadinâilsttnrttoBr  et 
IUsàge'dessacremehs,la'c1^redes  monastères  dès feuMies^  et 
Fâdimuistràti<m  des  biènà  et  revenus  tehtpoi^eb ,  tls|K>ai^Voiiront. 
aià^'i^'ils-lVstimerdnt  convenable  poifr  ceux  qoi'SOnt^flQfiniLiB  ^ 
lëttÉ"  jbridicti^n  érdinaire  :  «t  à  Vé^ï^  de  tetx^  sepi^dtendëttt 
eiêiètïj^ïs;  its  drdonùero|it  à  leurs  supérieurs  régulier»  d^^F  *pôm>< 
Voir  Âkks  trois  moifi^,  et  même  daitô  un  moiudre  déhi ,  sKÎs^gent 
absoïmnent' nécessaire  d'y  apporternn vemède plusp^on^-y  et 
dé lèis  fnfbrmer  de  ce  q^its  auront ùit en  exécution^ «tpn ijar 
qu'ils ^^  liatisffis^tit  ^às  dans  lesdits  dAis,<  ils>  ^•nrre»!  y 
donner  ëux^ménoies  le»  ordres  qu^ils  ja^ont  le^phis  coovieiuiUiés 
jtotA^  y  Remédier,  «uivtint  la  règte  desdits  monà^resi  Enjoi^- 
gnons  aiixiStÀ  supérieurs  réguliers  de  défiérer ,  comme  î&ié  doi^-/ 
rëài^  iaLtL±  avis  et  ordres  que  lesdits  ardievâqbcs.titr  évèques 
lerifabunewAt  sur  fsè  sujet ,  et  à  nos  officiers,'  et  prfr- 
cUlilrémeni  à  nos  cours,  de  leur  donner  l'aide  €t' Je  so* 
cdtir s'  dont  ils  Sauront  Ijesoin  pour  Idsdîtss  viéite9,''et  ¥emé* 
cbtion'  des  ordonnances  qu'ils  y  rendront,  lesqikeUeB  «n<cas 
^àp|)ëT's&npTe  <>u  conmîe  d'abus,  seront  eséoEUtéet-  pair,  pron- 
tîèîbn;  ^•"     •'  '  •'      -  .    •  '..     - 

.  ,  i^.youlons  pareillement,  que  suivant  et  en  exécution  des  Saints 
décrets  et  cOi^tîtùtions  canoniques ,  aucunes  reli^ëtises:  -ne  puis- 


évêque  clîocésain,  qui  en  donnera  la  permission  par  écrit;  et 
qu?anfînnp  personne,  sécftlière  n'y  puisse  entrer  sans  la  permis- 
sion desdits  archevêques  ouévêques,  ou  des  supérieurs  réguliers, 
^  l'égard  de  ceaz  qui  sont  exempts  :  le  tout  sotts.  les  peines 
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portées,  par  lesdîtes  conslitations  canonîcpes  et  par  nosbrdoa* 
nanoes  (i). 

30»  YôuIdiijb  qu'en  cas  qu'on  inter}ette  njfel  comme  ^bus 
ies  ôrdonlianices  que  lesdits  areheyéqaes  et  éréqaes  pourront 
rendre  ^  et  des  procédures  qu'ils  pourront  &ire  touchant  les 
dem  articles  |vécédenft,  elles  soîeni  portées  en  nos  coujt^  de 
parleBlbéiiS)>auxqnette8  seules,  en  tant  que  besoin  est  op  serait^ 
nonB  len*  àtficîbuen^  toute  cour ,  juridiction  et  connoîssapce ,  sans 
préjudpcedes.  attributions  de  juridictitin  et  érocations  aoçordées 
à  ceptàîm ordres  ou  monastères  en  autres  causes* 

ai. 'I^s  ecblésiafttiques^i  jouissent  des  dunes  dépendantes 
desbéttéâces-doQl:  ils  sont  pourvus,  et  subaidiairemént  cenx  qfi 
pesaèdenl^dM'^mts  isféddées,  seront  tenus  de  réparer  et  ei^re- 
Henirett  boà'éiat  le  diflsni! 'des  élises  paroissiales^  dans  l'étendues 
dttqnellea-ab^  lèyelit  lesdiles  ^^es ,  et  d'y*  founaîr^les-  calices'» 
ornÉamensf et  Ivfves  nécessaires,  si  les  rerenus  «tes  ùbrkp^ ne 
siffiaenlpaspan^œlefiGat  EnjoignoM  àiiosiKéUisetséiiBécbaiix 
lenrsrilie^aQanB'généaKiuj:  et  antres  nos  juges  ressorttssasi^naie*. 
neQfténliios.ctoiirB  âepaftlement^  dans  lereasorfidesqueUsu  J^a* 
dites i^eQftsoiitsilnéeBy  d'y  pounroir sd^ieuseinent , et  4'ex^ 
cutep^>*r toute. voie,  mâme^ par  saisie  et-aiiÇiidicalioa  desditef 
âones^^j^lajiHgence  deiios  pKOcureurs^  les  ardoananoeS'que  ks^ 
ditbtanefaerêqnes  eoT  éT^ques  pourront  rmdrepgiiirles^  r^peca«» 
tion»  "ieBdites^éj^ises  y  et  achat  dèsdits  omemens ,  dw»  le^eopurs . 
de  ileUrsti-milBs,  et  nr  les^  proois  yeDebnilx.de  lepjcs.^arçhir 
cBaerèay  et  qai  leur  seront  eÛToyées  p«rrleadits*maGliei4cpiea:oii 
éf^iqnf s  j  età  ouos'promireurs  généinuux  en  nos  oooi^.de  parfe* 
mous  ^f  dans  le  ressort  idesquelles  .lesditas  égUs^s  se  trouTe^ciEmjt . 
sitnéel^  ,<auxquiBls  nons  enjoigaons  pardUement  il'y  tçuir  ji^  m^^ 
Youlons  quel^sdils  déeioiateurs ,  dans  les  lieux  fQÎi.il  y  efi^a 
phKMfuss^puissfint  y  êfrecoAtramts  soLidaûrœ^pjt»  siiof le  reç9^ . 
des  uns  contre  les  autres,  et  que  les  ordonnances  qui  serpnt 
rendues  far  n^sjugiesâar  cesq}et^  soient  ex^^tçes  nonobstant 
toutes  oppositions  et  appellations  quelconques»  sansypréjudicter* 
9f^  &eT(mi  tenus  pareillement  les  habitans  desdits  paroisses 
d'enU^teni^  et  de  réparer  k  nef  des  églises  et  la  clôture  des 
cimetières  ,  ^et  de  fournir  aux  curés  un  logement  convenable. 
Vouloyis  à  est  effet  que  les  archevêques  et  évêques  envoient  â 


(i)Axt,3x>  Md.de  BIoù. 


9%0  tauw  jcfv.  ^ 

saires  départis  dans  nos  provinces  pour  Fexëcution  de  nos  ordres» 
àiiïï m9tmt^ràc§  f^t^oès  Terban^  ide  leurs  7Ùite#  qn'ik  aiiront 
^^mméfi  À'Oft  ^gM*  $ii)aî|;iipiiji#iucdîu  îiii;eK|^«qs  eUommissaixras 
.i^'&ÎPfitrUke^  par  des  «xpert»  leAdite^réffmatioim,  d'en  &ire 
49é]9«§r  ^  dms  ^  «ftlîi^aUws  en  leur  prenne  ^  pîi  de  leurs 

éikpfm^  «g^io»  M  «firguilUiB|?f  ^ffàéêy  4t  de  dottiiiÊr  ordre  ip^ 

et  de  permeltrçf  qûb$p»e  ax^xâii»  b^JûKiis  d'^empnmtf  r  le^  somaies 
fktft  il  Mmi  !1mi<u^  Jeitofit  ea  k  forme  p^rt^far  liotm  ^ëckra- 

!?  db  SitiwtfttiH  fflrtfliiti  ott  flutro»  «tikaUéasIJHiiies  <piâ  p9l»àd^|: 
^mèA^SfioB»  kehvt^  àftimftê  ,  «uMpittit  à' y  véAAér  p«R^Bl 
àa.  jbttnpt  «ottiâdÀiible  (r),  ou  idt  les  litaAair«»  4es  li^Sdes  se 

<iiH^va<^|BDl3tHaàir«D  bott  ^t  les  bàtiiteiis<qin  €»(diip0Ad^iiit^ 
«UfOMifsi  daipMrhï^M^s,  ««s  InibIKs,  fléo^ébans  f««0É9f*tiM^iÀ 
icènmfttr^imQ^ttg  c«tir« ,  poumrantie»e«i  «sertir  ^  ist  «i»  nétm 

.«scik  fipài»ij<sifitri|««rt^^  «aw«li 

^mM>it4e9^WBamn  Ufitim^^  ou  de  faivd  mtpitMf  le  0^s<YJm  4<li 
i9i^4«Mftâi»ès^w9tid9:fam  &ii«  k»  r^pinn0tÎ0i»  ^  p«rti«:!iJift»8ii|i^ 
««s^i^iQg^  BodUsIef  «oms  et^k» Jm^Iî*  0tij|éÀha«x  fi^onMit 
«ràliy^àk«eqiiéted0.iiajrpR>ciiMpm  iH^atfr 

4ÉU^#inro;4tt»iitj)iMqb%  iionoqtflwafleii^ 
bâiâ|c6i^,^Qr  être  omplojré  à  Faeqnt  dn^  afvjme  et  dç«  mm^ 
iu»^  îi  la.  lîépttratiaiiiM  hàtimem^jm  ^^iitsàlmé  k  Végmà  4^  «f^if 
^  wç  r^M^ei^  <pM  par  hss  <4rdbe»;jda'  aupérûimt  fiodftHÎfyttiytii» 

^WN^otfdigy fm«JBle»  gaft^et  ,<a»ee tyote  j^netemefiti^mom^itelî»» 
^999«««ble,j4^par  la  Mute  ^éeaMitë  de.fairfi>pbi«rTarl^mNI 
déopeto:}  de  faire  pbseryer  le»  fondatioue,  et  i^  coiia^iwji»'  l^f 
^IMSS  H  bâtiaieyos  ^ui  dépendent  idëadU»  biéo^^sj^kr^rd 
d^0l*d|e¥é^es  et  jaques,  TCMiloâas.qiuej  4e  toos  «i^  îm;^  9t 
officiers  y  bos  aeiaie^  c^urs  de  parkménsen  piieiiii^.^^M9wi9- 
saiiee>  et  qu'dles  donnent  «vis  à  notre  ixè^iàiay  é^SévX'^m^fi^ 


(i)  Touchant  la  résidence  9  art.  5,  ord.  d'Orl^aiiS  5  iorti  )4;  ord.  de  Blçû. 
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lier  de  tout  ce  ^l'elks  «^m^rooJ;  h  propoi  de  fiûr«  à  c^i  d^w4^ 
pour  nous  eu  rendre  compte^  .  .    «^ 

el.firocédBffse»t<i€WilBiB<6i^  éégi^^àm.€iivpÊsàâM»]eêhkK»^krîiÉ, 

MwridMiiBidoiQM^deÎQWfier  nâSS^etedUiB  im.  moim  Jie  fuik^ 

m9^m$ai  tnm  que  Imb  h$  jwtrti  louMé»  Â^mml^^MUîtt^k 
soqmio  d^  ti^  ^«>t»  U«re»»  WiYMt  ««^m/b  fi(ii»«  y«c^*pl«i. 
no»  d^d«»ti0ii»  de»  mum»  de  jainrier  i686>  alfoîlWl^  t^S^flw  *  -  -  » 

ou  aateoft  {>9nQi»i«»  «od^iiieti4pi.€»  qoi  OKt  drak^dbit  IkÎM)  4t> 
lqi»açbc3»Âqiieiet4véyic5^w  Imrs  •rchidJMri  iteM^letoraip^d» 
l<BfSviâ««S9  fMOKxvBMds  ûiieMnifiiiy.flïble  )ii9Mi'è9M(i0«t  M» 

«vri0VB8r^f9ÊF#A.euntttt0/d'Milra8  à.le«r'p|i«p»9-M«n(»^MÉ. 

imÈmm  tanp»<piB «lai  dfi  kani  fiiitii»  iowqatifc  f  ^ 

#ioem6f*deiB*iii0Bitob^e6  ^ifcte-^oost  des  'crfmes'  ^i^Ayuà  et  iPCàniéMitt 
publies,  et  nos  jogesn'istt  wdoimsTOiitla  ptiMtoithm'  i^  AttH 
W  riiAnMis  «atF,*Net  leumfÉe  Pon  me  ponrrcStiaroir  taétrcaieot  h 

ay.ïiëTéçfcmcnrt  ab  %o«orafrêdês  èoèSfetestîîjties  rfp|laWîéa- 
drti*àwi»ri*«v6çàeg'cft  ëyê^ites,  etiès  jttge^'c^ë^Use  fcdhriaîtrôht 
des  jwwis'qm  fôtrtTontttattre  sur  cse  sujet  entre 'des  per^bà&es 
ecdlîftiastfqcFes.lBidbortoftsleB  prëkts,  et  iléantiioîns  iénr  ciSifàî- 
giÉotistfy^pportertmltela  ikifâirûéon  CônveiihMe,  cl  ^arélf^ 
If»ttecrt  aror  Tétribufhjtos  éle  tectrs  offii;fa«îc.,'  seërc^lfeif £îs' et  ^f- 

a8.  TiCs  archerêcjxies  et  (^vêcraes  ordonijLeront  des  fStéV  ^fj^f 
trouyéront  à  propos  d^iftablir  oti  de  supprime/  Hâîis  teiirs  dio- 
cèses 5  et  les  ordonnances  qu'ils  rendront  sur  ce  sujet,  nôias  se- 
ront présentées  pour  être  autorisées  par  nos  lettres.  Ordonnons 
à  nos  cours  et  juges  de  tenir  la  main  à  réxécutîon  desdites  t>r» 
donnanoes.,  sans  qaTls  en  puissenijprend^e  çpMçoîs^ajOiÇ^  «.ce 


ift^Ésm  oiiti0'4'>^[^  «spuniid  êfsthua ,  on  en  ce  qui  r^gal^de  h 

pdicejfC'Yfî  «lî  ^..'  :■  .  ^'-:.  •'••  ;  •;  *'  *'  '    ^    ^'^  y^ 

29.  V<mlonftqae  les  archevêqiieB^  éfréqaâsVleuiwgmnArjn* 

csât^H/oetom  eofcléaiaflldi|BWs  ^  cpii  soal  m  peumioft^de  <pï^- 
q^âtsf  î6l)>!ftf9Mrf«d^>déiradipmislratîw  et  lïenz 

piei%  tftri^  pimrlé  sodk^^ont  j  retrmi«e  cit>imtra|t:ti<M^^8 
j/^eavmi  «eyerit  «ahtfa— 0  'damt^^tom  le»  «fei»l8  /oéanees  etbqii- 

lMSÊmmgiitmis[atÊ*ti4wè^fÊ/a  «ientÀ  Pâf'eiiiriaviMreiaidre^ëliiiee, 
et  ftésUelif idaM  ÉoiM'k^iiiitoeftapc  étobK»  poiK»PadfdiiMhlvatidtt 
deedite hftf aitoBQit "liflaK: ,  oà-ew  et*  bars  jft4AéùéAeèm^^èiA\ 
point»  4ài  jusque  frètent;  »  d:  que  le»  «ordonnance*  él  rtf féline» 
qn^ib  y  icnont  f  our  la  eoiMhiite  tpnitoeUe  et  eéMmtioii^'da'ser- 
yiek'  dèttn  .^soienb^'^dtfeatés  ^  nMMioinlBnti  tontes  ^ofipofiitiontf  ^el 
appellations  simples  et  comme  d'abus ,  et  sans  y  pvéîifcdkAir*  -i^ 
.>.^  JU  «<:ï9iUM)M8a^ce-et  le^jogem^^'^  1«  d^otrinc^  ^ni^- 
n^fh  !re%u>i»  ^^rtieAdraa^  ardievâq^EM  et  éf^cgmA^fao^ 
{ji»9iiStà.aos<o0u)?s.ide:p«rkp»en8^  ftstaipvi  nosnirixeil  jog^&deJb 
rMfp]Rersnq^fii>p]râ«t»,  deJenr  donner  Vaide  dowtâftflftÉoiit 
iHimn  piWt  Vexf$<tution  -desoeniiiros  cp^ib  en>pow«»Bf  Mrfa  f  et 
deiiprofi^dfràlapuaUiaad^eftcoiipfKUefl»  4itiis,]^)^âkeà.nosdito 
conte.  ^t)P^es  de  pourvoir  par  le»  autres  Yoifisqirïb  «sfthlMwoiit 
G9^»i)qp:i9]tlle«!^  b  r^r^tiond^sc^n^ld^  «t to>nUe.*d»  l'ovdiD^  et 
tia)^|iyQLWté  f$i|3^  cpntr^Teiitîon.wj;  osdoÉniinee^^'Vie 

H.p^Jtk^^tj^liiW  ladite  4^  t.    io-- 

,  ^i*  I^ep  arcl^yéqctes  et  éyê^ies  ne  «front  pax^  j^'él^Jdiir  des 
YÎfi^res  i^^raux,  mais  seuïonent  des  officiamcpoDr  es^^p^^^r;  lu, 
juridiction  pQ?)tei^}ic^^ed^iis  les  lie^  de  IWs  cliocèsf^acND^pjEOr 
YU^IQes  qni  sont  dans^.rjçssort  d'un  parleo^eat,  ^ntre^^Sf^^çcAû 
àm^  Jieq^çJ  est  étafcïi  Je  ^ége  o;r<li«9ire;de  leur  o^v^lé* 

5»,.  L^ç^  jt^jré^,  JeçMf^  yicaires  et  antres. eiix^ûa^Uqyi^B^jS^i:»)^ 
ojjjjgé^  4^  publier  a^5t  prones.i^.pe]Qd42»t  rp^e^di^TÎ^  }ei|.9«^ 
dc^.jvistiQ^sl-çt  ojgitres çfgï  ^#gir.4Bfit  l'inténêt  p^ticnUe^f.^.nof 
anj/^r  yo^jïs  que  jles,  publications. cpi  en  sei;qi|t.^i^pKd(3S 
h^î«si^|[^^  çj9rgei^^^  w  tx^  4es  ^B^  ,v^e§^fi%  4^ 

par|OÂis.i^f;;^;{  .avec  les  aipiches  qui  en  .feront  par  «vp^jjpoa^.,iif^. 
JBwdes  portes  des  églises  >Went  de /pa^ 
même  pour  les  décrets ,  que  si  lesdites  publications  %T.<HC|D4.â/i 
fiiites^  anxdits  prônes ,  nonobstant  toutes  ordonnances  ^^t  cou- 
tumes à  ce  contraires^  auxquelles  nous  ayoxis  dërogé  à  cet  é^gurd* 
53«  Voulons  que  notre  déclaration  du  7  jonyier  z68i ,  oon- 
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œrnant  les  revenus  des  bénéfices  iiicompatiU9s/«ottex<cnHSe^ 
et^'ib  soient  distribués  et  appliqués  par  les  arcbeyficptts^ielj 
éTéquesisuffant  6a dispbsilioiiè •  /' *    .        i  .«;   ^m-^ 

34.  Za «ouBÔissanoe 4es caufes eospemnanllss  saolVBiftnsv'ies:* 
Tonud  do  jrelîgîfmy  l\>i!oe  diTia,  la  discipline  tettdâriaktiqiiby 
el«itres  fommeoi  spirituellds,  app^tieadtfa  anq  pigesS'^gliBei^ 
£n}oign<m»àiae^  ofioiersv  et  mâme^à  vas  tans  i3e  fHrleomuyf 
de  ^sar  e«i  Ussc^  ^  et  m^ne  de  leur  eii  rairo^ter  là  etnnûothaass^  "> 
$aii»prQKdi««iiQEu«e;jiiridictii(m  ai  eomoissanocifdflBtflfiwrili'de* 
Qstteoin^iitey  si  oa.  nfest  qu'il  y  cât  8|ypel  cMMaM^dUaiffinter^" 
je4é  finjioacfites  c^urs,  dd  quelques  jugenimis»  onhànnuiodsiwrf* 
procédures  Aitos  «nroe  mijet,  par  les  juges  d'éj^isej  m  quiila 
s'ayttiif  une  sqql^flSÎQU  »  ou  «ulres  «£hta  civik  à  l'oooanOu  da'»^ 
queift  an  tsM^^Mt -de  Pélat  des  personnes  déaédées  5  oude'cduiv 
de  lenm€ti£|tts«   .  .       -  •  '    ;  r 

S5*}«  Nos>o(larii  ne  pourront  eonn^ttra  ni  recett>ir  Gaufres 
«pp^a^m  des  ^ondoonaoees  et  jugemefts  dos  juges  d^églftiè;' 
qÉeiceUiS» -(pli- seront  qualifiées  comme  d'abus.  Bajûigiioâs  à'i 
nosMea  kranaars  éW  examiner  le  plus-  exactement  qu^l  lèfur  sdm> 
possible^  leBiasTCiui  aTunt  de  les  receroir',  et  procéder  à<leuif> 
^«gcuaentareet^'dilifjeiiceetpiroonspectîoft  que  l'ordre  cft  k!* 
discipttne  ecilésiastîque  n'en  puissent  être  altérés  ni  retardés'}  ' 
^  qofiBm  cotàaSàe  diie9  né  ser^^t  qu'à  les  maintenir  danéflei^ 
pHMsté^  adâvant'lesî  saints  décrets,  et  à  conserirer  l'autorité  Wgt- 
time  et  nécessaire  des  jprâatset  autres  supérieurs  ecclésiastiquQs* 

55;  ïiCS  appeSations  comme  d'abus ,  qu!  seront  interjetées 
lés  érdonnanees  et  jugemens  rendus  par  les  iu*cheTêqnes ,  érê- 
que)iie€  juges  d'église,  pour  la  célébration  du  seryîcè  dÎTiu,' 
r^ratkibs  dés  élises  ,  achats  tPomemens ,  subsistance  des 
curés,  et  autres  ecclésiastiques  qui  desserrent  les  cures,  rétai- 
Ulsseméut  m  conserration  dé  la  d&ture  dès  rcfigleuses',  cOr- 
rÂlîon  des  mœurs  des  personnes  ecclésiastiques  ,  et  toutes  au»-  . 
très  diifoses  conceruatit  la  discipline  ecclésiastique ,  *ét  celles  qui 
sefQàt .  inferjetées  des  réglemens  fiiits  et  ordonnances  fendues* 
par  lesdîts  prélarts,  dans  le  cours  de  leurs  visites ,  n'auront  èfftt' 
suspensif ,  inàts  seâbÉmént  détolutif ,  ^t  seront  les  érdonnalkc^^i 
ef  fugemens  exécutés ,  nonobstant  I^sdîtes  appeflations  et  sàhs  jr 
préjudicier.  .  ,,  i 

57.  Kos  cours,  en  joge^^nt  les  appellations  comme  d'abus  ,* 
prononceront  qu'H  n'y  a  abus,  et  condamneront  en,  ce^jpas  les 
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^peiam  en  soixanté-quinze  livres  d'amen  Je ,  le8(|aelles  nepour^ 
rçjfçit  être.modér^es ,  ou  diront  <|tt'il  a  été  ttiaï ,  tiuflement  et  abu- 
jjiifPfliput  jf océdé , 'statué  et  ordonne;  et  6n  ce  cas ,  si  h  cause 
ep^  de.  la  Juridiction  ecclésiastique,  elles  renverfont  it  Parclie- 
Véqtie  ou  IVvêque  dont  Poffidal  aura  rendu  lé  jugement  ou 
pQirdonnaojçe  qui  sera  déclarée  abusive ,  afin  d*en  nommer  un 
Mifre^.oaau  supérieur  ecclésiastique  ,  si  ladite  ordonnance  oa 
'  jugement  sont  émanés  de  Tarchevêque  ou  évéque ,  ou  s*lï  y  a 
4çs  raisons  d'u^^  suspicion  légitime  contre  }ui ,  ce  que  hoxa 
fjbarg^ons  nos  oi&ciers  en  nosdites  cours  d'examiiier  avec  tottt 
îl9>soin  et  ^exactitude  nécessaire. 

38,  ,l«Qs  procès  criminels  qu'il  sera  nécessaii'e  de  fiiît^fe  i  toflâ 
p|[;4tres  , .  diacres  ^  sous-dîacres  pu  clercs  vivant  <;îéi*îcalemeût , 
résident  et  servans  aux  offices  ^  ou  au  ministère  et  bénéfices 
fgalj\^  tiennent  en  Téglîse  ^  et  qui  seront  accusés  dés  CAS  que  Vàn 
appelle  privilégiés ,  seront  instruits  conjoinfemeât  par  les  juges 
d'égUse,  et  par  nos  baillis  et  sénéchaux,  ou  leurs  lleufenfttté', 
ei^U  formue  prescrite  par  nos  ordonnances,  et  pariiculiè^eidéht 
par  l'article  ft2  de  Pédit  de  Melun ,  par  celui  du  mbis  AètMlist 
,^3?^  et  par  notre  déclaration  dû  mois  de  juillet  t684  ,  1*?^^'* 
nous  voulons  être  exécutés  selon  leur  forme  et  tènëuf . 

Sg.  Les  archevêques  et  évêques  ne  seront  obligés  de  donner 
cje^  vicariats  pour  l'instruction  et  jugenienl  dés  pi*ocès  criminels, 
si  ce  ^'est  que  nos  cours  l'aient  ordonné  pour  évîtei*  lA  reboussé 
des  accusés  durant  leur  translation,  et  pour  quelques  misonsf  im- 
portantes à  l'ordre  et  au  bien  de  la  justice  ddhs  les  procès  qtd 
s'y  instruisent  ;  et  en  ce  cas  lesdits  prélat^  choisiront  télé  conseil- 
lers clercs  dèsdites  coûts  qu^ils  jugeront  à  propos ,  pour  instruire 
et  juger  lesdits  procès  pour  le  délit  commun. 

4o.  Nos  cours  ne  pourront  faire  défenses  d^exécuter  lesde- 
cret9>  même  ceux  d'ajournemens  personnels  décor Aés  psr  las 
juges  d'église ,  ni  élargir  les  prisonniers  ,  sans  avoir  vu  les  pro- 
cédures et  informations  sur  lesquelles  ils  auront  été  rendos;  <!t 
Içs  ecclésiastiques  qui  seront  appelans  des  décrets  de  prises  de 
^OJTps^  ne  pourront  faire  aucunes  fonctions  de  leurs  bénéfices  et 
ininistères ,  en  conséquence  des  arrêts  de  défenses  qu'ils  auront 
p^tfuus  )  jusqu'à  ce  que  les  appellations  aient  été  jugées  défit!- 
tivem^nt ,  ou  que  ,  par  les  archevêques ,  évêques  ou  leuk*i  offi* 
<)iaux,  il  en  ait  été  autrement  ordonnéi  ' 

.  4t*.  Lorsque  nos  cours  ^  après  avoir  vU  les  oharges  et  îufor^ 
matons  faîtes  contre  des  ecclésiastiques ,  estimeront  juste  qn^il:^ 


wienl  absotis  à  èaùtèle ,  èHes  les  renrerroilt  atik  ardbtT6c|ii0S  «t 
éréqttes  qiii  auront  procédé  contre  eux  ;  et  eil  cas  de  relfai  ^  Ik 
leots  siip^ieurs  dans  Fordre  dé  l'église  ,  ponr  en  reoevoirPâJbiâ 
solution ,  sans  que  lesdits  ecclésiastiques  puissent  en  consé^èniid 
faire  attcnne  fonction  eccléstasiique ,  ni  en  prétendre  d'butK  tgfà 
fet  (pe  d'ester  à  droit. 

42*  Les  prévôts  des  maréchaux  he  pourront  MutitOttaré  èes 
procès  criminels  des  ecclésiastiques,  ni  les  jtigeg'pi<ëstdiBtiX'Ii^ 
juger  {lonr  les  dâs  privilégiés ,  qn'ft  la  charge  de  Fdppel.  1 

45.  Les'  archevêques ,  évêques  ou  leurs  grands  tiiiatrès  m 
pourront  être  pris  à  partie  pour  les  orddnnanoes  qu'il»  «UMM 
rendues  dans  les  matières  qui  dépendent  de  la  f  urldictlou  ¥êiia» 
taire;  et  à  Fégard  des  ordonnances  et  jugemens  que  lesdits  pré- 
lats on  leurs  officiaux  auront  rendus ,  et  que  les  promoteuN 
auront  reqiiië  dans  la  juridiction  contentieuse ,  ib  ne  pouiTrtMH 
pareillement  être  pris  h  partie  ni  intimés  en  leurs  pro^rt!»  «t 
privés  noms ,  si  ce  n'est  en  cas  de  calomnie  apparente  >  et  lort^* 
^^il  n'y  aura  auqune  partie  capable  de  répondre  des  dépens  , 
jomn^ges  et  intérêts  >  qui  ait  requis ,  ou  qui  souUenne  Uiàek 
ordonnances  et  jugemens  $  et  ne  seront  tenus  de  déiSsuArèl 
Fintimation  qu'après  que  nos  cours  l'auroût  ainsi  (ordonné  éli 
connoissance  de  cause. 

44*  Les  sentences  et  jugemens  sujets  à  exécution  y  et  les  dé* 
cretsdécemés-par  les  juges  d'église  seront  exécutés  eh  rértn  de 
notre  présente  ordonnance ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prehdlt» 
ponr  cet  effet  aucun  pareatis  dé  nos  jtigeà  ,  ni  de  CeuX  des  iei* 
gneurs  ayant  justice:  leur  enjoignons  de  dentier  mèin-forté  ël 
toute  aide  et  secours  dont  ils  seront  requis  |  sans  prendre  atN 
cane  connôiss&nce  desdits  jugemens* 

.45-  Vqulons  que  les  archevêques  ,  évêques  et  tous  àU^^éd  éé^ 
clësiastiques  soient  honorés  comme  hé  prelnièrli  dei  ordrètl  de 
notre  royaume,  et  qu'ils  soient  maintenus  dans  toiis  lesdfbttsf, 
honneurs ,  rangs  y  séances  ,  préàidences  et  avantagea,  doiift ils 
ont  joui  ou  dû  jouir  jusqu'à  présent  5  que  ceux  Atê  préhkfi'  qui 
ont  des  pairies  attachées  â  leurs  archevêchés  ou  évêchés ,'  tî^ti- 
nent  près  de  notre  personne  et  dans  notre  couëeil ,  eftiséi-Métti 
que  (hns  notre  cour  de  parlement,  les  rangs  qui  leur  y  loht  été 
donnés  jusqu'à  présent  5  comme  aussi  que  les  C6^ps  des  ehttpi- 
très  des  églises  cathédrales  prêchent  en  tous  leâ  lieux  nei!rjt  dé  n6s 
haillinges  et  sièges  présidiaux  ;  qtte  ceux  qui  sont  titulaire*  des 
dîgtiités  desdits  chapitres ,  précèdentles  présideifs  des  présidinut. 


y^vv^m'^^  ^^^ , .  t^s.,iiu«D.>., 

le  joar  et  l'heure  y  las  archeTêqnes  et  tfyè^es  les  donaeroat,  si 
ce  n'est  qae  nos  Iteatenam  géaëraiîx  et  goayerneurs  pour  nons 
JÉfts-ikos^otiaces  j  ou  nosUèntenAnseà  leur  al^slkuee  ^|Sti^- 
Teat  dans  les  TiUes  ôli  lai  'crfrtânoiile  detracéfere  faite ,  ou  qa'il  y 
ait  ancan^Ule  ^01  toi«'s4e.'pari«il»mft  ^ol:^!»^  comptes 

et  i;oars  des  aides  ^  y  soient  établies  5  aucjael  pas  ik  ^coa- 
^Tiendront  entemblé  ,  ^s'accommodant  l'éciproqaéiÉienf  a^  h  con- 
moditë  des  uns  et  des  aotres ,  et  particulièrement  à  ce  qae  les- 
dits  prélats ^étime^onl  lé  ]|^s  convenablepiâ^rr  teèervice  dÎTia. 
,«  ^.^ JDéfeudiVparà  tpajtçs  personnes  7  dâ/l^^^fi^g]JBlit«Jetcoa- 
,  i^l^^'dleepaisseiit  êtro  ,^  d'occuper  p^i^pt^^  *gbïfer"" 
Jkssi  pki^destiiu^es  aux  ecclésûisU^ies*  Voi^on^^g)^.! 
<î%iei«  de,  n^  cpors  9  allant  .en  çoirpt  d^s  l^s  é^tis^^f-,:^^^.^ 
.  pu  mfres  »  se  placeront  dans  les  chairçs  Â^^i^f[^^M^' 
;|;i4Ub*et  chanoines ,  ils  coi  laissent  im  certai|i,Qoni^^|^(;  T^f^*^ 
.^^bi^Vi^  pot^xpour  les  dignités  et  chanoines  9>ù  çQj^j^fX^pa^^ 
,lîe  ksiremplii'.  .        ,  \  7    .Vi  1 

^    ,  ;  48»  Xes.eh^gQS  de  nos  cours  ,  bailliages  et'  autres  siègés^ofs- 
jti|[|i^  i  d^f  «Mscl^sipist^pçs  ^  ne  sepont  remplies  par  ;È^ 
.saûs  ni^anmpins  inn^yer  autre,  chose  à  l'égard  des/ci 


.saèi^  néani9pii|s  inn^yer  autre. chose  à  l'égarijl  ^^^'.^^^&^^^^ 
.conseillera poss^d^es  par  lqsprésidensauxenç(uê|;es  çi^s^^ 
noscours.  ^    ^  -       '      .     ;  .  .  * 

\    ,^,\  Vpi^onç  cp^§  lçsdit9  eccléfiafticpies  jonisscuiit  detoosles 
^  i|l>Oit|  ybieiQtS ,  dinies ,  justices',  et  de  toutes  autres  chor^^^""*" 
^,  t^a^î^s  à  leujr^  béné^ccs.  Fai^ns  défenses  $  tôu^k'|| 
^^Iqar.j.dçnn^  çiucun  trouble  m  empèchéinènf^ï^Io 
nos  coiirs' et  jugés  de  les  y  maintenir  âdus  nèti^e^p^'civ 
^^  ffliand  méme.Ss^ne  n^pcMrteroient  que  flçs  titres*^ 
'  w^vMie^      ,  eÇ  sai^s  que  les  détenteurs  des  héx^ilai 
|¥^|it  être  sujets  aux  droits  prétendus  par  lendits'' is&l; 
•    i&tissent  aiiégaer  if  autre  prescription  qu^  cenectè^ctréî 
,.      56^ ,  L(es  syndics  dés  diocèses  seront  reçus  dans  nos  liàiQ^^ 
.•sénécbe^ssées  etantrps  siégesroyau^ ,  et  même 'dans  no^'coars 
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de  parlement ,  &  poôrsuitrè  comme  («irtii^  {MMij^itiHi  ^  lAteN 
Tô^tes^  leë  aSEBâré$  qa!  regardent  k  rëRgiènf;  le  MHftd'^i^^ 

ipL'WonViiopmïési  et' lés  âgenB  yihêta^ê^  îlàt^ÈtrBlh 
n^'j^kiwlèûktiî  en  nos  eottrs  ilb  ^paHemeAt  1  ftb^  tèfàt^)ê& 
^oBi^les^poiirieB  mêmes  (àiaBeB,  étàydettiatider4cè;4^ 
&^»àùniëlie  Aé  là  dignité  et  def intArCt  g^nâ^âif  cWgk de 
Qotirëràjati^;  lorsqa'il  ne  sera  ftk$  astemUé.  fil  ^onttbni^i  èftL 
'"'"*'*  -^^      -,     '   î'<#nM(iir^ 

*■  '•   '"■'  '■"*■'  •  '.  '.        .î      .,-.  t.  ^'u  "  • 

K^  ^^70.^-^RÉGtEM[i(KT  ^20*  &f  marchandises  provenant  deÈ 

; -il   .u. .  r¥«riii9ki5a5iaali%l(Xebeaa.|  I,  ap8.)         ;     . 

'  S#^H.  JKUraiit  traiter  fevéraUement  ceux  dé  ses  slij^  qui 
tmfftit  Ite  raisseaax  en  eoorse^  p<mr  exciter  d'aitinitjJits  lédr 
i|8^^^^1'écdt^0Ître  leu^  sonrices,  elle  a  résolu  J^^èemplet  fcs 
jnaifyi^dises  provenant  des  prises,  de  tous  \h  droits  gui  se'lè- 
T^Csiîi'  dsltes  qui  Tiennent  des  pays  étrangers  ^  à  rexcei^ofi'dè 
celles'  dont  Tentrée  ou  la  firanôhise  poûrroit  é&ë  prj^uificia]^ 
âoi'niaâufaèturel;  du  royaume,  auxcjuelles  elle  Teut  BieA  pi<#cdrer 


«èiiléi'*à*(jét  effeïPordonnance  du  mois  de  févWer  168*^,  liés  atréts 
3u  iK^fl^cetobré  1691 ,  ét'le  régleméni  du  21  jtnn'iëgf^, 'elle 
?ordpimécequisuît:  -^     -«'^ 

^^J&AT*  1*  I^  de  fil  pourront  être  piises  en  Veme  et 

i^^mmaoé  le  royaume,,  en  paj^ant  les  Mêmes  <|br6i'i!s' et 

^Iflnj^o^t  les  mêmes  formalités  qui  s^observeïi^  qahs  Ws' âèux 
.^jrauj^.^e  la  Flandre  française ,  par  lesquels  il  est  p^jxiis'deles 

WJkfe^  depuis  le  tarî^  du  ^o  septembre  i608C  en- 

scmHe,  Vetain«  le  plomb,  l*acier  etïe  éuiVre,  non  ouvrfîi^,1es 
s«Rfppi|8  elles  çriaquereaux.  ,       .  .^    ^ 

5.  S.  M.^  a  permis  et  permet  aux  premiers  aî^îidîcAJÉiît'es  et 
à  ceux  qui  achèteront  d'eux  des  marchandises  |)rôtehatit  'des 


_J 
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pnÉiCSf de  l^:Siii«  passer aatnversdttrojai^^  pn^lajnrmft 
da  transit,  en  aTertissant  le$  Sermers^  et  obsenrant  les  fimniH 
IMê  prescrites  par  les  rëglemens  pour  empédier  les  TercemaoB 
el  k  coatrebaiide. 

'  4^  "Blto  QCèô^e  êètex  tedir  de  déleâ  pour  ftli%  fMstfërl^P^ 
tMig^  'ÏM'taAréuindiètê  ^pé  les  n^tidieatiAhâd  oci  6i}itt^^ 
aditereiit  des  annatenrs,  en  cas  qu'ils  soient  adjtedieatah^^  t#ii« 
itwA  y  enroyer,  lequel  iéUtà  oommenoern  sevdement  da  jonr 
^e.  Fordoimance  de  coufiscatîon  aora  été  enregistrée  au^e£^ 
^  JPwBWf^té,.  et  fn^  cas  qij^  h^  réçlw^tÇW,s^4?o]P(i^^ 
par  appel,  sera  le  déjbi  .prorogjé^  et  ne  conune^çera  à^b^nrir 
que  du  jour  qu'il  j  aura  été  statué,  et  si  en  l'un  pu  Tautre  cas 
il  survenait  Quelque  empêchement  au  transport^  Êinte  de  vais- 
•eau  on  autrement,  le  dâai  sera  encore  proroge  d'un  mois,  | 
conditionque  les  marchandiaes de^oienreront cependant àma  las 
màfiasins  du*  dépôt  sous  les  çhb  du  fenni^r« 

5*  Ne  pourront  les  fermiers  exiger  aucun  droit  des  3»sr- 
ehaiidises  provenant  des  prises,  si  ce  n'est  après  ledit  ^lélai^de 
trois  mois,  quand  même  la  consommation  en  saroil  penie^ 
dans  le  royaume ,  pourvu  qti'elles  soient  dads  le  magasin  dn 
dépôt  9  ou  que  Farmateur  donne  des  sûretés  an  fermier  pour 
te  paiement  des  droits,  en  cas  qu'elles  soient  envoyées  en'  pays 
étranger  pendant  ledit  temps. 

6L  Les  adjudicataires  des  marchandises  provenant  des  prises  et 
ceux  qui  achèteront  des  armateurs  en  cas  qu'ils  le  soient^  seront 
dispensés  de  fournir  des  certificats  portant  qu'elles  ont  étédé^ 
diargée^  en  pays  étranger,  à  condition  néanmoins  qp'aài  àevvi& 
bureau  de  sortie  ils  pr^idront  un  certificat  du  commis  do^^fenneS) 
justificatif  de  leur  sortie;  lequel  certificat  ils  s'obligeront  de  rap- 
porter au  bureau  du  lieu  où  le  chargement  aura  été  fait,  à  Pexcep- 
tion  toutefois  de  celles  qui  seront  déelarées  pour  les  ports 
dltalie  ou  de  Portugal,  pour  lesquelles  on  sera  ohKgé^'de  rap- 
porter les  certificats  des  consuls  ou  des  vice-consuls. 

S^ont  an  surplus  l'ordonnance  du  mois  defifvrier  i68j  et  ]e$ 
arrêt  et  r^ement  des  i5  décembre  i6^i,  et  st  juih  169a  » 
exéeutéssefon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'est  contraire 
au  présent  règlement , lequel  sera  enregistré  dans  les  sièges  de 
l'amirauté ,  lu ,  publié  et.affiché  partqut  oii  besoin  sera. 
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9^  i5*j^4-^TitGtÊMtasr  pour  la  condmte ,  potitè  et  tULcipH^e  dht 
troupes  dans  le  Canada. 

Marly ,  3o  mti  iôqS.  (Hec.  «dM* }  -, 

K^l  |5flt  rr  Apfir  4h:CQmeil ,  jmyi^  4rtln«(  ffi^mes  Jfprpani 

lUf^i^Hl  -^'Aiiiiii  rfa  cowfelt  ponant  ^é  ks  nbWfies  .feront 

''^'IM/gik'  Seiènîr  dès  Inventaires  ou  répertobrie  dé  t&us  'tè^  actes 

'''■^êèfiUpasseriiiit ,  soit  qu^tls  les  dêBprent  en  minutes*^  ou  àtâils 

lès^^ïirâent  pour  en  délivrer  des  grosse^*  *•  ..     > 

Versailles ,  ai  juin  iG^Ç.  (]^qc.  cass.) 

N^  iSSo^A^  Jjiftvr  €fti  catueit  suivi  de  lettres^patefifas  p&rumt 
que  tous  les  greffiers  du  royaume  tiendront  des  registres  pbê^ 
ndiifi'^iaidknoe  mr  papier  Hmèré  en  bonne  ferme ,  et  feront 

'^^paMphër'hes  registres  à  chaque  attdknûeetréhatfu&telUleaêe 
parle frésidenti  .  »  -  ^  . 

Versailles ,  a  t  Jiiïn  1^5.  (  ArdiÎT.  )  •*  , 

No  iSÇt.  -*-  DÉCLiRATiOïT  portant  règlement  sur  lis  ff^efflèni  des 
présentations  y  avec  tarifa  en.  a5  articles. 

Peg,  P,  P.  ;  a3  juillet ,  C.  des  A.  ^  39  novembre. 

f^pé  des  ponces  pour  servir  sur  les  vaisset»ê9^  d»  POi^rdc 
.wêduHm^rd^^mrespensanneaàJeurspiacea. 

T'       •'■'.'.■        •  •  -    ; 

{T^  j58Sï  -r*  OrdokH ANGE  jfour  /a  ;70&ca  ^t  là  dieeiplfne  dc$ 

.    eompagnies  entretemées  dçms  les  îles  de  VAmériquem...s  .^ 

la  octobre  1695.  (  Morcàd  de  Saînt-Méry,  I',  Î93.  >  '    *  '\. 

N**  iS84«  —  Ordonnance  portant  qu^  les  forçats  et  Tu7x:s  trouvés 
"'saisis  de  choses  volées  seronf  punis  du  fiwt ^l)^ ,     . 
V      Fpntainehleau,  ai  octobre  i<^J?.(Bajo|,) 

, ,^ ;     —  t*";^-    ;■ 

(1)  fin  Rigueur.  Voy.  art.  16,  tît;TiI  de  !a  loi  du  la  oetoi»rft  1791  et 
ka4<]iiiftiiQfi-«  4^  M.  ^^ilm  t  Réperipim  de  Jurisprudence  ,  v*  Fo/^/if, 
SeiiUoieDt.il  p^roit  qu'au  lieu.da  fouet  on  leur  applique  U  bastoiinlde; 

17- 


I^b  iSÔS;—  Amkt  du  conseil  (jui  défend  aux  offléier^  dà'  roi 
de  ^associer  avec  les  corsaires  dans  lès  prises'.''^  ^^  ''  ' 

^   '     ^  ^9^tobre  1695.  (Valîû  ,11 ,  ^T  ^  '^  ''  "^ 
ïjfo  i58è.  —  Arrêt ia  côn^^iî/  interprétatif  âeté^^ 

Uns  qui  sont  danà  tes  justices  royales  et  dims  celles  4u  3i>v^^ 
^engagé ,  que  pour  tes  étangs  ou  retenues  iteaiàjc  aUx  environs 
des  chemins  ou  ici&s  puNiqùès ,  siïrtepitdUU^enud^une 
:^tjtiùk^^\éniiiLS^fUéiesj'àt^fn^ 
qui  décluu^desditet  tmspskt.pmiwt^eJSf^qm  possèdent  des 

ou  retenues  qui  ne  sont  pas.  dans  tes  environs  des  chemins ,  ou 

jïo  iJSg^; -^  ARRir  du  conseil  qmfaitdèfeksés^n>ià^}^'hA^ 
t0ns  des  Pyrénées  défaire  aucune  coupe  d'arbres  futaies  sans 
'Mdoit'olyfemtlapemussiondurop*      ^-\  ;?î  ^to  .BÎlTO.l 

^^  "'■''  'ter8aaîei,a4 novembre  >6à5.(Battarm^^^ 

iïo  i^ég,'  — DÉCLARATION  portaniquè  les 'déiènte^^^^^^ 

mii  ont,serv(aux  clôtures/ fossés,  >^'^7^^^^^  ^'Hf^M 
]^esvil^s  serofU  maintenus  dam  '«"r/oMw^wce,  j^^ 

taxemdérée»  -^   .       ••"'•,-  -l -^-rp-n^  ^jo-m» 

,  ,  .    .^^         ,.,.    .a7a,>JEte$.P.IlQne«,^jiO;inarSv     ^|  ^  ,^^.,^.^  jîa 

ÏP>  iSoôï^  tÈtt^fMintiént  iôm  1e»pa(iii»ii^d9pamiaà^ 

rmàtès  èeSéàiostiquèséu  làX^tM.  q$djoifÙ6etii  A^  iipàf  i* 

''fSréeiA^^hésdanslaco^Jmmim^^  oosdtvlt^^^^^  ^:  «^-^ 

Versailles,  février  1696.  (Reç.  cass.)' ^  '  r'-^i/'M" 

I^i'  ijSû2^^  iOtodkKÀKCE  qid]fîSt  définie^  iuiif  ^'^^^^^'^ 
riimd^iesmssemJi;xràur^  ou  àùeux'M' pcmO^eH  Wm 


BOVCHERAT,  CBJLirc.  ,  GAlVl  SES'SCBlVX.  *—  MA.R5  1696.  a(^ 

jf^^^(S4f^^4le  firer  u^coup  de  semonce,  <^  d^^a^^iymç»,  sou^ 
autre  pavitkn  gp^e  sous  celui  de  Frimce.    '  .     . 


Versailles  %.  13  mar3  1696b  (  Archi^.  —  Lebcau  ,  1 ,  2a3.  ) 

%      i  .  -      -      .•  ^    .     .  ^•/ij^^"^^. 

iNCiE  (juipepnet  aux  cqpiu 
ts  €(rm<fs  en  course  ^  de  tfoti 
•         J?^?^*^  î^a/Z/Tie/ii^  ennernî^qù 
■  âtes  mirés  jùsqu^à  iS.ooo  Ùvres  au  plus*  ^  '  * 

i    %*ià!!eVv  t<à^rtiar8  1696.*  (  Atchîv:  —  Néron ,  H,  !»8Ô.  )  Ôeg,  P.  F. ,  ai 

No  iSgS.  —  Édit  portant  eenvMissemèni  moyèniamt  fmanÊes 
deSoop^rS^T^^chôifiei  parmi  kgplufidUU9gu4ct,f^^ 

'{fio'  ,«t.a       ^  V,     \        C.  des  C. ,  28  mars,     . 

LOUIS ,  etc.  Si  la  iioldt.e;Klri«^M  et  raaiicpûjté,  46^%  V9pe 
qui  clonIleJ^t^e^dÎ9ti^l<;tioIl  parmi  les  hommes ,  n'e^  que  le 
présent  cPnife  fortune  areugle,  le  titre  et  la  source  ^e  h  no- 
Uessé^ésè.uii  présent  du  prince  qai  sait  récompèntoey*^ aTec 
choixles  services  impQftans.qtts  las 'Suints^ rendent  à  leur  patrie» 
(^fs^piiiicqf ,  si  dignes  .de  la  reconnaissance  des  s^uTerainj} ,  ne 
8e^,i^d^|it.pas  tonjoars  les  armes  à  ta  main;  le  2ële  se  sighàle 
"^î^^miji;^^^^  et  H  est  des  occasions,  on  en  sacrïfikat 

soin  bie^  povtr  l'entretien  des  troupes  qui  dëfendeiit  l^éàit ,  bn 
mërite  en  quelque  sorte  la  même  récompense  qûé'ceux  mëbie  . 
qti  {Mdilgaent  leur  sang  pour  le  dëfeàdreu  €'est  >earq|ift.iMÎiM« 
&it. prendre  la  ré^olutidn.  d'accord^^SoCv lettres  de  noblesse 
^HDtr^rogiNènnfty  pour  tB0VTÛ^«4e  néeoQ»feQ«ç.  i  Hfiq^^niyf 
fl^eks^  ^^  k&aofiiérantpw?  ittiiA  finaim.mo4îctQe^iÇoa]b^^ 
ront  à  nouft^foânifir  tes  ifi($!i9<mrti[:  d<^|it  jao|!^,  ^I^Qj^Jtieip$»i^M 
repousser  les  c^orts  obstinés  de  nos  ennemis* 
A  ces  causes',  etc.  Anobliàsons  !  dans  notre  royaume^  pciys^ 

pins  distingués  par  leur  mérite^  TCrtus  et  bonnes  quabU^  Se- 
ront pÉ^fiBilééi,veéd0c  qui^  par.des  empfoincrlâfa,  P^rge%  qu'ils 
a)«9?çf4.çj[^rçé$^ou.qu'ils.egKercent^  se  sç^n\  rendus  recompian- 
d^s  H4Îgaf«  d'êtirç  élevjfiilli  ce  de^é  d'honneur  <^t  de  dîstinc- 


ai»  Lovis  »v. 

tioii;  ménKi  Us  uéf/^mna  et  le»  mairehttttds  faisastrconiikeroe  en 
groç,,  qu'ils  pourront  coalmaer-finiM  d^ogioràJaAlâqutlkë'de 
^q)^9  ^  ^i^un  desquu^b  aous  ferons  expédier  n^  lettre^  pa^- 
tiif;u|ièr«$  ^^poUIs^emcoit  «  qui  seront  earegUiséefiidans  «0s 
fiKmrB  dfl^fiurliemcirit)  chaires  des  compleA,  coar  deA>?«id0»  bt 
lm:e«nx  de  no$  fiiianceav  mttoe  aux  greffei- de  jhos  builUiigt», 
siuéthBxwée^  el  ëkctions  ou  les  îttpëtrtoa  seroi^t  d<HiM0ÎMs, 
4e-.tpus  lesquels  eDregbtremekis  les  finis  seront,  modâréiBwnt 
taxes  psr  aîirét  de  «otire  4Xiiueil,.  «n  y^rtu  dasqiielk^  l#^^ 
iFoislqns.qii'iU  s<nen(.t^fius,,.Gfln«^$iÇtrépi^.piN2r  tiobli0»|keii- 
.semble  leurs  enfans  et  postérité  >  vé$  et  i  naître  eojb^yal  mariage, 
tout  ainsi  que  sUU  ëtoient  issus  de  s^ble  et  ancienne  extractios), 
et  oomme  tels,  ils  soient  honoré^  et  respectés  dan» ieus actes, 
«ssemJdées  et  oocasions,  et  qu'ils  puissent  prendre. là  ^palité 
Sémyer  et  paryenir  an  degré  de  cbevalerie  et  stnttea  réscnës 
à  nptre  npblesse,  jouir  et  user  de  tous  les  honneurs;^  préco- 
K^be»!  privilèges»  prééniMuoes >  fnmeiiises  >' Vbtr^^i^scmo^ 
tiônset  iminnnités  dont  {ouisseut  les  antres  nobles  de-^soioe 
;i|«^umeiAaiis  dijAîactian*  CfOmmoauMni  ^'ils^poissenkaD^rfcir, 
iMsir  et  pBoeéiw^  tons  fie&,  teires  et  aeigiDtflnriesinflMes».Jg.îyiA* 
4fÊM  litre  ejt.  «pitUté  qu'elles  soiaiiV  J^ovm  leur  pedinelifaDat8i«de 
fiiivter  ennàinee  tinJNrëee»  telles  qn'eUes  seront  réf^es^Hir 
.«»tiM:în§e  (j^amea  de  Franee^.  qpi  serool  «açnèintaspel.JU»- 
4q«ii|ésft  dans  nos  lettn»  d?aaiDblisse»ie«t$  àlaebargs  ifevim^ 
MUe»ent>8aiis  dëvogar  à  ladite  qualité^  et  de  Mms^ingrttr  Jaa 
ansasBas  anaeqnelles  ilf  sevosit  modérément  taxés  en.aofare'oos- 
asîl  pa^  las  r&ies  qni  y  aeoront  arrêtas.^  s«r>  Isis  .qilifttBiiees  da 
garde  de  notre  trééor  royal  en  exercice-^  qiû.lear  aèrent  ddi^ 
vrëea,  sans  que  lesdits  anpbliissemftns  puissent  être  par  noos 
et  nos  snoçesseurs  supprimés  ni  réTpqnés,  ni  sujets  à  ^ocoçe 
f^M^  pour  être  confiiïnés,  attendu  la  finance  qn^  noua  pajait 
dans  les  besoins  pressans  pour  lesquels  nous  les  accordons»  Si 
dssnona ,  elc. 

N^"t59l9.  *^-  '&BBT  portant  éttéUssementd^'  !2a  Omtjmfftu  Ai 
SikiégOt',  a9éc  régkment  en  4^  wfittesi 

Versailles ,  mars  x6g6.  (  Archir.  )  Reg.  P.  Rouen ,  ao  mars  \  C.  des  C.  j 
• '^A  ,  1  '    .  -  .  -8aVftt,C.desA*,i4mrf.  '       ' 

PRÉADIBUIE. 

.)4)i;i|:Si»  «tçv  Açt  JfoiUeu  des  soin^  q^,  noî^  Hump»  à.la 


à 

feOVCBBRAT,  CalNC.>  Gàm^B  »Sfi  «CXIUX.  — MÂ&S  1696.  sii 

iiÉhmm  4e  om  étota  «imAm  Wutoi  la*  pvbiiiiDes  ilè  nittmpe , 
iMHtt'iMi  bUMUt  ^  t^^ém Ifattootiom  arffiMgiiiii  «ttr  •took  «é 
^  peoteoMtiiiMir  M  kiM  deMB  p9it|il«89  «t  pMfâMKèréMeÉt 

dvMietdaiiit  )#  voyawMl  et  j  «pp«rler  l«ê  vidbMtti  ^bM^ii^ 

Mtwi<te'|dbs  «oMÎMnibks,  tapit  ]^Mr  le  frafio  4ee  ^^«iMi 
«eottuev  Meiiies  ^  neffil,  poutre  «t  vàfÉtsn^m^  et  wtMi 
^ttiNlModîaiee  fines  ^  fne>ar  Ie$  irtyet  ^'os  perie  aM  âMtfe 

4ie^ene<9  'MtOT^Be  et  evtfee  wHHrées^^iei  eevl  i^^^MpliBee  eto  ises 
.  |H^  en  Fiwiee ,  «t  do«t  «ob  ea^etotireBlKleei^rwde  emi^ 
«igeef  'ttéM  #v<MM  v^Id  4e  iHÛaterâr  <m  oefluneree  inipeèi 
4inl$*«ftpme^pisle  eeinpegaie  royale,  fowiée^m  >i6>»i»yem 
de  fc  MMieite^  4ert  ilfcftiik  le  oijiiJfcirt  »*  a  epiJBBrt 
lettee  qid  Foat  aûse  4m»  ë^  ée  le  rtÉÉrtriiier^ 
v»MvéB»]a4efeTëli4dîr9  et  pe«reet effet,  ttMfeiVsoMi 
«eex  de  aeg  eefeti  i]iii  ne»  «ut  panr  lesplei  p^peet^ 
9t'WHMieneirottiibn«é«MMttrdfccw^pegnk,  ^ewifMb 
dJe-Him  rtm^  e<iiiptîeflyge,eeee  les 4Bbifatieae«et  iitKW  JBfuiu 
je9«ijbnMB'iAMi3  Je  «eeABt  ^iMles  ^ent  fest<  eeè^nUe^  deeft  le 
fin  MPt  cidej<  jn  ptiRMiCft  dee  dettee  idb'ladte  meiéaeil 

fai  Fi^nirniTanl^  a^ Ifti^ Jiaiibi «iw ifijMMrtïmt  A»&Mt*n«A4ttta 

"leKiweHiits  (Mew  -lee  KneMBeee  cnreiie  ^iiettt  e  fleeMeeBv^  eMips 
MdbetiB  èiiee  le  traïerfa^mrKbleimit'et  icesfariliMr  âm 
^UieseIIleIlt  de  son  commerce,  si  avantsgeox  au  bien 
^4I«U  Aioes  «Risfls.  «te.  -    .  .   ••    i 


'ih  i'SgJr.  —  Déclaration  pbntpa  que  tes  loyers  ééé'meds^ns 
'"  de  rersatHes  ne  -pourront  être  saisîs  que  pour  4eiteè  privU 
^f^ies. 

Versaîllcs ,  35  mars  i6gi6.  (Ardiîv.) 

S!"  «$98^/*  J>AcMlMu:ioii  mr  Partkle  ^8  ^.  PEiitU,  j/îaml 
1695^  cofic^iaiwt   /a  jjuridic^Uw  Jk»  é^fyptfi^t^  kf  m^ 

nastèreis^  ,r .  .  .  -  . 

Versailles  ,  39  hmuts  mGj^  {Çsâ*^  ^X-  Jhf^  «-Avcliiy.  -^  jMree^  fl;> 

380.  )  Reg.  gr.  Coin  ,  4  septembi«. 

lOUifi ,  »etc»  iL'obligttlicm  dans  laquelle  nous  semées  êf^ar 

^fijet  Vbntenité  tfM  a  jdii  à  Dten  yiùi  neos  ioptiernfHiâk*  1 


aG4  xotfs  XIV.   . 

«eiiii^MiWdfl&  ^  lo  iliscipUn^^  V^gifse,  pour  lîexëdation  ûe^ 
saints  canooa^-'dMit  nto^^tenons  à  hoiiiieilr«d'étre  lej^fenéeiir , 
noiis  a  engagé ,  au  mois  d'avril  de  l'année  t6|^>y<éé' £dre 
rédiger  dans  un  seul  éditJbfi-difKrftntes  ordonnances  que  les 
i^i^ix^f ,  picé^^cessfQi;^^  ei  notks  avoirs  fy^^  ^&!^:ê^texitQiyHs» 
sijopjj-^^  fey^JW.^  ^f  9W  M  réquisition  du  clergé  d^  iMMxe 
royaume  ;  et  comme  nous  avons  été  avertis  que  qu^Ji^^p^r- 
sonnes  donnoient  à  l'article  18  de  cet  édit  une  interprétation 
^iSSStëdtid^  &'^n08   fnîKàitîèns ,  et  même  que'  ton  'àvoït  fait 

0éîl(lHt€^i«fg  iiiiiiMitiot» 

fin  tmn«di^'pMiesDl6J>dd>diffièidt£  çt  ^eie^jl^igé 

Wbidi»i«ft9!i^idiBr^'d«iièutBnt  Ans  des^  barîm»^kvmA  lyi^eë^ 

witeb^^utès.  Miftlb'éaii»M9  ^  lis  conoo«vent>àa  sd^^ 

«Ibiff  élilfOiâicm:  deo  nos  ««|ets  daM^ksiib6iHiHiationBspi'i*lri«iV^ 

de  ^ne3i^n9!tiqiniintiââauit&^ 

4dtr>ié^ôqiiee^''^at  Hgpwtl0i'ïrégaUez8«}OÛisèèa*r>aîi^  yoflM^p«0i»ie  ^ 

f hrficibiKi,  dcB«  etempiiniift  iégiiCinfes  rw^ni  îont'.^jéléi^aedénlées 

^^fhuifapflr  ovdrevs  œngrëgaâbtts  «tr  nHMla8tàfks7fiMfedlte*Sf. 

^f/^riàma£mf¥ût&déi8?&iadm^  satttSBtéeuttf  ,79ii^î]véjpidioddH 
sdneHs^  pxnrWfgeè  atxexcnifAtans  dat^moBoslàr^s^'vi^ide*  coufl^ 
jjelatoal«ii|syM  cowyéglbftî^ 
jiiÉMl/et  ^«iv>IàT Bmnièvet i8pf  ik>  Petit  ea>èt j^jdAv  flnmfr(r^)Qsiim^ 

no^eèovii^  lepiirèhévô^piesf  on  évêqiwsiiiuraiitavbidà'qndl^ 
èf^^ttaêisivJàéiiBims  ^aoBuatm  deàd^rmoniiâitèras  ^èifempts^de^leiir 
fièidîoliQn^moiiq^roiioiic^qiâiB  «itrtiisoiit;)ManiJ3il«nfif|ft  Ut 
jwqpérieMii  séi^iiiiii/s^dfy  gaurvotr  An»  mïïBms^'tb^pëkiSÉeA^iiiy 
dhaÔAenodhreJdaniriledittaiàpg^  as  j.fpamwciriMtfewsrfmiêaajs»^ 
mMmqjÊlO»fsgtlmefr0a^mé^  ÎBtttitats 

dBi!daiam^.4|mditsrai(d]^0s  ;et  mpmstàre»;  et  qate^eàsi^^ise  k 
«ifeindfl]éffaeiif€2i]|^ttd  et'  le  »wD  si 'premtti^ rqÉSa;^\^ait  u 
ttdmii^ipdiBfean^^y^^^^^  un^renside  ^^iisii^OMipt^^ 

IfldKtsFAziclmâqpi^iet  r^vê^     poutvoiit  dUi|^er4tiftdlts«^«iipé* 

!>nrmBàDm9ijpaàsa]kiaent  qne  lesJiaonastères  eu  deflaio«r«ft>  des 
nfXi^korn^gpfivi^s  qiût)àtJikm  jiiiridioiionTlé^lSm 
iiriwwftAwsf  ebpneuràt:Jieftdâb^^drBl^^  joi^ 


BOnCHBRàT,  CtfâKC.,  GAKBB  1»IS  SCEAUX.  —  MABS  1696.         jéS 

visitc.desdito  archetêqiies  et  ^éques,  ainsi  qm  le^i«Miéi  et 
abbesses  ^soti&ohefi»  et  gëftëraax  desdits  wdred^  * 

Si  ddimc^^  .elc«  .t..  i.  ^  ....< 

I  -    -    ■  .;»    ^  (  .       •,",  .  ,^  •,'•» 

*'''*%^*^-^I>iS<aiAftA«Oïf  pcTfon^  7ite  lesgraâùig,  aat/^^^<feftùè 

"dé  Vunis^rsHê  de  Paris^  ne  pourront  êircddmis  Ôy  eàferééi^îa 

:  p^essibn  de  médecin.  •    *;•  i->i 

Vers^iles,  a^aMr3.i,69e.  (Rçc.cass.--Delfma{e.}Reg.P.  P..»^^avrilf, 

QiUcpii^aSimi  t%{veiifar?aMtr<WiCli«acB,  fiâttpnès^oxprcfliwânhMli»- 
liom  e|<dëfi»i^9àl»fttes(p»ftO]iiu»d9f9dqpe^^^ 

(Atei  ftbiibé«de  inëd9GÎBe  de  FoBirf^nîlëu^  ,A«i-ifM<i»pg 

^efiatttres^unvorsili&approwrëes'cPieefle^  Qa^erçmila*tti<dB»> 
«uif)c{rBèfc>sotoèptvsoiUi0,*xiotre  &iniUQetinaîionirrQ]f«)ar^  ékk 
■liM^HWf  nce  Jelagirile  dëthratioBy  pkiAievrs  tnëdeoiiii')  tloe*- 
leotttdteiFJitttDesiimiYersitës^  se  tfont-préoeaftéa  aixc;^»dcr'Itan% 

îàtéBffpnmçT^  IMmsmoiss  omiHBeiioite  atoittâé  isfocméH^ 
qadq^câ  portiindiers  médecins,  dedcvurs  de  cptelq^s  ftoidtéf^ 
ntnlûii'B^exeiapter  de  subir  1m  examens  y  et  soutenir-  lesadÉii 
peur  83e>fafarQ  apfMnrer  en  hdite  ûwrersité  devFïurisi  par  taie 
ÎBlIsfeétBtiiiib.BÎngniiâne  f uteadotent^-^ie,  ^aoée^ ipeétaoterî^ii 
topafifappeeayë  /dekjfiiGtiIté«dô;BiHrisyJBiia«nbTiMiis'entBBi^ 
qii^une  simple  approbation  de  titre  et  non  de.  doctrine,  etfpop'Of 
itujrenrqoTfn 'présentant  seolemeni  leurstfetfaRes'deriiaeàoirfroa 
d»  ioéieumv  qu'îb ont  pris  daaasIes>anriODeB  leiâveissilës/  laiboaHé 
dâ  iEbsia:  était  oUi^  de  i  les  aggréger  «t  jappaonTSis^ 'sadài'lqp 
^teiîaMil&à'isAiiï-aaiins.eaanens,  iCj  jontasAp;niwii  «aêtps?, 
BicmaaivaDB^cni  drvQÔr  sur  ce  ;<lé€lBr#r*liotra>itit0aiimxriA/Kés 
caniêay  •ete.^TonloBS}  etBbOiisfiiail'qn'j«aiie  ipctsp^a 
iftire.)]ar^£aiisliop  ide^^m^eiat  n'y^prelicpiev  hHuÉfdflguwjaiis 
iiiatQef.TiPojàl.&|]}KNiEg8.  de  Baris>.  eooote.qfpfil  aîf«èl)fafai:'dni 
dfgnés  idfiii8^]^atilrosunivemt^^^frn9%e:m(^^ 
soi^jprrfseWtf'en  bdite  fiumlté  de  'Svrfàf  poiir^fféeDdba'd&itoiii 
Veaux  degrës  "de  haelielier ,  -Ueçucié  tm  de  4<>cteav^aprèa'iimr 
fiiH  les  aotes' nécessaires  pendant  deu  ansY>d:8iiibî4er«tzaiiHfens 
confeiteéDient  à  Jiolre  jdéclaration  du  S  nm  1694  ^t  ^P^iurvs'y  iépre 
ipps^ti?^^  flms.néanmoiiiâ  fu'ibeoi^leoni^da  pDQnâvfedsi 


i0t  towis  iXit.   ' 

l«9«lHi4Mi^la4fte  ùitmÊÊê  j  dmtymw  ksaToas  'di^n^és,  \  cause  Ah 
àiB^têà''qpjt'iih  émpéM  pt^  'Am^iék  attirât  itniy^it^.  Vô^dom 
M^>^i^îi^  qfCie'  notredite  ctéckratloa  soft  ëxëcMiéé  isâon  sa 

léfAhé^tètie^;  9i  donnons  v^^«  ., 

no  M',> '"n'j.  .î'|.  >'•.'•'•  •   \/   ■'  ■•      .  ^'-  -■  ■  ■  '  ♦*  \ '*  '"' 

étf  roture  4^ns  les  directes  du  roi  pourront  aç(pierir  Ifidàe  dir 
,  recietit^  iïtre  J'iu^^pdaiion»  ... 

-J.M  >  IV  M  .  .yerskàiés ,  avril  i%6.  (Ord/36.  4X. ,  355.) ',  ' ^       , 

Sf*'  iBffS.  —  ^&!it)DNîULNCÊ  sur  le  jugement  des  vaîsse€tux  enn^^ 
ifttîitéhouerbntpartempéie  ou  autrement  sur  tes  cotes  de  Prcawe. 

Vearsaiilea^  19  mai  1696.  (  Ardbdv.  *-  ^^|mu^  f  ^  ^  ^^i 

èfiMBixmià  4a  ^sgemoit  âet  qraîssefta^  ^clM^oés,  «oit  à  ité&^  ^ 

i  oMttu^^^tfit  par  Wjiyitl  «er  ^MMKitotti^  ^n»  <îi*^ 
I  y  tS«M^flNftM»l6  ^  le  tifi^^ 
|pi«fiANAi|rcdr^ftéibH:qiLOp^  et«fu^¥itttA 

ècft'teiëipë'4lilttle  titre  dés ^ei|  à'^ot  S.'IË 

'<tMtAtetii^m«iRneiittiejfy  iBÉb  so^M^  tëêBttÈêèk'fèt 

«MHblôfli^*  à%»)«Mf|0  é(»tifiëéalkm'«ft£Iie^î^r  tés  M$  ié  fa  jgttékre 

j..»JUb(itM?  •     '  '    •        "•        '    '         '       •'  •  _  "'       •"•"-'_ 

,  t-g.ii 'i'M..,-; -:  ;  '•  '    -  •  •   'î  V     '      '•       ■•  •-••••  ^' 

(0  P?  ,acguéroUjpar->me  drpit  d'imposer  tel  j»aip,  çfj^  )HmM!mMtS9!'^ 
Àiaisbits  et  neiritages  ,  de  porter  le  nom  imposé,  de  chasser  et  de  pécher  y 
IBlfe  tsIMtèergt  Hfifiit^i^èdlier  ^ans  l'^ftctiffuc  des  Ulrecftes ,  etc. 


JBOlJCHfiRA.T,  CBLUC,  GA|LO;P    ]>AS  éCEktfX.  — *  MXI    1696.  Héf 

et  oriqtme  q^e.  Içs  y^U^je^ux  fuià3liOH0roiiil.s«pi9iki«liA|4»4Nii^ 
seront  porlç»  p^.Kleiiip(|{e  oj&aul^r^^iimW  ^^^KiHrt  )«ie«|»««(iVSi* 
les  artkilef  de  TordoiMianQ^.  ^..i6&h\wÂf^  cl«9if,  kil^tRft ^ 
prises  et  le  rëgbment  da  17  fiévrier,  &iÇia^^<f^  £«1919^  imitPPl 
faissetti  ëdboaë  qui  sera  de  &bric[ae  .ennemie  on  qat  ani%  ev  ori« 
gMiaireuient  un  propriétaire  ennemi,  ne  poun;^  étxie  ^ni|4 
neotre,  mais  sera  confisqué  en  entier  au. profit  de  S«  M*,  ifu 
ifen  a  été  &it  tme  ytate  par  deyant  les  oflSicier s  puBlie^  qui  doi«« 
rent  puser  cèa  sortes  d'aetes  »  et  si  cette  Vente  ne  sè'^trouve  à 
Wdei  Q'esl^accanip^;iiée  d'im  pottyiii*  «ttAnMl^  ié^lêpit  le 

V^x^^iepi^t  $,  ja«  que  Im  lOBTiàoMlÎAf  9idmfy<Mivr 

s^  (M^wés  4t»nt  il  ne  se  tromeurakàJMvd  a»cm>^qmii  iiiiwwly 

6er<)otet  d«ineur«roa|^entîè^ei«i«ntQonfi«9wtes1b^ 

tea^  néanmoins  S^M^^QmiMWndredwifk  présmtie.^^lciM^ 

les  vaisseaux  4c)ioii^  dont  Iqs  papiers  se  seroieiitpordnaàl'oc' 

casioQ  de  la  tempête  et  par  le  malhear  dn  nanfirage ,  en  ca^  im 

It  tàjf^âm^  Q»  le  eo«9niandant  en  fessent  tlU>orâ  Wcùr  'décÛro^^ 

tioa  y  et  que  Fétat  du  Tfdsseani  «et  les  circonstances  de  FéchottOi* 

ment  le  puîsaent  &i^e  ffésam^ps  àum  ;  «^piel  cas  &•  M.  ordonne 

que  les  redamateurs  seront  seulement  tenus  dei^ppajrter  im^oii^ 

reBeèjcpëdidon  du  contrat  d^acbat  et  le  double  desconnoissenieiMi» 


H*  i6oL  — .Déciaratiow  sur  la  traite  du  castor. 

Yersailles  ,  21  mai  1696.  (Ajchiy,  )    .  ^^     .     ^   .^  ^^    - 

<StÇif7i&,^  Me».  STous  vfomh  établi  eliQisiserf<7)«iqà%  psér 
&f^,la  p<49>^ '^ .  Cfii^f^  pw  tentes  les  dtfpsiises  «fr^dyfc 
90^1»  q^i,  ox^  dép^diii  A^  non^ ,  et  ee  e»  fiuFfov  de Jn  wéi^gam^ 
d(L  f)9iiipQ^e  ^  et  «n  atten4B^t  iqoe  kse  liafaii^siide  ôe  fâfelfiNM[ 
«^  en  ^i  de.,  profit^  de  M^»  ki^  aran|a§iN  deribifoeltaië  iUn 
Ifpra  tç^res,,  dç  la  pêche  etdqs  aujtres  emploi^  9iik.|iimrMl 
trf^i^  d«m»^  le  .p9j^^,.  nçus  avenue  d^na  les  ooiinwffiinfiwtftf 
TorisdU  traite  du  castpr  deasatiya0ds4aiieJaeei0«kt^»i4hpMK 
curé  8^u,«d«tor  uir.  bon  prix  par  le«  niains  dui'fiinnlei^dif  <i»»l«i. 
df«Q2un&  d'occidejat  ;  m^is  aja^  re<^qyHm  gi^eflf»  r^ii^ltfln» 
WHi<;Ugs  e»/jédoiettt  d^  heancjoup  .le«  «ie9il9inmtôe9»i  ti»^> 
oaires  y  nous  ayons  par  Fart»  55 1  du  bail  général  de  nos  g^beU^U. 
cinq. grosses  fermes,  et  domaine  d'occident ^  du  i&mars^^S^^ 
ondontié  qefe  nul  ne  pôurroit  aller  en  t^ite  die^s  les  .sauyaj^e^ 
qp'ayec  le  congé  dn  gouyenfLeurai  e|^  B^ir.V4ç1i«|e.^i^qp&ll  ^ 


poissions  entièremçl^«|J>f4il^<9Ollc00géftvil^^ 

qa'il  en  a  été  expédié  on  beanoonp  plus  grand  nombre  sous  difié- 

ca^T^  d^  tQp^,^^..a|^p9iia.4&.ii?€«i.¥l»W 
dâ^t^  ce  qui  en  fera  tombès'  lejprix  et  la  &briqne  dans  le 
royaimie  ;  mab  encore  que  l^^gmltcÈrs  de  ces  congés  et  permis- 
sions ayiu^t  été  chçpçlmr  les  çostorA  jnjqpq^aw  1^9^9^!P^ 
dès  terres^  et  dans  Içs  régjipns  ksfhi»  éloi^^o^  du  jçi^xr^enfidç. 
r:à^(ârique^i^^  ils  s^y  .sq^t  «bajndaçp^.;?^^ 

énage^  à  la  débauche^  et  à^toiltes  sortie:  de.,d^s<»fj!^fp,^,dp. 
drîmes  /■  ej  ii  Ist.récèptiQA  d^s^  oastors  de  toiitc^.cp^i|éf  « /çp^^ 
ail^Sié^ger  a|ix  sauvages  de  h  .fouxnîr  graa^ço/ipi^-^  ^^^. 
être ,  d  aux  Habîtans  idu.  p^y s.  dé  s'applijjçver  à  JJa.  Çf^i^  j{^i 
pM^,  et  aux  ^utr^s  emplois  çQRyenabl^;àVr^^9^)%P^9^^r> 
fi^ire  des  Français  dans  les  bornes  de  là.po\oiiipy,,^%,j^Xfpu^ 
lêà  iiégocjiâns  à  perdre  les  fruits  du  cômnjierce  de  fÇ^.^][^,-*^ 
pjebrijâ  çbi^te  jprpchà^e  de  la  colonie  |,  s'il  n'y  est  p^piflpl^fiqt» 

^'  A  ces  causes,  etc.  Sopprunpns  absolnioaiçnt  i^opuf  Jl^^jco^^j^. 
]^npÎ8sîom  tTaU^^  en  traite  chez  les  sawagf^;  d^ol^ns^^i^, 
t<t>^s1es  coi^gés  qui  ont  été  et  seront  expédiés;  à  l'eiSi^t  d^^,9^^l||{| 
avons'dérogé  et  dérogeoiis  aux  articles  55ji  et  3$^  ^i:|.,J^^d^, 
i^  nqiats'i6§7j  et  à  V>us  auireç  ordres  et  acteî»  ^  çe,p<mt)pji|5B9; 
en  çôi^quence  l^i^ons  très-réxpresses  inbiI)itiQns\ei  (K^jÇeij|^ 
Itotifes  pêrsoni^ésy  cte  quelque  qualité  etconditiio]i.q^'^lt£f  ^pij?nta< 
<fauer.pi^  traite,  ni  dans  la  profondeur  des  t^e^JQUf  $^f^?i 
ptéï^sjfe  *o\a'^  de  ^i^resi,  et^^,^  cojpii-ti 

miiicer  du  jour  de  Ifenre^^trëment  de^  pr&entes;  râoignpn?^. 
al&x  ""mêfues  pèifiês  ^es  galères  ,  aux  Français  fc^lnt^éj^'^^^ 
Gl)(%irse  clkz . les  sathrages ,,  de  s'en  retirer  dans,  le  d^^  \  WJ  *^l^\ 
r^^ife'jpar  te  Aéui:  comte  de  Frôntcnal,  çoijvepàeu^!  oûJEcjie^ 
mipt  général  pour  nous ,  avec  |e  sieur  de  Utampisuyj  qdnsëuier 
en  nos  conseils,  intendant  audit  pays  j  et  voulant  conserver  a  ce 
pays  le  débit  di|i  .o^tor^niécessidire  à^ 


•    BOUCHBSAT,  CHANC,  GAKOB  »BS  ICBAUX.  ^  JUIIf  1696.  a^ 

comm^iCe.  ^  rojwme^  et  au  sauTages  ôtaux  négbdattBi  lé 
{NTofit  de;  ce  commevoe  |iar  im  bon  prix  >  en  fotttiitoédlitle  eMër 
d«  fe><fM4Htf  omi^eaalde,  nous  0ria^fmoàs^iê^Mi^tkb  ïèk 
cMipràaMÇQ^e^âMisJMlicitx  publics  et  ottlkiiâtf*eifSklA^Mfe 
^.tf  «eiSit'il^lMP^  ^ar  In  satttageà,  aitl^r  ^9  VM  j^hrf^^ 
atimt  Bofaga^icadili  oong^*  «fin  que  tôik  lèt»*'Uâ>itiA^Wlà' 

'if-lb  i>UO!>  »»-1(i"'  i.w  h  >■  <"  Vi    II  I    r'*    'û   .'i>::»,'.' -»•  •  *'    TOlkAjp 

éll'dtFèPtfftfBèë^orrai  et  lié^éïïÈaîre ,  tm  notre  cbnseîHcr  Srec-s 
teïtf^orfBa&ïicîer  Ai' Louvre J  pourÈi  fabrication  SesAèSame^^ 
éi?'^  ^[ëfeùs  iPbri*  d^argënt  et  de  btonzé  ou  cle  cuÏTre,1ëi| 


rfè^d&rà  ifetertiluer  leidîM  médàî^^^  et  jetons  *(f or  et  â^jgent 
^'^^brtî^a^ToMdnn  à  teflet  de  quoïTessaî  en  se^; 

ffifà^^^cflïïqoSfthité  par  Pessayeur  de  noire  monnoîe^elP&îs. 
cp&'^éâ  'id^  rcfsjjfoîiskble  de  même  que  le  directeur  :  vcj^ons* 
qu*é  Ife'^îrilVaH  en  kbit  jugé  par  notre  cour  dès  monnoi'es;  et^ 
mSà  Uka  de  'médailles  et  fêtons  en  nature  l  il  soit  émboité  paç 
le  cbirtrÔléur  et  garde,  en  présenôé  du  'directeur  clde  l'çsr^ 
sayeur,  un  demi  gros  de  matière  d'or  et  un  gros  de  matière 
^i**^âft^J  îésquettés  matières  seront  tirées  de  cbaqué  fonle  et 


ibSSl&^fl&iÉ;  ÛÛ  coffre  fermé  à  trois  clés  différentes  j^  pour  étr^* 
lé^ÏKïïtèS  portées  îe  i^' mars  de  chaç[ue  anufe  au'^bùreau  de, 
lioti'édBte^'êcfur,  avec  le  registre^. c[uî  en  aura  été  tenu'par  |e 
epntfôffiur  èt'garde^  enlà  manière  gui  s'observe  ënnosnétel^^ 
des  monnofes;  et  après  le  jugement  et  fétat  fèît  dé  ladite  npi^e^ 
h^  iiïAtL^T'es  seront  rendues  au  'directeur^  dédiicUon  îiiîke  des^ 
toi'ésiittîsty  seront  trouvées  pour  parvenir  au /i^eme^f-  Pourra, 
le 'directeur' acheter  les  matières  nécessaires  pour  ladite  faLn-^ 
da^oiiV  SI  inîeux  n'aiment  ceux  qui  feront  liesdites  médaiDes  ou, 
jetons,  fournir  eux  mêmes  celles ^quï  devront  y  être  einplojéee, 
et  a  iiÉââhi  reg&tre  de  la  quantité  de  înarcs'de  jeEous  et  nié* 
dames  gui  auront  été  rabnquées.   .  ,        .  ^   ^^  ^ ^ 

Âuquetdîrècieur  du  balancier  du  Xotivre*^  nous  avons  attri-^ 


{ij  Voy .  èl-âpt^tsrrêt  du  coBsetI')  dii  9  décewbre  iF^baC 


:U  v\    cY' 1 


Ittf  ffHiHl'âftiionM'  tiùty  V/nm  fmt-  5  quartiers  et  aM<y  Kirfes  de 

jetona  d'or,  3  lîyrea  ptr  jnarc  de  )imnt^i^mfÊilBléi''^iBb'^4ÊAà 
f^MkMtpië''deià  dë^fétéM  (de^cnin^^  «cMtt(>ri»ia^tViâlleur'Ai 

ci#ri><tf9M^ivlde9Womi0lêft^  oiitrîero  et'mo*iioyeoir«^^;arirt(^^^ 
AlMjIbeb  droi!td4teiitP6tien4^  ide  tocileTépffratioti  Ie$«  «i^ktiU^  et' 
«iéicUâë»  «ftji^àiit^  ^  Ifftfabrieatioii^deêdttes  méAdlle^'^t^è^tobs,' 
d0bi-  il*  0e  ths^gsm  y^P  mu  iiiYeitfaîret  qui  ç^a  d«eQ$é^  li»W  'de 
etul'fti&tfttktioû  por  le  commûasire  qui  eera  dét^Qté')p0«ur<4[*(ft 
efietfKir>iiotrçdite  t^oBrdes  m^nnoies.    >    ,  >-  <*     -  ^  ' - 

•  *dfi<  Les  maftières  nëeessé^res  four  ùdite  raI)ri<^tioB  '^oa^^iÀé- 
dii&e8t«tJ7et»iia  d'or  et  d'argent  pùnrronfr^llre  foumiei»'  ta  di-^ 
reMeor/aoU  ^elle,  sefaaae  petqr  nous  et  par  nos  #rdrea,  *^eijr 
lQt'^A^4e;àotre  tréBor  royal,  ou  autres .tr^crfîerai'reeey^tort 
'0t^«]|^tie«Uer8)  auquel  cas  il  rendra' x^î<Sb  pour  p^ids^^  ^t^tîbià 
pia^r  4îirê  ^  eç  Itiî  payant  lëa  droita  ei^lessiia  ;  et  a^  fournil  les^ 
dites  aurtièrea^  la  râleur  lui  en  sera  payée  outre  et  par<»ée^u% 
W^disoit$  i  lui  ci-dipssua  attribués* 

é5*  Les  poinçons,  matrices  et  <torr^  serrant  à  la  fabrication 
dos  médailles  et  jetons  dW  et  d'arg?»t,,  seront  payé$  arépar^- 
nil^taux  ^venrs,  attirant  la  qualité  de  leur  travail ,  sofitÀi^ 
ladite  &Krfcatidn  se  fiE^sse  pournous  et  pair  nos  ordres  ^  ddpotii) 
nosdits  trésoriers»  recereurs  ou  autres  personnes^  'et t^  P^^tti^ 
éfe^vètris  $e^anli  la  fabrication  dés  jetons  de  euitré',  ih^aerônt 
fotàrdaparie  «lirecteuri  au  moyen  du  droil  àkiattribu^J'-^' 

24»  Avons  pareillement  créé  et  érigé,  créoni^  et''^^e^yàa^èn 
titre  d'office  formé  et  hérédSlaire ,  un  notre  conseiller  contrô- 
lei^  e^  garde  de  ladite  fabrication  des  médailles  4st>-{etiEhis^y  qui 
tiendra  registre  dça  fontes  et  de  la  quantité  des  marcs  desdites 
médailles  ^t  -j'eionB  qui  seront  febriqués,.  et  ^rderàla  clef  des 

^D»Ai«ju6l  contrôleur  etg^de  noï|s,,attril^uQii9.  i,ooo  litres 
pour  5  quartiers  de  i,555  livres  6  sbl^  8  deniers  de  gages  par 
an',  *  et'  pareilles  exemptions  et  privilèges  ci-cifessus  attribués  au 
âÎDekitciiP  ^  iadtle  ftibricatkm  4^  fuédailles  «t  jetons. 


axwair^iCtUKfittimi  à  dei»  clef»,  dnidi  r^«i/B..|;i^0p^i^  imMàdè 
tM»d]^  piMreîlibMiit.  regMrtne*.  .  a  1»  ^^noi^: 

q;i^fi|^,>fmdUiQII ,Qt  qu^Jil^ /^dl6»  piii«99E^  I^^>.i>j9<(9 

à9)eA,et,j^lb9B»»  d'Mpîr  ni  tenir,  9jEK9i|ift<fDUQA#|f^ 

4MmiK^rff  M  nrfiiies.  IttlancioBS^  .eL  aiUves.MiBhlablBA.nnftkâD^M 

m  9ie]^P^  lieux  JOi,  #ou  q[ae^plA  |^é|«itacqi^iç»illoî«^,^ife 

^er»  m  &ire  febriqaer  aneoitt  feton»,  px^<iîlh»  ni'  pi4c|^;»d0 

les  a«n^9«'£^o4e|ii»  e^fil)»x;ic»tlenr4^  de  çan&flilti9^  4m#M* 

dw^^iHQ^iifti  >9t  d«  plu  gr^de  jmm ,  i^il  ;  .^(^i^^i  ffmi 
minfhwdfl).et  aiitr«f>,d!acb.elQr,  Tendi^Qnid^MÂqr^^mmiiMpWi 
.^]iléd9^^,  tpiit.de  déirpi;iaDk  qi^Vvti$4ji  4fi  flpie|gtt^gui»iii»iriytf\ 
cf),Iinw?Jitre ,  «ptre»  que  qçUes  ^ui  ^i^Qpf;^^  fab^îqo^ea»  dûq* 
le  lien  destiné  pour  laditQ  &bniQati<ua,  à  fen^e.  d'ê|t^«.|inip( 
ommi  &îitQor«  et  adhérens  des  febriçateura.  l^aisan^  wiô3^r 
f(^QS«^  9»^  ff^n^^ç^  dç  noa  droits  d'i^njLr^^l^  ^^fyrl^Q^  Qià.Iewil) 
cflï«w<f  feJÎ^wpey  entrer  ^w  ^  ^oy^nupiçi  de^  j^v^iew  d^^lB^Jiiâ^i 
' T^g^?'f»,,rt  leor  çnjoigpona  d.ç.les  ^liir  j^qx^^^  MHp: 

y^jJi>lf  direiçtew.  et  «ontr$teurTg?iç.de;d^>:éJkfc^ 
médaill^îiiet  jetç^  i  jff^rQnt  wrmqnf  »  et,9|Pira^;ff)itii6.^9Hiir^ 

..  :..  i.  -    i    î.     rece^mn d^â firmes 4^ xou  .,  ..  ,-  ,  t  i,iîîï„' 

No  1607— DictARATioM  e;»  w#tfrp>iA4rfii*îiWeéfléSifo»lài  118^4- 

'  et  mars  i6^  cancemomilafaadté  dé  tHéSeèîne^di^P^t^' 

,'■'■'.  f      .  :  ? M  •     'kï<»  j 

Yersaîltes;}  19  juUle^  1O96.  (Rec.  cass.  — Arcli|v.)ïle|.  P.P.j,  !i8  ji^i{Iet. 

I^UIS>  etc«  Notts,  ayons  par  nos  déclaratioiaii.dea$nHii/i,f^ 


4Bi  sn^mw  ^  la.f nteiile,;Biinë»^ onicnnéipMaiÉnM  fenotiiie 

dans  ta  YÎlle  et  frobourgs de  Paris ,  encore  qa'il  ail^oteénades 

degr<ft.4anf  b»  autres  murersitéa  du  rwa^me,  q^'il  ne  se  toit  prë- 

semi^  en  Ïbl  Tacult^  Je  Paris  pour  y  prendire^âes|  nouTeaux  degrés 

ijèfcittjntaïc»}  ^  lîctmé^eî^ié  ào'tstiécà^,  %pi%i  atbuH'ftih  tes  aictes 

éStiMÎ»^^  pëiiJattt  ^dëtijc'aito'  et'étîM  lès  etmèns  ponr.sV&ire 

rëteMt^  inaÀs  hfintmèins  -qd%  soiëùt'tfenltii  de  preh£bre*des 

leçons  è^'làflife'CicQlW'^  dcmtiioiijiës  Btbiis  fflspëmës'à  cause 

^dës  'degrés  qn%  mifoiit  pris  dans  les  antres  minreraStés  f  et  ayant "^ 

étf^ttfoi^ihéB^elAffite^ctatédéParb^e^  edct^  pos- 

V6MfaÉi'ld%pj^irrier  dës'înédeclnis'doctëtifs  JEms'leé  autres  fr- 

'(Mltiil^|Kmr  nkérd^è'de  là  liiëdecuie  dansPàrï/y^^and'il Ven 

4^l!fhdéiÂM^l<p^  distingua ,' en  leé^dtspensant 

^nAié  paiWdès  fermaKtéy  pî^sekites  pow  àcijaéi*îrilirnc^teaitx 

4b^ift  iSarià^lâdité  fecnlté  de  Paris ,  et  rëdcâsaUtiés  droits  qu'on 

"^mhtlA^  ië  payer  j^oni^' y  pnrvenii^^  et'étiint  li^essaîre  de 

fiaie^^kis^  formalités  et  les  droits  de  ladite  Bppklhêîôn'^  tions 

ti^^tMi^^èra  siÉh'be'^feroîr^^litt'er  notre' întcntîoûï''^   ». 

^^VA4^  éansës',  été*  lOédàx^s  qdiSy  par  lesdi^s  déé(i|prat{cms  des 

iâËMi<dS'iilUi6^et'mb'£fdei'àiei*/û0^^  enteâfti  nnite 

W'fèifdBeièr  aat  droite  let  ttlà  possession  de  la[jite  facnlié  de 

Paris;  et  en  conséquence  lui  avoni.  pertnis  et  accordé,  per- 

^înèttMé  et  iicièbrcfèns  y  en  cas  quMf  se  présente  3  Pavenir  qtielqQe 

iBédeè&i  ^ùi  ait  été  reçu  docteur;  àrec  toutes  les  formalités 

^quiéeà'  par  koà  ré^Ieniens  dani  lesditêâ'  tkculiés  skiti*es  que 

éë&ë''Aê  Paria  j  et  quî  ait  donhé  dès  mài'qties  singtlliferc»  de  sa 

<M^dltiJ;  é^^iehUé  eî  ^rbbité,  et  ait  acquis  une  grande  r^a- 

tràèâ  pair  tes  services  qu'il  auroit'  rendus  au  publie, 'au  AiitÈ 

^j^âedÂ^o^'âhs,  aVec  txdé  approbation  générale ,'^ét  qui, YOidAt 

s*hkbituer  ékiiiëtréâïtB  Vlllé  dePâris^  pou^'y  pt-afiquer  la  Wde* 

dhièfê^  h%  dispenser  du  temps  et  des  examens  portés  par  nosdîtes 

dé<Asi«t(<ms,  et  nupprouver  pour  Pexercice  de  la  tûâlèclàe  dans 

VÉrifi^  dinIN  \!ny  méis^'  àtompter'du  joui*  qu'il  se  sera  pr&enté 

e^-ted}fee'i]i»^V'^t^'^^^  h  somme  de 

66dlifMk^^'ltli'J(hi8tet  seuleihenf  deux  exkmens,  Fan 

de  tMorie  t!î  l^autNs  de  pi^iqu^^  et  soutenir  une  ftèke  en  liaUt 

de  ^eh^er ,  éiniH  qti'éÛë  "Pà  pratiqué  en  seniilafiles  oocusions. 

Voidons  au  surplus  que  nc^sdites  déclarations  des  mois  de  mai 

1694  et  mars  i6g6  soient  exécutées  selon  .leur,  forme  et  teneur. 

SI  douions  >  etc. 


..llimïllMfciffi    '  '.',   .':•  .  '    -'f -U  •  iTw.rfiHt  (^i»lit«  Hl  nmih 

^"^H^ay/  %  initlet  i6^.tÛ6lainan!;:^J:W;  caki.  4À»bltF''^ 

gjiçe  et  8^«roir,prjs  mfw^  deçË^s  de  .bi>^Mi^)4*S9f# 
;jnç,  il  s^  coçmpart  d^s  a])!!*  ^,\imllmv¥k>m 

^À^«  W*W«.         -  .       ■  .         ,.••  ••••  •..  .-.  'V  ;  ..-..•l 

WR^B  ^f>»,  aucune  ville  de  i»otre^«yaup^e,-.jçp,jj(fl^|)f 

i^j^^f|^^ç(^8oit,  qi^'iln^it  élé  regg,  d^ctyr  J^s  WlgBJ'iWp 

^^P^«i^W|iT?rsités,  dont  U  raj^OBtef^  4lB«  l^ttr^il»j{en.,et»|^ 


■  15^Y^sii^,,ei^'jyprè»,«Tw6MiWi«il!*«i» 
qai  seront  de  six  moià  an  moins  eotre  le  bfU¥^l^f!^,/^,}» 

T.  IV  DO  BÈGNS.  >8 


UcexLce  9  h  tout  à  peine  de  nuUité  desdîU  âegisé^y^ttd'mterâictiifi 
contre  les  docteurs  et  profegBeori^qvii  auront  oontrev^m  à  notre 
présente  dëchratipii. Sî  donnons,  etc. 

TS^  i6og.  — •  ÉdiT  portant  création  d'un  qff&e  de  gaùpemeurptmr 
'  le  t^tn  tSkufit  vttle  éhfë  ^u  rpynume ,  et  t^f^Mtmnt  êuHtfurs 

feriftitles ,  âoèt  t€g6.  ( CM.  96;  4  X. ,  Sog.  -^  jArcWv.^*  ^    v 

N^  |i6i  o,  ««•Dj^gi.^ratign  (juiordonne  la  rechercha  dêsdsunjàtèurs 

des  titres  de  noblesse* 
Tec^aJUi;»  »4  Mptembr»  «696.  (  Avçbiy*  )  Jleg,  C.  de»  A«  ^^  septembre. 

tjQfOlB,  été.  Le  pVineipul  objet  (jae  tt(yas  dvotii»  tonjonrs  en 
âe  Mukger  nos  sujets  contrîbtfables  État  milles ,  et  d^««ttpéeher 
qn^ne  soient 'chargés  par  les  nsvtrpateiirsdti  titre '«le  noblesse, 
^i  font  tftloir  leurs  terres  par  leurs  mftihs ,  et  ifA  se  JMtt  «xemp- 
tel^  des'tniposilions  et  chargés  des  paroisses ,  noo^  t 'eireité^  à 
l'Memple  des  rois  nos  prédécesseurs ,  àfaire  exëeuter  tro»^- 
dbrafions  et  réglcÀnens  des  «5  mars  f65& ,  pom*  nompM-fince 
èé  STànbandié  $  5o  décembre  i656  pour  lès  Yessoft»d&ldfitai  les 
eoUTi  déë  aides;  8  février  1661  pour  le  ressort  de  là  cOur  des 
aides  de  Paris;  a2  marsh666  pour  toute  Féténdne  de  notre 
|ioyanme$  et  âO  janvier  166&  pour  la  province  de  Breta^e, 
alba  de  Mreune  recherche  exacte  de  tous  les  faux  nobles^,  pour 
les  in^poser  aux  tailles  et  autres  charges  des  paroisses -de  leurs 
demeures ,  et  pom^leur  âiiré  payer,  h  cause  de  leurt  ueurptllDns , 
les  amendes  et  restitutions  portées  par  les  coutumes  5  ordkm- 
nances  et  réglemens,  et  particulièrement  par-  les  oréommnces 
tfOiléans  et  de  Blois  et  les  édita  des  années  1600 1,  i654  et  i645* 
Nous  aurions  même ,  pour  rendre  l'ancienne  n^Uesle  pins  re- 
oommandable  5  et  empêcher  qu'à  Pavenir  il  ne  sefit«enÀblables 
usurpations,  ordonné  par  arrêts  de  notre  conseil  des, t6  mars 
1669  et  %  juin  1670  ,  cpi'il  seroît  cfressé  des  listes  et  «utalogaes 
de  tons  les  véritables  gentilshommes ,  pour  être  d^sés  en  notre 
bibliothèque  royale ,  et  des  états  contenant  les  nomi» ,  somonis 
«t  demeiires  des  particuliers  condamnés  conmi^  nsurpatears, 
pour  être  envoyés  ans  commissaires  départis  dans  les  provinces 
Ot  généralités  y  afin  de  les  imposer  et  taxer  d'office.  Et  par  autre 
arrêt  de  notre  conseil  du  19  juillet  1679^  nous  aurions  aussi 
ordonné  «pe  tonsxeux  qni  avoient  été  condamnés  comme  osiii^ 
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{M^eort  du  titre  «le  ftoUeaie ,  qui  coatinoeraient.  Iça^  M&^rpft- 
tîanf  »  fsnwettt  éweçkçi,  |^r  bft  ^îoauaissair^  déftartis,»  (Con- 
damnés en  de  nouYeUes  aiiiond««>  djoÂ  âcxont  jreçne»  .pair  li^  irc- 
cev^ïTS  «les  tailles*  Mais  ayant -r^o^é  la  commission  établie 
ftmw  kMebevdue  des  afll|rp^teurs  dn  titre  de  nobkçse^^t  fj^t 
fléfiMwe^^  pur  airdt  de  n#tr€^  cM^nseil  du  6  ianTier.iô^i  aux 
préposés  pour  ladite  recherche ,  de  s'immiscer  m^  lit^ciOOT re- 
nient de  00  ^  étoit  d^  da.resïede^<^ndamnatiQ}^  etamendef 
logées  contre  les  usurpateurs  ;  nous  aurions  reconnu  ,  que  non 
seulement  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  aToieirt  été  condam- 
nés ont  continué  leurs  usurpations,  mais  encore  que  ce  qui  donne 
lieu  d'nsorper  le  titre  de  noblesse  est  h  liberté, que  prennent  les 
habitans  des  ailles  franches  de  ^  qualifier  nobles  hommes  » 
écnyers^i  iMfMres><et  che¥alier«  ,.et  se  retirant  ens^ife^d^i^s  les 
parois»»  de  h  campagne  ils  continuent  leurs  nsurjj^tio^i 
frisant  valoir  leurs  biens.avec  exemption  de  tailles  et  autres  im- 
posiftiews  9  dont  nos  antres  sujets  taillables  demeurent  surcl^rgés  ^ 
et  cMvne  les  pressans  besoij|s  d'une  guerre  suscitée  ffx  noç  en- 
neinit  ymm^  anroîent  porté  d'anobUr  ^  par  notre  édit  dn  i^ois  de 
matj»4»nmr3Wiq  cents  personnjt:s  çuse  trpUT^oient}e,^;)i;|eux 
niéôlflr»iA<NiS;Jumisa:n  que  nos  sujets  taillables.  en  s<^OjMçnt 
^Wtant  main^^slu:chargés>  ^'11  peut  être  retr^nc^^  fn  bien 
phs  gn^nd  nombre  d'usnipateurs  de  noblesse  ,  si  no<BS  jç^n  £û- 
4<»as£aiiro.nne  nouTelle  recherche,  sans  que  les  yéril^ables  gf^n» 
iildionunes  qui  ont  représ^té  leurs  titres ,  et.  qui  ont  été  con- 
firmés, en  leur  noblesse ,  puissent  être  inquiétés  ^  ni  qu^il  en 
coAle  aucuns  frais  ni  droits  à  tous  ceux  qui  ^  ne  les  ayant  point 
représentés»  les  représenteroicnt,  ne  voulant  p^^.inême^que 
œux  tfd  s<mt  officiers  dans,  nosarmées  de  terrp  et  de  m.er,  isojent 
inquiétés  ni  obligés  de  représenter  leurs  titres  ^  ^oiqu'ils  n^  les 
eussent  rq«ré^ntés  lors  de.  ja  dernière  recherche.  A  ces  cau- 
ses f  otc» 

^^^  \6ii.  —M  Déglailatioh  QQna^memt  les  eng/agistes^  du  domaine 
du.  roi ^  qui  les  maintien^  en  possession  jjeiidant  trente  ans  j^ 
.    moyennantjînafice. 

'VersdHe» y  4  i«ptembi«  i6g6.< Ardiiv.^  filétan  f  II,  aâ^L)  lUsg.  C  des 
.C,,;48ftepteiahre, 

LOUIS»  etc«  Par  notre  édit  du  mois  de  mars  i6g5)  nous 

18. 


37^  LOUIS   XIV. 

ayons  ordbnûë  que  par  les  commissaires  demotre  €dns<Bil  qiij 
seroiqit  à  ce  députes,  il  serait {^o(Bëdë,«kVedle«ifey«failté«i  fr* 
cl^îâïres ,  k  U  vekite'ët  engageaient  à  âèai^r  âfêtfiiië ,  «fr «feoàlté 
ie  racïiat  perpëtael  /d^ teires  let  séign^àries  âe  tïMifé  éofÊMÊÈè'; 
arec  toales  lèàrs  dépendances,  tant 'en  terreti ,  pré*  iktà^^è^tia^ 
très  rererias  *  fixes ,  qu*en  cens ,  renteb',  lo*  et  V^EfttWtf  y  JMte 
â^écKange ,  rdièfs  ,  rachats  et  âutires  càsùeh  ',  à'fëxuipttoiiât^àlMH- 
lepient  des  bois  de  hattte  fhtâîe V  od^  de'cenx  tàîÉ  en^  tHe^e^pfÊâr, 
recroître  en  Aitaie  ^  avec  droit  denon^nationAust  ^i^ffiëtej^'dè 
nos  justices  ordinaires,  prêt  et  annuel  des  offioiërft^^â^i^fem^ 
résignation  et  vacans  ;  ensemtte  tonar  les  profits  desdites  jus- 
éëèî^i  Bîàtjiê^'^  cénfiscutkms  et  aotn» ,  à  covditibi^ud'acqâitfeir 
t<kif  liM  frâs  dfefMtice ,  etyp^iir  touie«  charges  Jodalea  ^s  fiefs 
et  aumônes  ,  et  deux  quartiers  de  gages  des  officcts'desiittes 
)usttc«i»Ny  ^  des  rentes ,  dont  Pemploi  est  actuelleiuent  fajt  dans 
nos  états*  Et  par  le  même  édit  nous  ayons  ordonné  qu'il  seroit , 
par  les  mêmes  commissaires ,  procédé  à' h  reyénte  îàïàdRt  tftre 
4,'eiigagemènt  à  &culté  de  rachat  perpétuel  de  nos  dbtiàÈaines  , 
texTés  et  seigneuries  actuellement  engagés  ^  quelque  fneiidiùtes 
que  ce  soit ,  pour  eh  jouir  par  les  acquéreurs  aux  mèhi^  coh- 
ditions  que  dessus,  à  la  ëharge  par  nous  de  pouryoir  ^  atns^qn^il 
appartienâroît ,  ku  rémbôurèement  des  ancienB'engftgrstes ,  sui- 
yant'left  li<piidations  qui  seroient  feites  de  leur  finance  par 
leMb^^piBixûssaires*  £t  afin  de  donner  moyen /à. ceux  qu»  se 
rendroient  adjudicataires  de  nos  domaines ,  d'y  Êdre  des  éta- 
Uissemens  plus  solides,  nous  ayons  renoncé  au  pouyoir  que 
nous  ayons  d'y  rentrer  pendant  le  nombre  de  trente  aitcnéès. 
Mais ,  quoique  nous  ayons  rendu  la  condition  des  nouyèaux 
engagistes beaucoup  mei^eure  que  n7étoit  celle  des  anciens,  pr 
la  jouissance  de  tout  ce  que  nous  leur  ayons  aeèordé  aâ  '4èÛl^<Ie 
ce  dont  jouissoient  les  anciens ,  nous  n'ayons  enewpé  i^çtf  %tt^ 
cunes  offres  pour  la  Veyente  d'aucuns  de  noâdifs  domaiâÂn ,  ùt 
qui  yient  en  grande  partie  de  ce  que  les  engagistes  mêmes  ;' 
lesç(ue1s  desîr^roîent  se  conserrer  la  possession  (ite  leurs  do^^' 
maines,  ou  n'ont  pas  les  titres  nécessaires  pour  faire  ptot^êit» 
àkliquîdation  de  leur  finance,  ou  n'osent  les  expbser  à'PeiM- 
men  qui  en  doit  être  fiât  par  les  commissaires  par  novs-d^^  * 
tés  :  joint  que  les  particuliers  qui  youdroient  enchérir  lesdîts 
domaines ,  ne  le  peuyent  fëire  qu'après  la  liquidation  préalable- 
ment faite  de  la  finance  qu'ils  seroient  tenus  de  rendioujrser , 
laquelle  ne  peut  être  feite  que  sur  la  représentation  desdits  titres; 
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ceqiû  «éf«to4eîii8ip'à;{M:48ei^Je.sQco  noqs  çleyioiis  ti- 

rer d^bb,e9f^eate  cle.iiasdit9.doiaatiie3^ 

A. ^01  d^wiiat  Fïsnëdieryiioas  slyjou»  jugé  à  propos  d^iban- 
d«iiDiMr.  \  €0njL  cpâ  «ma  Actuellement  f n  pof^^ioa  ,de  «osdit^, 
(l^gnf^inQ^yfa  iQwsîpi^edex^e  que  nous  aTOUks  accQ^rdëaux  non- 
¥ca«^L;  a<âgit^iiE«xurft  pm:.notc«dit  édit  du  mois  de  mars  i6^S^  au 
iD«Lpe»ii^asiif|>léinwtde  finance  ,,<]a'ils  &£ro^t  tenus  de  nôç^s' 
p]^,  ^JUiçpel  sera  ^4glé  à  proportion  du  b^néfiee  que  (jmcua 
£e^x.vp^u^mà%  l'ex^ciition  de  notre  .présente. d^c&ration.  A^ 


<&  p^js  entre  la  Fnmce  et  Ja  Smoie,  mmcà^  à  lisfm  la 

Versailles ,  7  septembre  1696.  (  Rec.  Trait.  9  ÏV,  85i.  '^  ArthiT.  )     •' 

N^  ifi  ^  ,-^X)AP097TA2rG^  portant  que  les  ordonnances  de  confis^ 
cfiiiQ^çpnçemaiU  ks  prises  en  mer,  seront  registrées  augrejffe 
de.VpuffrauUl,  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  leur  date,  en 
cas  À^Une^ soit,  interjette  appel;  et  en  ats  Rappel  dans  six 
semftiaes,  \  i 

goBtenaliicwi ,  i6^Kitobw  16916.  (  l^iboan ,  l ,  ?i3uj    ... 

R*'ï6ï4»'  —  Édit  portant  création  de  jurés  priseùrs  vênHéun 
de  meubles  dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  Paris  eotôe/rté/ 
avec  règlement  sur  leurs  droits  et  fonctions,     . 

Foafajneble|;iU ,  octobre  1696.  (Ord.  37.  4  ^*  *^  ^^c*  ^^^s*  "^  Archiy*  ) 
Reg.  P.  P.  2  16  novembre  ^  Kouen  9  i5  3  Grenoble  ^  âa  ;  Bijou,  a  janvier 

LOmS^  ete*.  La  prisée  et  vente  des  biens  meubles  délaissés 
pajpjiçs  dé&nts^M.de. ceux  saisis  par  autorité  de  justice,  étant 
une  fcNoction  très  importante  au  public  ,  le  roi  Henri  II  créa  par 
son  édît<  duanoift  de  février  i556 ,  des  offices  de  priseprs  yen- 
daq^a  flf^dilA  biens,  meubles;  mais  ces  offices  n'ajant point  été 
Tendiis.  à  çsm^dvi  pieu  de  soin  qu'on  prit  de  faire  exécuter  ledit 
édit ,  kmr  fooctîpn  foA  unie  par  autre  édit  dn  mois  de  mars 
15769  à.ceUfi  .des  haussiers  et  serg&ns  qiii  roudroient  financer 
pour  les  «pçftérir  )  ce  qiû  n'eàt  encore  qnfi  très  peu  d'exécution  , 
peu  d'hiûasiers  et  sergens  s'étantmis  en  devoir  d'acquérir  le  titre 
et  les  fonctions  desdits  offices  de  priseurs,  dont  néanmoins  ils 
onttoaaîndifféreiiinieot  pris  la  qualité,*  et  se  sont  depuis  imoûsc^ 


!à'}$  tWJl»  XÉV. 

de  &ire  88119  titre  1«S|>ri9fes  y  ettimalioiis  et  Tentes  desdits  biens 
meuUssç  ce  qui  nous  ayant  ^té  reanentrë  ^noaS'  arons  feméMi 
da  •tfièis  de  fénîer  1697  >  dësom  lesditefl  ibadliof»<^  deat  offices 
de  sev^enS'  à^  vm^e  4e  nitois  (Shàteiet  de*  PaÉ^is^'-lesqlimâv^Étae 
aTom  àttriboi^es  à  c^t  Tiiigt  Jentr^ens  eeidement  y  méy^mnatrt 
inietioiiirellefimnce^  et  nons  aVons  FenboarM^  les  etiftes  d&esHes 
qoëlenTS^NifteiitY  «reietitpaijf'ëes  anxreti^ne»  iptétotismemxafpoinat 
eetteinnîait*  Etceilime  noqs  a^ons  reoonmft^ipteile  pi4>l»Qsê 
tt>oiiiw  '  iBm)u&. -  servi '  pav  eee  officiers^  leaqiids  n^teiit /presque 
employés  qn'à  ces' fonctions ',  acquièrent  la  eonm^ssanëe  *Mces^ 
màrmftmr  feireone  juste  estimatvQsi'du  prix  des  jw^oblesy'uew 
•TttM^dgiéià'pKopoa  de  tdÎBitram  piratteneni  ces  ib^olmik  de 
ceUe»desànisat€ars  et  «ogenAde^nesantrea  justices,  rojades.^  et 
d^y  cvéer,  des  fnrës  prisears  Tendeurs  deadits  biens  ipii^idblea^  et 
pour  iei|r  pler  tonte  occasion  de  mnlt^plior  indûment  le-nottAre 
de  leurs  iraeations ,  et  les  exciter  en  même  temp^parlew^*  propre 
intérêt  à  &ire  augmenter  le  prix  des  meubles  y  de  lear  aUtibuer 
pour  tCMis  droits  et  Tacations  quatre  dsnicârs  poiur  Kireida  prix 
fiesdités  Tentes.  ... 

A  CCS  causes ,  etc*  Nous  aTons  par  notre  présent  véditperpë- 
tuel  etirrëroeable  ,•  distrait  et  dëfiRtni,  dîsirayons  et  <MstniteKHts 
lesfimeàontdeeofteetde  prisent^  Tandem»  danuiables,  créés 
per  iesdîts  édita  des  mois  de  £éTrier  iS56,  mal»  1576^  et  tous 
atttretfd'xree  celles  des  huissiers  et  sergi^s  royaux*  établis  dbns 
'  notre  royaome.  Youlosis  et  nous,  plait,.  qpfil  soit  îneegyagnnmnt 
poQirftL  au  remboursement  de  la  finance  qui  se  tiouTein  aToir 
été  payée  pour  Pacquisition  desdites  fonctions  derprîseaurs  Ten- 
deurs de  menbles,  suiTant  la  liquidation  qui  enaéca-fiâteen 
notre  conseil^  sur  la  repjr&entation  dos  quittances  <fe  finance  qui 
en  serpnt  rapportées  par  ceux  qui  pourrotent  aTOÎr  afo^ie  lés- 
âtes fonctions*  Et  du  même  ponTonr  et  autorité  qne'dessnsy&jsvs 
arma  par  nob^  présent  édit  perpétuel  et  îrrév^oed^,  iitéé  et 
étingêf  enfons  et  érigeons  en  titre  d'offices  formés  et  k^^édi* 
teires,  de^offiees  de  jurés  jnisenns  Tendeore  de  bieneiiieaUes, 
pour  i6tre  établis  dans  tontes  les  villes  et  bonrf^  -de  ootre 
tôyttunie ,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obétesBEASo  db 
resMirt  denos  justkes  royttfes»  à  Fexeeption  de  notredsonaie  filfe 
et  baffliieuedeParis,  et  ce  an  nombre  qm  sera  fixépar>les  rUes 
qne  nous  ibfons^d-après  arrêter  en  notre  oonseâi,  lesquels  fe- 
ront seuls^  à  l'exdusion  de  tous  antres ,'  la  prisée ,  exposition  et 
Tente  de  tons  biens  meubles ,  soit  qnfelles  soient  filles  Tidon* 


BOI7CHERAT,  CUkVC  ,  Gift9K  DIS  SCSàUX.  r-*OCTOBKfi  1696.  9J§ 

UAremiOÊà  «prêt  les  inv^ttCaira,  on  pur  BoaàmMàefmÊAùt,  êm 
quelque  ^orta  «ft  «amièM  q«9  ce  pnSise  être  «C  «ms  a«oiaMi  «K«- 

b  fiMxJtlé  d'asplffitler  cin»  le  ei»  <de  TêiLéciiliM  «t  YMI»  d^sMli* 
y»  >e<hmcnVetca  nanamniiciit  wc  les  faaîMiflMi^  «!••••• 
Moiifti«i«bnkar»  provnwrt  defditeft  wfetet,  q«ttid  taJsi«<ki 
p»lî«s9^  iippdkraeftt  d«s  faûmiOM  Mtdili 

jorÀfEÎseitrs  irtnJwirt»  ]io«ir  toat  dvoita  et  ¥icatlo«f  poër  lei* 
d^e»  priiëcs  el  Tenlsf  fleakneol»  qoatre  dcmen  jpoMr  Um»  4ft 
prix  desditefi  ventes,  Iesqa«k  îlt  retiendront  par  lemrs  mains  aor 
Ira  d^mîera  proyesians  dodit  prix ,  et  pour  chacna  râle  de  gioaaf 
de  leoca  procàs  verbanx  dans  sols  «x  dénier»^  etparett  dimtde 
deux  sols  six  d^ers  ponr  Fem'e^tremeut  de  ehacnne  des  op^ 
positions  qin  seront  Êiites  à  la  dâiyraBce  des  deniers  proyenalis 
deaditea'risntea^  non  compris  le  contrôlé  et  eoèt  dapapiér^tin^ 
ti<ë^  dV9Bi|ueHc0  oppositions  ils  ieix>nt  mention  dftns  lenn  procès 
Tcrbanx,  et  en  demeureront  garans^  et  à  l'égard  des  éxpleits 
qu'île  Hearocit  comme  kniaiiers  »  ib  en  seront  ptyéa  de  màmetp^e 
les  antres  huissiers  ;  au  moyen  de  quoi  nous  disons  défenses  à 
tons  hnissiers  et  sergens  de  s'immiscer  à  &ire  lesdites  prisées , 
expositions  et  ventes  de  meubles  ^  en  quelque  manière  que  ce 
soit  9  et  aux  contrôleurs  des  exploita  de  contrôler  aneons  procès 
irerbanx  de  prisées  et  ventes  desdits  biens  menbles  »  qui  ser<mt 
Êdts  par  autres  que  par  lesdits  jurés  prisenrs  créé^par  le  présent, 
édyit,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  moitié  i 
l'hôpital  ,  et  l'autre  moitié  aux  pourvus  desdits  offices;  laqœtle 
peine  ne  pourra  être  remise,  modérée,  ni  réputée  oommina'» 
toire.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  à  tous 
buissierS'  et  sergens ,  de  troubler  les  pourvus  desdits  offices 
dans  les  fonctions  h  eux  attrîbnées.  Voulons  que  les£ts  prisenrs 
iÊSsenX  bourse  commune  des  droits  qui  proviendront  désdUtes 
prisses  et  ventes  dans  les  lieux  ou  ils  seront  pluneore  établis  ^ 
pour  cçQescpii  seront  faites  dans  lesdites  villes  et  lieux  seulement, 
à  la  réserve  du  quart  qui  appwti^idra  par  préc^pot  I  celui  qui 
aura  fait  les  ventes.  Et  à  l'égard  de  celles  qui  seront  £iites  à  la 
campagne ,  les  droits  en  appartiendront  à  ceux  desdits  officiers 
-qui  les  auront  faites;  et  ne  pourront  les  parts  de  làcBte  bourse 
conimuifê  être  saisies  par  quelqae  créancier  que  ce  puisise  être, 
si  ce  n'est  par  jceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  l'acqui- 
sition desdits  offices;  à  la  sûreté  desquels  emprunts  ils  demeure- 
ront pour  toujours  affectés  et  hypothéqués  par  préférenice  a 


tons  créanciers ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  Ëiire  mention  dans  les 
qiûttiwuB6f .  de  finance  ni  ailleurs  que  dans  les  contrats  et  obliga- 
tioflp  do&dits.empnuits.  Voulons  que  sur  les  quittances  du  trëso- 
mmAnmçi^f^r^ms  casuols  do  k  finance  «Jaquelle  lesdits  offices 
4i%flK|^t^lmés  par  les  r61es  qpi.on  serontarrêtéi  en.notre  con^ 
ci(aiL»ft^n[|«Hr\!«sU0s  4ii  in^  d^/in^^touta»  lettre^^nfe.pro^rîàons 
soi^hm^^iéilififi  Qi»ti(^ti9eigfP94e<fbQmel|^iQ  aa^cpçNNteiurs  des- 
dllteri^pûjttino^  ib  sero^itre- 

iC^^^îtf;"*^  'OfcobihïÀMiÈ  pùar  ^donner  un  rang  dans  'fiàfan- 
'  .'  y  ersaiiles^  26  novembre  1696.  (  Kéglcin.  cl  ordonn.'  poift  ïâ  guerre.  ) 

création,  d^wie  grande  maîtrise  générale  et  dépôt ^  wA^ç  des 
axmes  et  blasons  du  royaume. 

.  ffpyembrc  ^169^. .  (  ïleç.  cass.  -7  Archîv.  )  Reg.  P.  P. ,  aÇ  noyembr«. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  o«it  toujours  été 
persuadés  que  rien  ne  convenoît  mieux  à  la  gloire  et  à  l'ayan- 
tagè  dè'ceVoyaume,'  "que  cfe  retrancher  Tesabiis  qui  s'étoient 
gKis&'daiis  le  port  des  armoiries ,  et*  de  préyénir  ccajfqcd  s'y 
pourroient  introduire  dani  les  suites.  G'e^  dans  cette  yue  que 
Charles  VIII  établit  en  148^  un  maréchal  d'armes  pour  écrire  ^ 
p^éindre  et  blasonner  dans  les  registres  publics  le  nom  et  les 
armes  3e  tôISes  Tes  personnes  qui  avoient  droît'd'én  porter. 
Lét'noM^séeéô' France^  animée  du  même  esprit^,  en  ^614, 
supplia  très-humblemcnt  le  rbi  Louis  XIII ,  notre  très4ionorë 
père  i  ^heureuse  mémoire ,  de  &ire  faire  une  rechercha  eq^cte 
de  ceux  qui  auroient  usurpé'  des  armoiries  au  préjucUce  de 
Fhonneur  et  du  rang  dés  grandes  in  aisons  et  anciennes  fiatbiilies, 
ce  q^,  l'eug^gjea.  en  161 5 ,  suivant  les  motifs  des  ordonnances 
de  Charles  IX  et  Henri  IIl ,  des  années  iSjSo' et  i579;  ^^' 
tàbifr  un  jUge  dViruies  poui^  dresser  ^ës  registries  universels, 
dans  leç^els  U  emploierait  lé  nom  et  leé  amies  dés  persoimes 
nobles  9  îesqUeUès^  à/eet  effet ,  seroient  tenues  de  Tonrnir  aux 
bailliè  et  sënéchaux  les  blasons  et  les  armes  dé  leurs  maisons, 
pour  être  envoyés  au  juge' d'armes.  Mais  quoique  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  cet  office  s'y  soient  comportés  avec  honneur, 
ils  n'ont  pu  toutefois ,    par  le  dé&ut  d'autorité  sur  le$  baillis 


et  sénéckmnxj  fomier  des  registres  assez  avithentiqaes  pour 
conserver  le  lustre  des  armes  des  grandes  et  «Bcieanes  maÎMiBS , 
et  donncar  de  IMeht  à  celles  des  «fnlrcis  personnes  qnt'^'  par 
leur  naissance ,  leitra  cbarges  et  eÀit^lois ,  leurs  «eirvibëv%tiïe«« 
yertas;  sont  en  droit  d^  {k)rtér.  Ainsi  nous  crdyôiiâ  ^qjo!^ 
est  de  ià  grandeur  de  notre  règne  de  mettre  Ia'deiiÉArèn»aitt 
à  eèt  onr^g^V^  ^a  été ,  ponr  âity» 'dirê^y  ^pi^ékm'iikê'fm»' 
(jpA  présent;  «t  qofû  hy  »  point  de  in0yen'|ih9*«èli^^rpiidjlë 
poarypaHsenit^;i^«de'^cré»r  dahs  o«Hi^  k^iéie  tiird&â^asit 
des  of&ciers  qui  aient  un  earaetdre  et  un  pouvoir  suffisant 
poi^r  6ir^,  pais  l<^s  ^Sl^genc^  da,  çe^^i;4«wrjsçn>ntr«j^|f^^ 
donné»  ,da95  les  provinc^s^  ^e  U»  armes  dea.  per^nqes^  do- 
maines ,  compagnies ,  corps  et  communautés  de  notre  royaume^ 
soient  registrées ,  peintes  et  blasonnées  dans  les  Ve^stres  de 
Pàrm'orlàl  général  qui  sera  pareiHement  établi  dans  fîotrë  bonne 
ville  de  Paris»  A  tïes  causes,  etc. 


N^  161*] •''^OKDOKSÂXfCEpourfairesoriir  des  compagnies  suisses 
tous  les  hommes  qui  ne  seront  point  Suisses  ,  Grisons ,  AUe- 
mdféds  y  '¥oldrià&  ,  Suédois  ou  Danois. 

Yexsaîlle^  ,  içr  décembre  i6ô6.  (  Ré^em.  et  ordonn.  pour  la  gueire.)  ' 

Iif<^  t6%S4^^AxsAt  duparlemenide  Paris qutnéfi>rmeilamamère 
de  donner  la  question  à  OHéans  (Xh 

*  x8  janvier  1697.  (Arcliiv.  )  *  ., 

iy^  Ménoifô 'instructif  coneemoHt  la  matUère  en  la^ueUc  0  donner 
lfiijU€Sj^aài'nf^eQe3etension  ou  par  tes  brodequins  (*).,.      ,     . ,     "  ; 

n  y  aura  dans  tous  les  sièges  prêsidiaux  et  luttes 'stègei  royadM  ressor* 
tissant  tftt  paa4«imintt,'où  les  jages  ont  pocprioir  de  juger  en  dernier  vessort  ^ 
et  dans,  les  iostices  auxquelles  la  cour  renvoie  Peiécutioqi;  dc^  ^s  ^ari^èts, 
oqe^cb^^j^bre  destinée  pour  U  chambre  de  la  question.  «       . 

Qans  la  ehan^bre  de  la  question  il  j  aura  une  sellette  y  sur  laquelle  l^ac- 

(*)  i/UB9i^èritéiti  pbmrhi  qtiéstibn  aeêkmtOf  àa  mettre  «»•  olé^âe  ier.i^ntre  l«l  S<!ttx 
mera  deii.1vMi19.de8  coiylanwés  ,  liées  avec  forc9  ^ane  sur  l'autre  dèi^nëi^  le  dps  ;  et , 
arec  un  câblo  paM<S  àfuks  une  poulie  peadante  au  plancher,  él«vèr  le  èooâallvié  IrWjpied 
de  terre  ,  ayttnt  un  poids  àé  cent  'qiiatre-^iFlji({t»  Uvi:^  attejiié'.ttt  fSéA  0«oil  ;  ,e|'»  •  pq^ir 
rextraordisaire  y  lelevtr  jusqu'au  haut  du  plfuak«)ieV|  a|aiQ|t  ^^s  n^l^ji^  df&^d^oKcent 
cinq[uante  livres  attaché  au  pied  droit ,  et,  en  cet  état ,  lui  donner  une  secousse  en  fbrine 
d'estrapade  par  trois  fbis  ;  en  sorte  que  ceux  qui  y  étaient  appliqués  perdoient  presque 
tous  connoissance.  La  cour  ordonne  que  cette  quesûon  sera  remplacée  par  celle  usitée  en 
h  coufi  c'es^i-dirv  /  par  l'exteiMion  et  a7«e  de  i'esu  on  par  les  brodequins^ 


al^  iiovià  VIT. 

S*  1619*  {—*  Aftnir  du  conseil  Hdri  de  lettres-paieHies  concer-^ 
n^nt.  l^etêregistremeM  dés  txrrmAnes  des  Jtmmes  mariées  ou 
vewe^. 

Versailles  9  aa  janvier  1697,  (fte«.  ca«8.—  Ârdxtv.) 

cus^  condamné  sera  mis  et  interrogé  par  le  rapporteur  du  procès  ^  assisté 
éhÊÈi ééh  fà^  dtf  nomâire  ûé  ci$tix  qttî  auront  jugé  le  procès. 

'IlyattNiptteilleiiiéiftttfBbttreati  pourle  greflSet'  et  un  p6tk  tableau 
de  Vivrfllgili  tujp  lequel  U  sera  *  £iit  pvèter  serment  i  Paecusé  de  dke 
Térité. 

'61  la  ({uestîon  est  préparatoire ,  après  que  Paccusé  aura  été  îoierrogé  ^ 
W^fàë  teetitue  «Ara  été  faite  de  son  iiiterh)g£(toire  ,  signé  de  lui  ou  déclaré 
fii'il  ne  uiXiXpmt  j  lecture  tni  sera  fkile  de'  sooi  }ngenksnt  de  condamBa- 
tîan  à  la  question  »  après  laquelle  il  sera  vu  et  visité  par  un  médecin  et  deia 
tbinuf  iens  «  si  tant  se  trouvent  dans  le  jtîeu ,  pour  savoir  si  Paco  usé  nV 
point  quelepe  descente  ou  autre  infirmité  gui  le  mette  hors  d'état  de  souf* 
mt  l'^sktensAon* 

"Que  si  Ife  médecin  et  les  chirurgiens*  le-tronvent  aînsî ,  ^  cri  ser*  fiJt 
intention  dans  le  procès  veii>al^  et  sur-le-champ  le  rapporteur  et  le  con- 
seiller qui  assistent  en  donneront  avis  aux  )uges  qui  auront  jugé  le  procès, 
•l 'ëeta  onlotttié  que  la  question  des  brodequins  lui  #era  donâée. 

•fli  la  question  est'  jointe  à  une  condamnation  de  mort  ^  sera  fiik  lecture 
à  Paccasé ,  étant  à  genoux ,  de  la  condamnation  de  mort  et  de  la  question 
préalable.  Ensuite  sera  lié  par  Pexécuteur ,  et  mis  sur  la  sellette  et  iater- 
rogé  eniMliie  dessus  y  délié  pour  signé* ,  pareillement  visité  aiod  q«*il  a  été 
dit ,  et  de  tout  sera  fait  mention. 

*  £ft  1»  question  est  donnée  avec  de  Pèan  /Paccnsè  sera  d(&pottlnÇ  et  «a 
chemise  attaché<f  par  le  bas  entre  les  jambes. 

pi  c'est  une  femme  ou  fille  ,  lui  sera  laissé  une  jupe  avec  sa  chemise , 
«t  sera  la  jupe  liée  aux  genoux. 

Si  la  question  est  de  brodequins  j  Paccusé  sera  déchaussé  na-jambes  ,  ce 
qui  sera  fait  après  l'interrogatoire  ,  et  la  visite  du  médecin  et  chirurgiens. 
'  '  La  questfon  'de  Peau  ordinaire  avec  extension  se  donnera  avec  on  petit 
tréteau  de  deux  pieds  de  hauteur ,  et  quatre  coquemars  d'eau  de  deux  pintes 
et  chopine ,  mesure  de  Pai^. 

'  La  question  ordinaire  et  extraordinaire  avec  extension  se  donnera  avec 
le  même  petit  tréteau  et  quatre  pareils  coquemars  d'e^u  ;  puis  on  ôterale 
petit  tréteau ,  et  sera  mis  en  sa  place  un  grand  tréteau  de  trois  pieds  quatre 
pouces ,  et  se  continuera  la  question ,  avec  quatre  autres  coquemars  cPeau 
pareillement  de  deux  pintes  et  chopine  chacun  9  lesquels  coquemars  d'eau 
Miwii|T«ttésflbuiaUlMWchide  Paocwé tonUneiii «t de  luwil. 

A  «et«IStft«.B«ta  Pacensé  lié  par  los  poignets»  et  mus  attaobés  et  liés 
9m$9m  doa»  «OMfe»  4  çh^en  poij^et ,  4ham  grosseur  VaisaBMirfe  -,  k  de«x 
«BSOMixiqiti  sef«»t  scellés  dans  le  içnr  de  la  diambre  de  distance  de  éem 
pieds  quatre  pences  Pon  de  l'antre  ^  et  à  trois  pieds  an  moins  de  baoteur 
du  plancher  par  bas  dé  ladite  chambre. 


S^rcint  pareillement  scellés  deux  autres  grands  anneaux  au  bas  du  plan 


cher,  à  doiilM.  {Medsau  u»\^. dndit;  niir  »  kifito  «MlMi»  Vw^k  U  suite 
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N*  i6ao.  —  Édit  portant  création  d'un  procureur  du  toi  en 
chaque  généralité  près  les  mtendans  et  commissaires  des  par^ 
lies, 

Yersaillei ,  janrier  1697.  (  Ord.  3^.  4  Y. ,  8a.  —  Rcc.  cass.  —  Archiy.  ) 


de   Fatitre  et  éloigaéf  Vun  de  Paulre  d*ei|yiroA  ua  pied  ^  dan»  leacpi^tii 
auoeaia  «i^oiit  passé*  de9  (sOrdacffa  asKiz.fi;»*  » aym  ki^iie.Ulesi^iadiide 

Paccusé  seront  liçs  cbacon  sépai:éjcaeiit  ai^^d^mia  4<«»,ch(çvilkif  il^eapipdf^» 
lesdîts  cordages  tirés  à  force  d'hommes  f  noués  ,  passés  et  repassés  l^^  ua^ 
sur  les  autres  ,  en  sorte  que  Paccusé  soit  bandé  le  plus  fortement  qii'ii 
se  po4rra.  Ce  fait ,  le  questioimaire  JGsir»  glisser  le  p«tit  tc4fcewi  ft»  j|aQ||d^^ 
cordages  ,  le  plus  prés  desdita  anoeaox  des  pieda qu'il  se  poijurm,  ^     .       .^ 

L'acensé  sera  interpellé  de  déclarer  la  -vérité. 

Un  homme  qui  sera  avec  le  .questipiuiaii^e  tiendra  la  t|ète  de  l'accusé  uu 
peu  basse ,  et  une  corne  dans  la  bouche  ,  afin  qu'elle  demeure^  ouyertci,  l«f 
questionnaire  prenant  le  nez  de  l'accusé  ,  le  lui  serrera  ;  et  le  l^sxhfnl 
néanmoins  du  temps  en  Icmpapoar  loi  laisser  la  liberté  4e  ;la  re4pi»ali|i|B, 
et  tenant  le  premier  coquemar  haut  9  il  verseia  lanternent  dans  la  bo««ke 
de  Vaccnaé.  Le  premier  coquemar  fiiit ,  il  les  comptera  an  jagQ  9  et  mw 
des  trois  autres ,  lesquels  pareillement  finis  ,  il  sera  pour  Pextraordînaiffe 
mis  un  grand  tréteau  de  trois  pieds  de  hauteur  à  la  place  dn  petit ,  et  les 
quatre  autres  coquemars  d'eau  donnée  ainsi  que  les  qûatrepremiera  y  k 
chacun  de  tous  lesquels  le  }uge  interpellera  faoeusé  de  dire  la  Yéti^  i  et 
de  tout  ce  qui  sera  fait  et  dit  9  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  passera 
lors  de  ladite  question  y  en  sera  fait  une  très  exacte  mention* 

Sem  mis  une  grande  chaudière  sous  l'accusé  pour  recevoir. Peau  ^ 
tombera. 

Si  pendant  lestourmens  l'accusé  ?ouloit  reeonnoitre  la  vérité  ,  et  que 
le  juge  trouvât  à  propos  de  le  faire  soulager,  sera  mis  sous  lui  le  trétea«« 
dont  ftera  pareillement  fait  mention  ;  et  ensuite  sera  PaooiMé  remi»  au 
mèmîe  état  qu'il  étoit  avaut  d'avoir  été  soulagé  9  et  la  question  cont^ui^e 
j^si  que  dessus,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  délié  qu'après  Ia<||iésr 
tion  finie  ,  après  laquelle  il  sera  détaché  ,  mis  sur  un  matelas  pràa^  lei>9 
ctiMerpellé  de  nouveau  par  là  )uge  de  dire  la  vérité  ;  lactuee  lui  tara 
£ûte  de  tout  ce  qui  s^  sera  passé  depuis  la  lecturo^  de  l'interrogatoire  avant 
d'être  appliqué  à  la  question  i  et  s'il  peut  «igner  ,  ser^  k  procès  verbél 
de  quesUpn  signé  de  lui ,, sinon  sera  fait  mention  de  si}n  refus  »  et  de  la 
raison  dudit  refus. 

Pour  les  hrodcquins* 

li'aceusé ,  après  Plntcvro^atcÂre  sur  la  sellette ,  signé  dé  hil,  iftra  nts  nu- 
jaubes ,  et  éUmt  aasiseur  la  sellette ,  lui  sera  mis  quatre  phméhes  de  bois 
de  cMme-entra  kis  Jambes ,  depuis  les  pieds fasqnes  au-dessus  des  genoiix , 
deu  n  en  dedans  et  une  à  chaque  jambe  en  dehors ,  de  denic  pieds  de  hau- 
teur chacune  et  dPun  pied  de  largeur ,  qui  excèdent  le  haut  du  genou  de 
quatre  doigts  ou  environ;  lesquelles  planches  enfermeront  les  pieds  ,  jam- 
bea  et  les  genoux  en  dedans  et  d^ore;  etaevont  forcées  de  quatre  tions  cb»- 
cune ,  daas  lesquelles  seront  passées  de  l<»)goe8  cordes  que  le  < 


^«4  '  toèift  xw* 

No  iBzu  «-*  QaskuI KA»Gt  portant  permission  aux  capitain:és  dés 
ViiÂ;j|»uur.^Nra^f#.!«»  cfy  ya^è  des  ran- 

çons jus^u^à  5o,obo  livres,  .     » 

yena(lki7-$^€Mar  ii6^.  (Lébéau ,  1 ,  233.  ) 

N^  x6aa.  —  âr&et  du  consèU-quî  àrdonne  qu^U  sera  fait  en 

Benrjr  i^^fitff^a^,,pi,4ikfug^,a4a:  lotipsy  e€  fue  k*  htdâtans  des 

.Vf//^ et  vili^g^ siiMé^  itm^tê^iromi^é»  $k»iaf  o&  îettfkii^e  sera 

Jaiie,  seront  f^t^s^de^  fP9mmp  tato:  lituac,  jwtts  et  heures  indi'' 

qii^s^àpem/ç/l^dùsJti^ 

^SMmit^Û^.  (ilrtââf  .'-^  Bfttidi^Uart  ;  1 9  i5a,  —  Cod.  des  chasses.) 

N^^'lBiS.  —  bÊctAKATiON  concernant  lesfi^s  d»  PAÙ4W^é  . 

Yersailki ,  a$;ftv»ie^  1697.  (Bec  iCJiM;  > 

i^— ; ^ j       ,,i.        .        .,',■>,,  .;      .  ..M     ,   II,.  K       ï     <    t  i)    M.        ■*    I  ■ 

serreira  U^forjbiiii^i^ttls^iài  tamtmn,ttifS3lbm  eordès'àtitottr  3é$  plan* 
cbes  po^r  lea  tenir  pltt9..teir«e^ n^et  «vetton imitoiiim iai«iltet^îi^fioa»era 
à  force  sept  coins  de  bois  Pun  après  l'autre  entre  ieajlBtK  plm^oa  y  qui 
aeioHl  mfare  les  )amt)eff  à  Pendroi^  des  genoux ,  et  le  huitième  aux  che- 
yiHlts4b»  piedi  an  dedans ,  à  diacun  desquels  le  juge  ferà^ctes  interpella- 
'  tiona  à  l'apcusé  9  d^rière  ItgfaidL  il  y  Vinni'  on  hèmme  pour  le  ^oiitei^.*  S'il 
tomboit  en  défaiUaiftce ,  loi  sera  ^limné  dii>m  ;  leiditsioaivs^'fiais'^Beni  dèHé 
et  mis  sur  le  matelas^  ainsi  qu'il  a. été  dit  cM€S8<yt 

Si  k  question  de  Peau  étoit  préparatoire  ,  et  que  le  lllroid  ^  permit  pas 
qlie#a«ni8éla  pût  soutenu,  sera  différé  jusqu'à  ce  que  le  temps  fut  adouci, 
saaji^u'ilLtei^penBit  de  donner  les  brodequins ,  lesquels  ne  se  donneront 
q^c  dant  lecas  que  l'ftccwséy  par  fpidqu«  inoommodité  y  ne  puisse  soutenir 
l'extension*  .  .  «         •  . 

.  Si  le  temps  n^est  pas  £»rt  froid ,  l'on  Snra  un  p«tt  diaiiftr  VinvAsit  h 
cbambre  de  la  question ,  en  laquelle  il  y  aura  absoliunçni  une  dieainée 
et  en  fbn  pendant  tout  le  temps  de  la  question  y  et  que  l'accusé  reste  sur 
leàMleiM. 

S»  r^ecnsè^f  it  emidinimë  à  mort,  prâilablement  api^^é  A  la  question , 
et  q^'il  ne  paisse  soufiirir  odle  de  l'ean-avec ezfetDioto  f'Vtiit.'fax-l^  rigéenr 
du  temps  ou  par  quelque  incommodité,  lui  sêradonllé^sttr-leHl)littlp  i«  q«e^ 
tioiidés  brodequins,  attendu  que  c'est  ii|i  eorps. confisqué.,  et  ffftç  k^ 
exéoéfiott^  de  mort  ne  se  peuvent  différer.       ^,  ,  .  ^/,  -  . 

liBSttédecfns  et  cipmr^ns  resteront  dans  la  cliambre  de  ^  question 
tant^ne  h  ^iMili«nLdfir8iaV  pour  Veiller  scHgneusement  t^bCIl  ne  vienne 
faute  d^.L'aipca«é^«^re^ei^te!BQ^  ladite  duilidM  q«^(^  tem^ 

après  que  l'açpusé  Sjpra,  sur  je  ^n^a^as  ,  pour  lai  àimmoii.i»^  a^lugemant 
nécessaire  ,  et-  même  le  saigner  ^  s'ils  l'est^moient  à  prppos^  /ce. qui  arrive 
assez  soiiVent,  sansqu'il  soit  besoin  que  les  juges  y  soient  présens.  . 

(i)  En  Tigucùr  (  Voy.  Arrêté  du  directoire  du  19  pluviôse  an  5).  Cet 
arrêta  été  confirmé  par  autre  arrêt  du  i4  janyier  1698  qui  en  ordonne 
l'exécntion. 
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N®  1624*  —  Abbst  du,  conseil  suivi  cb  kêùn»ff4aenres  cùrdehant 
reniement  sur  les  formes  à  suwm  pour  la  rècevoêàièSiOicè  dès 
titres  de  noblesse»  *       "       '^  -' 

Le  roiajcamW  far  b$  4éclMMiDirAK4«0|ft«rtl>i^éèn^  ^râoii- 
né  qae toy ^oqu^faîont oiitMwri Jfasteyer^ \»s  qualités  ^n6)b|e 
ixaàenoii/^ksomx9^éff^^ 

condamipitioais  jrentdoes  caoalré  enK,  leifl'ë  pèrâr  on  Iètit>ff  ûtiteàiri, 
etc. ,  seront  asaîgiiéB^  jmii^  df  rant  lesdilsâg|g»iiitoiApa<tyipbÉr> 
missaires départis duis  les proymces  et gënëralitéç 4^Toymaa^'\ 
et  les  iiâéet4es  aiîtres  c<mdamiiés  en  deux  mille  livres  d'amende, 
etc.  S*  M*  ▼onlqfiit'prévéii{r'IeB  dîAoïïII^  qni  sepborroientren- 
'^"^ftrdan*^  ^'^^-^fy^ti^n  Aif  ludîte-déelmatiou  pefiTsgrtè  'qdélés"^ 
yéritabies  notl^ane>  soieai  iia|ttitcMCBfr  trMiMs  éms  ieôr  'no- 
blesse'»  et^coÊÊÙtoàs  cb  "fraisa  et  qoe  les  nsnrpateurs  ne  puissent  * 
par  des  dAdsetpiEif  des  procëdores  affectées  se  sonstcaire  êmx.  - 
peines  et  aux  amendes  qu'ils  ont  justement  ancoanies  :  ouï  le 
rapport  etc.,  il..AL  ordonnei  qœ  t^ns  os»x  qoi  atarontpri^  lëÎB 
qiuJités  de,n9Ue  oa  noUe-èieiisme,  ëFécayerj  de  messiré ,  et  de 
cheyalier ,  sans  qn'eaz  on  ienrs  auteurs  y  aient  été  maintenus 
par  de^enrêfs  on  par  des  ordonnances  et  jn^wi^as  des  sieors 
intendans  et  commissaires*  départb  dans  les  prpyineei  j  ou  d'to*  - 
très  conunissaires  établis  par  le  conseï,  ^i  exécutfata'dei'arrël 
rendu  en  forme  de  règlement  le  22  mars  1666,  seront  assignés  au 
mms  è  ht  requête  de  Chaînés  de  h  Cour  de  Beauyal ,  chargé  par 
S.  M.  éaÂt  rèconyrement,  ses  procureurs  et  conmdsy  par  deyant 
lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis;  pendant  loqMl . 
délai ,  ils  seront  tenus  de  nqopertiir  les  titrés  jnslîfieeÉifii^dekars 
noblesi»y  généalogie  et  ^Uatîans»  dont  il  sera  ti^essé  procès 
verbal  par  lesdits  mors  commissaires ,  en  présence  des  proçur 
t  reors  et-  préposés  dudit  de  la  .Cour  de  Beauyal ,  ou  iceux  dnmeat  ^ 
appelés  ^  et  seront  lesdits  procoreurs,  commis  et  pr^osés,  tamiB . 
de  fouinlr  If^ors  réponses  etcontredits,  trdis  jours  api^la  eoin«- 
fsnonicaitioaqiiî  leur  sens  domiiée  d^sditss  pidoes,^  si  lesdtts  sieurs 
ûntendoBs  et  eomi^Msaires  départis -ne  jugent  i  propos,  pour 
}>Qnnes  et  justes  considérations,  dé  leur  acccMPder  un  plus  long 
^élaî,  lorsque  les  assignés  rapporteront  des  contrats  de  mariage, 
|bu*tages,  inventaires,  et  autres  semblables  titres  îustîficatiÉJ  de 
noblesse  et  filiatiims  nobles  depuis  1660,  qui  ne  seront  ya- 


leur 


«16  ftov»  xir. 

]pblement  cootredits  par  ledit  de  I4  Cour  de  Beffioval^  ses  pro** 
cureurSt  commis  et  préposés,  lesdits  sâeors  iutendaus et  conûs- 
saires  départis  rendront  leurs  jugemens  portant  décharge  4es 
aissîgn&tîons ,  et  maintenue  de  noblesse ,  et  rettetidront  des  gé- 
itâilogies  decliacttn  des  tnâîntenus ,  pour  être  jointes  à  learspro- 
cèéVerbanx,  et  lesdits' maintenus  inscrits  dans  le  catalogue  des  no- 
Mes  At  Icjurs  dëpartenten» ,  lec{uei  Ib  cnvgrwmt  au  coiueîl  $  pdnr 
Ai'cimtenli  en  îœlui  être  firit  emploi  dans  le  csUiiogise  général  de 
ceux  ^ to^bme....  fFe^reat tegard^  cdnune  tkrœ ji&stifioat^ 
ilef  filiation  Boblé  9  xkt  de  noblesse,  les  forréto  des  cour»  snpé* 
rienres,  sentènees  etjugetiiea^daiisiefi^lsl^  parties  assigna 
à  la  dSigenee  dadit  de  BeaaTal  se  tnmveroKibAFO^  pris  les  qna^ 
Uiéé  de  noble^'homme ,  d'éeuyer,  de  Biearireet  de  oheval^r; 
mais  sénletnefit  les  eoniliti  êé  mairiat^ ,  portàf^  ^  transactions 
entre  personnes  de  mêmes  fiimilles^  et  Aktres  titres  antlieiitiqiies; 
ensenible  ks  arrêts  dn  conseil ,  les  ordonstanees  leêjnfpnens  des 
Btenrs  intendans  et  eefmmissaîzvs  départis,.' i?eiidttst4epitûs  le£t 
réglemeatda  con^ilda'àâ  mars>  t666.  '  . 


H^  i6^.  ***^*Atiktt  du  conseil  épd  déf4gnd  aux  ^offîciérs  de 
Pmni^auté  de  Brèêt  et  des  mares  poHr^  'de  ttmf^Pè  nt  hriêer 
les  sceaux  qui  auront  été  apposée  sur  hs  priées  par  îes  com- 
mis des  fermes  ^u^èn  la  présence  desdits  corhmisé 

Versailles ,  5  mars  1697.  C  Lebeau  y  t ,  a34. } 

>  S*  M»  étaat  en  son  conteil  a  «rdoaaé  -^t.  ordoiuie  qôe 
Farrêtdtt  x5  déa^nbre  1691  serA  ejEé^f^'selaii  sa  fonoie  et 
%eMier  $  et  ea;  ooiwéqaieiice  fait  daC^ises  aax:0ffleiars  de  Ifami* 
mmté  «de  ftr^ft  et  des  anitres  porta  d^  rompre  m  Jhris^  les 
«ceaax  qpii  Aiiro|it  4té  apposé»  #«r  lea  prises  par  le^  «ommis 
-des  fermes  qu'en  la  présrâce  desdita  caminyis  $  ordoniie  S.  M« 
4fa'il  jae.^era  défçbargé  aacmie  jsiancbaadi^  d^ites  ]^ises  ai  des 
Taisaeanz  armés  ea  course  ,.qu'eiiprëseace  des  eomiats  desdites 
fermes  et  de  l'inspeetear  desdites  maau&ctitires  ou  à^  celui  cpi 
sera  par  loi  eomous  en  «on  abs^^ace;  J^a^ieite$  mard^widisas 
serontnuses  dans  un  magasin  et  lieu  s^ysooe  trois  dLe& 
difit^rehles,  defnt  l'une  sera  remise  au  juge  4e  Taiiuraaij^ , 
Paotr»  Qft  QOmmis  deédites  fermes ,  et  la  'troisième  à  l'iaspec- 
leur  des  inaiàu&ctares ,  sans  qu'aucune  deadites  murehaadtses 
^tontigères»  dbttt  la  oonaommatiioa  ^'e^t  fM  permise  daaa  k 
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mjaîiitie,  et ^  seront vaidiieft  à conditioA  d'être  trangporti^ 
bovs  d'icelni ,  poisse  âtre  iiâirrée  aux  .ad)udtc»texres  y.  qpa'au 
mofluent  qn^elks  defTont  être  chargées  pour  ètr/9  pprt^  |^ 
kor  ^stinatioii  ^  et  ajHrès  ^il  aum  «pjp^m  aux  offiçîeim.dtf 
Fammtifeé^  dm  ienmisMons  qui  âmront  été  [fiùt^  t»at  w.  bwenpi 
desdites  texvmB  tpfea  icelui  dudit  impectew  r  pwc  .^siuter  la 
•ortie  dfi»dîtes  marchaBdises  ;  ea ,  aiteôdaot  .UqnoUa  les  «djo^Â* 
cafures  f  îeeUâ»  ppurroot  aoulemeul;,  «près  1»  i^en^  «et  adjp* 
dk»tioQai 4|iB  leur  «s^anxa  été laite^ apposer  oneq^atrièpi^ clef 
an  magasin  sa  lescUties  miBrobandi^s  auroiit  éUi.  d!éposée^  .Fait 
S*  M*  dé£ni9es.aiixdit&  adjodioataireset  à.  tpos  antr^  de  les  içnd^ 
poser  en  auonae  iiia]^aparticnUère,,soas  qni)9^e.]p^tei^^^ 
cesokyàpeuie  de  eonfisc^tioaetdetrois  imJJe  Uriies  d'aiiiQ^é 
Veat  et  ordonne  S». AL  qoe.  tonjtes  Mlles  igà  y  oiiKt.été  dé« 
poséte  yvsqn'è  présent,  sons,  tpuskpift  pi:é(c?:s.te  .qua  ce  aoit, 
soient  romiees  et  rapportées  dans  leisditsSniafaisins*  trpiajoors 
épris  1»  pid)Keidion4a  prësœt  arrêt,  s^oa  les. mêmes  pejnos; 
et  qu'à  cet  effet  le  greffier  de  Tamirauté  eera  tenu  d'en  d#imer 
un  état  certi&é  de  lui  audit  inspecteur ,  et  un  autre  au  connue 
deedtes  ferines*  Ordonne,  en  outre  ,  sous  les  mêniaspeiiiiey 
que  leediti^e  mardbandises  etliallots  seront  fiodés  ^t  plombés 
par  les  commis  desdites  fermes,  avant  qu'ils  soient  enlerés  desdils 
magasins ,  sana  que  les  plombs  en  puissent  être,  êtes  ayant  que 
lesdites  marchandises  soient  sorties  hors  le  royaume  y  et  que 
toute»  celles  qui  seront  trourées  sans  lesdits  plombs  soient 
saisies  et  confisquées*  Fait  S*  M.  défenses  aux  officiers  de 
l'amirauté  de  prendre  oonnoissanoe  des^Hiines  qui  senoait  &ites 
pttr  les  commis  desdites  fermes  ou  par  l'inspi^teur  desdiftes.i^a* 
nu&cturei*  Veut  S#  M.  que  la  conâsçatipn  ea  soit  pwrsuî- 
vie  à  la  requête  de  Pierre  Poinlean,  fermier  géttéaid  deMites 
fenoies  5  par-  devant  le  jugedesdites  férmea,'eÉe^ 


"No   x6a6.  —  Édit  portant  règlement  pour  tes  fbitinMttésdes 
'    *    '    mariages.  < 

YertaiU^9t  miws  1697.  (Ord*3^.  4Y»i  486.  —  Rec.  caw,;^  Néroui 
•  II,287.)Beg.  P.  P;,  II  mars.    '  "      ^ 

XOUIS^  et6«  Les  saiab^i^oncikts  ays^nt  prescrit  ccimme  une 
des  solennités  essentielles  au  sacrement  de  mariage,  la  présence 
éa  propre  curé  de  ceux  qui  contractent,  les  rois  nos  prédéces- 
seurs ont  amtorisé  par  plusieurs  ordonnances  l'exécution  d'un 
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rëj^iement  si. sage ^  et  qai  pouvoit  contribuer  aussi  utilement  à 
empécliCT  ces  conjonctions  malheurpuses  *qai  troublent  le  repos 
et  flétrissent  l'honneur  de  plusieurs  familles,  par  des  alliances 
8oa?ent  encore  plus  honteuses  par  la  corruption  des  mceurs, 
qa6  par  Finëgeilité  de  la  naissance  :  mais  comme  nous  voyons 
avec  beaucoup  de  déplaisir  que  la  justice  de* ces  lois  et  le. respect 
qui  est  dû,  aux  deux  pmssanoes  qui  les  ont  fiâtes ,  n'ont  pas  été 
capables  d'arrêter  la  vidience  des  passions  qui  engagent  dans  les 
mariages  de  cette  nature»  et  qu'un  intérêt  sordide  fait  trouver 
trop  aisément  des  téaoïoinsy  et  même  des  prêtres  qui  prostituent 
leur  ministère  aussi  bien  que  leur  foi,  pourproËmer  de  concert 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  religion  et  dans  la  société  civile; 
nous  avons  estimé  nécessaire  d'établir  plus  expressément  que 
fon  n'avoit  fidt  jusques  à  cette  heure,  la  qualité  du  domicile j 
tel  qu'il  est  nécessaire  pour  contracter  un  mariage  en  qualité 
d'habitfflQt  d'une  paroisse,  et  de  prescrire  des  peines  dont  h 
juste  sévérité  pût  empêcher  à  l'avenir  les  surprises  que  des  |>er- 
^sonnes  supposées  et  des  témoins  corrompus  ont  osé  faire  pour 
]a  concession  des  dispenses  et  pour  la  célébration  des  mariages , 
.et  contenir  dans  leur  devoir  les  curés  et  les  autres  prêtres ,  tant 
séculiers  que  réguliers,  lesquels  oubliant  la  dignité*et  les  obli- 
(;sitions  de  leur  carac^re,  violent  eux-mêmes  les  règles  que 
l'église  leur  a  prescrites,  et  la  sainteté  d'un  sacrement,  dont  ils 
sont  encore  pfaisobligés  d'inspirer  Iç  respect  par  leurs  exemples 
que  par  leurs  paroles.  Et  comme  nous  avons  été  informés  mi 
même  temps  qu'il  s'étoit  présenté  quelques  cas  en  nos  cours, 
auxquels  n'ayant  pas  été  pourvu  par  les  ordonnances  qui  ont 
été  Élites  SUT  le  fait  des  mariages,  nos  juges  n'avoieut  pas  pu  ap- 
porter les  remèdes  qu'ils  auroient  estimé  nécessaires  pour  l'or- 
dre et  la  police  publique,  A  ces  causes,  après  avoir  &ît  mettre 
cette  af&ire  en  délibération  en  notre  conseil ,  etc.  Voulons  et 
nous  plaît: 

!•  Que  les  dispositions  des  saints  canons,  et  les  ordon- 
nances des  rois  nos  prédécesseurs,  copcemant  la  célébration 
des  mariages ,  et  notamment  celles  qui  regardent  la  nécessité 
de  la  présence  du  propre  curé  de  ceux  qui  contractent,  soient 
exactement  observées  ;  et  en  exécution  d'icenx ,  défendons  à 
tous  curés  et  prêtres  ,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  con- 
joindre  en  mariage  autres  personnes  que  ceux  qui  sont  leurs 
vrais  et  ordinaires  paroissiens,  demeurant  actuellement  etpn- 
bliquement  dans  leurs  paroisses,  au  moins  depuis  six  mois. 
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i  F^ard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  une  antre 
paroisse  de  la  même  yillé ,  ou  dans  le  même  diocèse  ;  et  dqpnis  un 
an  pour  ceux  qoi  demeoroient  dans  un  autre  diocèse  y  si  ce  n'est 
qu'ils  en  aient  une  permission  spéciale  et  par  écôt  d«  ckniâ^jdea 
parties  qui  contractent ,  ou  de  l'archeTêqae  ou  iéyètf^Amé^mm» 

2.  Enjoignons  à  cet  effet  à  tons  curés  çt  aittcfs  ^pnftteéaMfni 
doivent  célébrer  des  mariages  ^  de-iPiBffMrnier  soignè)uM«eiifc^ 
ayant  d'en  commencer  les  €âE'énionies^>et«nr  pxéseii»  de  eeuj&qai 
y  assistent ,  par  le  témoignage:  dé  qoat^  ÛmoitA^S^m^fWy 
domicOiés  et  «pii  sachent  sigiier4âiars^ii€Uis^'fl^6.^<]p«iit  a|^->' 
ment  trouver  autant  dans  le  Uett  oitf)Vm^«éMirei»  iewàidai^y 
du  domicile  aussi  llîen  tp»  deFâgë^  ek<kila:fittiiiti^'i;ietis;qai 
le  contractent,  et  |^itic»^bèreà»ettt  i*îitf ^«ont  eaftoid  i^^ 

ou  en  la  puissance ^atttrttir,  afin  'tfavoir^enice  cas  les  emsente^ 
mens  de  leifrs  pères  ^'^mèrefs;ttiteiiiitëiit;amteuiNr,  et  d?à>#«r^ 
lesdits  tânoina  des  peines  portées  par  notre  présmii&édit  dontrb 
ceux  qui  eeHiÉèMen'cecasdeofeits^quinie  ^nipa«  véritable», 
et  de  leur  étt  fti^e  sigÊ^  après  la  céléb^^atiott  Jks.  diatriâlge  les 
actes  qnt  eu  ëeron^  ^rits  <sttr  le  rëgiéll^è ,  iéqtxrf  an:  m^.  tenu 
en  la  forme  préside  par  fesartidtes^^,  9^  Q,  et  lodtt  tkre'XX 
de  notice  ^ordéâmince  du  mete  «Pavrtl'^ififtj,     -       •    ^ 

3.  Voulons  qt^'^i'-atièMsis  desdite  cÉi^éi^'^u-pyA^s^y  Mit  sé- 
culiers queré|^iUers/câèi]Mntd4iprès  ^ftittttieiit  0t  aVee  cou- 
noissance  de  cad^^  dos  mariages- «itredés^  pelwioÂeti-qiift  ne 
sont  pas  effeeiit^ent  de  leurs  pcttoâiitos ,  sans^an^voir  lai  per- 
mission par^rît  dés  eorés  de  ceux  quilles  oontraféteiM,  dtf  de 
l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  il  soit  pr^eé^é  ^oflfCt^  eux 
extraordinairèment;  et  qu'outre  les 'peines  t3anottiqnes-'^e  les 
juges  d'égKsIe  pourront  pi^)nottccr  ■<?oàtre  etix^-tesdils^^curés  et 
autres  pi'Stnès ,  tatit*  sëcnliers  qtte  réguliers  qtir  fltHt!|il*dès'Bé*- 
néfîces  ^  soient  -pités  pouf  fo  prêmfèt^^t^  ki  jd«ièjsrtaihéé  de 
tous  les  revenus  de  leurs  cures  et  bénéfices  pendant  troij»  ««fis , 
à  la  réserve  de  ce  qui' est  a!>sokiDient  nécessaiife  poûr^lèrin^^i^is- 
tance,  ce  qtii  ne  pourra  excéder  k-^ottakiô'-*e-*i3i^  éëitts  livres 
dans  les  plus  èw'ïi^s  villes,  et  c^er  de' il^is^cérfl$J^it^«js  par- 
tout ailleurs  j  et  que'  le  àlrpluir  desdit»  revenus^'  seft^'àkssi  'feaîsi 
à  la  diligence  de  notoe  procureur,  et  distribué «n  œ«vi*cs  pics 
par  l'ordre  de  l'archevêque  ou  évêque  diocésain  j  qu'en  cas 
d'nne  seconde  contravention ,  ils  soient  bannis  pendant  le  temps 
de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  juges  estimeront  à^propos  ;  que 
les  prêtres  scculiers^i  n'auront  point  de  cures  et  de  bénéfices, 
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gotont  cotndanmâi  ponr  la  première  fois  an  bannistsemeiiLt  peu* 
dant  trcHs  ans ,  €t  en  cas  de  récidive ,  pendant  neaf  ans  ;  et  qo!k 
Végurd  des  prêtres  rëgnliers ,  ils  soient  envoyés  dans  un  coareat 
de  leur  ordre ,  tel  qne  leur  sopârienr  lenrjassignera,' hors  des 
proTinoesi^  seront  marquées  par  les  arrêts  de  nos  coiun^  m 
les  sentenees  de  nos  ju^,  pour  y  demeurer  renfermés  pendant 
le  temps  qni  sera  marqua  par  lesdits  jngemens,  sans  y  atoir 
ançnne  charge,  fonction,  ni  voix  active  et  passive;  et  que  k»- 
dils  corës  et  prêtres  puissent  en  cas  de  rapt  fiut  avec  violeacei 
êlr^  condamnés  h  plus  grandes  peines,  lorsqu'ils  prêteront  leur 
minislère  poor  célébrer  des  mariages  en  cet  état. 

4.  Voulons  pareillement  que  le  procès  soit  £iit  à  tous  ceux 
qni  auront  supposé  être  les  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  cnrateura 
des  mineurs  y  pour  l'obtention  des  permissions  de  célébrer  des 
mariages,  des  dispenses  de  bancs,  et  des  mains^Ievées  des  oppo- 
sitions formées  à  la  célébration  desdits  mariages  :  comme  mm 
anx  témoins  qui  ont  certifié  des  fiiits  qui  se  trouveront  feux,  à 
l'égard  de  Fâge ,  qualité  et  domicile  de  ceux  qui  contractent»  soit 
par  devant  les  archevêques  et  ^vêques  diocésains ,  soit  par  deTsut 
lesdits  curés  et  prêb'es,  lor#  de  la  célébration  desdits  mariages: 
et  que  ceux  qni  seront  trouvés  coupables  desdites  suppositioaset 
&nx  témoignages,  soient  condamnés  s  savoir ,  les  bonunes  à  faire 
amende  honorable,  et  aux  galères  pour  le  temps  que  nos  juges 
estimeront  juste,  et  au  bannissement,  s'ils  ne  sont  pas  en  état 
de  subir  ladite  peine  des  galères;  et  les  femmes  à  faire  pareille- 
ment amende  honorable,  et  au  bannissement,  qni  ne  pourra  être 
moindre  de  neuf  ans. 

5.  Déclarons  qne  le  domicile  des  fils  et  filles  de  ÊuniUe  mi- 
neurs de  oS  ans»  pour  la  célébration  de  leurs  mariages,  est 
celui  de  leurs  pères ,  mères ,  ou  de  leurs  tuteurs  et  curateurs, 
après  la  mort  de  leurs  pères  et  mères  :  et  en  cas  qu'ils  aient  un 
antre  domicile  de  feit,  ordonnons  que  les  bancs  seront  publiés 
dans  les  paroisses  où  ils  demeurent,  et  dans  celles  de  leurs  pères, 
mères ,  tuteurs  et  curateurs* 

6* Ajoutant  à  l'ordonnance  de  l'an  i556  et  l'article  2  de  eelle 
de  l'an  iSSg,  permettons  aux  pères  et  aux  mères  d'exbéréder 
leurs  filles  veuves ,  même  majeures  de  20  ans,  lesquelles  se  ma- 
rieront sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseils. 

7.  Déclarons  lesdites  veuves  et  les  fils  et  filles  majeurs,  même 
de  25  et  de  5o  ans ,  demeurant  actuellement  avec  leurs  pères  et 
mères,  contractant  à  leur  insu  des  mariages,  comme  babîtsas 
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d'ime  autre  paroisse,  sous  prétexte  de  «jaelijae  logemetti qu'ik 
y  ont  pris  peu  de  temps  auparavant  leurs  mariages ,  prives  et 
déchus  par  leur  seul  fieiit  y  ensemble  les  enfens  qui  en  naîtront , 
des  successions  de  leursdits  pères ,  mères ,  aïeuls  et  aïeules ,  et 
de  tons  autre»  avantages  «jnipmirrotcnt  leur  être  ooquis  enquelr- 
que  manière  qile  ce  poisse  être ,  même  du  droit  de  Intime* 

8.  Voulons  que  l'article  6  de  l'ordonnance  de  ifiSg  au  sujet 
des  mariages  que  l'on  contracte  à  l'extrémité  de  la  vie,  ait  lieu, 
tant  à  l'ëgard  des  femmes  que  celui  des  hommes  ;  et  que  les  enfims 
qai  sont  nés  de  leurs  débauches  avant  lesdits  mariages,  ou  qui 
pomront  naître  après  lesdits  mariages  contractés  en  cet  état , 
soient,  aussi  bien  que  leur  postérité,  déclarés  incapables  de  toutes 
successions.  Si  donnons,  ete* 


N*  1627.  DÉCLA&ATIOH  contenant  règlement  pour  les  fonctions  , 

droits  et  rangs  des  maires  des  viUes  (i). 

Versailles ,  la  nutfs  1697.  (  Ord.  57.  4  Y; ,  3o4.  —  Archiv.  ) 

N*  i6fl8.  *-*•*  DiCLAlUTiûiî  portant  qtse  les  tkrts^  de  miUesse  , 
créés  par  tédit  de  mars  1696 , ,  seroru  enregistrés  dans  les 
parlemens,  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides. 
Versailles ,  la  mars  1697.  (QnL  87.  4  Y, ,  193.  —  Rec.  cass.  ) 

N^  i629«  "^  AalŒT  du  conseil  portant  qu*il  ne  sera  odMs  aU" 

cune  fleur  de  lys  ni  champ  d'azur  dans  les  armoiries,  ifu*il 

ne  soit  apparu  de  titres  et  possessions  vsdahles^  et  t/ui  permet 

d'inscrire  les  armoiries  sur  les  carrosses,  vaisselles  et  asUeurs. 

Veriaiiles ,  19  mars  1697 .  C  Archiv. } 

N<>  1*65  •  —  AUBÊT  du  conseil  portant  confiscadon  des  car- 
^rosi^»,  vaisseUes  et  autres  meubles  timbrés  cP armoiries  non 
enregistrés  ,  ofoec  amende  contre  les  propriétaires ,  conformé^ 
ment  à  Védit  de  novembre  précédent. 

Versailles ,  26  mars  1697.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.) 

]^o  t65o*  — ÂRii£T  du  conseil  portant  que  dans  les  contrats 
notariés  qui  rehferment  plusieurs  actes  differens ,  le  çontréfe 
sera  perçu  sur  le  plus  Jbrt  droit. 

Versailles ,  a6  loars  1I697.  (  Archiv. } 

(i)  Cette  déclaration  ne  contenant  d'autres  dispositions  importantes  que 
celles  qui  se  trouvent  dJns  Pédit  d'août  1692 ,  Farrèt  du  conseil. du  5  dé- 
cembre 1693  et  l'édit  de  noyembre  1706 ,  dont  nous  donnons  les  textes  ; 
uotts  av^ns  cru  qu'il  nous  suffîtoit  d*CR  rapporter  le  titre. 

»9- 
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JS^  iQ52«  ^  ÂR&fiT  £^i«  conseil,  suivi  de  lettres-patentes ,  9ur  h 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d^ argent. 

Versailles ,  a  avril  1697.  (  Archir,  —  Rcc.  cass.  ) 

N<*  i655.  Lettres-patbhtks  ponant  élection  de  la  terre  et 

seigneurie  de  Penthièvre  en  duché  pairie ,  en  faveur  du  comte 

de  Toulouse. 
Marly ,  avril  1697.  (  Ord.  Sg,  5  A. ,  ^4.  )  Reg.  P.  P. ,  x6  décembre  1698. 
N^  i634*  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des 

galères  Savoir  aucun  intérêt  avec  les  bas  •-officiers  de  la 

chiontme^ 

8  mai  1697.  (Bajot.) 

N®  i655.  —  ARRET  du  conseil  tjui  défend  de  faire  sortir  du 
rqyaume,  sans  permission  du  roi ,  de  vieux  linges ,  drapeaux  9 
drilles  et  pâtes ,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende* 

Versailles  1  21  mai  1697.  (Arehiv*} 

N^  i656.  —  EtiGIARATlON  sur  l'invalidité  des  mariages  faits 
par  d'autres-  prêtres  que  les  curés  des  contractons» 

Versailles,  i5  juin  leg-j.  (Ord.  S-j.  4  Y.,  3aa.  —  Archiv.*-  Néron ,  II, 
390.  )  Reg.P.  P. ,  aa  join. 

LOUIS,  etc.  Quelques  archevêques  et  évêques  nous  ont 
représente  qu'ils  trouvent  dedans  «leurs  diocèses  un  nombre 
considérable  de  personnes  qui  vivent  conune  dans  des  mariages 
réritables ,  sous  la  foi  de  ceux  qu'ils  prétendent  avoir  contrac- 
tés devant  des  prêtres  autres  que  leurs  propres  curés ,  et 
quelques  autres  qui  s'imaginent  que  des  actes  que  des  nojtaires 
ont  eu  la  témérité  de  leur  donner  de  leurs  consentemens  réci- 
proques ,  leur  ont  pu  conférer  la  grâce  du  sacrement  de  mariage , 
et  suppléer  à  la  bénédiction  des  prêtres,  que  l'égUse  a  obser- 
vée si  religieusement  depuis  les  premiers  siècles  de  son  éta- 
))lissement  ;  qu'ils  espèrent  que  l'édit  que  nous  avons  eu  h 
bonté  de  feire  au  mois  de  mars  dernier ,  pourra  empêcher  i 
l'avenir  la  plus  grande  partie  du  premier  de  ces  désordres  ; 
mais  que  nos  procureurs  ayant  eu  peu  d'attention^  juscju'à  cette 
heure ,  à  obliger  ceux  qui  les  commettent,  de  les  réparer  lorsque 
les  parens  ou  quelques  autres  persoimes  intéressées  n'ont  point 
porté  les  affaires  de  cette  nature  dans  les  tribunaux  ordinaires 
de  la  justice ,  ces  profanations  demeurent  impunies  ;  et  ceux 
quilçsont  commises  3'y  endurcissent  par  le  temps ,  au  préjudice 
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de  leur  conscience ,  et  de  Fétat  des  en&ns  qu'ils  peuvent  avoir  ; 
que  sans  désirer  aucune*  extension  de  la  juridiction  de  laquelle 
ils  jouissent  sous  notre  protection  et  sans  avoir  d'autre  vue  que 
celle  de  &ire  rendre  le  respect  qui  est  dû  à  l'un  des  sacremens 
de  l'église,  et  de  procurer  le  salut  de  ceux  dont  il  a  plu  5 
Dieu  de  leur  confier  la  conduite  /  ils  estiment  que,  s'ils  étoient 
dans  une  plus  grande  liberté  d'agir  à  cet  égard ,  ils  pourroient 
contribuer  efficacement  de  leur  part  à  empêcher  des  scandales 
de  cette  nature ,  sans  troubler  le  repos  des  familles,  dans  les 
temps  où  ils  ne  peuvent,  sans  un  trop  grand. éclat,  recevoir 
des  remèdes  que  dans  le  tribunal  secret  de  la  pénitence;  qu'à 
l'égard  des  conjonctions  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  des 
actes  délivrés  par  des  notaires ,  qui  tendent  à  réduire  le  sa- 
crement de  mariage  dans  l'état  où  il  étoit  parmi  les  païens^ 
d'un  simple  contrat  civil ,  l'article  44  ^^  l'ordonnance  de  Blois , 
et  les  arrêts  que  nos  cours  de  parlement  ont  rendus  dans  les 
occasions  qui  s'en  sont  présentées ,  n'ayant  pu  abolir  entière- 
ment un  si  grand  désordre  j  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
nous  supplier,  comme  ils  le  font,  d'en  arrêter  le  cours  par 
les  moyens  que  nous  estimerons  les  plus'  convenables  et  les 
pins  efficaces. 

A  ces  causes,  et  considérant  que.touteâ  les  puissances  qu'il 
a  plu  à  Dieu  d'établir  dans  le  monde,  ne  doivent  avoir  d'autre 
objet  que  celui  de  concourir  à  sa  gloire  et  à  son  service ,  et 
ireconnoissant  incessamment  l'obligation  encore  plus  particu- 
lière dans  laquelle  nous  sommes  d'employer  à  cette  fin  celle 
que  nous  avons  reçue  de  sa  bonté ,  avec  tant  d'étendue  ;  nous , 
de  l'avis  de  notre  conseil,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  notre 
édit  du  mois  de  mars  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur*  Enjoignons  à  nos  cours  de  parlement ,  et  autres  nos 
juges  et  officiers ,  d'y  tenir  la  main,  et  lorsqu'ils  jugeront  des 
causes  ou  des  procès  dans  lesquels  il  s'agira  des  mariages  célé- 
brés par  devant  des  prêtres  autres  que  les  propres  curés  des 
contractans ,  sans  en  avoir  obtenu  les  dispenses  nécessaires  ^ 
et  même  sur  les  poursuites  que  nos  procureurs  en  pourront 
faire  d'office  ,  dans  la  première  année  de  la  célébration  desdits 
prétendus  mariages ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
tracté des  mariages  de  celte  manière ,  de  se  retirer  par  devers 
leurs  archevêques  ou  évêques ,  pour  les  réhabiliter ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  saints  canons^  et  par  nos  ordon- 
nances ,  après  avoir  accompli  la  pénitence  salutaire  qui  leur 
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sera  par  eux  imposée ,  telle  qvk'll  l'estimeront  à  propost  Per- 
mettons aussi  aux  promoteurs  desilits  archevêques  et  ëvéq[ues, 
lorsque  nos  procureurs  ou  des  parties  intéressées  ne  feront 
aucunes  procédures  par  devant  nos  juges  j  de  faire  assigiier 
devant  lesdits  archevêques  et  évéques ,  dans  le  terme  cinlessas» 
et  après  en  avoir  obtenu  cPeux"  une  permission  expresse ,  les 
personnes  qui  demeurent  et  vivent  ensemble  »  et  qui  n'ont 
point  été  mariées  par  les  curés  des  paroisses  dans  lesqueUes 
ils  demeurent,  et  qui  n'ont  point  obtenu  dispei^s  pour  être 
mariées  par  d'autres  prêtres  ,  aux  fins  de  représenter  aoxditi 
prélats  dans  un  temps  convenable  les  actes  de  célébration  de 
leurs  mariages. 

Voulons  qu'en  cas  que  les  archevêques  et  évêques  trouvent 
que  lesdits  mariages  n'aient  pas  été  célébrés  par  les  propres 
curés  dei^  contractans,  et  qu'il  n'y  ait  d^ailleurs  aucun  antre 
empêchement  légitime  ,  ils  puissent  leur  enjoindre  de  les  râit- 
biliter  dans  les  formes  prescrites  par  les  saints  canons ,  et  pr 
nos  ordonnances ,  après  avoir  accompli  la  pénitence  s^utaire 
qui  leur  sera  par  eux  imposée ,  et  même  de  se  séparer  pendant 
un  certain  temps ,  s'ils  jugent  que  cela  puisse  être  fait,  sans  nn 
trop  grand  éclat ,  ce  que  nous  laissons  à  leur  prudence  |  et  en 
cas  que  ceux  qui  auront  été  assignés  ne  rapportent  pas  les  actes 
de  c^bration  de  leurs  mariages  auxdits  archevêques  et  évêqoes, 
dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué* 

Enjoignons  à  nos  officiers  dans  le  ressort  desquels  ils  de- 
mem^ent ,  sur  l'avis  que  lesdits  archevêques  ou  évéques  lenr 
en  donneront ,  de  les  obliger  de  se  séparer  ,  par  des  condamr 
nations  d'amende  et  autres  peines  plus  grandes ,  s'il  est  néces- 
saire, et  sans  préju^dice  aux  archevêques  et  évéques  de  les 
exclure  de  la  participation  aux  saints  sacremens  de  l'église, 
après  les  monitions  convenables  ,  s'ils  persistent  dans  leur 
désordre. 

Enjoignons  à  nos  cours  de  parlement  de  tenir  la  main  à  ce 
que  nosdits  officiers  fassent  ponctuellement  exécuter  les  ordon- 
nances desdits  archevêques  et  évêques  ,à  cet  égard,  et  de  donner 
auxdits  prélats  toute  l'aide  et  le  secours  qui  dépend  de  l'auto^ 
rite  que  nous  leur  avons  confiée  ;  déclarons  que  les  conjonc- 
tions des  personnels  lesquelles  se  prétendront  mariées  >  et  vivront 
ensemble ,  en  conséquence  des  actes  qu'ils  auront  obtenus  cla 
consentement  réciproque  avec  lequel  ils  se  seront  pris  poor 
maris   et  pour  femmes  n'emporteront, ni  communauté,  d! 
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douaire  ,  ni  aucuns  antres  effets  ciyils  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
paissent  être ,  en  &yeur  des  prétendus  conjoints ,  et  des  en- 
fuis qui  en  peuyent  naître  y  lesquels  nous  voulons  être  privés 
de  toutes  successions ,  tant  directes  que  collatérales. 

Défendons  à  tous  juges ,  à  peine  d'interdiction  et  même  de 
privatknDL  de  leurs  charges,  si  nos  cours  le -trouvent  aûuî  à 
propos  par  les  circonstances  des  fiiits,  d'ordonner  «nx  no^ 
taires  de  délivrer  des  actes  de  cette  nature ,  et  à  tous  notidreff 
de  les  expédier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  étrf»  è 
peine  de  privation  de  leurs  charges ,  et  cPfiire  déclarés  inct'» 
pables  d'en  tenir  aucunes  autres  de  justice  dans  la  suite*  SA 
donnons  »  etc. 

N^'  1637.  —  Arrêt  du  conseil  portant  t/uc  ceux  auxquels  9erc^ 
accordé  des  lettres  de  noblesse  seront  tenus  de  faire  faire  en- 
quête  de  leurs  vie  et  mœurs  par  la  chambre  des  comptas  ayant 
F  enregistrement. 

Versaille»;  iS  juiii  1697.  (  Arcfaiy. } 

N^  i658.  m^  Edzt  portant  qu^il  sera  établi  des  lanêernet  dam 

les  prittcipaies  villes  du  royaume* 

Mariy ,  jain  1697.  (  Arcliiv.  —  Rec.  eaM.) 

LOUIS ,  etc.  De  tous  les  établissemens  qui  ont  été  feits  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  y  il  n'y  en  a  aucun  dont  Tutillté  soit 
pins  sensible  et  mieux  reconnue  que  de  celui  des  lanternes  qui 
éclairent  toutes  les  rues,  et  comme  nous  ne  nous  croyons  pas 
moins  obligés  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  des 
autres  villes  de  notre  royaume,  qu'à  celle  de  la  capitale,  nous 
avons  résolu  Jy  faire  le  même  établissement  et  de  leur  fournir 
les  moyens  de  le  soutenir  à  perpétuité.  A  ces  causes ,  etc. 


ÎH^  i65g.  —  DECLARATION  sur  Védit  du   12  décembre  169S, 
portant  que  ceux  qui  auront  altéré   les    monnoies ,  même 
étrangères,  seront  punis  de  mort  comme  faux^monao/ew^* 
Vertailles ,  9  juillet  1697.  (Bec.  €a8s.  *-  Archiv.  } 

I^o  I  g^o.  «^  I>iGX.ARATJON  portant  que  ^expédition  des^ugemens 
et  contrats  seront  en  parchemin  avec  d^enses  aux  huissiers  eâ 
^r^gens  iP exécuter  ceUes  faites  en  papier. 

Marly,  x6  juiUet  1697,  (  Arckiv.  —  Néron ,  II;293.)R«g.  P.  Ht^tiet^j 

a  août^ 
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N'  164  iv —  Déclaration  concernant  les  lettres  de  naturolileet 
de  légitimation» 

Versailles,  aa  jikiUei  169^.  (Rec.  cass.—  Néron  ,  îîj  298. ) R^g. P. d€ 
.•  Rouen  9  10  septembre. 

I-  LOUIS  9  etc.  Par  les  anciennes  ordonnances  et  réglemens  de 
ce  royaume  ^  les  étrangers  Venant  s'y  babitner;  nous  doivent  un 
tribut  ou  redevance  annuelle  appelée  droit  de  cheyage ,  et  ils  ne 
peuvent  s'y  marier  qu'à  des  personnes  étrangères  comme  eux 
sans  notre  permission,  à  peine  d'amende;  et  quand  ils  se  marient 
à  de  nos  siijets,  ik  sont  tenus  de  nous  payer  le  tiers  ou  la  moi- 
tié de  leurs  biens ,  ce  qu'on  appelle  droit  de  formariage  ;  il  leur 
est  même  défendu  de  posséder  aucuns  offices ,  charges,  dignités, 
commissions  ni  emplois ,  tenir  fermes ,  ni  exercer  la  banque, le 
change,  le  courtage  ni  aucuns  métiers  :  ils  ne  peuvent  tester, 
ni  autrement  disposer  de  leurs  biens  ^  qui  après  la  mort  nons 
demeurent  acquis  par  droit  d'aubaine. 

Ces  réglemens  ont  été  renouvelés  de  temps  en  temps ,  parti- 
culièrement es  années  1423,  1456,  14499  iS55,  1654,  iS65, 
i566,  iS'jg,  1616,  1627^  et  1609.  Les  rois  nos  prédécesseurs, 
pour  relever  de  ces  peines  ceux  qui  par  affection  et  attachement 
à  ce  royaume ,  s'y  sont  voulu  établir  pour  toujours  avec  leors 
femilles,  leur  ont  bien  voulu  accorder  leurs  lettres  de  grâce 
et  de  natoralité,  par  lesquelles  ils  leur  auroient  permis  d'y  de- 
meurer et  habiter,  et  d'y  jouir  des  dignités,  franchises,  priti- 
léges  )  libertés ,  immunités  et  droits  dont  jouissent  les  Trais  et 
originaires  sujets  5  y  tenir  offices  et  bénéfices ,  posséder  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  y  auroient  acquis,  et  qa'ils 
pourroient  y  acquérir;  et  d'iceux  jouir»  user  et  disposer  par 
testament ,  donation  entre  vifs  ou  autrement ,  ainsi  que  bon  leur 
sembleroit;  et  qu'après  leur  mort,  leurs  parens  et  héritiers lenf 
pussent  succéder,  et  prendre  leurs  successions  tout  ainsi  que  les 
Vrais  originaires  :  aussi  qu'ils  pussent  succéder  à  leurs  parens  de- 
meurant dans  ce  royaume ,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  originai- 
rement natifs  d'icelui  ;  et  à  l'égard  de  ceux  des  princes  nos  alliés 
qui  ont  été  réputés  nos  regnicoles  ,  ils  leur  ont  accordé  leurs 
lettres  de  déclaration  pour  la  confirmation  des  privilèges  :  mais 
comme  ils  ont  assez  souvent  remis  et  fait  don  de  la  finance  qni 
leur  éloit  due  pour  les  désintéresser  des  droits  de  chevage,  for- 
mariage  et  d'aubaine ,  auxquels  ils  étoient  tenus ,  ils  les  ont  aussi 
obligés  d^  contribuer  aux  besoins  pressans  de  l'état  dans  le  temps 
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de  guerre ,  et  partieulièrement  ceux  qui,  n'ayant  obtenu  des 
lettres  de  naturalitë  et  de  déclarations,  s'ëtoîent  grandement 
enrichis  par  le  commerce  et  les  commissions  qu'ils  auroient  faites» 
même  parle  transport  de  For  et  de  l'argent,  pierres  précieuses, 
blés  et  autres  e£Ects ,  contre  et  au  préjudice  des  ordonnances.  A 
leur  exemple  le  roi  Louis  XIII,  notre  très-honorë  seigneur  et 
père,  par  sa  déclaration  du  26  de  janvier  1659,  accorda  de  sem- 
blables lettres  de  naturalitë ,  et  ordonna  que  tous  étrangers  , 
marchands ,  banquiers,  courtier»,  et  autres  résidans  (m  possé- 
dant biens  et  offices  dans  le  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
de  son  obéissance,  de  quelque  qualité  et  cpndition  qu'ils  fiassent^ 
ou  chacun  de  leurs. premiers  descendans,  successeurs,  héritiers 
ou  donataires  de  leurs  biens ,  soit  qu'ils  eussent  obtenu  lettres 
de  naturalitë,  soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  obtenu ,  et  qui  néan- 
moins jouissoient  des  mêmes  honneurs,  franchises,  priviléged, 
libertés  et  exemptions  que  les  naturels  français  contre  la  dîspo* 
sition  des  ordonnances,  paieroient  les  sommes  auxquels  ils  se^ 
roient  taxés  en  son  conseil;  et  moyennant  ce,  les  déclaroit 
capables  de  trafiquer,  négocier  et  exercer  toutes  sortes  d'offices, 
arts  et  métiers,  sans  aucune  différence  ni  distinction,  entre  led 
sujets,  et  les  étrangers  naturalisés;  et  ordonné  que ,  sur  les  quit- 
tances des  sommes  qu'ils  auroient  payées,  il  leur  seroit  expédié 
tontes  lettres  de  naturalitë  et  de  déclarations,  et  déchargé  ceux 
desdits  étrangers  qui  auroient  payé  finance ,  pour  obtenir  des 
lettres  de  naturalitë  et  de  dédarations ,  de  prendre  aucunes 
lettres  de  confirmation,  en  pajrant  par  eux  les  sommes  auxquelles 
ils  seroient  taxés;  moyennant  laquelle  finance j  les  uns  et  les 
antres  demeureroient  déchargés  de  toutes  recherches  pour  rai-^ 
son  des  transports  d'or  et  d'argent,  pierres  précieuses,  et  autres 
effets  hors  du  royaume ,  ou  pour  avoir  autrement  contrevenu 
aux  ordonnances;  voulant  néanmoins  que  les  biens  et  effets  de 
ceux  qui  auroient  refusé  de  payer  ladite  finance,  ou  qui  mou-' 
roient  sans  l'avoir  aequitée ,  lui  fussent  acquis  et  confisqués  par 
droit  d'aubaine,  nonobstant  toutes  lettres  qu'ils  pourroient  avoir 
obtenues  ou  obtenir,  qu'il  rëvoquoit  à  cet  effet.     ' 

Nous  avons  ordonné  la  même  chose  par  nos  déclarations  des 
mois  de  janvier  1646,  et  mai  i656;  mais  comme  ces  déclarations 
n'ont  point  été  exécutées  en  leur  entier,  plusieurs  desdits  étrangers 
ayant  éludé  le  paiement  de  ladite  finance,  et  que  nous  serions  en 
droit  de  redemander  à  leurs  descendans,  successeurs,  héritiers 
ou  dopataires ,  en  quelque  degré  que  ce  soit ,  les  biens  qui  leur 
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sont  ëch«s  par  «uccesiion  et  d<MiatiOB,  imêmeleft  joinsiances, 
puMqu'ik  n'en  ont  pu  jouir  qu'an  moyen  de  ladite  finance,  et  qu'il 
y  a  plusieurs  autr^ft  étrangers  qui  se  sont  établis  depuis  dans  notre 
royaume  9  qui  ne  ^ous  ont  point  payé  le  droit  ^indemnité  qui 
nous  est  àA  pour  le  droit  de  natnrsJité  et  de  déclaratiott  que  noua 
leuir  avons  aoc^wdé }  et  d'autrea  qui  n'ont  pris  aucunes  lettres^  et 
qui  iiiéannioins  jouitfftent  des  arantages  et|MrérogfttiTes  résenrées 
à  nos  naturels  sujets  >  contre  la  disposition  des  Ordonnuices;  et 
TOulant  néanmoins  traiter  fevorablemeut  tous  lesdits  étrangers, 
nous  ayons  résolu  de  décharger  tous  lesdits  héritiers  de  ceux  qui 
n'ont  payé  ladite  finance  aux  termes  desdites  déchratiatts ,  de  la 
rigueur  d'icettes  ^  et  des  ordonnances,  et  de  confirmer  et  accorder 
aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  naturalité ,  et  les  décharger  tons 
des  recherches  que  l'on  pourroit  faire  contre  eux  9  pour  UToir 
contrevenu  à  nos  ordonnances  et  à  ceUes  des  rois  nos  prédéces- 
seurs^ et  pour  raison  des  transports  d'or  et  d'argent,  pierres 
précieuses  I  et  autres  denrées  et  effets  hors  de  notre  royaume* 
Et  ç^nme  les  bâtards  et  en&ns  naturels  sont  sujets  aux  mêmes 
droits  de  chevage  et  de  formariage  que  les  étrangers ,  et  à  la  ri** 
goeur  des  m&nes  r^lemens  en  phisieurs  cas,  dont  ils  ne  sont 
relerés  que  par  les  lettres  de  légitimation  que  nous  leur  accor* 
dons  par  grâce ^  qui  leur  ote  et  abolit  la  tache  d'iUégitiinatiou 
qui  est  en  leurs  personnes  »  et  qui  les  tiennent  et  réputent  pour 
légitimes  M  tous  actes  de  ^elque  nature  qu'ils  soient,  et  ifù 
leur  permettent  de  tenir  tous  offices,  bénéfices^  dignités^  degrés 
d'honneurs  et  jprérog^tiyes,  de  posséder  tous  biens  meubles  et 
iouneublee ,  et  autres  biens  <pieIcon<pies  qu'ils  ont  acquis  et  peu-* 
Tent  acipérir ,  accepter  toutes  donations  et  legs  testEunentaires, 
et  de  tous  les  biens  jouir ,  user  et  disposer  par  don  enftre  -vib^ 
testament  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  qns 
leurs  en&ns  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage  >  et  antres  lenrs  pa« 
rens  naturds  et  légitimes,  leur  succédât  par  droit  d'hoirie  oa 
autrement,  et  qu'ils  puissent  succéder  à  leurs  pères  et  mères  et 
autres  parenS ,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  nés  en  vrai  et  loyal  ma» 
riage ,  pouryn  que  ce  soit  de  leur  consentement  :  pour  lesquelles 
lettres  de  grftce ,  lesdits  bâtards  sont  pareillement  tenus  de  nous 
payer.finance  pour  notre  indemnité  de  droits  de  cheyage ,  for* 
maiîage  et  bâtardise ,  dont  nous  voulons  bien  nous  priver. 

Â  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît ,  qtie  les  lettres  (k 
naturalité  et  de  déclarations  obtenues  par  les  étrangers,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient»  qui  se  sont  habitai 
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dans  notre  rojauiaedepui»  Vaa  1600,  demeurent  confirmé^  «a 
conséqaence  desdites  déclarations  des  i3  janvier  iGSg ,  janyier 
1646  et  mai  i656*  Voulons  que  leurs  descendons ,  successeiurs  9 
héritiers  et  donataires  jouissent  pleinement  de  Teffet  d'icelles|  à  la 
charge  par  lesdits  étrangers  on  leurs  dits  descendans,  successeurs^ 
héritiers  et  donataires  ^  en  qoehjue  degré  qu'ils,  soient  9  q^i 
n'auront  point  payé  la  finance  qu'ils  dévoient  en  vertu  d^sdiletf 
déclarations»  de  nous  payer  solididrement  les  sommes  anzquelW 
ils  seront  taxés  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  coûr 
seil ,  avec  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles  :  au  moyen  du  paie- 
ment desquelles  sommes,  voulons  qu'ils  demeurent  dédiuuraés 
des  peines  portées  es  dites  déclarations^  et  confirmés  comme 
nous  les  confirmons  en  vertu  des  présentes ,  en  la  jouissance  et 
possession  des  biens  qui  leur  sont  échus  desdits  étrangers  par 
succession  ou  donation* 

Voulons   aussi  et  nous  plaît   que  tous   étrangers  ^   mar- 
chands 9  banquiers ,  courtiers  et  antres ,  qui  s'y  sont  habitoés 
depuis  notre  déclaration  y  possédant  biens ,  offices ,  bénéfices  en 
notre  royanmC)  terres,  pays  et  seigneuries  de  notre  obéissance^ 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  soit  qu'ils  aient 
obtenu  lettres  de  naturalité  ou  de  déclarations  ^  .soit  ç^fils  n'en 
aient  point  obtenu ,  ou  qu'ils  aient  droit  d'en  jouir  en  vertn 
d'aucuns  édits,  déclarations,  on  lettres-patentes  accordées  en 
ÊkYegjae  d'ancunes  villes  de  notr^  obéissance  (à  l'exception  de  ceux 
qui  sejrvent  dans  nos  armées  seulement)  ou  cbacon  de  leurs  pre- 
miers descendans ,  successeurs ,  béritlers  ou  donataires  de  le^rs 
biens  y  payent  sur  les  qtdttancçs  du  garde  de  nptre  trésor  royal 
les  sommes  auxquelles  ils  seiront  modérément  taxés  pigr  les  rôles 
qni  seront  arrêtés  en  notre  conseil ,  avec  les  deux  sols  pour  livre 
sur  celles  de  celui  qui  sera  par  nous  chargé  du  recouvrement 
d'icelles  ;  dérogeant  à  cet  efFet  à  tousédits,  lettres-patentes,  pri- 
vilèges et  exceptions  quelconques  à  ce  contraires  :  moyennant 
le  paiement  desquelles  sommes,,  nous  voulons  que  tous  les  étran- 
gers jouissent  des  mêmes  bonneurs,  franchises,  privilégeset  liber* 
tés  que  nos  naturels  sujets  ;  et  comme  tels ,  nous  les  avons  dé« 
clarés  capables  de  trafiquer  et  négocier,  et  exercer  toutes  sortes 
d'arts  et  métiers,  tenir  offices  et  bénéfices  en  notre  royaume, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Voulons  qu'il  soit  expédié  nos  lettres  de  naturalité  et  de  dé- 
clarations à  ceux  qui.  n'en  ont  point  obtenu,  sur  les  quittances 
des  sommes  qu'Us  nous  auront  payées  en  vertu  des  présentes  i 
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comme  dassi  qu'ils  (lemearent  dëchargëâ  ^  comme  noas  les  dc- 
chargeonsy  de  toutes  recherches  qu'on  pourroit  &ire  contre  eux, 
pour  raison  des  transports  d'or  et  d'argent  y  pierres  précieuses, 
blës  et  autres  effets  hors  de  notre  royaume,  commerce,  change, 
rechange  y  courtage,  ou  avoir  autrement  contrevenu  à  nos  or- 
donnances et  à  celles  des  rois  nos  prédécesseurs  rendues  sur  h 
fait  des  étrangers,  imposant  sur  ce ^  silence  perpétuel  à  nos  pro- 
cureurs généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir ,  et  à  tous 
autres  nos  officiers  et  sujets. 

Et  pareillement  que  tous  les  bâtards  et  en&ns  de  nos  sujets 
gentilshommes  et  roturiers,  soit  qu'ils  aient  obtenu  nos  lettres 
de  légitimation  ou  non ,  payent  aussi  de  même ,  sur  les  quit- 
tances du  garde  de  notre  trésor  royal,  les  sommes  auxquelles  ils 
seront  aussi  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés 
en  notre  conseil  ^  avec  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles;  moyen- 
nant le  paiement  desquelles  sommes ,  nous  leur  avons  ôté  la  note 
et  taché  d'illégitimation  :  nous  voulons  qu'ils  soient  censés ,  ré- 
putés et  tenus  pour  légitimes,  et  qu'ils  jouissent  des  mêmes  hon- 
neurs, franchises,  libertés,  iioununités,  facultés  ,  privilèges  et 
exemptions  dont  jouissent  nos  légitimes  sujets  nés  en  loyal  ma- 
riage,  conformément  néanmoins  aux  coutumes  des  lieux,  même 
qu'ils  portent  lés  noms  et  armes  de  leurs  pères  avec  la  marque 
néanmoins  de  bâtardise,  pour  les  distinguer  des  en&ns  légitimes. 

Voulons' que  ceux  qui  auront  obtenu  nos  lettres  de  légitima- 
tion soient  dispensés,  comme  nous  les  dispensons,  d'obtenii' 
aucunes  lettres  de  confirmation ,  en  vertu  des  quittances  de  fi- 
nance ,  des  paiemens  qu'ils  auroient  feits  desdites  taxes,  et  qu'il 
soit  expédié  des  lettres  de  légitimation  aux  autres  qui  n'en  ont 
point  obtenu  :  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  dons  et  remises  que 
nous  avons  faits  de  la  finance  qui  nous  était  due  pour  les  lettres 
de  naturalité ,  déclarations  et  légitimations  que  nous  avons  ac- 
cordées; au  paiement  desquelles  sommes,  les  étrangers , leurs 
diescendans,  successeurs,  héritiers  ou  donataires,  et  de  même 
lésdits  bâtards  et  enfans  naturels  de  nos  sujets  gentilshommes 
et  roturiers,  seront  contraints  comme  pour  nos  propres  af&ircs. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  en  .la  présente  déclara- 
tion les  étrangers  qui  ne  sont  point  habitués  en  notre  royaume, 
et  qui  y  viennent  fréquenter  les  foires  et  négocier  pour  leur 
compte,  qui  y  pourroient  séjourner  etfeireleur  commerce, i 
la  charge  d'y  observer  les  ordonnances ,  à  l'égard  desquels  elles 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  3  ni  exclure  ceux 


desditB  étrangers  qui  n*y  sont  habitues ,  da  droit  cpi'fls  pour- 
roient  avoir  d'y  recueillir  les  successions  de  leurs  parens,  en  yerta 
faucons  traités,  déclarations  OU  lettres-patentes  Qon  réroquées* 
Si  donnons,  etct 


N<^  1642*  —  LisrrRES-PATERTES  contenant  règlement  sur  lessta^ 
tuts  des  agens  de  change ,  banque  et  marchandises ,  à  Paris. 

Hiarly ,  août  1697.  (  Ord.  39.  5  A. ,  78. } 

N^  i645.«-^  Édit  partant  création  de  contrôleurs  des  bans  àe 
mariage  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  du  royaume. 

Versailles,  septembre  1697.  (Bec.  casa.  —  Archir.) 

N^  i644*  '-*-  Traitas  de  paix  entre  la  France  et  la  Hollande , 
P Espagne f  V Angleterre  ^P empereur,  et  V empire  (i). 

Aiswick,  ao-*ai  septembre  et  3o  octobre  1697.  (  Damont.  —  Rec.  cass.  ) 

N^*  1645*  —  Ordohnancb  portant  que  les  vaisseaujc  hollandais 
seront  reçus  dans'les  ports  du  royaume^ 

9  octobre  1697.  (  Bajot.  ) 

N*  1646*  —  Arrêt  du  conseil,  sain  de  lettres-^palentes  ""ordon* 
nant  que  les  curés  de  toutes  les  paroisses  du  royaume  seront 
tenus  de  faire  lire  et  publier  aux  prônes  des  gramfmesses 
paroissiales,  Védit  de  septembre  précédent,  portant  création  des 


(i)  c  Quatre  traités  de  paix  conclus  à  Riswickl  Le  premier  traité  fut 
signé  ayec  la  Hollande  le  20  septembre  à  minnitiiXiés  traités  de  Munster 
et  de  Nimègue  seryirent  de  basera  ce  traité  ;  PondiUiéry  nous  fut  rendu* 
Le  second  y  signé  ayec  TEspagnc  une  heure  après  y  contenoit  la  restitution 
des  places  prises  en  Catalogne ,  Luxembourg ,  le  comté  de  Ghinj|i  y  Char* 
leroi  ,'Mons  y  Ath  9  Courtrai  y  et  tout  ce  qui  avoit  été  réuni  par  les  cham- 
bres de  Metz  et  de  Brisac.  La  yille  de  Dinan  fut  aussi  rendue  à  Péyéque 
de  Liège ,  et  l'île  de  la  Ponza  au  duc  de  Parme.  A  yoir  tout  ce  que  le  roi 
sacrifioit  par  ce  traité ,  il  étoit  aisé  de  se  douter  que  la  mort  prochaine  du 
roi  d^'spagne  en  étoit  le  motif.  Par  le  troisième  traité  ,  conclu,  avec 
l'Angleterre  le  ai  y  le  roi  s'engage  à  n'inquiéter  en  aucune  façon- le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  possession  des  royaumes  et  pays  dont  il  jouis- 
soit.  Enfin  9  par  le  quatrième >  ayec  l'empereur  y  signé, le  3o  octobre ,  tout 
fut  réglé  conformément  aux'  traités  de  \Vestphalie,  et  de  Nimègue ,  et 
Fribourg  lui  fut  rendu.  Par  ce  traité  /le  duc  de  Lorraine  fut  rétabli  dans 
ses  états  y  à  peu  de  chose  près  ,  ainsique  le.  duc  Charles  son  grand-oncle  en 
ayoît  joui  ea  aG^q^  »  (Q^ia,^  Abr^Cbr*)  Voy*  U  déclaration  du  a3  juin  1698. 

/ 
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i^cês  d0  œntfSleurs  dès  publications  àé  bans  de  mcoiage ,  et 
ÎPen  donner  leur  certificai» 

Fontainebleau  j  19  octobre  iGg-^.  ( ÂrchÎT.) 

N*»  1647*  -^  Ordonnance /?/>Mr  régler  ks  rangs  entre  les  officiers 
des  armées  et  des  troupes  de  terre j  et  les  officiers  de. la  ma- 
rine et  des  galères. 
Versailles  9  10  novembre  1696.  (Réglcm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*^  1648.  Édit  portant  défenses  aux  sujets  du  roi ,  de  s'établir  à 
Orange,  et  d? y  faite  exercice  de  la  R*  P.  iï. 

Versailles  ,  28  novembre  leg-;.  (  Rec.  cass.  ) 

N<>  i649»  — Ordonnance  poar«ri<:ottragerfe*  soldats  réformés  à 
aller  peupler  les  colonies» 

a^  novembre  1697.  (  Moreau  de  SainVMéry  9 1 9  5^30 

S*  M.  étant  iafonnée  da  besoin  qn'ont  quelques-unes  <ks  co- 
louies  des  îles  françaises  de  l'Amérique,  d'être  fortifiées  d'babi- 
tans,  et  voulant  exciter  ceux  des  soldats  congédiés  de  ses  troupes 
par  la  réforme  qu'elle  y  a  ordonnée ,  qui  ne  trouveront  point  à 
s'établir  dans  le  royaume ,  à  y  passer,  et  les  mettre  en  état  d'y 
subsister ,  dans  la  suite ,  par  Içnr  travail  aveo  commodité;  S.  H. 
a  ordonné  et  ordonne ,  veut  et  ehtend,  que  les  soldats  congédiés 
de  ses  troupes,  tant  de  terre  que  de  marine»  qui  passeront  aux 
îles  de  Saint- Christophe  et  de  Saint-Domingue^  jusqu'au  i<^^  juil- 
let prochain ,  et  s'y  feront  habitans ,  jouiront  de  l'exemption  des 
droits  de  capitation  pour  eux ,  leur  famille  et  leurs  nègres ,  s'ils 
eiiont|  pendant  deux  aos,  et  qu'il  leur  sera,  eu  outre,  fourni 
parlai  ordres  àe^/mt^ndantoa  de  ceux  qui  seront  par  lui  com- 
mis, une  ration  de 'ferine ,  pareille  à  celle  qui  se  distribue  aux 
soldats  ,  pendant  un  an ,  le  tout  à  commencer  du  jour  qu'ils  au- 
ront été  reçus  habitans,  suivant  les  certificats  qui  en  seront  don* 
nés  par  le  gottv^Aeur# 


Vf^  i65o.  —  Arrêt  du  conseil  ordonnant  que,  dans  les  villes  ou 
il  y  a  cour  supérieure ,  archevêché,  évéché  ou  présiditmx^  ks 
maires  prêteront  serment  aux  cauns  de  parlement  de  leur  res- 
sort; et  dans  les  autres  pilles,  bourgs  et  communautés,  devant 
le  plus  prochain  siège  royal. 

Versailles  ;  i3  Janvier  1698.  (  Archiy*  -^  Red.  Cons.  d'état.  ) 
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N*  i65i.  — Arrêt  du  conseil  gui  ordonne  défaire  à  certains 
jours  la  chasse  aux  loups  (i). 

y^MiUes,  i4  ianrier  169».  (BmIriUart ,  I ,  i33.  ) 

Va  par  le  roi  Parrét  rendu  en  son  conseil ,  le  26  flîmcr  t6^']\ 
par  le(]ael  S*  M.  auroit  ordonné  qae ,  pat  le  sieur  Begon ,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts ,  au  département  de  Berry ,  ou  en  Aotr 
absence ,  par  les  officiers  des  maîtrises  particulières  de  ladite 
province ,  il  seroit  £iit  des  huées  et  chasse  ans  loups  es  endroits 
de  laproTÎnce  du  Berry  qui  seroient  jugés  nécessaires,  et  quTk 
cet  effet  les  habitans  des  villes  et  villages  ^  situés  es  ettvironn 
desdits  lieux,  seroient  tenus  d'y  assister,  et  de  se  trouvei*  anse 
jours  et  heures  qui  seroient  indiqués  par  ledit  sienr  Begon,  & 
peine  de  10  livres  d'amende  contre  chacun  défaillant  i  lés  or«» 
donnances rendues  pat  ledit  sieur  Begon,  le  iq  avril au^t ah ^ 
par  lesquelles  il  a  commis  les  maîtres  particuliers  de  Bourges  , 
Yierson  et  Issoudun  ^  pour  feire  la  chasse  aux  loups  danâ  Pé- 
tendue  de  leurs  maîtrises ,  suivant  et  absi  qu'il  est  porté  par  le* 
dit  arrêt,  etlesdites  ordonnances;  Fordonnance  rendue pa^ le 
siear  de  Serancourt,  commissaire  départi  en  la  généralité  Se 
Bourges,  par  laquelle  il  ordonne  sous  peine  de  5  livres  d'à*' 
ihende,  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  Saint-Privé,  de  se 
trouver  le  25  novembre  dernier,  armés  de  fbsils  ou  de  bfttons, 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  le  sieur  Mont^Fangé 
qu'il  a  commis  pour  commander  les  huées  et  chasse  aujt  loups, 
qui  seront  fiiites  dans  les  bois  de  Gontremoré  :  les  mémoires 
présentés  par  ledit  sieur  Begon  contre  ladite  ordonnance  1  la 
réponse  fournie  par  ledit  sieur  de  Serancourt  i  et  ouï  le  rapport 
du  sienr  Phelippeaux  de  Pontchartrain ,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal,  contréleur  général  des  finances;  le  rôi  étant 
en  eon  conseil ,  sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  rendue  par  ledit 
sieur  de  Serancourt ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêt  du 
conseil,  du  a5  février  dernier,  sera  exécuté  selon  la  forme  et 
teneur. 


JHo  1662.  —  Déclaration  portant  qu*U  ne  pourra  être  procédé 
à  la  i^ente  des  biens  des  officiers  de  terre  et  àe  mer  pendant 
"Sans. 


(i)  Voy.  arrêté  du  19  pluyiôse  aa  5. 
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yemillefl}  !•' février  1698.  (Ord.  38.  4Z.,  73.  ^  Rec.  caas.  —  AkUt.) 
Reg.  P.  Rouen ,  7  février.' 

LOUIS  >  etc.  Voulant  traiter  Êivorablement  les  officiers  géné- 
raux de  nos  armées  et  tous  les  autres  officiers  qui  ont  servi  dans  nos 
troupes  tant  de  terre  que  de  mer,  même  les  gardes  de  notre  corps, 
gendarmes  >  chevaii-Iégers  de  notre  garde ,  gentilshommes  qui  ont 
commandé  ou  senri  actuellement  à  Parrière-'ban  y  pendant  les  trois 
dernières  années  consécutives  de  cette  guerre,  et  les  en&ns  mi-i 
Tieurs  des  officiers  qui  ont  été  tués  en  servant  actuellement  du« 
vmt  ledit  temps  des  trois  dernières  années ,  et  qui  sont  poursuivis 
pour  des  dettes  contractées  parleurs  pères  pendant  leurs  services 
actuels,  ensemble  les  officiers  qui. ont  été  estropiés  durant  le 
cours  de  la  guerre  depuis  1688,  avons,  de  notre  grâce  spéciale 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  sursis  par  nos  présentes  lettres 
.  pour  le  terme  de  trois  ans ,  les  ventes  et  adjudications  que  l'on 
poursuit  en  justice  de  tous  les  biens  immeubles  de    quelque 
nature  et  qualité  qu'ils  puissent  être,  saisis  réellement,  ou  mis 
autrement  entre  les  mains  de  la  justice ,  sur  lesdits  gens  de  guerre 
et  à  eux  appartenans  ou  à  leurs  femmes,  étant  en  communauté 
ou  obligées  conjointement  avec  eux  aux  dettes  dont  ont  poursuit 
le  paiement,  et  9uxen&ns  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tués* 
sans  préjudice  des  saisies  réelles  et  autres  actes  et  procédures  en 
vertu  desquelles  lesdits  biens  ont  été  mis  entre  les  mains  'de  la 
justice,  lesquelles  subsisteront  dans  toutes  leur  force  et  vertu' 
et  de  la  continuation  des  criées,  et  autres  procédures  que  l'on  a 
acQOutumé  de  faire  suivant  les  diCférens  usages  des  lieux  pour 
parvenir  à  la  VQUte  desdits  biens,  lesquelles  pourront  être  con- 
tinuées jusqu'auxdites  adjudications  et  ventes  exclusivement,  et 
les  ordres  des  privilèges  et  hypothèques  des  créanciers  dressés   1 
et  les  contestations  qui  pourront  y  survenir,  jugées  dans  les  lieux 
oii  l'on  a  accoutumé  de  le  feire  avant  les  adjudications ,  pourvu 
que  ce  soit  aux  dépens  de  ceux  qui  les  poursuivent,  et  sans  que 
Pon  puisse  prendre  pour  cet  effet  aucune  chose  sur  les  revenns 
desdits  biens  qui  auront  été  mis  entre  les  mains  de  la  justice. 

Voulons  que  la  même  surséance  ait  lieu  pour  les  ventes  des 
terres  et  autres  immeubles  que  les  susdits  officiers  peuvent  avoir 
abandonnés  à  leurs  créanciers,  pour  être  vendus  dans  leurs 
assemblées  et  direction  ;  si  ce  n'est  qu'ils  consentent  expressé- 
ment auxdites  ventes  par  des  actes  passés  pardevant  notaires 
portant  une  renonciaition  précise  au  bénéfice  de  notre  présente 
déclarA^on.  ^ 
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Voulons  qae  JesdiU  officiers  soient  remis  en  possession  et 
jouissance  y  pendant  ledit  temps  de  trois  années  y  desdits  biens 
immeuLles ,  nonobstant  les  baux  judiciaires  ou  autres  actes  de 
justice,  en  rertu  desquels  ils  pourroient  en  avoir  été  dépossèdes; 
è  la  charge  d'entretenir  les  l|eux  en  bon  état  et  sans  les  dégrader 
en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'être  déclarés 
iiéçbus  de  la  présente  grâce^  et  en  payant  préalablement  les  arré- 
rages et  intérêts  de  la  dernière  année  qui  sera  échue  lorsqu'ils 
rentreront  dans  lesdits  biens,  et  continuant  à  payer  par  chacune 
desdites  trois  années  ceux  qui  écherront,  et  en  remboursant  au 
dire  d'un  expert  qui  sera  nommé  d'office  par  le  juge,  les  labours  et 
semences  qui  pourroient  avoir  été  faits  par  le  fermier  judiciaire 
avant  la  récolte ,  et  les  frais  du  bail  judiciaire ,  et  laissant  audit 
fermier,  lorsque  la  récolte  se  trouvera  faite,  les  lieux  nécessaires 
pour  serrer  les  fruits  et  le  temps  convenable  pour  les  emporter, 
ainsi  que  le  tout  sera  réglé  par  nue  requête  qui  sera  présentée 
au  juge  devant  lequel  onpoursuit  la  vente  desdits  biens,  lequel  sera 
tenu  d'y  prononcer  conformément  à  notre  présente  déclaration, 
sommairement,  sans  frais  et  à  la  première  audience,  avec  le  pour- 
suivant et  ledit  fermier  judiciaire ,  qui  seront  appelés  pour  cet 
effet,  et  sans  qu'en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  eu 
puisse  être,  les  demandes  de  cette  qualité  puissent  être  appointées, 
et  que  ladite  surséance  de  trois  années  pour  la  vente  et  adjudi- 
cation desdits  biens  puisse  courir  que  du  jour  que  lesdits  officiers 
et  enfans  seront  rentrés  en  possession. 

Faisons  défenses  de  saisir  réellement  à  l'avenir,  ou  mettre 
autrement  entre  les  mains  de  la  justice ,  les  immeubles  apparte- 
nans  aux  susdits  officiers  et  enfans  mineurs ,  pour  des  sommes 
qui  soient ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  au-dessous  de  celle  de 
mille  livres;  leur  faisant  main-levée ,  par  notre  présente  déclara- 
tion ,  de  celles  qui^  auront  été  ùàXes  pour  des  sommes  de  cette 
qualité  et  au-dessous.  Voulons  qu'ils  ren&ent  en  possession  d'iceux 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  juge,  qui  sera  apposée  sans 
frais ,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  h  cet  effet,  avec  un 
extrait  de  la  saisie  qui  aura  été  faite,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  des 
oppositions  formées  auxdites  saisies  avant  la  publication  qui  sera 
faite  en  nos  cours  de  parlement  de  notre  présente  déclaration , 
pour  des  sommes  dont  les  principaux  et  arrérages  y  joints  à  ceux 
de  la  dette  pour  laquelle  la  saisie  aura  été  faite,  surpassent  celle 
de  mille  livrés* 

Défendons  de  procédei:  au  b^il  judiciaire  des  biens  immeu- 
t.  IV  pv  Riçtflt*  ao 


Meff  mi  tel  «pparlîenMnt,  lorsque  la  moitié  du  revenu  ffnne 
«mufc,  justifiée  par  de»  derniers  banx  conventionnels  ou  autres 
pîèces'authentiqaes,  sera  suffisante  pour  payer  le  pincîpal  et  les 
arrérages  de  la  dette  pour  laquelle  on  aura  fait  saisir,  ou  mis 
autrement  leurs  biens  entre  les  mains  de  la  justice,  ensemble 
des  oppositions  qui  pourront  y  être  survenues  depuis  les  pre- 
mières saisies  et  actes  de  justice.  Voulons  quUls  soient  remis 
en  possession  en  la  forme  ci-dessus  exprimée  de  ceux  de  cette 
qualité  dont  ils  pourroîent  avoir  été  ci-devant  dépossédés  contre 
cette  présente  disposition,  à  la  charge  de  donner  (à  leurs  dépens) 
à  leurs  créanciers  des  mandemens  passés  devant  notaires,  pour 
recevoir  dans  Pannée  (des  mains  des  fermiers  desdits  biens  ou 
autres)  les  sommes  qui  leur  sont  dues. 

Défendons  pareillement  de  feire  vendre  et  adjuger  en  justice 
leurs  biens  immeubles ,  lorsque  la  moitié  des  revenus  qu'ib 
produisent,  justifiée  comme  dessus ,  pourra  acquitter  en  trois  ans 
lea  principaux  et  les  arrérages  des  dettes  pour  lesquelles  ils 
auront  été  mis  entre  les  mains  de  la  justice ,  en  payant  d'aiUenrs 
Fintérêt  et  les  arrérages  courans,  et  donnant  à  leurs  créanciers 
des  mandemens  et  délégations  en  la  forme  ci-dessus  exprimée 
pour  être  payés  de  leurs  dus. 

Voulons  que ,  pour  T^écution  de  notre  présente  déclaration , 
lesdits  officiers  et  enfiins  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tués ,  puis- 
sent se  pourvoir  aux  requêtes  de  notre  hôtel  et  de  notre  palais 
dans  les  aJBfeires  qui  y  sont  pendantes,  ou  qui  peuvent  y  être 
portées  en  vertu  de  leurs  commiuimus ,  et  pour  les  autres,  devant 
nos  baillis ,  sénéchaux  et  autres  juges  ressortissans  nuement 
en  nos  cours  de  parlemens  ,  auxquels  nous  en  avons  attribué 
toute  cour,  juridiction  et  connpissance ,  et  que  les  causes  et  pro- 
cès qui  peuvent  être  présentement  pendans  devant  les  j  uges  dont 
les  appellations  ne  ressortissent  nécessairement  en  nosdites  cours, 
soient  renvoyés  auxdits  si^es  sur  la  première  réquisition  qui  en 
sera  fiiite. 

Enjoignons  aux  gens  tenant lesdites  requêtes,  et  aux  baillis, 
sénédbaux  et  autres  officiers,  ^expédier  avec  diligences  lesdites 
àf&ires  concernant  Fexécutîon  de  notre  présente  déclaration, et 
de  les  juger  sommairement  et  sans  frais  à  l'audience. 

Voulons  que  les  appellations  qui  pourront  être  interjetées  des 
jugemens  qui  seront  prononcés  par  lesdits  juges ,  soient  portées 
en  nos  cours  de  parlement  ^  pour  y  être  aussi  jugées  sommaire- 
ment el  à  Paudience  autant  qu'il  sera  possible,  sur  des  rêles 
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exfraordifiaires  qin  en  seront  fftiU,  et  à  àes  )oors  et  henres 
particuliers,  qai  y  seront  marque»  pour  eet  effet  par  noadites 
cours  y  s'il  est  besoin» 

Enjoignons  à  nosdites  cours  de  contribuer  autant  que  la  jus- 
tice le  pourra  permettre  an  soulagement  desdits  oiBcfers,  même 
de  les  concilier  avec  leurs  créanciers  par  les  moyens  qu^eOès 
estimeront  les  plus  conyenables ,  ayant  de  prononcer  sur  leurs 
contestations ,  et  de  ménager  le  plus  qu'il  sera  possible  les 
frais  qui  consomment  si  malheureusement  une  partie  considé«> 
rable  des  biens  qni  sont  mis  en  la  main  delà  justice,  chargeant 
de  tout  ce  que  dessus  leur  honneur  et  eonadeace. 

Permettons  à  nosdites  cours  de  surseoir ,  même  peudmit  uu 
an^  lorsqu'elles  l'estimeront  à  propos,  Fexécution  des  arrêts 
qu'elles  pourront  rendre  pendant  lesdites  trois  années,  portant 
condamnation  contre  lesdits  officiers  et  enfans  mineurs  de  ceux 
qui  ont  été  tués,  nonobstant  la  disposition  de  Particle  i*'  du 
titrée  de  notre  ordonnance  du  mois  d'arril  1667  »  à  laquelli) 
nous  ayons  dârogé  et  dérogeons  par  nos  pr^n^  lettriMà  cet 
égard  seolement* 

N'entendons  néanmoins  que  notre  présente  déoUratîm  ait 
lieu  pour  des  condamnations  interyenues  ou  qui  interyiendront 
par  arrêts  ou  sentences  dont  il  n'y  aura  point  d'appel,  pour  raisoii 
d*alimens,  médîcamens,  nourriture,  pensions  yiagères,  arré- 
rages de  douaires  9  g^g^s  ^^  domestiques,  parties  de  marchands 
et  o&yriers,  journées  d'artisans  et  de  mercenaires,  loyers  de 
maison  pour  une  année ,  paiement  des  reliquats  de  compte  de 
tutelle,  restitution  de  dépots,  paiement  des  réparations  et  des 
dommages  et  intérêts  en  matières  criminelles,  des  lettreset  bil- 
lets de  cliange  tirés  yéritablement  de  place  en  place  et  dont  ils 
auront  effectîyement  reçu  la  valeur,  arrérages  de  rentes  fon- 
cières, redevances  des  baux  emphytéotiques,  frais  frinéraires, 
ni  pour  la  surséance  des  poursuites  contre  les  cautions  qui  peu- 
vent être  intervenues  dans  les  emprunts  qui  ont  été  feits  par 
lesdits  officiers* 

Déclarons  en  outre  lesdits  officiers  et  enfans  mineurs  déchus 
du  bénéfice  de  notre  présente  déclaration ,  lorsqu'ils  ne  paie- 
ront pas  exactement  lesdits  arrérages  et  intérêts,  et  qu'ils  ne 
satisferont  pas  aux  autres  choses  qui  y  sont  marquées. 


N<>  i655«  «^  D^LARATiON  qui  permet  aux  religionnmres  sortis 

ao. 
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du  royaume  éPy  rentrer  en  faisant  profession  de  la  re%ian.ca'*. 

tholique ,  apostolique  et  romaine. 

Versailles ,  lo  février  1698.  COrd.  34. 4  Z,  100.  —  Rec.  cass.  *—  Archiy.  ) 

N®  1654.  —  Règlement  portant  que  les  lieutenans  et  aides 
majors  de  la  marine  qui  ont  des  commissions  de  capitaines  des 
compagnies  rouleront  à  Pavenir  entre  çux ,  du  jour  et  date  de 
leurs  droits* 

Versailles,  a^  février  1698.  (  Archiv.  ) 

N^  i65S»  —  Lettres-patentes  concernant  les  armoiries. 

Versailles,  28  février  i6g8.  (Rec.  cass.  )  Reg.  C.  des  C. ,  7  août  1699. 

No  iG56.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  Pexécution 
de  plusieurs  articles  des  traités  de  Riswick  dans  Pintérét  des 
particuliers^ 

Versailles,  a3  juin  1698.  (Ord,  38.  4  Z. ,  33i.—  Rec.  cass.  —  Archiv.  ) 
No  1657.  —  Acte  de  notoriété  du  lieutenant  civil,  portant  que  les 
tuteurs  sont  tenus  de  faire  emploi  des  deniers  pupUlaires  dam 
les  six  mois,  et  spéculant  les  cas  où  ils  doivent  Pintérét  des  in^ 
térélsfaute  d^emploi{i). 

Paris ,  Il  juillet  1698.  (Rec.  cass.  ) 

N®  i658.  *—  REGLEMENT  pour  le  commerce  et  la  navigation  des 
colonies  françaises  de  P Amérique» 

Marly,  ao  août  1698.  (  Moreau  de  Saint-Méry,  1 ,  599.  -»  Valia,  I,  4i40 

PRÉAMBULE. 

Sur  ce  qai  a  été  représenté  à  S.  M*  qtie  les  soins  qu'elle  a  bien 
voulu  se  dpnner  depuis  Tëtablissenient  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales ,  pour  attirer  dans  le  royaume  tout  le  commerce  des 
îles  et  colonies  françaises  de  l'Amérique ,  ont  eu  tout  le  succès 
qu'elle  pouvoit  en  attendre ,  jusqu'aux  dernières  années  de  la 
guerre  qui  vient  de  finir;  que  les  différens  mouvemens  et  désor- 
dres qu'elle  a  causés ,  ont  &it  trouver  aux  étrangers  les  moyens 
de  s'y  introduire  y  en  sorte  que  la  plupart  des  marchandises  qoi 
ont  été  envoyées  depuis  la  conclusion  de  la  paix ,  n'ont  pu  être 
vendues ,  et  les  bâtimens  français  ont  été  obligés  d'y  feire  an 
séjour  considérable  pour  prendre  leurs  chargemens;  et  S*  M* 
connoissant  combien  il  est  important  de  conserver  en  entier  / 

(&)  En  vigueur  îu9qu*nu  Code  civil* 
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dans  la  main  de  ses  sujets  ce  commerce  et  cette  naTigatioiiy 
elle  estime  nécessaire  de  renouTcler  ses  premiers  ordres,  en  y 
ajoatant  ce  qa'elle  a  jogé  pouvoir  remédier  aux  abus  qui  s'y 
sont  gUssés ,  et  d'y  statuer  par  le  présent  règlement,  ainsi  qu'U 
suit  i  etc. 

N<>  i65g.  —  Édit  pour  PétàbUssemeni  de  la  compagnie  de  SaiiU- 
Domingue,  avec  règlement  sur  le  commerce  de  cette  Hé* 
Versailles  ^  septembre  i6g8.  (  Moreao  de  SaintrMéry  ^  1 ,  6to.  ) 
PRiAMBULE. 

tiOUlS,  etc.  Les  dernières  guerres  que  nous  ayons  été 
obligés  de  soutenir  ayant  suspendu  Fexécution  du  dessein 
que  nous  arions  formé  depuis  long-temps  de  mettre  nos  colo- 
nies de  l'Amérique  en  état  de  &ire  un  commerce  florissant  et 
ntile  à  notre  royaume ,  notre  premier  soin  a  été ,  après  la  con- 
clusion de  la  paix  générale,  de  nous  appliquer  à  trourer  les 
moyens  d'y  parvenir;  et  pour  cet  effet  nous  en  ayons  examiné 
la  disposition  et  la  situation  présente,  et  reconnu  qu'il  peut  être 
considérablement  augmenté ,  la  navigation  de  nos  sujets  éten- 
due 9  et  nos  colonies  fortifiées  par  la  culture  des  terres  qui  n'ont 
pas  encore  été  occupées  ^  particulièrement  de  celles  qui  sont 
dans  la  partie  du  sud  de  la  portion  de  l'île  de  Saint-Domingue  qui 
nous  appartient,  l'une  des  plus  grandes,  des  mieux  situées  et  des 
pins  fertiles  de  ce  continent;  mais  d'autant  que  cette  culture  ne 
peut  être  entreprise  par  des  particuliers  avec  espérance  d'un 
prompt  succès ,  et  qu'ils  ne  pourroient  en  tirer,  ni  pour  eux ,  ni 
pour  notre  état,  toute  l'utilité  que  nous  en  attendons,  nous 
avons  fait  former  une  compagnie  puissante  et  composée  de  per- 
sonnes dont  l'intelligence  et  les  forces  nous  sont  connues ,  qcu 
nous  ont  proposé  de  se  charger  de  l'exécution  de  ce  dessein,  en 
leur  accordant  les  mêmes  privilèges  dont  jouissoit  la  compagnie 
des  indes  occidentales.  A  ces  causes ,  etc. 


N^  i66o«  «^  DécLARATioM  contenant  règlement  sur  P administra*- 
tion  des  hôpitaux  et  midadreries» 

Versafllesi  toi  décembre  16^.  (Archiv.-^  Néron  >  II ,  a^.)  Reg.  P.  P. ,  i^ 

déc. 

LOUIS9  etc»)  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  de  mars  i6g5, 
désuni  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint- 
Lazare  9  les  maladreries,  léproseries  ^  hdpitftot  et  autres  lieui 


ptenx ,  fpi  at^emt  été  wam  par  aolre  édît  da  mois  de  ééceiÈSs/n 
1672  y  et  dëolaratioa  interyeuae  cm  consëquenoe  ;  et  par  notre 
déchnitimi  du  a4  ^^^  *^^  '  ordonné  que  lesdits  iiiens  déêiinis 
ieroicnt  enofiojéâ  à  la  salunstaiiee  et  sonla^çement  des  fmtTres^  tk 
particulièrement  des  malades ,  sur  les  avis  des  sieurs  archerécpM 
et  éyêqaes  de  notre  royautne ,  et  des  sieurs  commissaires  dépar- 
tie di«9  les  pttmnces  pour  rexéctttkm  de  nos  ordres;  en  exécu- 
tion de  qnoi  par  pinsîe«rrs  antres  arrSis  du  conseil  Tendos  sur 
lesdits  aTis^  et  fvt  lettres-patentes  expédiées  enconséc(veiice,  et 
enregistrées  es  cours  de  parJeraent,  dans  le  ressort  desquelles  les- 
dits biens  sont  situés ,  l'emploi  et  l'application  en  auroit  été  fiiit, 
Soit  pat*  l'établissement  on  rétablissement  d'hospitalité  dans 
ceux  desdits  lieux  dont  les  revenus  se  sont  trourés  suffisans  11  cet 
effet,  soit  par  Fnnion  de  ceux  d'un  petit  revenu  à  d'autres  hôpi- 
taux anciens  où  l'hospitalité  étoit  déjà  exercée ,  ou  à  ceux  dans 
les^els  elle  devoit  être  établie  en  vertu  desdits  arrêts  et  lettres- 
patentes,  aux  charges  et  conditions  y  portées,  pour  être  les  rc- 
yenns  desdits  biens  employés  à  la  subsistance  des  pauvres  ma- 
lades des  lieux,  suivant  les  réglemens  qui  seroient  faits.  £t  d'au- 
tant que  pour  consommer  cet  ouvrage  si  utile  et  si  généralement 
répandu  dans  toutes  les  provinces ,  et  presque  dans  tous  les  dio- 
cèses du  royaume,  et  en  assurer  la  durée  et  le  succès,  il  ne 
ireste  qu'à  {aire  lesdits  réglemens ,  afin  cPélablir  dans  lesdits 
hôpitaux  le  bon  ordre  ,  la  conduite  et  la  police  nécessaire; 
nous  aurions  jugé  à  propos  de  faire  un  règlement  général  que 
nous  voulons  être  observé  dans  lesdits  hôpitaux  nouvelIemeiA 
éted)lis  ou  rétablis,  et  même  dans  ceux  des  anciens  Iiôpitaux, 
auxquels  il  a  été  uni  des  hôpitaux ,  maladreries  et  autres  lieux 
pieux ,  désunis  de  Fordre  de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel  et 
de  Saint-Lazare ,  et  qui  n'ont  point  de  règlement  :  À  quoi  étant 
liécessaîre  de  pourvoir  ; 

{^our  ces  causes ,  etc.,  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît,  que 
chacun  des  hôpitaux ,  maladreries ,  léproseries  et  autres  lieux 
pieux ,  désunis  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel  et 
4e  Saîttt<^La2are ,  dans  ksqndis  lliospilaiité  a  été  établie  on  réta- 
blie en  exécution  desdîts  ^tet  déchration  des  mois  de  mars  et 
août  1^5  »  et  des  arrêts  et  lettres-patentes  expédiées  en  oens^ 
quence,  sera  régi  et  gouverné,  et  administré  ainsi  qu'il  ensuit: 

1.  il^y  a^ra  en  cbacuii>  desdits  Jkôpitaiix  on  buriAa  #rdbuire 
de  dîreetion{3^;Con3^osédn  piv^n^t^^^icHr  de  la  {««tioëiduli^f 
etenjsoA.^sen^Qd0^^2fdui^^iec«pl*éseiiAe-,idit  pvociircnr^eir 
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nons  aax  sièges,  ou  da  seigneur,  du  maire,  de  l'un  des  ^oheyins, 
consids  on  autres  ayant  pareille  fonction,  et  du  curé;  et  s'il  y  a 
pltuienrs  paroisses  dans  le  lieu ,  les  curés  y  entreront  chacun 
pendant  une  année ,  et  tour  à  tour ,  à  commencer  par  le  pliM 
ancien. 

2.  Outre  ces  directeurs  nés  il  en  sera  clioisi  de  trois  ans  en  troitf 
ans  dans  les  assemblées  générales  qui  seront  tenues  aîn^l  qn^il 
sera  dit  ci-après ,  tel  nombre  qui  sera  Jugé  à  propos  dans  ch^|ne 
lieu  d'entre  les  principaux  bourgeois  et  babitans,  pour  aroir  en- 
trée j  séance  après  les  directeurs  nés ,  et  roix  délibératire  dans 
le  bureau  de  direction  pendant  ledit  temps  de  trois  ans,  Sauf  k 
rassemblée  générale  à  les  continuer  tous,  ou  seulement  qtictcpes* 
mt^,  si  bon  fcti  semUe. 

3.  Le  bureati  orcSnaire  de  dBreetioii  s^issmhtefk  ûû^  {oîé  h 
semaine ,  otr  tousT  les  qtiaxe  f  oors  au  moins,  éans  Phèpitat  «u  }ùnt 
et  heure  qui  sera  marquée ,  et  plus  socttent  et  les  àl&îrés  te  rê^ 
fii^revt* 

4»  Il  mam  teiia  de^  assemMées  génénilefs  dans  cbatitoftéyiiid 
une  m  âemM  fois  f^t  ehAcune  ûttnéemx  îempiqiâ  êetatit  mâf^ 

&  LesancmUées  gAaéralea  ÉermsîeompoÊieàf  Minute bcK 
reau  ordinaire ,  de  ceux  qui  auront  été  directeufii  iê  PbdjrttlRl,  et 
^aftires^habîtotts  qai  OMt  droit  de  setrcMmr  aw»  «ssatoliëei^dé 
keaniDMLBaiité  da  Mei>. 

&  Les  deKbération^  q(ui  aarotti  âépvtM»datts  le&HwmiiUm> 
générales  et  dans  le  bureau  de  direction,  seront  éiM^Ces^Mr  ffiH 
reg^e  paraphé  par  le  premier  officier  de  juslîaey  et  signées  : 
sayoir  ^  celles  da  bureau  de  direction  par  tous  ee«x  qpû  y  aUvoM 
asftsté^  et  celles  des  assembées  générales  par  Wfvinei^^x  eC 
plus  notables  du  lieu. 

7*  n  sera  nommé  tous  les  trois  ans  par  le  bureao^  de  diîpsc* 
ttOQ,  un  trésorier  ou  receyeur^  poor  laire  les  recettes  de  re^ 
venus  de  Fb&pital,  et  les  employer  à  l'aequit  des  chargjBs^  à  la^ 
subsistance  et  entretien  des  pauyi'e»,  etauitres  dépenses  utiles  et 
nécessaires. 

8.  n  sera  nommé  dans  le  bureau  de  direction  au  cômmenee^ 
meut  de  chacune  année,,  et  plus  sourent  s'il  est  jugé  à  propos, 
deux  dès'  directeurs  nés  ou'  élus  pour  expédier  lés  mandem^ens 
dear  sommes  qui  devront' être  payées  par  le  trésorier  ou  rece- 
veur; et  Rne  lui  en  pourra  être  altoué^aucune  en  dépense,  qu^eU' 
rapportant'  Tes  mandemens  signés  desdits  deux  directeurs. 
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g.  Le  trésorier  ou  receveur  aura  entrée  dans  toutes  les  assem- 
blées ordinaifes  et  extraordinaires,  sans  roîx  délîbérative. 

10.  Les  archevêques  et  évêqucs  auront ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 29  de  l'édit  du  mois  d'avril  xôgS  ,  la  première  séance,  et 
présideront,  tant  dans  le  bureau  ordinaire ,  que  dans  les  assem- 
blées générales  qui  se  tiendront  pour  Fadministration  des  hôpi- 
taux de  leurs  diocèses  lorsquUls  y  voudront  assister  ;  et  les 
ordonnances  et  réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  spiri- 
tuelle et  célébration  du  service  divin  y  seront  exécutés  nonobs- 
tant toutes  oppositions  et  appelàtions  simples  et  comme  d'abus, 
et  sans  y  préjudicier. 

11.  En  l'absence  des  archevêques  et  évêques,  leurs  vicaires 
généraux  pourront  assister  auxdits  bureaux  ordinaires  et  assem- 
blées générales ,  y  auront  voix  délîbérative,  et  prendront  place 
après  celui  qui  présidera. 

ia«  Les  baux  à  ferme  des  biens  et  revenus  desdits  hôpitaux^ 
ne  pourront  être  faits  que  dans  le  bureau  de  direction  9  après 
les  publications  nécessaires ,  et  après  avoir  reçu  les  enchères. 

i5.  n  ne  sera  fait  aucuns  voyages  ni  réparations ,  ni  accordé 
aucune  diminution  aux  fermiers ,  que  par  délibération  du  bu- 
reau de  direction. 

•  i4«  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment  ni  ouvrage 
nouveau,  intenté  ni  soutenu  aucun  procès ,  feit  aucun  emplrmit 
ni  acquisition ,  sans  une  délibération  préalable  prise  dans  l'as- 
semblée générale. 

i5.  Le  trésorier  ou  receveur  sera  tenu  de  présenter  au pre* 
iliier  bureau  de  direction,  qui  sera  tenu  en  chacun  mois,  c!^ 
l'état  de  sa  recette  et  dépense  du  mois  précédent,  qui  sera  arrêté 
et  signé  par  ceux  qui  y  auront  assisté. 

16.  Le  trésorier  ou  receveur  sera  tenu  de  présenter  au  bureau 
de  la  direction,  dans  les  trois  premiers  mois  dé  chacune  année , 
le  compte  de  la  recette  et  dépense  par  lui  feite  dans  l'année 
précédente,  et  d'y  joindre  les  états  arrêtés  par  chacun  mois, 
avec  les  autres  pièces  justificatives ,  pour  être  ledit  compte 
arrêté  dans  le  bureau  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront  assisté. 

15.  A  faute  par  ledit  trésorier  de  présenter  son  compte  dans 
le  temps  porté  par  l'article  précédent,  il  pourra  être  destitaé,  et 
il  en  sera  en  ce  cas,  nommé  un  autre  en  sa  place ,  sans  préjudice 
dès  poursuites  qui  seront  faites  contre  celui  qui  ^'aura  renda 
compte  pour  l'oblîgcr  à  le  rendre. 
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i8.  Le  comptable  se  chargera  en  recette  du  reliquat  du  comp- 
te, si  aucun  j  a ,  et  des  reprises* 

19.  Les  pièces  justificatiyes  seront  paraphées  par  cehû  qui 
rendra  le  compte^  et  par  celui  qui  présider^  à  Fexamen  et  cI&-> 
tare. 

20.  Le  compte  clos  et  arrêté  dans  le  bureau  de  direction, 
sera  représenté  et  lu  dans  la  première  assemblée  générale  qui 
sera  tenue  ensuite;  et  en  cas  qu'il  y  soit  reconnu  quelque  abus, 
il  y  sera  pourvu  par  l'assemblée ,  ainsi  qu'elle  jugera  à  propos* 

21.  n  sera  i^it  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'hôpital,  oii 
seront  mis  par  ordre  les  titres  et  papiers  concernant  les  biens 
de  l'hôpital  en  une  ou  plusieurs  armoires  fermantes  à  deux  ou 
trois  defs ,  dont  chacune  sera  gardée  par  ceu^:  qui  seront  nom- 
més à  cet  effet* 

22.  Il  sera  aussi  Êiit  un  inventaire  desdits  titres  et  papiers, 
qui  j  sera  joint,  et  sur  lequel  seront  ajoutés  les  comptes  qui 
seront  rendus  à  l'avenir,  et  les  actes  nouveaux  concernant  les 
a&ires  de  l'hôpital,  à  mesure  qu'il  s'en  passera,  et  seront  les- 
dits  actes  et  comptes  avec  les  pièces  justificatives  remis  aux  ar- 
chives de  l'hôpital* 

23*  Il  sera  pourvu  par  le  bureau  ordinaire  de  direction  au 
sarplos  de  tout  ce  qui  pourra  regarder  l'économie  et  l'admi- 
nistration du  temporel  de  chacun  hôpital,  selon  qu'il  sera  jugé 
^  propos  pour  le  bien  et  le  soulagement  des  pauvres* 

Et  quant  aux  hôpitaux,  maladeries,  léproseries  et  antres 
lieux  pieux,  et  biens  en  dépendans ,  désunis  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  de  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  et  unis  en  exécution 
desdits  édit  et  déclaration  des  mois  de  mars  et  août  lôgS],  arrêts 
(st  lettres-patentes  expédiées  en  conséquence ,  à  d'autres  hôpitaux 
établis  avant  le  mois  de  mars  1695,  nous  ordonnons  que  lesdits 
biens  seront  régis  dans  la  même  forme  et  manière,  et  suivant 
les  mêmes  réglemens  que  les  anciens  biens  et  revenus  des  hôpi- 
taux auxquels  l'union  a  été  faite.  Et  en  cas  que  les  hôpitaux 
u'aient  point  de  réglemens,  voulons  que  le  présent  régl^oiienty 
8oit  gardé  et  observé ,  tant  pour  les  biens  dont  ils  jouissoiei^t 
avant  lesdites  unions  que  pour  ceux  qui  ont  été  nouvellement  unis 
par  lesdits  arrêts  et  lettres-patentes*  Si  donnons ,  etc* 


ïï«  1661*  -* DéCLARAïiON  sur  Fédit  cPoctohre  i685,  cpnfenani 
règlement  pow*  Finstruciiçn  des  nouveaux  convertis  et  de  Imrs 
tnfans. 
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Vcnaitlei 9 13  éftcenbre  i6g|8.  (  Ord.  3$.  5  A.  ^  37.  ^  Rec.  casa.  ^  Atchir. 
—Néron ,  II ,  977.  )  Reg.  P.  P.  j  ao  décembre. 

LOUIS,  etc.  Le  désîr  que  nous  ayons  eu  de  voir  tous  nos 
sujets  réunis  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine , 
établie  et  oberrëe  si  religieusement  depuis  tant  de  siècles  dans 
BOfii^  r6junme,  noud  ajant  obligé  de  réroquer  par  notre  édit 
Al  mois  d'octobre  i685  ,  ceux  par  lesquels  les  rois  nos  prédéces- 
seuTtt ,  et  nommément  le  roi  Henri  IV ,  de  glorieuse  mémoire , 
awientété  obligés  par  les  désordres  arrivés  sous  leurs  règnes, 
^tolérer  la  religion  prétendue  réformée,  nous  avons  vu  arec 
uhe  grandie  satisfkction  la  plus  grande  partie  ie  nos  sujets  qui 
y  étoient  engagés,  rentrer  dans  le  sein  de  Féglise ,  dont  leur  pères 
s^étoîent  séparés  dans  le  dernier  siècle;  mais,  quoique  l'augmen- 
tation des  soins  et  des  travaux  que  nous  avons  été  obligé  de  sup- 
porter durant  la  dernière  gnerre,  n'aîl  pas  diminué  l'attention 
^é  nous  donnons  conânuellement  à  la  perfibctîon  de  ce  grand 
ouvrage,  néanmoins  comme  ceux  dont  nous  sommes  obligés  de 
noits  servir  pour  Fexéeution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  de 
notre  royaume,  distraits  h  tant  de  cboses  afférentes ,  dont  nous 
avons  été  obligé  de  les  charger  depuis  quelques  années,  n'ont  pu 
arroîr  k  même  vigilance  sur  ce  sujet;  nous  apprenons  avec  beau- 
coup de  déplaisir  que  des  ministres  qtd  étoient  ci-devant  dans  le 
royaume,  et  même  quelques-uns  de  nosdits  sujets  plus  endurcis 
dans  leurs  erreurs ,  abusant  dans  cette  conjoncture  de  la  faiblesse 
et  3e  h  légèreté  des  autres,  les  avoient  flattés  de  vaines  espé- 
raftces  qtd  en  avoient  feit  relftcher  quelques-uns  des  bonnes  dis- 
positions oïl  ils  étoient  auparavant  ;  et  comme  nous  ne  souhaitons 
rien  avec  plus  Jardeur  que  de  voir  dans  son  entière  perfection 
ûtt  dessein  que  nous  avons  entrepris  pour  la  gloire  de  Dieu,  et 
pour  le  salut  df*Dn  si  grand  nombre  de  nos  sujets,  nous  avons 
cru  que  nous  devions  y  donner  encore  de  nouveaux  soins  àans 
cet  temps'  dfe  la  paix  qu'il  a  pïu  à  Dieu  d'accorder  à  l'Europe , 
pour  détrom]per  tiosdits  sujets  des  illusions  dont  on  a  t&ché  de  les 
âb^er  j  et  employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  rame- 
ner solidement  et  véritablement  dans  lesein  de  Péglîse  catholique, 
fxors  de  laquelle  ils  ne  peuvent  espérer  de  salut. 

A  ces  causes^  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  que  notre  édit  du 
mois  d'octobre  i685,  portant  révocation  de  celui  de  Nantes,  et 
tttrtrc  laits  en  ctmséquènce ,  soit  exécuté, 
'  AïiT.  i.  Faisons  itératives  défenses  â  tous  nos  sujets  de  faire 
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aucun  exercice  de  la  religion  prétendue  rétonnée  dans  taule  Vi-» 
tendue  de  notre  ro jaiune ,  de  s'assembler  pour  cet  eifet  en  aoomi 
lieu ,  en  quelque  nombre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pniBSê 
être^  de  receyoir  aucuns  ministres ,  et  aroir  directement  on  in- 
directement aucun  commerce  avec  eux ,  ce  ^le  nous  leur  défen- 
dons encore  très  expressément  sur  les  peines  portées  par  les  édttf 
et  déclarations  que  nous  ayons  faits  jsar  ce  «ujet^  lesquels  nonâ 
roulons  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Enjoi^iWs  à 
nos  procureurs  généraux ,  à  leurs  sobstitulR  fit  à  tous  autres  noi 
officiers ,  d'j  tenir  la  main  »  et  de  nous  informer  soigneosemenidei 
dIGgences  qu'ils  feront  pour  cet  effet,  d^os  (opfiâi  les  P0C8ii«Bi 
qui  s'en  pouiront  présenter*  . 

2.  Admonestons,  et  néanmoins  enjoigpoms ,h  tons  les  arche-» 
rêques  et  éyêqnes  de  notre  royaume,  de  continuer  à  résider 
deoans  leur^  diocèses^  suiyant  les  dispositions  des  8aifli,ts  «anons^ 
et  de  nos  ordonnances ,  d'y  trayailler  ayec  tout  le  zèle  etl'attcâKtiaBi 
possible  à  l'instruction  et  au  salut  de  nos  sujets,  qu'ils  ph,  k  Dieu 
de  confier  à  leur  autorité  spirituelle,  et  d'apporter  micctre  des 
soins  plus  particuliers  pour  Finstmction  de  ceux  de  nos  sujets  qui 
se  sont  réunis  à  la  religion  catholique^  apostoli^pe  et  romaine | 
qui  peuyent  se  rencontrer  dedans  leurs  diocèses. 

5.  Admonestons  pareillement^  et  néanmoins  enjoignons  k 
tous  les  archeyèques  et  éyêques^  d'employer  toute  l'antoriié 
qu^  a  plu  à  Dieu  d'attacher  à  leur  caractère,  pour  inspirer  les 
mêmes  sentimens  aux  ecclésiastiques,  et  particulièrement  aux 
curés  qui  ont  sous  leur  autorité  le  soin  principal  des  âmes  de  no$ 
sujets  dans  leurs  paroisses^  d'ayoir  une  attention  particulière  )^ 
ce  qu^ils  les  instruisent  des  mystères  de  notre  sainte  religion,  et 
des  règles  de  la  morale  chrétienne ,  qu'ils  fessent  à  cet  efifet  a;^ 
moins  les  dimanches  et  les  fêtes  des  instructions  et  des  caté* 
chismes  à  certaines  heures,  et  en  la  manière  que  lesdits  arch#- 
yëques  et  éyêques  leur  prescriront,  et  de  prendre  soin  quelep 
prédicateurs  instruisent  nosdits  sujets  des  mêmes  yérités  d^ns 
leurs  prédications.  .... 

4.  Admonestons ,  et  néanmoins  ei^oignons  auxdits  «rche«- 
yêqueS  et  éyêques,  de  commettre  des  ecclésiastiques  tels  ^ft'ils 
trouyeront  à  propos  pour  faire  lesdites  instractjions ,  et  |^endant 
le  temps  qu'ils  estimeront  nécessaire,  lorsqu'ils  ne  trouyeront 
pas  les  curés  de  certains  lieux  où  il  y  a  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  nouyellement  réunies  à  la  religion  catholique^  capables  de 
les  faire  ayec  succès^  youlant  bien  pourvoir  du  fonds  dé  nos  fi- 
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nances  à  la  subsistance  desdits  ecclésiastiques,  sur  le  compte  que 
lesdits  prélats  nous  rendront  de  la  nécessité  qu'ils  trouveront  de 
le  Élire. 

>  5.  Exhortons  tous  nos  [sujets,  et  notamment  ceux  qui  ont  la 
haute  justice ,  et  autres  personnes  les  plus  considérables,  en- 
semble ceux  qui  se  sont  nouyellement  réunis  à  Féglise^  d'assister 
le  plus  exactement  qu^il  leur  sera  possible  au  service  divin ,  afin 
d'attirer  les  grâces  que  Dieu  donne  à  ceux  qui  joignent  leur  prières 
particulières  à  celles  de  son  église  :  leur  enjoignons  à  tous  de  s^y 
tenir  toujours  avec  révérence ,  et  principalement  encore  dans  le 
temps  de  la  célébration  de  la  sainte  messe ,  et  d'y  adorer  à  genoux 
le  très  saint  sacrement  de  Pautel  :  conune  aussi  d'observer  les 
conunandemens  de  l'église  pour  les  jeûnes ,  l'abstinence  de  viande, 
et  la  cessation  de  toutes  sortes  de  travail ^  et  d'avoir  soin  que 
leurs  en&ns  et  domestiques  s'acquittent  exactement  des  mêmes 
devoirs. 

6.  Enjoignons  pareillement  à  tous  nosdits  sujets  de  rendre 
l'honneur  et  le  respect  qu'ils  doivent  à  tout  ce  qui  regarde  la  re-^ 
ligton  dedans  et  dehors  les  églises  par  leurs  actions  et  par  leurs 
paroles,  d'honorer  les  personnes  ecclésiastiques,  et  particulière- 
ment encore  les  archevêques  et  évêques ,  et  les  curés  de  leurs 
paroisses;  de  recevoir  avec  déférence  les  avis  qu'ils  leur  donne- 
ront touchant  la  religion  et  leur  conduite  spirituelle:  le  tout  à 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les  contrevenans. 

7»  Enjoignons  à  nosdits  sujets  réunis  à  l'église  d'observer  dans 
les  mariages  qu'ils  voudront  contracter  les  solennités  prescrites 
par  les  saints  canons ,  et  Notamment  par  ceux  du  dernier  concile 
et  par  nos  ordonnances ,  nous  réservant  de  pourvoir  sur  les  con- 
testations qui  pourroient  être  intentées  à  l'égard  d^  effets  civils 
de  ceux  qui  auront  été  contractés  par  eux  depuis  le  premier 
novembre  de  l'an  i685,  lorsque  nous  serons  plus  exactement 
informés  de  la  qualité  et  des  circonstances  des  faits  particuliers. 
8.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets ,  et  notamment  à  ceux  qui  sont 
nouvellement  réunis  à  l'église,  de  Ëdre  baptiser  leurs  en&ns  dans 
les  églises  des  paroissfes  où  ils  demeurent  dans  vingt-quatre  heures 
après  leur  naissance ,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  obtenu  permission  des 
archevêques  ou  évêques  diocésains  de  différer  les  cérémonies  des 
baptêmes  pour  des  raisons  considérables.  Enjoignons  aux  sages- 
femmes  et  autres  personnes  qui  assistent  les  femmes  dans  leurt 
accôuchemens ,  d'avertir  les  curés  des  lieux  de  la  naissance  des 
en&us ,  et  h  nos  officiers  et  i(  ceux  des  sieurs  qi4  ont  la  haute  jus- 


ticc,  d'y  tenir  la  main  et  de  punir  les  contreyenans  par  de§  con- 
damnations d'amendes 9  m6me  par  de  plus  grandes  peines,  suiyant 
l'exigence  des  cas. 

9»  Venions  que  l'on  établisse  autant  qu'il  sera  possible  des 
maîtres  et  des  maîtresses  dans  toutes  les  paroisses  oîi  il  n'y  en  a 
point  j  pour  instruire  tous  les  enfens ,  et  nonmiëment  ceux  dont 
les  pères  et  les  mères  ont  Sût  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée,  du  cathéchisme  et  des  prières  qui  sont  nécessaires , 
pour  les  conduire  à  la  messe  tous  les  jours  ourriers  j  leur  donner 
Finsfruction  dont  ils  ont  besoin  sur  ce  sujet,  et  pour  ayoir  soin 
pendant  le  temps  qu'ik  iront  auxdites  écoles ,  qu'ils  assistent  à 
tous  les  senrices  divins  les  dimanches  et  les  fêtes;  comme  aussi 
pour  apprendre  à  lire  et  même  à  écrire  à  ceux  qui  pourront  en 
ayoir  besoin ,  le  tout  en  la  manière  prescrite  par  l'article  uS  de 
notre,  édit  du  mois  d'ayril  iôqS  j  concernant  la  juridiction  eoclé-* 
siftstique ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les  archeyéques  et  éy êques , 
et  que  dans  les  Ueux  où  il  n'y  aura  point  d'autres  fonds,  il  puisse 
être  imposé  sur  tous  les  habitans  la  somme  qui  manquera  pour 
leur  subsistance ,  jusqu'à  celle  de  cent  cinquante  liyres  par  an 
pour  les  maîtres,  et  cent  liyres  pour  les  maîtresses,  et  que  les 
lettres  nécessaires  en  soient  expédiées  sans  frais ,  sur  les  ayis  que 
les  archeySques  et  éyêques  diocésains,  les  commissaires  départis 
dans  nos  proyinces  pour  l'exécution  de  nos  ordres ,  nous  en  don-» 
neront*  i 

io«  Enjoignons  à  tous  les  pères ,  mères ,  tuteurs  et  autres  per- 
sonnes qui  sont  chargées  de  l'éducation  des  enfens,  et  nommé- 
ment de  ceux  dont  les  pères  et  mères  ont  &it  profession  de  ladite 
religion  prétendue  réformée ,  de  les  enyoyer  auxdites  écoles  et 
aux  catéchismes  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  si  ce  n'est  que  ce 
soient  des  personnes  de  telle  condition  qu'elles  puissent  et 
qu'elles  doiyent  les  faire  instruire  chez  eux  par  des  précepteurs 
bien  instruits  de  la  religion  y  et  de  bonnes  mœurs ,  ou  les  enyoyer 
aux  collèges.  Enjoignons  aux  curés  de  yeiller  avec  une  attention 
particulière  sur  l'instruction  desdits  en£ins  dans  leurs  paroisses, 
même  à  Pégard  de  ceux  qui  n'iront  pas  auxdites  écoles.  Admo- 
nestons y  et  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques  et  éyêques  de 
s'en  informer  soigneusement  :  ordonnons  aux  pères' et  autres  qui 
en  ont  l'éducation,  et  particulièrement  aux  personnes  les  plus 
considérables  par  leur  naissance  et  par  leurs  emplois ,  de  leur  rè- 
px-ésenter  les  enfans  qu'ils  ont  chez  eux ,  lorsqu'ils  l'ordonneront 
<lafis  1q  cours  de  Içwcs  yîsit^s  poui:  leur  rendre  compte  de  l'inqtruc- 


f  tè  LOUIS   XïT» 

tiion  qtiHld finrônt  rôçtt  touchant  la  religion;  et  à  nos  jug^s,  pro- 
eorenrs  et  h  ceux  des  sienrs  qai  ont  h  liante  pzstice  de  faire 
tontes  les  diligences,  réquisitions  et  ordonnances  nëcessaîres 
pour  Vextfeotion  de  notre  volonté  h  cet  ^ard,  et  de  pnnîr  ceux 
qui  seroient  nrfglîgens  d'y  satisfiiire,  on  qni  aarôient  k  témërité 
ê?j  contrevenir  de  qnelque  manière  qae  ce  poisse  être ,  par  con« 
dttmiatio&i  ^amende  on  pins  gratide  peine  y  suiTant  Fexigence 
des  cas* 

ii«  Enjoignons  anx  parens  lorsqu'ils  nomment  des  tnleors 
ou  des  personnes  ponr  ayoîr  soin  de  Téducaftioii  de»  ënfens 
minem^i ,  de  les  choisir  de  bonne  vie  et  moeurs  ;  et  qulb 
remplissent  exactement  tons  les  deroirs  de  la  religion  ca* 
Aoliqne. 

is«  Enjoignons  anx  médecins ,  et  h  leur  défaut  anx  spothî* 
ealrea  et  chirurgiens  qui  seront  appelés  pour  visiter  lea  ma-* 
lades ,  d'en  donner  avis  anx  curëf  des  paroisses  dans  lesquelles 
ils  demeurent ,  aussitôt  qn'ils  jugeront  qne  la  maladie  pour- 
roit  dtre  dangereuse  5  s'ils  ne  voient  qu'ils  y  aient  été  appeléi 
cPailleurs  ^  afin  que  les  malades  5  et  nommément  nosdits  sujets 
nonvèllemeut  réunis  à  Féglise ,  puissent  en  recevoir  les  avis 
et  les  consohktiotts  spirituelles  dont  ils  auront  besoin ,  et  le 
•eeours  des  sacrements  ^  lorsqu'il»  les  trouveront  en  état  de 
Im  recevoir*  Enjoignonir  aux  parens  5  serviteurs  et  autre»  per-^ 
sonnes  qui  sont  auprès  desdits  malades ,  de  les  faire  entrer 
auprès  àfeat,  et  de  les  réeevoiravec  la  bienséance  convenable 
à  leur  caractère  y  et  voulons  que  ceux  desdits  médecin»^  apo^ 
ihicaires  et  chirurgiens  qui  négligeront  de  satîs&ire  aux  orÀ«s 
que  nous  leur  donnons  à  cet  égard ,  soient  condaninés  en  des 
amendes 5  et  ràèvfse  interdits  en  cas  de  récidive,  suivant  Fexi- 
genoe  des  cas* 

iS.  OrdoonoBS  qne  suivant  les  anciennes  ordonnance»  desroii 
noaprédécesseursetl'usage  observé,  perscmne  ne  sera  reçu  enath 
cnne  charge  de  judicature  dans  toutes  nosdites  cours  et  justices , 
dan»  celles  de»  âenrs  haut»  justicier»^  même  en  oaUes  des  hSteli 
de  ville  qui  ont  été  érigée»  en  titre  d'oj95ice ,  ensemble  dans  cellet 
de  greffiers,  procureurs  y  notaires  et  huissier» ,  sans  avoir  une 
attestation  du  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  il  demeure , 
ou  de  leur»  vicaires ,  en  forme  de  déposition  de  leurs  bonne 
vie  et  moeurs,  ensemble  de  Pexercice  qu'ils  font  de  k  religioa 
catiiolique ,  apostolique  et  romaine» 

i4«  Ordonnims  que  les  licence»  ne  pourront  être  accordées 


B01ICHBKA.T,  CMA.VC*,  GA.B9B   B^SS  SCàkVX,  ^  DiciVBU  1698.     ^tg 

cï-après  d&ns  les  vmxrenités  de  nôtre  royamne  à  ceux  qui  aa* 
tùnt  ëtndië  en  droit  on  en  médecine,  que  sur  des  attestations 
senaklables ,  qne  les  carés  donneront ,  et  qui  seront  repré- 
sentées à  ccnx  qui  leur  doirent  donner  lesdits  degrës. 

i5.  Voulons  an  iorplos  qne  nosdits  sujets  jouissent  paisible* 
ment  de  leurs  biens ,  et  exercent  leurs  commerces  ainsi  qne 
les  aitttres ,  à  la  charge  par  eux  de  se  feire  instruire  et  confir-^ 
mer  en  la  religion  cadiolique ,  apostolique  et  romaine ,  d'y 
kisser  et  même  <Py  foire  instruire  leurs  enfiins,  ^obserrer 
exactement  nos  édits  et  déclarations ,  et  de  se  comporter  en 
tout  comme  nos  bons  et  tidèles  sujets  le  dofrent  ftire.  Si 
donnons  y  etc, 

N«  1662.  —  Dégiaratioh  portant  règlement  sur  PéuAUsse-» 
ment  des  séminaires. 

Versailles,  i5  décembre  1698.  (Ord.  39.  5  A. ,  5i.  1—  Archif.) 

LOUIS  j  etc.  Bien  n'étant  plus  important  pour  le  bien  de 

la  religion  que  d'ayoir.des  ecdiésiastiqnes  capables,  par  leoni 

mœurs  et  par  leur  doctrine ,  de  remplir  les  saintea  fbnoliona 

auxquelles  ils  sont  destinés,  Féglîse-a  jugé  que  le   moyen  le 

plus  assuré  pour  y  râissir ,  étoii  FétabUssement  des  séminaires^ 

dans  lesquels  on  pouToit  élever  les  clercs  dès  lea  premiers  temps 

4e  leur  jeunesse ,  les  former  à  la  piété»  les  instruire  dans  les 

sciences  qui  ^nt  nécessaires  à  leur  état,  elles  y  recevoir  ^- 

core  pour  quelque  ^tempç ,  lorsqu'après  y  avoir,  été  élevés ,  ils 

anroient  besoin  d'y  venir  reprendre  ou  fortifier  Fesprit  de  leur 

profession.  Les  roianos  prédécesseurs  ont  autorisé- par  leurs 

ordonnances  l'exécution  de  ces  saints  canons  ^  et  nous  STOns 

laTCHrisé  les  étabCssemens  de  cef  séminaires  dKnn  toute»  les 

occasions  qài  s'en  sont  présentées.  Et  comme  nous  apprenons 

qoPil  y  à  .eucore  quelques  évédiés  dans^otrê  royaume  0%  il  n'y 

m  a  point ,  et  que  quelques-uns  o&  Pou  en  pourroit  établir 

de  nouveanx,  pour  àever  dans  l'état  ecclésiastique  de  jeniies 

clerc»  qui  n'ont  pas  dVux-mèmes  le  ipoyen  d'étudier,  et  qu'il  y 

a  eu  q[uelques  contestations  sur  Fexécutiondesordojo^ances,  par 

lesquelles  aucuns  archevêques  et   évâques  avoient  ordonné  à 

quelques  curés ,    dans  certains  cas  particuliers ,  de  se  retirer 

pour    certain  temps  dans  les  séminaires;  nous   avons  estimé 

nécessaire    d*y  pourvoir  et  de  déclarer  notre  volonté  sur  des 

sujets  si  importans.  A  ces  causes,  etc.  Nous  exhortons,  et 


3ao  ïùvis  ziv* 

néanmoins  enjoignons  par  ces  présentes»  sî^ëes  de  notre  main, 
à  tous  les^  arche vâcpes'  et  éyêc|aes  de  notre  royaome  d'ëtablir 
incessamment  des  séminaires  dans  les  diocèses  où  il  n'y  en  a 
point ,  pour  y  former  des  ecclésiastiqrnes  ,  et  d'établir  autant 
qu'il  sera  possible  dans  les  diocèses  oîi  il  y. en  a  déjà,  pour  les 
clercs  plus  ftgés ,  des  maisons  particulières  pour  l'éducation  des 
jeunes  clercs  pauvres  y  depuis  l'âge  de  douze  ans  ,  qui  parai* 
trônt  ayoir  de  bonnes  dispositions  pour  l'état  ecclésiastique^ 
et  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres  par  union 
de  bénéfices  ,  et  par  toutes  les  autres  voies  canoniques  et 
Intimes.  Ordonnons ,  au  surplus ,  que  les  ordonnances  par 
lesquelles  les  archevêques  ou  éyêqnes  auront  estimé  nécessaire 
d'enjoindre  à  des  curés ,  et  autres  ecclésiastiques  ayant  charge 
drames,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  et  sur  les  procès  ver- 
baux qu'ils  auront  dressés ,  de  se  retirer  dans  des  séminaires , 
jusques  et  pour  le  temps  de  trois  mois ,  pour  des  causes  graves , 
mais  qui  ne  méritent  pas  une  instruction  dans  les  formes  de 
la  procédure  criminelle,  seront  exécutées  nonobstant  toutes 
appellations  et  oppositions  quelconques,  et  sans  y  préjudicier« 
Si  donnons,  etc» 


N<>i665.  —  Arrêt  du  conseil  'portant,  entre  autres  choses,  éfue 
'   tous  contrats  de  mariages,  quittances  de  dot  et  décharges  seront 
passés  devant  notaires  à  peine  de  perdre  les  privilèges  et  fypo^ 
'   thèques  conformément  à  la  déclaration  du  ig  mars  i6g6. 

Versailles,  i6  décembre  1698.  (Archiv.) 

N<»  i664«t~DÉGl.ARATiON  sur  P article  52  del^éditd^ avril  1695, 
portant  quf aucune  publication  ne  pourra  être  faite  qu^à  l'issue 
des  tnesees  paroissiales,  et  que  les  arûchs  25,  a4>  ^^  deVa^ 
donnfinç^  d'Orléans  (janvier  i56o),  et  58  de  P ordonnance 
de  Biais  {mai  1579),  portant  défenses  de  tenir  foires  j  marchés 
et  danses  publiques  les  dimanches  et  fêtes,  et  aux  bateleurs  de 
faire  aucune  représentation  pendant  les  heures  du  service  divin^ 
tant  les  matins  que  les  après-dîners ,  seront  publiés  et  exécutés» 

Versailles ,  16  décembre  1698.  (  Ord.  Sq.  5  A. ,  54.  *— '  Archiv.  —  NéroD, 
II ,  3o. }  Reg.  p.  Rouen,  16  janvier  l6gg* 

PRéABIBUI.E. 

LOUIS^  etc.  L'obligation  dans  laquelle  nous  sommes  de  pro- 
curer autant  qu'il  nous  est  possible,  que  le  seryiçe  diyîn  soit 
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oââbré  arec  toute  la  dërenoe  et  la  digmtévConreiiaUe,  et  ^e 
nos  snjets  y  assistent  ansgî  assidâment  qu'ik  le  doÎTent,  noiisa 
engage  à  défendre  par  Fart.  Sade  notre  ëditdamoisd'ayril  z6^, 
qoe  Fon  n'y  poUiftt  aucune  chose  profane  qui  p&t  l!mterrompre» 
Et  comme  nons  ayons  été  informes  que  cette  disposition  n'étoit 
pas  exécutée  pour  ce  qui  regarde  nos  aflhires,  et  que  les  articles 
des  ordonnance»  cPOiléans  el;de  Blois»  que  les  rois  François  II 
et  Henri  III  nos  prédécesseurs  ont  fait  pour  empêcher  que  nos 
sujets  ne  ficissent  détournés  d'assister  au  service  divin ,  ne  sont  pas 
ol^rrés  ausâ  ponctuellement  qu'il  seroit  à  désirer,  nous  arùns 
estimé  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  pourroir.  A  ces  causes ,  etc*  - 


N<>  i665.  —  DéCLAHATiON  portant  défenses  ^exporter  aucuns 
hlés,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation. 

Versailles  9  aa  décembre  1698.  (  Ord.  89.  5  A.  9  i3.  —  Delamare.,  -^  Jlec^ 
cass.  —  Archiv.  ) 

LOUIS,  çtc  La  traite  des  blés  et  autres  grains  hors  le  royaume 
sans  permission  expresse,  a  toujours  été  très  rigoureusement 
défendue  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs*  Quel- 
ques-unes ont  établi  la  confiscation  de  corps  et  de  biens  contre  les 
contreyenatis  et  d'autres  les  ont  même  dédbrés  criminels  de  lèse^ 
majesté,  mais  comme  dans  les  années  les  {Jus  communes,  les 
récoltesproduisent  beaucoujp  au-delà  du  nécessaire  pour  la  sub- 
sistance de  nos  sujets,  il  auroit  été  jugé  à  propos  de  leur  permettre 
en  différens  temps  d'en  transporter  le  superflu  aux  étrangers  y  ces 
firéquentes  permissions,  quoique  ordinairement  limitées  à  cert^n 
temps  ou  à  certaines  quantités ,  ont  été  regardées  dans  ta  suite 
comme  une  révocation  tacite  de  la  disposition  des  anctei^es^  or- 
donnances ,  ce  qui  nous  auroit  obligé  de  temps  en  temps  de 
renouveler  les  mêmes  défenses ,  quoique  sous  de  moindres  peines 
que  les  précédentes,  n'ayant  prononcé  que  la  peine  des  ^èr^ 
contre  les  contrevenans;  mais  comme  nous  sommes  avertjs  qu'an 
préjudice  de  ces  défenses ,  dont  la  peine  n'imprime  pas  assez  de 
craintes,  ou  sous  prétexte  que  ces  peines  ne  sont  pas  a^MCz 
connues,  les  ordonnances  qui  les  portent  n'ayant  pour  la  plupart 
été  publiées  que  dans  nos  p<>rts,  plusieurs  particuliers  font  tous 
les  jours  en  différens  endroits  de  très  grands  amas  de  blés  et 
autres  grains ,  dans  la  vue  de  les  transporter  dans  les  pays  étran- 
gers oh  ils  se  vendent  plus  cher  que  dans  ce  royaume  ;  qe  qui 
&it  que ,  quoiqu'il  y  ait  suffisamment  de  grains  et  de  légumes  de 

T.  IV  DU  IliCNB.  31 


liNit«€<pèee  {Mur  k «dbmtaâce  de  ^ot  sti|el0»  les  prix  «évii* 
hhwm  en  •<mie3»efmremeiit  jAigmeiOià^et  wafffaa^ntmd  Um»  h$ 
jorni  à  'fttoi  Boni  aroiit  jugé  à  propos  de  pourroir,  ta  mnoii*- 
Tekiat  kfuile  «éfëril^  «les  «tciemiet  ordemittices. 

A  tmetmHf  ete^Pakpo&i  IrèiexpraaMsiiifatliiiîoiisefc  dresses 
k  lMi9 noi  svfetày  de  ipehp» qvàlité  et  oooditîoD  qn^ils  soient, 

hors  dis  notref^oyâtom^  svns  notre  pemiissîoo  «ipresae  aneniis 
Ué»,  AottenS'9  mtfteib,  jei^^srroisies  et  antres  grains  ei  lé» 
jpnesde  toittes  ^{iialilésctespàees^  tmtpar  «erre. qae^par  mer 
et  per  les  tiiriiree,  sons  quelque peâexte qpie  ee  pniase  êtoe^  à 

peine  de  la  vie  ^  de  confiscation  des.y ains ,  charrettes,  hamois, 
dieyanx^  bateamc,  raisseanx  et  autres  yoitnres  servant  ta  traos» 
port  des  grains  et  Jégnmesi  et  de  trois  mille  lirres  d^mende; 
roulons  que  les  contrevenans  soient  sans  rémission  pnnis  de 
«nort  Si  donnons ,  etc. 


J(^  i666«  — lOiciiA&ATiOiv  qui  permet  aux  reU^nnatfesfu^t^ 
dé  rentrer  dam  leurs  biens  ^  eti  se  soumettant  aux  conditions 
y  inondes» 

,  V  ;  SITI^)  ^^'  ^*  Bouen^  7  janvier  1699» 

]X>VIS,etc«  I/affeetion  que  nous  avons  ponr  tons  aoasajets, 
et  la  disposition  où  nom  sonmiesde  leur  pardosmerfe^rs  jEautes, 
lorsqii^ibsé  rendeididignes  de  notre  indulgence  parleur  oonduile, 
Boàs  a  fait  écouter  fiiroraUement  le  dësir  4|aWt  tànaîgnëde 
l^evenirdGUDS  notre  rojnnme,  et  de  se  réunir  à  Pégliss  c^fadt* 
tfab^  afostniiqpse  et  romaine^  plnsienrs  de  gsxkx  qni  ont  en  le 
ttdbMff^  <P«n  ioaiir  depuis  ^Icpiesa^^ 
Ibs  ptjTS  étmageiPt,  eons  prétexte  de  la  ndigbn  {yrétendoA  ré- 
ttsvmée^  éoirt âi  aToient  le  nalbenr  de ftire  pnrfèssion ,  ^  par* 
(foij^èrenaent  «nooré  les  enfiois  qo^  ont  ewmenés  arec  .eux  ^  oa 
ifA.  sont  nés  Ame  les  paye  étrangces  divans  leur. Tetnaita  ,.e|qm 
•sont  absolamentinnoeens  de  leur  tnairraiee  centhiite  ;  et  conune 
HéHk  dn  mois  de  4ée(ffl^e  1/689,  par  Itst^yà.  nous  serons  dmmé 
ileiirspIasfpr<Mdie«  parens  la  jodbînaeeetlaj^noiprKétédelenrs 
biens  ,kdin  dé  lea-oenisert^r  en  bon  état ,  «t  4e  nutinlenir  les  fii- 
nnSèB  par  ee moyen,  poniroit éti^e  un  olistaele  à  ieura  booaes 
réseintions',  ndns  avons  esttiné  néeeceatre  tj  pomryaîr  ,  «a  ré- 
{^«nt  les  oonditions  anxqudSes  no«s  Toulons  l»ien  ^îà»  reobeat 
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iM  cm  bbma  »  qp»  lanrt  parons  qni  en  fMiwent  préstnteiiMiit 
«lt«iiilri>idiitpluf«iur*«(ièBies  conflenrer,  loncpi'iU  lei  verrotil 
4mf^9mi$  ènm  le  aeîa  de  l'égliie  eathoiiqoQ,  «potCoUcpni  #1 

Mt*  1.  A  0rft  iia«t«8,  #OB0  ftVMM  pertnf •  et  perméCtoiis  par 
en  pntetites  aâgnéea  de  notre  DMin ,  à  to««  aos  «a j^  «t  I  leurs 
Tanref  qni  «e  eosft  retirés  ^ens  iee  paye  ëtvaagen ,  a^ns  pvi^xte 
iè  rdigioa ,  de  rereur  dam  notre  royaume  dana  t(x  nvaii,  pour 
tontes  prëfixiona  et  ÀAiâ» ,  à  la  diarge  de  tlvre  dans  k  pr0fbe- 
sm$k€jusFtice  4e  le  religion  celbolîque ,  apoatoliqiw  et  romaîiie , 
et/fe»  £iirc  Ud^idaration  den#  la  première  plaee  des  ftromliàrea 
^  iM>tri?  Toyamne  «  ayep  1^  sennent  de  fidiélité  pour  notre  aer»* 
m  entr^  U9  mmê  d|i  gpavesnenr  ou  eomiiLandaBt  d^  ladite 
plafe;  ^t  de  &îre  abjuration  de  le  religion  pr^tendnerëfefmdil 
km  on  mois  après  leur  reUmf  «  et  plus  tôt  si  ramheviliqiie  on 
ihréqqe  diocéwia  do  lieu  d^  leur  dermer  domieile  «  on  de  iseloi 
im  lequel  Us  <4^oisiront  leur  demeure  ,  auquel  ils  seront  temis 
^«spréi^Ui^i*  fpm  ^  effet,  i^s  rajuge  capables,  eomme 
awsi  à  Id  ab^rgfi ,,  è  l'é^rd  d^s  pères  de  famille  de  remener  leurs 
feounes  et  tous  les  enihns  qu'ils  ont  eree  eux  daiis  lesdifti  pays 
^traoj^rs  f  s'ils  la'en  obtiisouenlt  de  noue  une  dispense  pour  des 
ràaom  que  i«DUf  auront  )ug^  mériter  cette  indulgence* 

a,  P^imettpAs  pareillement  auxen&neque  nosdits  sujets  on| 
emmènes  a¥e<;  euji  lorsqu'ils  sout  sortie  bon  de  notre  royaume , 
Ma  ceux  qui  sont  nés  depuis  ce  temps^  #oit  que  leurs  pfcrossotent 
àéçéiés^  soit  qu'ils  yeuiUent  demeurer  dans  les  pays  ou  ils  se 
«ojut'rçtlriés  »  à»  yeuir  daus  notre  royunm^  dans  dèuitans ,  s'îl^t 
ne  Iç  peuyent  plus  lot ,  è  h  ijiargç  d^  &ir«  de  pereils  sfrioons  de 
fidélité  ptabjurstions» 

3,  YouloAS  que  nosdits  sûjeto  »  let  leurs  eu&ns  à  leur  di^fiuit , 
riç^treuten  con^quence  d^its  sermens  et  abînrati^us*  Pt  de 
notre  présente  décWstîon  qui  yandra  ao;cdits  ^u&ns  nés  dans  les 
P9]rs  éjbrangersi  comme  des  lettres  de  ua^ralité  1  dens  la  jonie- 
mpi  çt  propriété  de  leurs  biens ,  même  4e  osuk  qui  leur  au«- 
rmçnt  eppj^-jt/çnu  à  ceuse  des  s»pçessions  qui  seroient  éebnes 
Aurait  leur  dbsence ,  et  qui  ont  été  recueillies  à  loûtv  préjudioe 
par  d'autres  paren«  qu'Us  eiiaurpient  exclus  par  leur  proximité» 
onayec  lesquels  ils  anroient  ça  droit  d^  les  partager,  s'ils  étoient 
demeurés  dans  le  royaume  p  et  ce  en  vertu  d'une  ordonnance 
qui  sera  déc^née  par  le  j^ge  principal  du.  bailliage  on  séné- 
chai^ssée  royale  dans  l'étendue  dans  laquelle  lesdits  biens  sont 

2U 
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situés  j  et  snr  nue  requéle  qui  loi  sera  présentée  à  cette  fin,  arec 
les  actes  de  serment  de  fidélité  et  d'abjuration,  et  on  mois  après 
la  signification  qui  en  sera  fiute  anx  parensqoi  en  jouissent ,  à 
la  charge  d'entretenir  les  baux ,  on  d'indemniser  les  fermiers , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  sommairement  par  lesdits  juges  en  cas  de 
contestation,  et  d'acquitter  ceux  qui  les  ont&its  de  toutes  les 
demandes  que  lesdits  fermiers  pourroient  intenter  contre  eux , 
et  de  leur  rendre  ce  qu'ils  justifieroient  ayoir  payé  à  leur  dé- 
(charge  des  dettes  légitimes  dont  ils  étoient  tenus. 

4*  Voulons  que  ceux  qm  ont  eu  droit  de  jouir  desdits  biens, 
soient  tenus  de  leur  remettre  dans  quinze  jours  après  la  de- 
mande qu'ils  leur  en  feront ,  les  contrats  de  yenf e  et  les  baux  à 
rente  qu'ils  ont  pu  &ira  depuis  le  i*'  janrier  1695,  afin  qu'ils 
puissent  se  &ire  payer  de  ce  qui  pourroit  encore  rester  dû ,  lors 
de  la  publication  de  notre  présente  déclaration ,  du  prix  prin- 
cipal desdites  ventes ,  et  des  arrérages  des  rentes  constituées  par 
lesdits  baux  $  et  que  si  lesdites  ventes  ont  été  feites  à  titre  d'é- 
change avec  d'autres  immeubles  9  ou  que  le  prix  en  ait  été  em- 
ployé en  acquisition  de  fonds,  dont  ils  jouissent  actueUement , 
ils  soient  tenus  de  s^en  départir  au  profit  de  nosdits  sujets  qai 
reriendront,  ou  de  leursdits  en&ns  à  leur  dé&ut;  lesquels  se- 
ront mis  en  possession  desdits  immeubles ,  pour  en  jouir  et  les 
posséder  en  pleine  propriété ,  ainsi  qu'ils  anroient  pu  faire  à 
regard  de  leurs  biens ,  s'ils  n'ayoient  point  été  aliénés. 

5.  Voulons  que  ceux  qui  rentreront  ainsi  dans  leurs  biens  ne 
puissent  former  aucunes  demandes  contre  ceux  qui  en  auront 
joui  en  rerta  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1689,  pour 
la  restitution  des  revenus ,  ni  pour  le  prix  des  ventes  qai  auront 
été  faites  en  deniers ,  sans  aucune  stipulation  d'emploi  ,  et  qui 
paroitront  avoir  été  payées  par  quittances  passées  devant  notaires 
avant  la  publication  de  notre  présente  déclaration ,  ni  sous  pré- 
texte des  dégradations  qui  pourroient  y  être  arrivées  durant  ce 
temps ,  ni  troubler  ceux  qui  les  auroient  acquis  ou  pris  à  rente, 
en  tout  on  partie  ,  depuis  le  1^'  janvier  i6g5  ,  en  affirmant  néan- 
moins par  les  vendeurs  et  par  les  acquéreurs  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis,  que  lesdits  contrats   de  vente  etl)anx  sont  sé- 
rieux et  véritables,  et  que  lesdits  biens  demeurent  affectés  anx 
dettes  auxquelles  ceu'x  qui  en  jouîssoient  peuvent  les  avoir  af- 
fectés depuis  ledit  jour  ,  et  que  pareillement  ceux  qui  ont  jooi 
desdita  biens  ne  puissent  înteiiter  aucune  action ,  ni  former 
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aacnne  demande  cpntre  ceux  qui  rentreront  dans  lesdits  biens , 
sous  prétexte  de  réparations  et  d'améliorations. 

6.  Détendons  à  cenx  qui  rentreront  dans  leurs  biens  en  vertu 
de  notre  présente  déclaration ,  de  les  rendre ,  aliéner  et  hypo* 
thécper  en  tout  ou  partie  durant  dix  ans  sans  notre  penmssion 
portée  par  un  brevet  signé  de  nous ,  et  contre-signée  par  Pun  des 
secrétaires  d'état  de  nos  cbinmandemens ,  si  ce  n'est  qu'ils  en 
disposent  par  des  contrats  de  mariages  ou  autres  actes ,  en  &- 
Tenr  de  leurs  enfioss  ou  autres  héritiers  présompti£i  demeurant 
dans  notre  royaume. 

7*  Défendons  à  ceux  qui  jouissent  présentement  desdits  biens  j 
de  les  vendre,  aliéner >  obliger  et  affecter  en  tout  ou  partie  » 
aux  dettes  qu'ils  pourroient  contracter ,  ni  de  couper  aucun  bois 
de  haute  futaie ,  pendant  le  temps  de  deux  ans. 

8.  Et  à  fiiute  par  nosdits  sujets  qui  se  sont  retirés  en  pays 
étrangers ,  ou  leurs  enfims  qu'ils  y  ont  emmenés  y  ou  qui  y  sont 
nés  depuis  leur  retraite ,  de  revenir  dans  notre  royaume  dans 
les  termes  et  aux  conditions  ci-dessus  ;  nous ,  de  notre  même 
grftce  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  avons  main- 
tenu ceux  qui  possèdent  lesdits  biens  en  la  propriété  d'iceux , 
sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés  à  l'avenir  par  nosdits  sujets^ 
qui  sont  sortis  de  notre  royaume  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  à  la  charge  par  eux  de  vivre  exactement  et  fidèle- 
ment ians  la  profession  et  exercice  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine ,  et  de  n^envoyer  dans  les  pays  étrangers 
aucune  partie  du  fonds ,  ni  même  du  revenu  desdits  biens  dont 
ils  jouissent  par  notre  grâce ,  à  peine  (  en  cas  de  contravention 
à  ces  dispositions  )  d'être  privés  de  la  jouissance  et  même  du 
fonds  desdits  biens ,  dont  nous  nous  réservons  la  disposition  au 
profit  d'une  personne  de  la  même  femille  ou  autrement,  ainsi  , 
que  nous  le  trouverons  à  propos.  Si  donnons ,  etc. 


N*  1667.  -^  Lettees-patentes  portant  confirmaHon  de  V Aca- 
démie royale  de  musique  ou  Opéra  j  à  Paris. 

VersaiUet  j  3o  décembre  1698.  (  Ord.  3g.  5  A.  3ag.  ) 

N<>  1668.  <—  Déci^aiiAtion  portant  règlement  sur  les  inscriptions 
de  faux  contre  les  procès  verbaux  des  commis  aux  aides. 

Versailles  y  6  janvier  1699.  (  ^^'  ^^^'  "~  Archiv.  —  I^on  j  II  >  3oo.  ) 
Reg.  C.  des  A.  y  16  ianyier. 
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W*'  1669.  —  lyÈCLAtLATioix  portant  qu^on  ne  pourra  intenter 
d^ actions  contre  tes*  fermiers  du  roi  r^stdtantes  de  leurs  taux, 
deux  ans  après  Pexpiràtiàn  desdits  baux ,  et  qu^ils  seront 
déchargés  de  la  garde  des  registres  et  recettes  desdités  fermes 
dix  ans  après  chaque  hait  expiré. 

Ver«îUe«»  30  ianyiçr  169^  (  Rec.  d'ordoim.  sur  le  Ubac.  )  Reg.  C.  des À.j 
5  février,  et  P.  P.^  i3  avril. 

]fo  tâyOk  mm  tHQLMMSnv  pouT  VAciuUmiit  triyale  deà 
Sciences  {i), 

'    VeritHHîes ,  id  fantier  169g.  (  Attliit.  —  Sec.  6a«s.) 

Le  roi ,  voulant  coAtiaue^r  à  donaer  deano^çqnçs  de  i(«n  af- 
fection à  Pacadëmie  royale  des  scitnces  »  S*  Mi«  a  râiolii  k 
ffcésevA  règlement,  Icque)  elle  veut  et  entend  £tr«  exactement 
'oLflerTé. 

Ams*  %•  L'académie,  royil^  def  flcienoeg  daptwlBra  tcitjottrs 
4a<l»  la  pvotection  du  roî  f  ôt  reoevm  se»  ordr^  par  celiit  i» 
mssitBm^  d'état  à  cpii  il  ^im  ik.&  M.  d'«a<lQiap«»r  le  mn» 

a*  Ladite' académie  sera  tonjoi^»  tompoiée  de  qncrti»  «orta 
dPtraadémldens  ^  les  hotioitiirea  ^  les  penstonnMrei  ^  let  afseciéi 
et  1^  élèn»«  La  firemière  cAagse  ^  ccnapoife.  de  dijc  peraonncf) 
eties'troia  antrd»  ohactme  de  viagt  ;  et  mil  ne  ie«a  aAoûa  àm 
atténue  de  ces  qàatte  ckssea ,  <fK»  ftœ  le  chois  a«  Sa^réaNiit 
de  S.  M* 

S.  Les  hottordre»  ser6nf  tons  règtiicoles  et  f ecomniBfidsbtés 
par  leur  httelHgence  dans  tes  mathématiqnes ,  ott  daiw  h  f  17- 
sique,  des(juels  Ptm  sera  président  9  et  aocun  d'eux  ne  p<Htfn 
derenîr  pensionnaire. 

4-  Les  pensîonnaireô  seront  tous  établis  &  Paris,  trois  g^V» 
mètres ,  trois  astronomes ,  trois  mécaniciens ,  trdîs  aiiatofflîstef, 
trois  chimistes ,  trois  botanistes ,  un  secrétaire  et  un  trésorier; 
9t  lots^'U  «rivera  i[tie  qmd^fa'utt  f «htra  eux  s^rai  «ff^  ^ 
quelque  chaîne  oai  cenmiissîei»  detnandant  véaUence  bors  Paris, 


<t>Cet*c  acadéiMeaff^  été  foBdé^fak*  GoUNirt 

séanc0ii  en  s666 ,  dam  une  salle  basse  de  la  biblioUvè<piç  da  roi.  £U« 
ezistoit  en  vertu  d'une  simple  autorisation  de  Louis  xiv.  Le  règlement 
cki  a6  jâavjer  1699^  M  son  ppeiaie»  tiUe  officiel  ;  il  i^tcouêm^,^^ 
que  celui  qui  constituai!  FacadÊsme  des  inscriptions ,  par  lettres-patentes 
de  février  1713. 


tt  Êtn  pontfu  à  n  place  ^  de  nfime  que  n  elle  «tait  Tâfoé 

par  dëcès* 

5*  Le» aisoeiés  seront  en  pareil  nombre^  doue  deMpteb  ne 
powTont  être  qae  règmcokèt  dons  i^pl^nëi  à  Im  génëtrie  ^ 
deux  à  Fattronamîe ,  deux  anzniécainqiieiy  deoocà  Pansloaûe» 
deiixàkchilnieydtvtàkbolmqiie:  ke  l»t  anlree  pOQvroiiil 
êbe  étranger»,  et  t^BppUqoer  à  celle»  d'entre  œe  dtf  enet  icien- 
ces  pour  lesquelles  iû  anrontpfais  cPînclnMtion  et  de  tslenC* 

6.  Lai  aères  seront  iens  étMià  h  Buris^  éanexta  StvOL  ftp- 
pfiqeé  an  getire  de  science  dont  fers  profes^on  Peesdéniideil 
pnnioaneireanqnel  il  sera  ettacbé;  et  s'ils  passent  idesenipleis 
demandant  rësidenee  liors  de  Pnons ,  lenre  phees  seront  reniée 
cMBne  si  efie»  étoient  Taetates  p&t  mortr 

7*  Four  retnpfir  les  places  d'honoraires ,  rassemblés  ^ra  I 
k  |ltiralrté  <les  roix  nn  sujet  qo^eDe  proposera  I  S.  M.  ponr 
ayoir  son  agrément» 

8.  Fènr rem^r  les  pbceè  de  pensîonittirés, Pacadânle  éHra 
treîsMijets',  diesqêels  denx  an  moins  serent  associés  on  élères, 
el  ib  seront  proposésr  &  S.  M. ,  arfin  ^il  lui  plaise 'en  cfcorsfrnn* 

g.  Potir  rempBr  fes  places  d^associés ,  Pacadémië  élira  deux 
sojets,  desquels  un  au  moins  pbari;à  être  pris  du  nombre  des 
éthesy  et  ils  seront  proposés  %  S.lVf.,  afin  qtfil  hi  plaise  en 
choisir  un. 

io«  Four  remplir  les  places  d'étàves ,  chacun  des  pensio^ 
naipes  s'en  jpourra  choisir  un  ^'il  présentera  à  la  compa^îe  ^ 
qpî  en  délibérera  i  et  sirl,  est  agcéé  â  la  pluralité  des  voîx ,  îf  sera 
proposé  a  S.  M. 

lu  Nul  ne  poumu  être  proposé  à  S*  M.  ponr  remplir  aucune 
desditcs  pkoes  d'académicien  ^  s'il  n'est  de  bonnes  mjO&«x;$;et  d(B 
probité  reeonnne» 

IX  Huk  ne  pourra  être  proposé  de  même  ,  s-'ilest  tôlier  ^ 
«  atlacbé  à  ^4{Gidique  ordre  de  râiglon ,  si.  ce  n'est  ponr  Fe&^ir 
fielqu^  place  d'Wdémiçien  kenorsûr^* 

1%  fTudJE  n4  pMarf»  êbre  propoeé  S^  S»  M^  plrti^  les^j^Aoe»  èp 
pensionnaires  ou  d'associés ,  s'il  n'est tcoinnulpitr  ^pelqve tm^ 
^asÊf^cmmàéiMi^  împsdwié,  p^rqàdtfê»  eoise»fint  »?ee  édBty 
par  qiielq«9  nAcbiae  de  son  invei^n  >  on  pér  qae^pie  déooi»^ 
^erteparticttbàre»    -  . 

i4*  Nul  n»  pouêse  être  proposé  pour  ks:  plaices  depensiottM^r 
aaves  ok  d'^oMcié»  qiii  n^ait  an  àMÔne  vinc^<tiim  ans*    , 
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i5.  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  d'ëlèves  qu'il 
n'ait  vingt  ans  au  moins* 

i6.  Les  assemblées  ordinaires  de  l'académie  se  tiendront  à 
la  biblio&èqne  du  roi  ,  les  mercredis  et  les  samedis  de  chaque 
semaine;  6t  lorsque ,  es  dits  jours  y  il  se  rencontrera  quelque 
fSte  y  l'assemblée  se  tiendra  le  jour  précédent* 
.  i'j»  Les  séances  desdites  assemblées  éeront  au  moins  de  deux 
heurea»  savoir,  depuis  trois  jusqu'à  cinq. 

i8*  I^s.  vacances  de  l'académie  commenceront  au  huitième 
de  septembre  et  finiront  le  onzième  àe  novembre,  et  elle  va- 
quer» en  outre  pendant  la  quinzaine  de  Pftques,  la  semaine  de 
la  Pentecôte  ,  et  depuis  Noël  jusqu'aux  Biois. 

ig»  Les  académiciens  seront  assidu^  à  tous  les  jours  d'assem- 
blées ,  et  npl  des  pensionnaires  ne  pourra  s'absenter  plus  de 
deux  mois,  pour  ses  affaires  particulières  ,  hors  le  temps  des 
vacances ,  sans  un  cèngé  exprès  de  S*  M* 

AO«  L'expérience  ayant, Eût  connoftre  trop  d'inconvâiieus 
dans  les  ouvrages  auxquels  toute  l'académie  pourroit  travailler 
en  commun  ,  chacun  des  académiciens  choisira  plutôt  quelque 
objet  particulier  de  ses  études  ,  et  par  le  compte  qu'il  en  ren- 
dra dans  les  assemblées  ,. il  tachera  d'enrichir  de  ses.  lumières 
tous  ceux  qpii^rcomposent  l'académie  et  de  profiter  de  leurs 
remarques* 

ai*  Au  commencement  de.. chaque  année  ,  chaque  académi- 
cien pensionnaire  sera  obligé  de  déclarer  par  écrit  à  la  compa- 
gnie ,  le  principal  ouvrage  auquel  il.se  proposera  de  travailler, 
et  les  autres  académiciens  seront  îi^vités  à  donnei*  une  «emblaUe 
déclaration  de  leurs  desseins*         ^  , 

22.  Quoique  chaque  académicien  soit  obligé  de  s'appliquer 
principalement  à  ce  qui  concerne  là  science  particulière  à  la^ 
quelle  il  s'est  adonné ,  tous  néanmoins  seront  exhortés  à  étendre 
leurs  recherches  sur  tout  ce  qui  peut  être  d'utile  ou  de  curieux 
dans  les  diverses  parties  des  mathématiqueis ,  dans  la  difiCé- 
rente  conduite  des  arts  ,  et  dans  tout  ce  qui  peut  regarder  quel- 
que point  de  l'histoire  naturelle ,  ou  a]^partenir  ea  quelque 
manière  à  la  physfepie* 

a5.  Dans  chaque  açsanblée ,  il  y  aura  du  moins  dedx  acadé- 
miciens pensionnaires  obligés ,  à  tour  de  rôle  ,  d'apporter  quel- 
ques observations  sur  leurs  sciences  ;  pour  les  associés ,  ils  au- 
ront toujours  la  liberté  de  proposer  de  même  leurs  observa- 
tions ,  et  chacun  dç  ceux  qui  seront  ptésens ,  tant  honoraires 
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qae  pensionnaires  on  associes  ,  pourront  selon  l'ordre  de  leor 
séance  ,  faire  leurs  remarques  sur  ce  qui  aura  été  propose; 
mais  les  élèyes  ne  parleront  que  lorsqu'ils  y  seront  inyités  p«t 
le  président* 

24*  Tontes  les  obserrations  que  les  académiciens  apporte- 
ront aux  assemblées ,  seront  par  eux  laissées  le  jour  même , 
par  écrit ,  entre  les  mains  du  secrétaire  j  pour  j  ayoir  recours 
dans  l'occasion. 

25.  Tontes  les  expériences  qui  seront  rapportées  pair  quel* 
que  académicien  y  seront  vérifiées  par  lui  dans  les  assemblées , 
s'il  est  possible,  ou  du  moins  elles  le  seront  en  particulier  en 
présence  de  quelques  académiciens.    . 

26*  L'académie  veillera  exactement  à  ce  que  ,  dans  les  occa- 
sions où  quelques  académiciens  seront  d'opinions  différentes^ 
ils  n'emploient  aucnn  terme  de  mépris  ni  d'aigreur  l'un  contre 
l'autre  ,  soit  dans  leurs  discours  j  soit  dans  leurs  écrits  ;  et  lors 
même  qu'ils  combattront  les  sentimens  de  quelques  savans  que 
ce  puisse  être ,  Facàdémie  les  exbortera  ^  n'en  parler  qu'avec 
ménagement. 

37.  L'académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  les  -di- 
vers savans,  soit  de  Paris  et  des  provinces  du  royaume  ».  soit 
même  des  pays  étrangers  y  afin  d'être  promptement  informée  de 
ce  qui  s'y  passera  de  curieux  pour  les  mathématiques  ou  pour 
h  physique  ;  et  dans  les  élections  y  pour  remplir  des  places  d'aca- 
démicibns,  elle  donnera  beaucoup  de  préférence  aux  savans 
qui  auront  été  les  plus  exacts,  à  cette  espèce  de  commerce.    , 

28.  L'académie  chargera  quelqu'un  des  académiciens  de  lire 
les  ouvrages  importans  de  physique  ou  de  mathématiques  qui 
paraîtront^  soit  en  France  y  soit  ailleurs  ,  et  celui  qu'elle  aura 
chargé  de  cette  lecture ,  en  fera  son  rapport  à  la  compagnie 
sans  en  feire  la  critique  y  en  marquant  seulement  s'il  y  a  des 
vues  dont  on  puisse  profiter. 

29»  L'académie  fera  dé  nouveau  les  expériences  considéra- 
bles 'qui  se  seront  fiiites  partout  ailleurs,  et  marquera  dans 
ses  regbtres  la  conformité  ou  la  différence  .des  siennes  à  celles 
dont  il  étoit  question. 

3o«  L'académie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens 
se  proposeront  de  feire  imprimer  ;  elle  n'y  donnera  son  ajp- 
probation  qu'après  une  lecture  entière  felte  dans  les  assemblées , 
ou  dû  moins  qu'après  un  examen  et  rapport  fait  par  ceux  que 
la  oompagoie  aura  eommia  à  cet  examen ,  et  nul  des  acadénu- 


$^  honn  sut* 

tkm  ne  iMMirra  mettre  aux  ouTrage*  qu'il  fer*  impriiiftnr ,  k 
titre  (PaDadëmiden  »  s'ib  n'ont  été  mm  approa^és  par  Faca- 
démia*  % 

5 1 .  L^acadëmie  examinera ,  si  le  roi  l'ordonne ,  toutes  les  w»- 
ebJMa  pour  leaqorfksi  en  aalUcitcra  de»  prit ilëg^  auprès  de 
S*  M«|elhi  aertifiera  aï elW  sont  notnrdles  et  utiles,  et  ks  ta* 
irentaurs  de  oeHes  qgà  seront  approorëes  acrorit  tenos  de  lai  sa 
laisser  un  modèle. 

Sflé  Les  aeadëmlde&slionorffires^  péndkmnalres  et  associés 
aiÉNmt  Toix  dâibrfrativcr  loraqa*fl  ne  s^aglraque  4e  sctenees. 

5Sé  Les  seuls  sea^éDoiciens  honoraires  et  pensionnaires  auront 
Toix  dâibératire,  lorsqu'il  s'agira  d'âections  on  d'affaires  con- 
eeniBBt  Paeadémie  ,  et  lesdites  dëEbëratlons  se  feront  par 
scrutin. 

54.  Ceux  qui  ne  seront  point  de  Pacadëmîe  ne  pourront  as- 
sîster  ni^tre  admis  anx  assemblées  ordinaires ,  sice  nTest  quand 
fls  y  seront  conduits  par  le  secrétaire  pour  y  proposer  quelques 
^éeoifetertes ,  ou  quelques  machines  nouvelles. 

35.  Toutes  personnes  auront  entrée  aux  assemblées  piibllmies 

il  se  tiendront  deux  fois  chaque  (innée ;^  Tune  ,  le  premier  |oar 

'aprfeis  la  Saint-Martin 9  et  Vautre,  le  premier  jour  d'ajj^rès 
Pâques. 

56*  Le  président  sera  au  haut  bo^t  de  la  table  arec  les  hano« 
raires;  les  académiciens  pensionnaires  seront  aux  di^^ux  côtés  de 
la  table,  les  associés  au  ^s  bout,  et  Içs.él^yes  -cbaçua  derrière 
l'académicien  duquel  ils  seront  élèyes» 

5^.  Le^ présidât  sera  très  attent^àce  qpj^  le  boa  ordre  seît 
^dèleineAt  observé  dans  dbaqne  assembLéf  et  cbns  ce  qpi  couf* 
cçirne  l'acadéin^^il  en.  rendra  un  cqmpte  exact  ii  S.  JA*  ou^aa 
secrétairo  d'état  à  qui  }e  roi  aor^^  donné  le  soin  de  lajita  afi»* 
demie.  .  . 

39.  Pa^s  toutes  les  assemblées^  le  président  £ii:a  d4ibérer 
sur  les  diCTéreixtes  matières^  preiMka  Içssris  de  çetix  ^i  ont  ¥oix 
dans  la  compa|uÎQ^  selon. F^dre* de  leu^  séanpê,  et  ppononceia 
les  résolutions  à  la  pluralité  des  voix. 

39»  La  président  sera  n<miaé  par  St  M«$  a«  jfMmiMf.  japtier 
de  chaque  année»  mais  quoique  cbaqup  aosiée  il  ait  aÎAsi  haso» 
d'iule  nouvelle  uQmination^  il  pourra  âtre  aomtàmé  tsoil  qp'îl 
plairaàS.^  M'jieteomme,  par  l'indispQsitKNa 9U  Unécessiiéda 
çe^al^e^y  £1  pwn:oit»rrivev  quHliMipwost  ii|(Uftl^»i 
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iiée^&9  M«iio«nienieft même tempflr tin  aiiIreaeadéoDCNllipmit' 
|MPÀîder  en  FabiaMO  -audit  pNaidenU 

4o.  Le  secrétaire  sera  exact  à  recMUÎF  an  iukslanoe  teol  ee 
^i  aura  été  projpoaé  ^  agîlé  ,  examina  el  yësoki  dana  k  coMpa- 
(p^  y  à  l'écme  txwMan  vegialro^  p»  rapport  i  iAmepm  jéitrêfàê" 
H^ga3oié0f  at  à  y  îaitfi^  les  tvattéa  dont  anra  iU  ÙH  leciwdf  il 
sigaera  tous  lea  acte»  qot  en  fevont  délÎTré»,  aoit  à  Oitn  do  la 
confMtgnk  f  aoil  à  «iitraa q[id  «ovont  intérétd^en  m¥oiÊf  ctt  à)o fin 
de  déodabre  de  AaqoM  mmépf  il  donnefea  aapidjlia  Ontatmt 
deaoBreg^strea^onOBO  histoiro  nâaomiée  deoequiaesaini  &it 
de  plus  reinarqpl)]e  dans  Facadânie. 

4i*  LcB  registrea»  fittcs  et  tw^iets  conc^naîlt  Vadàddmie, 
dèmenreroAl  toajlovr»  cAitre  les  naînt  dn  seetétairoy  à  i|iii  ilâ  nm- 
ront  inccasammeiitrcima  par  uo  w^cnanà*  întentake  qae  le  préai* 
deitf  en  dreateta;  eikni  moia  de  déoonbre  do  diaquo  aanéey  le- 
dit inyeDtaire  sera  par  lo  pr^demt r^lé  »  et  aan^netité  do  oO  qm 
s'y  trouvera  avoir  été  ajouta  dorant  toute  l'année. 

4si»  I<e  aecvétairo  ,#era  perp^nel^  Qt  lofsqiio  par..ip^ilaâie^ 
par  autre  raison  considérable  ^  il  ne  pourra  venir  à  rassemblée , 
il  y  oonunettra  tel  ^eiiitre  les  académiciens  gu'il  jugera  à  propos 
pour  tenir  en  sa  place  las  registres* 

43.  Le  trésorier  aura  en  sa  garde  tous  les  livres,  meubles , 
inatruipaia»  madûnea  ou  aotrea  owîo^itéa  afpartenai^t  à  l'aca- 
déaûo«  Lorsqu'il  entrera  $a  cierge  y  Je  présidait  lea  lai  rfm^ttra 
par  inventaire,  et  9fi  mois  de  décembre  cle-libsique  année  y  ledit 
préaident  recèlera  ledit  jbvoDktaire,  pour  l'augmenta  4^ç0  q[iiî 
aura  été^jouté  durant  foole  )' année. 

44-  Xora^t  des  savans  ctsnmndero^t  à  vo've<pi^l(ffi^q^  des 
chose*  commisea  à  la  g^rde  dii  tréspri,^  »  il  «urii  aoÎA  de  lea  :lenr 
Vtomtrer  )rn|aî%  il  ne  ponrra  l^ê  laisseir  ^ran^p^vter  hoirs  deasalt^ 
ob  oUes  fieront  gard^»  sans  un  prdr^  par  écrit  d^  l'iieadéBM» 

45*'  ^  trésorier  sera  p(9rpé^l$Qt4^nd-  par  q^el(f$e  mt^Ê^fflh 
ebement  l^gil^me  il  ne  po|itva  aatisfiMre  à  tout  le$  dèi^l^irt  do  aa 
fonction ,  il  nommera  quelque  acadénuoien  pour  jmtiiffsi^^ 

46*  Pour  faciliter  l'impression  d^s^  divers  ouvrages  que  pour- 
ront confioser  Içs  académiciens  ^  S.  M«  .permet  à  l'acadévia  de 
se<^i$ir  un  libraire^  s^uquel^  en  çonséquefice  de,  o,ç  choix,  le 
roi  fera  expédier  les  privilèges  nécessaires  pour  impriiîier  et 
distribuer  les  ouvrages  des  académiciens  que  Facadémie  aura 
approuvés. 

47*  iMir  «H»mrager  Itt  aradémioicn*  i  la  oontmil^iion  tie 
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leurs  travaux  ^  S.  M«  continaera  à  leur  fiiire  payer  les  pensions 
ordinaires,  et  même  des  gratifications  extraordinaires,  suivant 
le  mérite  de  leurs  ouvrages. 

48.  Pour  aider  les  acadëmiciens  dans  leurs  études,  et  leur  fa- 
ciliter le  moyen  de  perfectionner  leurscience,  le  roi  continuera 
de  fournir  aux  frais  nécessaires  poor  les  diverses  expériences  et 
recherches  que  diaque  académicien  pourra  fidre. 

49*  Pour  récompeiiser  l'assiduité  aux  assemblées  de  Facadé- 
mte»  S*  M.  fera  distribuer,  à  chaque  assemblée,  quarante  jetons 
à  tous  ceux  jPentre  les  académiciens  pensionnaires  qui  seront 
présens. 

.  So.  Veut 'S*  M.  que  le  présent  règlement  soit  lu  dans  h 
prochaine  assemblée,  et  inséré  dans  les  registres,  pour  être 
exactement  obiservé  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  s^il  arrivoit 
qu'aucun  académicien  y  contrevint  en  quelque  partie,  S*  M*  en 
ordonnera  la  punition  suivant  Fexigence  du  cas. 


N<*  i67i.-^  Déclaration  portant  règlement  sur  les  mendians 

valides*  ' 

Versailles ,  lo  fe'yrier  1699.  (  Archir.  —  Peuchet,  II ,  42.  ) 

P&ÉAMBUUE* 

LOUIS ,  etc.  Aylant  donné  les  ordres  nécessaires  pour  fidre 
travailler  aux  ouvrages  que  nous  avons  ordonné,  les  habitsns 
de  quelques-unes  des  provinces  de  notre  royaume  où  la  récoHe 
a  été  moins  abondante  qu'à  l'ordinaire,  et  ayant  bien  voidu 
étendre  la  même  grftce  2é  ceux  de  notre  bonne  ville  et  Êiubourgs 
de  Paris,  et  des  environs,  qui  n'auroient  point  d'autre  occu- 
pation, afin  de  leilr  proàurer  en  même  temps  le  moyen  de  sub- 
sister et  de  s'entretenir  dans  l'habitude  du  travail  auquel  ik 
sont  destinés,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  renouveler  les 
règles  de  police  que  nous  avons  voulu  qui  fossent  observées 
en  semblables  occasions,  et  particulièrement  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris.  A  ces  causes ,  etc. 


H*  167a.— Déclaration  sur  les  idîtsd^  août  1669,  x8mm  1682 

et  7  mai  1686,  portant  défenses  aux  nouveau»  convertis  de 

sortir  du  royaume. 

Versailles ,  11  février  xôgg.  (Ord.  Sg.  5  A.,  u3.—  Rcc.  cass.  —  Archir.  ) 

So  ^673»  —  Ordoiihaxge  qui  Mribue  à  VhâpUcl  général  un 
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.  sixième  des.  sommes  ptgrées  pour  Penirée  à  Fopéra  et  mx 
spectades* 

25  février  1699.  (Citée  dans  l'ordonnance  du  3o  août  1701.  ) 

N<>  1674*  —  OHDomANCB  partant  défenses  de  transporter  des. 
espèces  â?or  et  (^iurgsrU  dans  PAmériqtie. 

4  ™<>'*  ^^^*  (Bajot.  ) 

N^  i675«-^Déglaratioh  ordonnant  la  recherche  des  usurpateurs 
des  titres  de  noblesse  dans  la  province  de  Bourgogne  (i). 

Versailles  y  3  mars  1699.  (  Bec.  cass.—  Ardûy.  )  Reg.  P.  de  Besançon, 
PRiABIBULE. 

LOUIS 9  etc.  Par  notre  dëckratioii  da  4  septembre  i6g6,  et 
arrêt  de  notre  conseil  rendu  en  conséquence  le  26  fëyrier  1697, 
nous  ayons,  entr'antres  choses  y  ordonné  la  recherche  de  cenx 


(1)  Jadis  le  désir,  d'échapper  anx  charges  qui  pesoient  sur  les  roturiers, 
aujourd'hui  la  seule  vanité  9  ont  lait  changer  à  un  grand  nomhre  de  per- 
sonnes leurs  noms  de  famille  9  et  y  substituer  des  noms  de  terre  et  des  qua- 
lifications qu'elles  n'avoîent  et  n'ont  encore  aucun  droit  de  porter.  T7n  édit 
d'Henri  II ,  du  !l6  mars  iSSSy  rendu  à  Amboise  j  sur  le  fait  des  tailles  y  con- 
tenoit  dans  son  art.  8 ,  la  disposition  suivante  ;  c  Que  y  pour  éviter  la  suppo- 
sition «les  noms  et  des  armes',  défenses  sont  faites  4  toutes  personnes  de  ne 
changer  leurs  noms  et  armes  sans  avoir  nos  lettres  de  dispenses  et  permis* 
sion,  sur  peine  d'être  pugnis  comme  faulsaire,  iet  d'être  exauthorez  de  tout 
degré  et  privilège  de  noblesse  >.  Notre  collaborateur  chargé  du  règne 
d'Henri  II  y  n'avoit  pu  se  procurer  P^dit  du  a6  mars  iS55  y  que  l'on  ne 
trouve  pas  dans  les  recueils  de  Fontanon  y  Guenois  y  Néron  et  Girard  y 
ni  aux  Archives  judic^ires  y  et  qui  n'est  pas  même  mentionné  par  Bouchel 
et  Brillon.  Aussi  M.  Merlin  a-t-il  mis  en  doute  que  y  si  cet  édit  eût  ja* 
mais  existé  y  il  eût  été  enregistré  dans  l'une  des  cours  souveraines  du 
royaume  (  Yoy»  JStépert»  dû  Jurisp,,  v®  Promesse  do ,  changer  de  nom). 
Cependant  y  la  cour  de  cassation  y  dans  son  arrêt  du  |3  janvier  i8z3  y  s'est 
appayée  sur  cet  édit  y  que  les  recherches  ultérieures  de  notre  collabo- 
rateur y  après  lui  avoir  appris  qu'il  avoit  été  enregistré  en  la  cour  des 
aides  de  Normandie  y  le  a4  avril  i556^  lui  ont  enfin  fait  découvrir  ^  et 
qui  trouvera  place  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

Ite  même  principe  se  retrouve  dans  les  lettres-patentes  données  par 
Charles  IX  au  mois  de  novembre  1572^  enregistrées  le  aS  du  même  mois 
au  parlement  de  Paris  y  par  lesquelles  ce  prince  autorisa  le  seigneur  de 
Blanchefort  à  prendre  le  nom  de  Créqui  (  Y.  Répertoire  y  au  mot  Nom  y 
5  3). 

On  trouve  la  même  prohibition  dans  les  ordonnances  d'Orléans  de  1S60; 
de  Henri  III  en  1576;  .dans  Part.  25?  de  l'ordonnance  de  Blois  de  iS^g; 
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^i  oiit  usnf^^  les  tttres  de  hàtàe ,  nébll^  héfûmm ,  étmjer,  nies- 
sire  et  chevalier;  et  que  ceux  qui  se  prétendent  nobles ,  seront 
tenus  4e  rapporter  dès  titres  dj^  filiation  e%  de  oobbssf»^  depuis 
Pannëe  i56o  jusiju'à  présent;  et  nous  avons  en  même  temps 
réglé  les  peines  des  usurpateurs,  conformément  à  Pëdit  de  jan- 
vier 1654  9  et  déclarations  rendues  depuis,  à  !2,od9  livres  pour 
l'amende,  et  à  telle  soitune  qui  #er«i  «rbitrée  par  les  sieurs  com- 
missaires par  nous  départis  dans  les  provinces,  pour  l'indue 
exemption  de  la  t^lle  et  autres  impositions;  ensemble  aux  deux 
sols  pour  livre  desdites  amendes  et  restitutions.  Et  couMite  les 
offioieiv  de  i&otr^  parleifteiit  de  Besançoii,  «xmtiiUiaAt  à  omis 
donner  des  marques  de  leur  attachement  à  l'exécution  de  nos 
ordres,  ont  enregistré  notre  déclaration  sans  difficulté,  nous 
vfavùaè  pas  eu  lî««  d^  douter  qa^elle  ni)  fat  conforiM  mm  ré- 
f^emeoB  et  aux  uitgea  d#  fiolee  proTÎnea  de  Fra»eb«-42oiiiié. 
CependasC  ayant  été  iniarmés  pur  k«  ponrmit^a  qui  #'y  Mmt 
faites  jusqu'à  présent,  que  les  ordonnances  et  réglemens  Êiits 
de  Tautorité  des  rois  catholiques ,  sur  le  fait  de  la  recherche  des 
«Mtrpttettfs  des  titres  de  noblesse  de  eelt»  provinèe,  eonfirm^ 
par  Fusage,  sont  toat-à-fait  dîtférens  de  notre  déclaration  et 
dodit  arrêt,  uqus airoas  estimé  derPÎr  doAoer  à  cette  occasi^a. 


dan»  l'ajrticJU  1  Je  Vèditde  m»r«  i583  f  dan*  l'^U  à^UemiY  Aefmr^  iùqq; 
dans  ««lui  de  hom*  XUÎ  <1«  janyier  lù^, 

En  iSi4  f  les  éUU  e^néraux  ioppltèrant  «a  mooaiqM  4*^r4l((»2iiery  i»  q«ia 
Jet  mo»  mMM  qui  ««roleikt  aoq<ikc4e»  te^mi  ^  «^îgpieMjnes  nobles  a^ 
^ùmae^îmA  s'^altffbiMr  le  ikho  yû  U»  ofMÊê»  deid>t«/i  t^ririi» ,  maM  «ais^w^ 
teaiis  4le  portei'  «<4iai  -ift^  kwt  j£iiihU«s  ,  k  p$Uk$  âfi  ewl^êmii^»^  cU$«4teaf 
UiHêi  ete<  Jk  diéauuMioJeiii  oaMt  la  «réa^owd'im  ftige  i'imm9é^  fsmc^ , 
«e  )itt  «itt  lieu  par  Védit  diR  iaia  iGijSi* 

Eollfi ,  tiduîfl  XIV,  d«is  ëet  rnéê  parèmeiit  â«calei ,  «Mfdo&Aa  à  4àv«raM 
irep^t«e«  la  recâierche  et  la  punition  4es  usiirpatsars  des  titres  dis  ao* 
%lesw.  Tel  fat  le  but  4ei  déeleratliMii  du  So  déeémbre  1056 ,  à»  g  £évner 
l66t ,  du  M  juin  1664  y  de  Tarrét  du  conseil  du  23  mais  c666  ,  de  ia  dép 
efaratien  du  4  septembre  1696 ,  et  enfin  de»  déclàralioiM  du  3  mars  «t  6  dé- 
cembre 1699;  ces  deux  dernières  relatives  àde^pspv^Mes  Bouyellanaent 
réunies  à  la  couronne. 

Xes  lois  âe  Ja  révolution  ayant  8up|>riiQë  tous  les  jtttres  de  noblesse  et 
les  armoiries,  le  principe  de  la  propriété  des  noms  de  famille  resta  seul  ,et 
il  fut  consacré  par  la  loi  du  &  fructidor  an  2> 

IPuîs ,  le  principe  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  change- 
mens  de  noms  0  dérivé  de  l'édit  de  i555  ,  a  été  établi  de  nouveau  par  k 
loi  du  II  germinal  an  11^  qui  admet  l'opp()dtion  des  tiers  intéressés. 
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èiieiii)elide  eette  province^  dei  preottet  denotare  yrotertioit 
pirtkaUère,  e»  ne  ftÎMttt  &ir«  k  recherche  des  neorpeteim 
(fifi  conâiniiëaieiit  à  ienr»  eiicieBsiei  ordonMoeet  et  régletnfai; 
fû  Mot  hieo  moim  mSwiru  que  satre  dédimatei  ;  ce  qûiibiift 
apira  fTaotast  pW  }«0le,  qu^  lenr  égard  notre  déeleretiett 
<iH  4M^tenibre  16969  est  itne  loi  nouydUe  qm  ne  peiil  «roir 
d'ef&t  rArœctif^  et  qpi  a'a  lien  dane  lee  tntrefjprofinces  de 
BOtre  rojrftnme ,  que  fieroe  qnVUe  a  pour  fondea^nt  les  if  ieniMW 
onhenance»  »  édili  et  déderetionf  frites  par  U§  rots  nos  ptéàà^ 
oaKem  et  par  nous,  an  eajet  de  la  rediercbe  de  la  fiinase  no^- 
UsHe,  les<pidi  nfont  îamais  éU  eonons  ni  pnU«$s  dans  notre 
lirmiice  de  Franebe-^outé ,  qni  ^it  alon  enlre  Jes  waina 
de«roiscaâiolM{Qes,  et  q[ai  n'est  jnantr<fe  ioiii  nôtre  otrfisiMiae 
qa'€D.i674» 

D'aiUenrs  la  différence  d'en^e  noire  déJamtien  db  4  i^p^ 
knim  16^  et  les  rdglemens  &its  ponr  la  Francbe-Coesttf  eet 
bopeonsidéraUe  ponr  n'y  pas  frire  tonte  fattention  qn'elle  mé- 
rite. En  e£frt  par  l'artiele  335  dn  Tilre  des  4|aalilA  dee  persennae 
«Mdel'^W^  de  Philippe  IV  r^ii'Eipagne,  d»4îttîUeis65o,U 
iiffit  de  pronrer  nne  possession  pins  ipe  eentaïaîre  ponr  4tee 
anintena  dass  lanoUme.  ^Ttnt  les  art»  1709  da  Tîlrede  jb 
iM^Uesse^et  ^39  dn  Titre  des  qnalit^des  personnes^  tîr^  d^ 
%leminê  des  i3  mars  161^  et  3o  îniUet  iSaç^  les  aannides  ùr^ 
iom6e9  eoAtre  larnsorpatears^ipiî  ^(oîenlariii^airesanpanir- 
ttntt  n'ont  é\é  fixées  qu'à  5o  lirres  et  ai»-dessons »  par  la  raiseti 
qu'attire  les  ^qpalités  de  noUe  >  noble  hoome,  écnyer^  mesiins 
et  disralier^  il  y  en  a  pksîears  entras  if^ilestdtfendn,de  pre»- 
dre  pur  les  mâoMM  r^Iemens,  en^e  mitres  par  rertiela  1^09 
dtt  ïiH^YII  de  la  noUe sse ;  etf art»  3d5  duTUre  VUI  desqm^ftfs 
^  p^sonmeSf  les  litres  d'îUustret  d'ânine^t^  pmîssant«  haut 
^  Sânfeenx  seigneur  sont  étroitement  diffendna  à  tooftespeiç- 
mmas;  ee  mâme  article  àéSmâ  emsore  aux retnii^s  de  tiaabrar 
lears  armoiries,  et  aux  femmes ,  »i  elles  n'ont  éff^mé  de  ebe- 
i^alîers ,  de  mettre  des  eordelièresautonr  de  lemy  écnss<ms*  fini- 
vie^  l'arl.^^  dn  mâme  litare  YIU ,  nol  ne  pent  prendre  des  litres 
de  mioRqiMe  1  eomte»  f  leomte,  harem  on  mitrea  B&nkiaiihsp  mms 
ane  eonœaaion  expresse  en  nne  peaseasion  pbis  qne  ^(otenain?. 
L'art.  327  défend  de  se  dire  chevalier ,  s»  l'on  n'a  ^IS  frit  tel  |^  les 
comtes  de  Bourgogne.  Par  l'art.  528  il  est  défendu  aux  anoblis 
de  se  qualifier  écuyers.  Ânx  termes  de  Fart.  33o  les  anoblis  et 
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tottff  antres ,  ne  peuvent  prendre  le  àe  avant  leurs  noms  et  signer 
autrement  que  des  noms  propres  de  leurs  fiunilles.  Suivant  Fart. 
53i>  les  lieutenans  des  bailliages  et  grueries  et  autres  officiers  $n< 
baltemes ,  ne  doivent  pas  s'arroger  ni  permettre  qu'on  leur  donne 
les  qualités  de  messire,  conseiller,  secrétaire,  ou  noble,  si  ce 
n'est  qu'ils  soient  nobles  ou  qu'ils  aient  une  permbsion  expresse. 
L'art.  553  ne  permet  qu'aux  femmes  ou  veuves  de  marquis,  comtes, 
vicomtes  et  barons  de  prendre  le  titre  de  dames*  Par  l'art,  i^o^j 
du  Titre  de  la  noblesse,  les  étrangers  nobles  ou  anoblis  par  les 
princes  autres  que  les  comtes  de  Bourgogne ,  n'y  sont  point  re- 
connus pour  nobles*  L'art.  554  ^^^  défenses  de  prendre  la  qua- 
lité de  demoiselles ,  si  ce  n'est  aux  femçies  ou  veuves  des  gentils 
hommes  ou  nobles,  on  des  officiers  principaux,  ou  des  docteurs 
en  c*roit  ou  en  médecine  :  Et  d'autant  que  cette  amende  de  5o  liv. 
ordonnée  contre  les  usurpateurs  de  noblesse,  n'est  pas  une  peine 
proportionnée  aux  exemptions  dont  ils  ont  joui  pendant  que 
nos  autres  sujets  se'  sont  efforcés  à  l'envi  les  uns  des  autres  de 
nous  donner  les  secours  dont  nous  avons  eu  besoin  pendant 
la  guerre,  il, nous  paroît  juste  qu'ils  soient  condamnés  outre 
cette  amende,  en  telle  somme  qu'il  sera  arbitré  par  l'intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  dans  ladite  province,  pour  les 
restitutions  de  leurs  indues  jouissances;  et  sur  ce  qui  nous  a  été 
représenté  que  Charles  Delacour  de  Beauval,  chargé  de  la  re« 
cherche  de  la  fausse  noblesse  dans  cette  province,  prétendoît 
Contester  les  lettres  d'anoblissement,  de  confirmation  ou  de 
réhabilitation  accords  depuis  1600  par  les  rois  catholiques  en 
qualité  de  comtes  de  Bourgogne ,  sur  ce  que  la  plupart  ont  ëtë 
données  sans  aucune  finance  et  sans  causés  légitimes ,  ayant  été 
surprises  par  ceux  qui  trouvoient  de  l'accès  auprès  des  gou- 
verneurs de  la  province ,  nous  croyons  raisonnable  de  les  main- 
tenir en  payant  une  lég&re  finance  :  mais  la  même  affection  qui 
nous  porte  à  faire  fiiire  pour  le  passé  la  recherche  des  usnrpa- 
tetirs  des  titres  de  noblesse  en  FraUche-Gomté,  suivant  les  ré- 
glemens  &its  par  cette  province ,  nous  oblige  en  même  teùips  à  y 
ordonner  pour  l'avenir  l'amende  de  a,ooo  liv.  contre  les  usurpa- 
teurs des  titres  de  noblesse ,  afin  d'empêcher  davantage  les  usor* 
pations  qui  Sont  à  charge  au  public ,  et  qui  déshonorent  la  véritable 
noblesse.  A  ces  causes ,  etc.  ^ 
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N^  1676.  — •  Arbjbt  du  conseil,  portant  règlement  pour  Pexer^ 
ciee  j  lesfonctions  et  tes  droits  des  commissaires  de  la  voirie  h 
Paris* 

YersaiOesy  3i  mars  1699.  (Peachet,  II»  5o.  ) 

N®  1677.  -—  BiaLSMENT  défendant  aux  capitaines  des  vaisseaux 
armés  pour  P Amérique  de  prendre  des  engagés  au-dessous  de 
1 8  ans ,  et  fixant  le  calibre  desjusils, 

Venailles  y  8  ayril  1699.  (  Archiv.  ) 

N®  1678.  —  Déclaration  sur  les  édiis  des  i4  imilet  et  7  septem» 
hre  1682  portant  défenses  aux  reUgionnaires  convertis  de  vendre 
leurs  immeubles  avant  5  années. 

YenaUlesy  6  mai  1699.  (Ord.  89. 5  A.  1  aai.<^Ree.  cass.  ) 

PREABOULE. 

LOUIS,  etc*  Le  désir  que  nous  ayons  toujours  ea  de  voir 
rentrer  dans  le  sein  de  l'ëglise  C.  A.  et  R.  tous  nos  sujets  qui  Êd- 
soient  profession  de  la  R*  P.  R. ,  nous  obligea  de  prendre  dès 
Fannëe  1682  les  précautions  que  nous  estimâmes  les  plus  propres 
pour  empêcher  qu'ils  ne  se  retirassent  dans  les  pays  étrangers  où 
ils  aroient  tant  de  moyens  de  se  fortifier  dans  leurs  erreurs;  et 
nous  dédarâmes  nulles,  dans  ce  dessein ,  par  notre  déclaration 
du  1 4  du  mois  de  juillet  de  ladite  année  toutes  les  dispositions 
qu'ik  pourroient  faire  de  leurs  biens  un  an  ayant  leur  sortie  hors 
du  royaume;  mais  comme  la  bénédiction  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
donner  à  nos  soins  depuis  ce  temps,  en  a  fait  reyenir  plusieurs  de 
bonne  foi  àla  religion  catholique,  et  que  la  connaissance  du  peu  de 
succès  qu'ont  eu  dans  les  pays  étrangers  ceux  qui  s'y  sont  retirés 
a  £iit  perdre  à  la  plupart  des  autres  le  désir  de  suiyre  un  si  mal- 
heureux exemple;  ces  considérations  nous  ont  Êiit  es timei^  juste  de 
leyer  les  difficultés  qui  pouyoient  empêcher  de  traiter  ayec  eux 
dans  la  crainte  des  peines  portées  par  notredite  déclaration ,  et 
de  leur  donpier  un  moyen  pour  passer  sûrement  ayec  tous  nos 
autres  sujets  les  contrats  de  yente  et  d'échange  qu'ils  jugeroient 
conyenables  à  leurs  intérêts,  en  attendant  que  nous  puissions 
retrancher  encore  entièrement  le  reste  dès  précautions  que  nous 
sommes  obligés  de  laisser  durant  quelque  temps  pour  leur  plus 
grand  ayantage.  A  ces  causes ,  etc. 


N*  1679.  — •  Arrêt  du  conseil  suivi  de  kttres^patentes  portant 
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d^emes,  sous  peine  de  nidlité,  d^acbeter  la  laine  des  wiouiam 

et  brebis  avant  leur  tonte* 

Versailles  ,  9  mai  1699.  (  Archiv.  —  Peuchet ,  II ,  71.  ) 
N^'  t68o.  —  DécuRATXOS  portant  règlement  sêst  les  porte-man" 

teaux  du  roi,  huissiers  de  la  chambre  et  du  cabinet,  valets  de 

chambre,  etc. 

Versaines^  a5  mai  1699.  (Ord.  Sq.  5  A. ,  ix5^  ) 

N**  16Ô1.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  monnaie  des  médailles. 

Versailles  »  aO  mai  1699.  (  -^^P^  ^^  Bazîoghen ,  Il ,  ^4^.  ) 

Le  toïy  etc*^  a  îalt  très  expresses  inhibltioxis  et  défenses  à  tous 
ouvriers,  graveurs,  monnoyeurs  et  i  toutes  antres  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  cPavoir  nî  tenir 
aucuns  moulins,  laminoirs,  conpotrs,  presses,  bfldanders  et  autres 
semblables  macbines ,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  la  réserve  des  hôtels  des  monnaies  et  le  lieu  destiné 
pour  la  &bricatIon  dçs  médailles  et  jetons  dans  la  galerie  da 
Louvre,  à  peine  d'être  punis  comme  faux-monoyeurs  ;  comme 
aussi  de  frapper  ni  presser  en  quelque  lieu  et  sous  quelque 
prétexté  que  ce  soit ,  même  aux  balanciers  qui  sont  à  Fhfitel 
des  monnaies  de  Paris  et  autres  hôtels  des  monnaies  de 
France,  ni  à  aucunes  machinés  de  moulin  ou  autres,  aucunes 
médailles ,  jetons ,  dessus  de  montre ,  dessus  de  tabatières  et 
autres  pièces  de  plaisir ,  d'or  ,  d'argent  ou  antre  matière , 
à  peine,  contre  les  ouvriers  fondeurs  et  fabricatenrs  des  outils  et 
matières,  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nans ,  et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet  ;  et  à  tous  marchands 
et  autres  d'acheter,  vendre  ni  débiter  aucune  sorte  de  médaille, 
tant  de  dévotion  qu'autres^  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
autres  que  celles  qui  auront  été  fabriquées  dans  le  lieu  destiné 
pour  ladite  fabrication ,  ^  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et 
adhérens  des  febricateurs.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  de  la  coor 
des  monnaies  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 


Hff'  i6Ô2.— ârr£t  du  conseil  portant  défenses  de  prendre  à  partie 

aucun  juge  sans  permission  de  la  cour. 

4  )uIa  1699.  (Archiv. } 

N''  i685. — Edit  contenant  nouveau  tarif  et  règlement  pour  les 

droits  de  contrôle, 

Versailles  ,  i4  }uillet  1699.  (  Rec.  ca8&«  —  Archiv.  -^  Néron ,  II ,  3o2.  ) 

Reg.  p.  de  Rouen ,  i3  août. 
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ff^  r984*  '^'DicLARATïOV pour P exécution  de  la  constitution,  du 
pape  Innocent  XII j  du  \%  mars  précédent,  epii  condamne  les 
Maximes  des  Saints ,  ouvrage  compose  par  Fénélon. 

Versailles  >  4  ^'^^^  '^99<  (  ^^'  3^^  ^  A.  1  383.  — •  R6«»  «au«  «^  Atchir^) 
Rcg.  P,  P.,  i4aoùk<i). 

LOinS  y  ete.  Les  phintBpqQi  s'âevSrem  en  Vwmie  i^,  ek 
diffërens  endroits  de  notre  royaorne,  et  particalièremetit  éft 
notre  bonne  tilkt  d»  Pftrifl,  mk  sajet  du  livre  intittilé  ExpRca-- 
tiof^  des  mMcimes  des  saints  SOT'  kl  sfit  inùérieure^  eottposë  par  h 
Aetxt  SdK^iae  Fâiâon,  arebeTéfue  d»  Cambraj,  Vajant  engagé 
de  povter  d'abord  au  aaint-ûëge  cette  a  Aire  ^  qui  ëtoû  née  datis 
le  niÊf  marne ,  et  de  soumettre  an  jugeméAt  de  notre  Saînt-Père  fe 
pape,  k  doctriife  qu'il  j  aroit  expliquée ,  sa  Sainteté  auroît  fkît 
examiner  ee  livre  ayee  toute  rèxactîtttde  que  méritent  lés  choses 
qui  regurdent  la  foi  ;  et  après^  j  avoir  travaillé  élle-méme  durant 
na  très  long  temps  ^  avec  beaucoup  de  Me  et  d^applidatiôn  ,  elle 
VgmÊttàt  eûudaimiié  par  m  coofttituttoii ,  donnée  en  forme  de  bref, 
ï»  tm  WBra  dknmier^  et  anroit  ordotiué  en  même  temps  au  sieur 
jydfhàmr  son  nonce, de  nous  en  présenter  de  sa  part  un  emplaire 
et  de  nous  demander  notve  prottctiott  pour  la  feire  exécuter. 
Noua  l'avont  reçue  avec  le  respect  que  nous.avons  pour  le  sainte 
etége  et  pour  k  personne  de  notre  Samt^Père  le  pape ,  et  notis 
avons  estimé  à  propos  d'en  envoyer  des  copies  à  tous  les  arche- 
rêqaeâ  de  notre  royaume,  avec  ordk'e  d'assembter  les  évêqûes 
leurs  su€&ft(^s,  afin  tfx^îis  postent  accepter  cette  constitution 
dans  les  formes  ordinaires,  et  que,  joignant  ainsi  leurs  suf&ages  h 
Fautorité  du  jugement  de  notre  Saint-Père  le  pape ,  le  concours 
de  œs  putssâAces  pftt  étouffer  entièrement  des  nouveautés  qui 
bkssoient  k  pureté  de  k  foi ,  et  doàt  on  pouvoit  abuser  pour  la 
cofrmption  ie  k  morale  chrétienne*  Ces  sssîsmblées  ont  eu  le 
saecès  que  nous  en  avions  espéré,  et  nous  svons  vu  avec  beaucoup 
de  pkistr,  par  les  procès  verbaux  qui  nous  en  ont  été  présentés , 
que  les  prékCs  de  notre  royaume  et  même  ledit  sieur  archevêque 
de  Cambray ,  reconnaissant  dans  k  constitution  dé  notre  Saint- 
Père  le  pape  k  doctrine  apostolique.  Pont ireçue  avec  le  respect 
et  la  soumission  qui  est  due  au  chef  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner 


(1)  Sur  les  conclasions  de  d'Âguesseau^  Son  discours  à  ^ette 'occasion 
est ,'  dit  Hénault ,  un  monument  immortel  de  la  solidité  des  maximes  de 
l'église  de  France.  (  Yoy.  OEuyres  de  d'Agucsseau ,  I>  a33^  édit.  in-4«.  ) 

32. 


34o  LOUIS  XIV. 

sor  la  terre  i  ion  Église;  et  nous  ont  sapplië  en  même  temps  de 
fiiire  expédier  nos  lettres-patentes  ^  pour  la  feire  publier  et  exé- 
cuter dans  notre  royaume.  Et  comme  nous  ne  nous  servons 
jamais  avec  une  plus  grande  satis&ction ,  de  la  puissance  qu'il  a 
plu  à  Dieu  de  nous  donner,  qae  lorsque  nous  l'employons  pour 
maintenir  la  pureté  de  la  foi^  comme  un  roi  très-chrétien,  rede- 
vable à  la  bonté  divine  d'une  si  longue  smte  de  grâces  et  de  pros- 
pérités 9  est  obligé  de  le  &ire. 

A  ces  causes,  etc.  VoulonsT  et  nous  plaît  que  ladite  constitution 
de  notre  Saint-Père  le  pape,  en  forme  de  bref,  attachée  sous  le 
contre  scelde  notre  chancellerie,  acceptée  par  les  archevêques 
et  évoques  de  notre  royaume  ;  y  soit  reçue  et  publiée  pour  y 
être  exécutée,  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur? 
exhortons  à  cette  fin ,  et  néanmoins  enjoignons  i.  tous  les  arche- 
vêques et  êvêques ,  conformément  aux  résolutions  qu'ils  en  ont 
prises  eux-mêmes ,  de  la  &ire  lire  et  publier  incessamment  dans 
toutes  les  églises  de  leurs  diocèses.,  enregistrer  dans  les  grefSss 
de  leurs  officialités,  et  de  donner  tous  les  ordres  qu'ils  estime- 
ront les  plus  efficaces  pour  la  fiûre  exécuter  ponctuellement. 
Ordonnons  en  outre  que  ledit  livre ,  ensemble  que  tous  les  écrits 
qui  ont  été  feits,  imprimés  et  publies  pour  k  défense.des  pro- 
positions qui  y  sont  contenues ,  et  qui  ont  été  condamnées^  se- 
ront supprimés  ;  défendons  à  toutes  sortes  dé  personnes ,  à  peine 
de  punition  exemplaire ,  de  les  débiter ,  imprimer ,  et  même  de 
les  retenir.  Enjoignons  à  ceux  qui  enont,de  les  rapporter  aux 
greffes  des  justices  dans  le  ressort  desquelles  ils  demeurent ,  ou 
en  ceux  d^s  officialités ,  pour  y  être  supprimés,  et  à  tous  nos  offi- 
ciers et  autres  {auxquels la  police  appartient,  de  £iire  tontes  les 
diligences  et  perquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette 
présente  dispositition.  Défendons  pareillement  à  toutes  sortes  de 
personnes  de  composer ,  imprimer  et  débiter  à  l'avenir  aucuns 
écrits ,  lettres  ou  autres  ouvrages  sous  quelque  titre ,  et  en  quel- 
que forme  que  ce  puisse  être ,  pour  soutenir,{&vori8er  et  renou- 
veler lesdites  propositions  condamnées ,  à  peine  d'être  procédé 
contre  eux  comme  pertubateurs  du  repos  public*  Si  donnons,  etc. 


"^o  i685»  "^  Déclaration  portant  que  les  contrefacteurs  des 
signatures  des  secrétaires  et  état  seront  punis  de  mort. 

Versailles  ,  ao  aofit  1699.  (Ord.  Sg.  5  A. ,  418.  -»-  Rec.  cass.  —  Archir.— 
Néron,  If,  3o8.)  Reg.  P.  Rouen,  17  octobre. 
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N<^  i686.— DfcLARATiON  portant  que  ceux  qui  font  la  contre- 
bande  à  main  armée  seront  condamnés  aux  galères» 

Marly  I  aS  août  1699.  (Rec«  cass.  ) 

No  i687.  —  DÀXAAATIOH  portant  règlement  pour  le  tn^c  des 
blés  dans  le  royaume  {en  1 1  articles  )• 

Versailles ,  3i  août  1699.  (Ord.  39. 5  A. ,  444.  —  Rec.  cass.  —  Archiy.  ) 

PRÉAMBULE* 

I1OUIS9  etc.  Les  soins  qie  nous  ayons  pris  depuis  ces 
dernières  années  poor  fidre  fonmir  les  blës  et  les  autres  se-» 
cours  nécessaires  à  nos  peuples ,  dans  q[nelques  provinces  où 
ils  en  manqnoient  y  nous  ont  fait  connoître  cpe  ce  qui  ayoit 
le  plus  contribué  à  augmenter  leurs  besoins  y  n'ayoit  pas  tant  été 
la  disette  des  récoltes^  que  Tayidité  de  certains  particuliers,  qui| 
bien  qu'ib  ne  fussent  point  marchands  de  blés  par  leurs  pro- 
fessions y  se  sont  néanmoins  ingérés  à  en  feire  le  commerce. 
L'anique  but  de  ces  sortes  de  gens  étant  de  profiter  de  la  né- 
cessité publique ,  ik  ont  tous  concouru  par  un  intérêt  commun 
à  fiiire  des  amas  cachés  y  qui  y  en  produisant  la  rareté  et  la 
cherté  des  grains ,  leur  ont  dbnné  lieu  de  les  reyendre  à  beau- 
coap  plus  haut  prix  qu'ils  ne  les  ayoient  achetés*  Nous  eussions 
dès  lors  tâché  de  remédier  à  cet  abus ,  si  nous  n'ayions  cru 
deroir  attendre  une  saison  plus  convenable  et  une  récolte  pW 
abondante  que  la  dernière  pour  y-  pourvoir  plus  sûrement.  Les 
ayis  que  nous  ayons  reçu  de  l'heureux  succès  de  celle  qui  s'achève 
présentement  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre  royaume , 
nous  ont  £iit  juger  qu'il  étoit  temps  de  prendre  les  précautions  né^ 
cessaires  pour  feire  cesser  un  désordre  si  contraire  aux  bonnes 
moeurs  et  à  l'ordre  de  la  police,  et  si  préjudiciable  à  nos  sujets  ^ 
et  après  avoir  £iit  examiner  en  notre  conseil  les  moyens  les  plus 
propres  pour  y  parvenir ,  nous  ayons  cru  qu'il  n'y  en  avoit 
point  de  meilleur  que  de  suivre  la  voie  que  nos  prédécesseurs 
nous  ont  tracée  par  leurs  ordonnances  ,  en  obligeant  ceux 
quai  yeulent  faire  le  trafic  et  la  marchandise  de  grains,  d'en  faire 
leurs  déclarations  devant  les  officiers  de  nos  justices,  et  de 
prendre  leurs  permissions,  ay«c  défenses  à  toutes  autres  per- 
sonnes d'en  fiiire  le  commerce ,  et  en  y  ajoutant  de  nouvelles 
précaations  pour  en  assurer  l'exécution  également  dans  tous 
les  temps,  soit  d'abondance  ou  de  disette.  Nous  ne  doutons 
pas  que  cet  ordre  étant  une  fois  bien  établi  et  rendu  perpétuel  et 
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ordixiairc  9  le  {Miblic  n'en  reçoive  des  aTanJtages  «onsîdévable» 
aussi  bien  que  les  bons  et  yëritables  marchands  de  blés  et  autres 
grains' ,  par  Fengagement  où  ils  se  trouveront  de  veiller,  pour 
leurs  propres  iutâ^  ,  à'  empêdier  que  d^autres  personnes 
n'oa  ftiSMnt  des  «bob»,  el'par  k  &cilité  qoHk  aîiiroitt  de  faire 
leurs  achats  saaft  y  être  tyoublés^,  H  èe  9t  «tertfre  par  là  en 
ël^t  de  fournir  abondanunent  et  à  meilleur  marche ,  tant  noire 
bonne  ville  de  Paris ,  que  les  autres  villes  de  notre  reyamne. 
À  ces  causes,  etc. 


K»  i66S.  —  BÉCLARATioir  portant  règlement  sur  les  fonctions 
des  mesureurs  de  grains  et  de  farines  dans  le  royaume. 

Tersailles ,  i«'  septembre  .1699.  (  Ord.  89.  $  A.  »  44»»  -^  AxMf,  «—  Dtla» 

mare*  ) 

N<>  1689.  i^  DÉGLAHATioif  pQHaHt  peine  des  gaUns  e^iOre  les 
teb'gifmaains,  convertis  eu  uan,  ^earitmemi  d»  rxyfmmme, 
et  contre  ceux  qui  auroM/zi  mdé  eujmwisé  leur  évusù^u. 

Ibnldaififeleaii  9  i5  septembre' 1)699.  (Ord.  3g.  5  A.^  44^. —  Bec.  cas  s. 

Arcbiv.  ) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  A  etc.  Nous  av^na ,  par  no&  éiiSi  et  èéiiaeelàeme  èem 
laois  SmU  «669,  18  mai  et  i4  jwiUttt  168a,  lait  défenses  è 
tous  nos  sujets  de  sortir  de  noire  royaume  pour  i^aller  étahlir 
dMW  les  pay a  ^trang0r& ,  à  peine  de  coofiscsalmi  de  corps  tt 
de  biens  >  la^ielle  nous  avons  eommnée,  par  notre  dédbra- 
tk»  du  denôer  mat  |685 ,  es  œlle  dos  gdîères  à  perpitentéi 
et  d^uis,  par  ttotre  ^dtt  de  r^v^otAima-âecebu  <fe  iianloi,  db 
m<ok  d'oetobre  168&,  nems.  anrîiODS  frit  ko  mêmes  dâensetmi 
psorticnUw  à  noa  si^ls  de  la  R%  P.  R.  de  sortir  arvec  lenm 
fcmis^es  et  enfens  de  notre  rayamme  ,  paya  et  tennscfe  niilm 
ob&s«m«:e ,  ni  d'y  tran^K>rt^  lewr»  bimm  ut  efiNs  so«b  k 
mi&aae  peine  des  galères  pour  les  komnaes ,  et  de  eonfiseetion  de 
ee^pB  et  de  biens  ponr  les  femans..  Au  pirë^dice  de  i^ie»  ayant 
été  informës.^e  <pïdqneswiias  de  nœ  «ujctsipi  tf  étokwt  nonreila* 
meièK  e^svertîs^  àila  R.  C«  it.  et  R<,.:reteiurBBert  à  kwr^premîfoea 
erreurs,  s'étoient  retirés  dsois  les  pap  étrangers  pour  y  tro«f«r 
1»  maUieiirettse  liberté  d'en  continuer' feppoféssiett  et  Iftsxereice^ 
«t  voulant  préyemr  lessmtes  de  cette lâctÎKe,  neueanrieBedenaé 
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Ms  ^M'dreB  sur  les  frontières  de  nos  états  pour  fiôre  arrêter  foeux 
qui  seroient  surpris  en  sortant  de  notre  royacinie  sans  notve  per- 
mission, et  ordonné  en  même  temps  par  notre  déclaration  du  7 
mai  16869  qu'ils  seroient  condamnés,  savoir  :  les  hommes  aux 
galères  à  perpétuité,  et  les  femmes  à  être  rédoses  pour  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  lieux  qui  seroient  ordonnés  par  nos  juges, 
leurs  biens  acquis  et  confisqués  à  notre  pirofit ,  même  dans  les 
pays  oèiaooaifiscatioiin'alieii;  conuBeanisiqaeoenx  quiy  Ml«- 
nâeat  canArifaoé  directement  ou  indirectCBMiili  seroient  ponis 
des  mêmes  peines.  Enfin  par  notre  déclaration  du  1 1  février  der~ 
nier ,  nous  aurions  ordonné  que  nosdits  édit  et  déclarations  de 
1669^  1682  et  1686  seroient  exécutés;  et  en  conséquence  renou- 
Télé  la  défense  ^  nos  sujets  nouTeUement  conrertis  de  ftoitir  de 
noire  ro  jatune ,  sans  notre  permission;  ^;Qteml>le  les  peines  por- 
tées par  ladite  déclaration  du  7  mai  1686  contre  ceux  qui  seroieni; 
arrêtés  sur  les  ^frontières'  en  sortant  de  nos  états  ;  et  quoiqu'à 
plus  forte  raison  les  mêmes  peines  doivent  avoir  lieu  contre  ceux 
qui  ont  consommé  leur  désobébsance  par  leur  sortie  actuelle  de 
notre  royaume  au  mépris  des  défenses  par  nous  faites  et  si  sou- 
vent réijtérées ,  néanmoins  nous  avons  été  informés  que  quelques- 
uns  de  nos  juges  et  officiers  ont  douté  si  notre  intention  étoit  qu'ils 
leur  fissent  le  procès  et  les  condamnassent  aux  peines  portées 
por  nosdits  édit  et  déclarations ,  se  foiicbnt  sur  ce  que  par  nôtre- 
dite  déclaration  du  1 1  février  dernier  nous  n'avons  pas  exprès*^ 
oânenl«rdoimé  ^pie  le  prooèsseroit  fiiit  à  ceux  qui  seroient  sort» 
de  notre roynnme)  et  snr  ceqnepar  notreédit  dnmois  dedécemhre 
^€89,  non»  avons  ordonné ,  entre  autres  choses  y  {pie  les  Inens  dé- 
iMsséspar  eenx  de  nosdits  snjelsqui  étoieat  sortis  et  quiponrroient 
dasus  la  suite  sortir  da  royaume,  appar^iendroient  à  ceux  de  leurs 
pMreas  qui  leur  auroient  dû  succéder  en  cas  de  mort  nal^elle* 
Maïs  encore  qpie  ceux  qui  forment  cette  difficulté  n'aient  l>esoin 
pgmt  la  lever  4pie  de&îre  attention  sur  les  termes  de  notredite  dé- 
claration du  1 1  février  dernier,  par  lesqpiels  nous  avons  nommé* 
ment  ordonné  que  nos  édit  et  déclarations  de  1669^  r68a  et  1686 
aoipoient  exécutés,  nous  avons  cru  toutefois  devoir  expliquer  de 
aowoan  nob'e  volonté  pour  ôter  tout  sujet  de  doute  sur  l'inter-» 
prântion  de  notrediie  déclaration,  et  retrancher  en  même  temps 
aux  Nouveaux  convertis  l'espérance  de  continuer  de  toucher  en 
tout  on  pour  la  meilleure  partie  les  revenus  de  leurs  biens  par 
les  msit^  de  leors  enfirns  ou  autres  proches  parens  >  aux^els  les- 
dtts  hten^doivent;  échoir  par  les  dispositions  de  notredit  édit  du 
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mois  de-dëcetùbre  1689,  après  leur  évasion  hors  de  notre  royau- 
tne*  A  ces  causes ,  etc. 


N*>  1690.  —  DÉCLAR4.TIOÎÏ  contre  les  officiers  et  matelots  (jui 
abandonnent  en  mer  leur  bâtiment* 

Fontainebleau  9  aa  septembre  1699.  (Arcbiv.  )  . 

'  No  iBgi.'^IiiQLEfigiETSiT portant  d^enses  de  transporter  au  Levant 
les  draps  des  manufactures  de  Pranccy  ^Hs  ne  sont  marqués  des 
éche\fins  et  de  ^inspecteur  de  Marseille, 

Fontaineblean ,  a3  septembre  1699.  (  Rec.  casi.  ) 

N<>  i6ga.  —  DicLARATiON  portant  règlement  sur  la  s^nte  de  la 
poudre,  et  ordonnant  que  la  vente  du  plomb  sera  donnée  àferme. 

Fontainebleau  9  i«'  octobre  1699.  (  Ord.  39.  5  A.  9  4^.  — >  Arcbiv.  —  Pea- 
cbet ,  I  y  483.  )  Reg.  P.  P. ,  16  octobre. 

N*»  1695.-—  DécLABiATioJS  portant  suppression  des  capitaineries 
des  chasses,  à  V exception  de  celles  y  mentionnées. 

Fontainebleau ,  la  octobre  1699.  (Rec.  cass,  —  Arcbiv*  )  Reg.  P.  P.,  a8 
novembre  ^  G.  des  G.  >  i<^'  décembre  ^  G.  des  A.  ^  10  décembre. 

VfBÈâJSSULZ* 

LOUIS ,  etc*  L'attention  que  nous  donnons  en'  tontes  choses 
à  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement  de  nos  sujets,  nous  a 
fait  remarquer  avec  peine  le  grand  nombre  de  capitaineries  des 
chasses  qui  se  sont  établies  dans  notre  royaume  sous  diCférens 
prétextes ,  et  qui,  privant  les  seigneurs  de  fie&,  ou  hauts  justi- 
ciers ,  d'un  droit  qui  leur  est  acquis  par  nos  ordonnances ,  dé- 
pouillent leurs  terres  d'un  de  leurs  principaux  droitsf ,  en  di- 
minue la  valeur,  les  expose  tous  les  jours  à  plusieurs  vexations, 
et  leur  6te  enfin  un  des  plus  honnêtes  plaisirs  que  la  noblesse 
puisse  avoir.  On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  ces  établissemens 
contraires  à  la  liberté  publique ,  client  été  feits  sans  un  fonde- 
ment très-légitime  ;  la  plupart  de  ces  capitaineries  se  trouvant 
établies  dans  les  lieux  où  les  rois  nos  prédécesseurs  fidsoient  au- 
trefois leur  séjour,  et  où  par  conséquent  il  était  juste  alors  de 
garder  la  chasse  pour  leurs  plaisirs;  mais  ces  maisons  ayant  cessé 
d'être  habitées ,  nous  avons  cru  devoir  remettre  dans  le'  droit 
dommun ,  et  décharger  de  cette  sujétion  ceux  qui  se  trouvoient 
compris  dans  Pétendue  de  ces  capitaineries.  Nous  avons  aossi 
été  informé  que  les  rois  nos  prédécesseurs  avoient  accordé  dans 
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dîffiârens  temps  aux  prières  et  sollicitations  de  plusieurs  sei^pieurs 
particuliers,  d'établir  des  capitaineries  dans  leurs  terres;  qu'il  y 
ayoit  plusieurs  seigneurs  qui  s'ëtoient  arrogés  eux-mêmes  ce 
droit  sans  aucun  fondement,  et  que  les  gouTemeursde  quelques- 
unes  de  nos  prorinces  ou  de  nos  places,  à  qui  nous  ayons  permis 
de   faire  garder  un  certain  canton ,  en  abusoient ,  soit  par  l'é- 
tendue qu'ils  y  donnoient ,  soit  par  la  servitude  qu'ils  imposoient 
à  nos  peuples,  de  n'exploiter  leurs  terres  et  de  n'en  user  qc^à  de 
f&cheases  conditions.  Cest  à  tous  ces  abus  que  notre  affection 
pour  nos  sujets,  nous  a  porté  à  remédier;  et  dès  l'année  1669» 
aprës  ayoir  marqué  dans  notre  édit  du  mois  d'août  audit  an^ 
les  capitaineries  que  nous  youlons  réseryer  et  les  précautions  à 
prendre  pour  la  garde  du  gibier  et  des  bêtes  feuyes  dans  nos.  fo- 
rêts, nous  ordonnâmes  en  même  temps  que  tons  ceux  qui  pré- 
tendroient  ayoir  droit  de  capitaineries  ou  titre  de  capitaines  des 
chasses ,  représenteroient  leurs  titres  dans  trois  mois ,  à  peine  de 
quoi  ils  en  seroient  déchus  ;  mais  cette  disposition  étant  demeurée 
sans  exécution,  et.  les  capitaines  ayant  toujours  continué  d'en 
&ire  les  fonctions ,  les  différentes  albires  auxquelles  nous  ayons 
été  occupé ,  nous  ont  empêché  d'y  apporter  le  remède  nécessaire  y 
qui  aussi  bien  auroit  été  peu  utile  à  la  noblesse  de  notre  royaume  y 
qpky  alors  uniquement  occupée  à  notre  seryice,  n'auroit  pu  profiter 
de  la  liberté  que  nous  lui  aurions  rendue  ;  mais  à  présent  qu'il  a 
pla  à  Dieu  de  rétablir  la  tranquillité  dans  l'Europe,  nous  ayons 
cru  qu'il  étoit  temps  de  &ire  jouir  nos  sujets  de  toute  l'application 
que  nous  ayons  à  leur  soulagement,  et  à  leur  témoigner  la  satis- 
ËK^tion  des  services  qu'ils  nous  ont  rendus  ;  c'est  ce  qui  nous  a  Êiit 
ordonner  par  arrêt  de  notre  conseil  du  i3  janvier  i6g8,  en  exé- 
cution de  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  que  tous  ceux  qui  se 
prëtendroient  capitaines  des  chasses ,  représenteroient  leurs  pro- 
visions et  titres  par  devant  les  intendans  et  commissaires  départis 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  nos  provinces,  pour,  sur  leurs 
procès  verbaux  et  avis ,  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'^1  appar- 
tiendroit;  ce  qui  ayant  été  exécuté,  et  leurs  procès  verbaux  et 
ayis  vus  et  discutés  en  notre  conseil ,  nous  ayons  résolu  d'expli- 
quer sor  cela  nos  intentions  par  une  seule  et  même  déclaration , 
qui  ,  étant  connue  de  tous  nos  sujets ,  puisse  senrir  de  loi  générale 
i  l'avenir,  et  prévenir  toutes  les  contestations  qui  pourroient 
naître  sur  cette  matière.  A  ces  causes ,  etc.    . 


S4S  t.Mrts  xffv. 

If*  1694*  "**  ^^^  portara  création  éPune  lieuiemmet  générak  ée 
poUee  en  chaque  cour  de  Partement. 

FontaÎBebleao  9  ootobre  1699.  (  ^^^'  39*  3  À*  »  i^o.  -«<  Rec.  caas.  —  Aidiiv. 

Delamare. } 

LOUIS,  «le»  Par  notreédît da  mois  de  Aar»  1667,  nous  ayott 
créé  «térifé  en  titre  d'office  y  un  notre  conseîUer  Imionnt  f  é- 
■lâral  de  police  7  «I  notre  boane  Tille  et  ftttboor^  de  Paris,  ponr 
y  exercer  h  potiœ  «éperément  ^ayec  k  dbarge  de  Iteutenaat 
crril  Ofli  notre  ehAtelet  >  em^ent  ^ii  a  été  rëgkS  par  ledit  éikU 
I/avantage  qu'ont  reçu  les  bourgeois  de  uotredite  TÎUe  de  Paris 
de  cet^tsUissement ,  nous  a  paru  si  considérable ,  que  nous  aTous 
cvu  dêroir  le  procurer  à  tous  nos  autres  sojetB^  en  établissant  wi 
semblable  office  en  chacune  des  viBes  et  lieux  de  noire  royaume 
<À  l'établissement  en  serajugé  nécesiaire;  mais  comme  nous  som- 
mes informés  qu'il  a  dé^à  été  créé  par  les  rois  nos  prédécesseurs  de 
parefls  offices,  dont  les  fonctions  n'ont  jamais  été  bien  réglées, 
et  tpd  dans  k  plupart  des  lieux  se  trouTent  aujouriFluii  réunis  à 
d'ilUtres  «MËces  Atmi  les  fonctions  sont  seides  capables  d'occuper 
ceux  qui  en  sont  pourrus ,  en  sorte  que  celles  de  k  police  se  trou- 
vent entièrement  né^gées,  au  g«Mid  préjudice  de  nos  sujets^ 
noiis  avons  ju^  à  propos  de  les  supprimer  et  de  pourroir  au  rem* 
boorsement  des  finances  qui  auront  été  payées,  afin  de  rendïe 
i'^kiblissement  desdits  nouveaux  offices  uniforme  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance*  A oes  causes,  etc* 


H^  i6g5»  •«»  BiouâiAïlOK  fui  cot^rme  les  commissaires  des 
guerres  dans  tam  les  droiu^  pris^Uéfes,  exemptions  etfme' 
tiens  à  eux  attribués  par  les  édits  et  déclaraikms,  enpsgrûfU 
poreux  lafinsmce y  portée* 
Ifarly,.  S  norembre  1699.  (Réglem.  et  okloim.  pour  la  gnerve.  ) 

l!ï<>  i6g6.  —  Lettres-patentes  pour  P établissement  dans  tout 
h  royaume,  de  manufactures  de  verres  et  cristaux,  gravés ^ 
ciselés^  etù, 
Versailles  j  ao  novembre  ïôqq.  (  Ord.  4o.  5  B«  ^  ^'0 

N^  1697  •  —  Édit  portant  création  de  procureure  du  roi  ^  ff<^ 
fiers  et  huissiers,  et  de  commissaires  de  police,  dans  la  rési* 
dence  des  Ueutenans  généraux  de  police* 
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TiravHn,  M^enAre  1699.  (Ord.  4o.  5  B. ,  ^4*  -~  Rc<^*  c^s*  '—  Archir.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Noos  avons  par  notre  édit  du  mois  dPoctobre 
dernier ,  créé  et  ërigë  en  titre  d^offices  héréditaires  des  iieutenans 
g^B^mix  de  pofice.  An»  tontes  les  vîHes  et  Tieux  de  notre 
rojaiune  où  il  j*  1»  parlement ,  covr  des  aides ,  diambre  des 
comptes,  sièges  présidiaux ,  bailliages,  sënëchaussées  et  antres  fu- 
rifiâiciioQfi  rayale&9  pour  y  avoir  à  Pavenir,  «resdilaioa  de  «mm 
autres  officiers ,  l'entière  «dttiinistnitîott  de  la  poMce ,  et  en  Êiire 
tontes  les  fonctions ,  ainsi  que  &it  le  lieutenant  général  de  police 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  nous  avons  lieu  d'attendre  du 
som  et  de  Fapplicaftion  de  ceux  que  nous  pourvoirons  de  ces 
Aarjes,  é^lement  importantes  pour  le  bien  de  notre  service  et 
fe repos  de  nos  sujets,  le  rétablissement  du  bon  ordre  et  le  re- 
traiiehemeftt  des  abus  qui  se  sont  pissés  jusqnes  h  présent  dans 
^  gouvernement  de  k  police  )  mais  nous  sommes  informé  que, 
poermetlre  ces  officiers  en  état  de  remplir  tontes  leurs  fonctions 
à  iasatisfiicfion  du  pnblîc  et  la  ndtre ,  il  est  indispensable  d'éta- 
l»Sr  des  officiel»  qm  puissent  requérir  devant  eux  tout  ce  qui 
concemerarutilité  publique  ou  la  nôtre  particulière,  des  greffiers 
q»  teçoîven*  leurs  ordonnanees  et  en  délivrent  ley  expéditions, 
et  des  huissiers  qm  les  stgnî&ent  et  les  mettent  à  exécution  avec 
twte  la  célérité  requise ,  même  dans  les  viDes  prhicipales  de 
notre  rojatnne ,  ^Ses  commissaires  qui  veillent  sous  leurs  ordr«s 
i  tout  ce  qui  regarde  la  poKce ,  ainsi  que  ceux  de  notre  châtelet 
^  P^ris  font  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  de  poKce  de 
notredSte  vîHe.  A  ces  Y»tises ,  etc. 


N*  1698.  —  DÉCLAEATloir  portant  défenses  à  tous  capitaines  ou 

commandans  de  navires  français  ou  étrangers,  A  recevoir  à 

hardies  retigionnaires  ou  tes   nouveaux    convertis,  pour  le^ 

transporter  à  V étranger. 

Versailles,  5  décembre  X699.  (Ord.  40.  5  B. ,  44'  —  R«c^  «>»•  •^  Arcbiv.) 

N^  169^ — IdàcjUfAAXLOëi concernant  la reckertàe  de  ktmMesse 

des proidnces  de  Flumdre,  ffmmauk  et  Arkâs  (x). 

Versailles  ,  ^  dieenâire  1699.  (  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P. ,  5  février  1700. 
N*  1700.  —  DicLARATiON  portant  qu'on  ne  pourra  être  pourvu 

(1)  Yoy.  Déclaration  du  3  mar»  précédent ,  et  la  note. 
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des  offices  de  Ueutenans  généraux  de  police  ou  de  procureurs 
avant  26  ans,  et  de  commissaires ,  greffiers  et  huissiers  avant 
^oans* 

Tenailles ,  aa  décembre  i6g^  (  Rec.  cass.  —  Archiy.  ) 

N<>  1701*  —*  DECLARATION  sur  Pordonnance  éPaoût  166g  et  Pédit 
de  mars  xGij^,  portant  règlement  pour  les  lettres  de  répit  »  (  En 
1^  articles.') 

Versailles )i  a3  décembre  i6gg.  (Ord.  4o.  5  B. ,  3o.  «—  Anshtv.  —  Néron  1 
II  y  3o8.  )  Reg:  P.  P.  9  18  janvier  i6go. 

PRiAMBULB. 

LOUIS  j  etc.  Les  lettres  de  répit  ont  toujours  été  reg^dées 
comme  un  secours  q[ue  les  rois  nos  prëdëcesseurs  ont  cru ,  par  un 
principe  d'équité ,  devoir  accorder  aux  débiteurs ,  qui  par  des 
accidens  fortuits  et  imprévus ,  sans  fraude  et  sans  aucune  mau- 
yaise  conduite,  se  trouvent  hors  d'état  de  payer  leurs  dettes  dans 
le  temps  qu'ils  sont  poursuivis  par  leurs  créanciers;  et  qui,  ayant 
plus  d'eJEFets  que  de  dettes  y  n'ont  besoin  que  de  quelque  délai 
pour  s'acquitter  par  là  vente  de  leurs  biens  j  et  par  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû* 

Tant  que  ces  sortes  de  lettres  ont  été  renfermées  dans  ces  cir- 
constances,  elles  n'ont  eu  dans  leur  exécution,  aussi  bien  que 
dans  leur  motif,  rien  que  de  juste  et  de  favorable,  et  qui  ne  fat 
également  avantageux  aux  débiteurs  et  aux  crâqiciers;  mais  il  s'y 
est  glissé  dans  la  suite  divers  abus  :  et  ce  remède  si  innocent  en 
soi-même ,  et  dans  sa  première  destination  y  est  devenu  entre  les 
mains  de  plusieurs  débiteurs ,  un  instrument  dont  ils  se  sont  ser- 
vis pour  couvrir  ieur  mauvaise  foi ,  pour  divertir  leurs  effets,  et 
pourfirustrer  leurs  créancierslégitimes*  Nous  avons  tâché  d'arrê- 
ter le  cours  de  ce  désordre  par  nos  ordonnances  des  mois  d'août 
166g  et  mars  1673.  Mais  l'expérience  nous  ayant  fait  voir  que 
les  précautions  que  nous  y  avons  prises  ,  n'étaient  pas  encore 
suffisantes  pour  feire  cesser  entièrement  ce  mal  si  contraire  au 
bien  et  à  la  fidélité  du  commerce ,  nous  avons  résolu  d'y  mettre 
la  dernière  main,  et  d'y  ajouter  de  nouveaux  moyens  pour  réta- 
blir les  lettres  de  répit  dans  la  pureté  de  leur  ancien  usage,  et 
prévenir  les  surprises  et  les  artifices  de  ceux  qui  voudraient  en 
abuser  contre  la  fin  de  leur  originaire  institution.  A  ces  cau- 
ses, etc* 
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N<^  1702.  — DicLAJiATiON  concernant  les  officiers  de  police  dans 
Pétendue  de  V apanage  de  Monsieur. 

Versailles ,  39  décembre  1699.  (Peacheti  II ,  108.  ) 
N^  i  7o5.  -^  DicuRÀTiON  sur  Védit  du  la  juin  1694  portant  que 
la  consignation  du  prix  des  meubles  vendus  par  autorité  de 
justice ,  n^auru  Heu  qu'autant  que  dans  la  quinzaine  de  la  vente 
il  y  aura  deux  ou  plusieurs  oppositions,  et  que  les  deniers  de 
la  vente  excéderont  100  livres» 

Versailles  9 19  janvier  1700.  (  Archiv.  ) 

N^'  1 704*  —  DicLABAnoN  portant  ré^ment  pour  les  études  de 

.droit* 
Versailles ,  19  janvier  1 700.  (  Bec.  cass.  —  ArçhiT.  ) 

LOUIS ,  etc.  Là  nëcessité  dans  kcpelle  nous  sommes  de  nous 
décharger  sur  nos  officiers  d'ane  partie  de  la  distribution  de  la 
justice  que  nous  devons  à  nos  sujets ,  nous  obligeant  d'apporter 
tout  ce  cpii  peut  dépendre  de  nos  soins  pour  donner  moyen  à  ceux 
qui  embrassent  la  profession  de  judicature  de  s'instruire  dans  les 
sciences  qui  peuvent  contribuer  davantage  à  les  rendre  capables 
de  remplir  dignement  les  charges  dont  nous  voulons  bien  les 
ponryoir  dans  la  suite^  nous  aurions  jugé  à  propos  en  l'an  1679, 
de  rétablir  l'étude  de  droit  civil  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
et  de  Sûre  plusieurs  réglemens  aussi  bien  qu'en  l'année  1682,  pour 
la  rendre  plus  utile  et  plus  florissante  qu'elle  n^voit  été  dans  les 
temps  précédens.  Mais  connue  l'expérience  a  fiiit  connoître  que 
l'on  poavoit  encore  j  ajouter  quelque  degré  de  perfection,  et 
que  d'aiHeurs  il  s'est  ému  plusieurs  contestations  entre  les  doc- 
teurs régens  et  les  docteurs  agrégés ,  qu'il  est  nécessaire  de  régkr 
afin,  qu'ils  s'appliquent  les  uns  et  les  autres  avec  assiduité  à  Fins- 
traction  de  ceux  qui  étudient  y  nous  avons  bien  voulu  nous  feire 
rendre  compte  des  dispositions  de  notre  édit  de  l'an  1679,  et  de 
notre  déclaration  de  Pan  16821  des  propositions  qui  ont  été  faites 
pour  y  en  ajouter  quelques-unes ,  et  de  la  qualité  desdites  con- 
testations, afin  dé  régler  le  tout  par  notre  autorité,  et  de  pré- 
venir par  ce  moyen  les  incoiivéniens  que  leur  continuation  ne 
manqaeroit  pas  de  produire*  A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous 
plaît  que  le  cours  de  l'étude  de  droit  civil ,  canonique  et  fran- 
çais^ soit  à  l'avenir  de  trois  années  consécutives,  suivant  la  dis- 
position de  notre  édit  du  mois  d'avril  1679  ,  et  que  ceux  qui  vou- 
dront y  étudier,  soient  tenus  de  s'inscrire  pour  la  première  année , 
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depuis  le  lo  jusqu'au  So^  jour  du  moÎA  de  uortembri) , 
qu'Us  puissent  te  faire  après  ledit  temps  pass^^  et  de  renouveler 
leurs  inscriptions  dans  les  premiers  mois  de  chaque  trimestre 
suivant ,  et  que  le  double  de  la  feuille  des  inscriptions  soit  en- 
vojé  i  Pancten  de  »os  avocats  générâtes  eu  notre  cotir  de  par- 
lediéBt»  dans  le  i5  du  mois  suivant ,  par  le  syndBe  de  bdite 
tmàbé*  Ordomtoiur  pareilloment  que  kg  ^tntSans  prennent  pen- 
4antk  première  desdites  S  afin^es  Puue  des  denx  leçons  que  nous 
voulons  que  Pon  donne  à  l'avenir  des  instiittls  de  droit  eirS^  et 
qu'ils  subissent  un  examen  sur  ladite  matière  seulement ,  à  la  fin 
de  ladite  première  annëe,  et  au  plus  tard  dans  le  dernier  mars  de 
Fannée  suivante ,  sans  quoi  ils  ne  pourront  être  admis  à  supplier 
pour  l'acte  de  baccalauréat  :  qu'ils  prennent  dans  la  deuxième 
année  Pune  des  leçoAv  de  droit  c^^il/  *t  l'une  de  celles  que  l'un 
des  professeurs  donnera  du  décret,  et  l'aiilre  des  paratides  sur 
les  déc^étales  :  qu'ils  soutiennent  à  la  fin  dPîedile  l'acte  do  bacca- 
lauréat, et  qu'ils  prennent  dans  la  troisième  et  dernière  année  la 
leçou  du  droit  français,  outre  l'une  deceUes  du  droit  civil  <m  caorn- 
nique,  à  leur  choix.  Et  afii\  qu'ils  sotênt  encore  plueoiiiq^s  de 
s'appliqber  à  l'étude  de  la  jurisprudence  française ,  nous  Tonloia 
<gpi'ilssul3issent  s^r  icelle,  depuis  le  i"' juillet  jusqu'au  7  septen!d>re, 
durant  une  heure ,  un  examen  public  dev^t  deux  des  doeteun 
r^ae  et  deux  des  docteurs  agrégés  qui  seront  tirés  am  sort, 
outre  le  professeur  en  droit  français  qui  présidera ,  ou  à  sa  place, 
celui  des  docteu^^  agrégés  qu'il  vonadra  choisir;  que  ceux  qsi 
survie^ront  auxdits  examens  puissent  &ire  telles  qDestioii»qn4is 
jugeront  à  propos;  cpe  les  suffrages  desdtts  examinateur o  soient 
donnés  par  serutin ,  et  que  ceux  d^s  étudiant  qtn  se  présenteront 
dans  la  suite  ,  pour  prêter  le  serment  d'avocat ,  vlj  poussent  être 
admis  qo^ea  rapportant  outre  leurs  lettrés  de  licence ,  un  certi- 
ficat du  pi*ofesseur  en  droit  français ,  et  autres  professeurs  et 
agrégés  qui  auront  assisté  audit  examen ,  portant  qu'ils  Post 
subi ,  et  qu'ils  ont  été  trouvés  capables.  Lorsque  les  docteurs  qsi 
examineront  des  étudians  en  droit  ne  les  jugeronA  pas  capaMcs 
d'être  admis  aux  degrés ,  ils  pourront  les  remettre  aux  trois  mois 
swvans,  duraatiesquels  il  seront  texms  de  continiier  leur  études. 
Voulons  pareillement  que  tous  les  officiers  qui  seront  reçss  en 
nos  cour»  et  sièges  soient  interrogés  sur  nos  ordonnances,  sur  les 
coutumes  et  sur  lesantresparties  de  la  îcarisprudencefrançaise,  amâà 
biei^  que  sur  le  droit  civil  »  et  que  ceux  f  lesquels  à  cause  de  kor 
a(p  de  vingt-quatre  ans,  nous  ayons  dispensés^parnotre  déclara* 
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tioa  dam«Hsd?ao6ti6^,  d'éCodkrpIudettxiiMâsyiieffiMseiil 
être  reçu»  ayoeaU,  ^'ik  n'aient  ipn»  la  leç^p  dn  cbr^t  fmçaU 
att  iiKMiia  pendmt  deux  deadîto  aîz  moisi  et  afin  que  les  A«4i^A» 
pusaoBt  sToir  le  temps  de  ioalenir  lea  aotes  et  de  sobir  1#«  en^ 
mens  qnî  aont  ordonnés ,  ^vonJonscpie  lefl  leç<Mis  ovdhiaivf  a  oei* 
sent  depuis  le  ]»reiBier-)Oiir  d^ao&t  jusqu'au  la  noiFesabro  8nîinHiit» 
et  qae  ktdita  actes  et  examens  soient  c^Hitinnés  depois  ledit  yviat 
t^  août,,  jesqu'an  7  sqitendire  indoBÎTenient.  Yonlons  %p»  eeni: 
qai  afiiraat  commencé  à  étndier  en  droit  ayant  notre  présente  dé«  . 
dmratkm ,'  et  qui  n'ont  point  encore^  soutenu  leur  acte  de  Uceuce , 
seient  tenus  d'étudier  une  troisième  année  »  de  subir  l'examen  aur 
le  drait  frençaisy  et  d'obserter  dans  tout  le  reste  de  leur  tempe 
f  étede  le  contenu  en  notre  présente  déclaration*  Tous  les  doc«^ 
tenrs  honoraires  pourront  assister  à  toutes  les  assemUées  de  la 
fiK^idté  »  même  pour  les  élections  des  docteurs  régeus»  honoraires 
et  agrégés,  aus^i  bî^  qjue  les  docteni^s  régens  ;  et  pour  les  doo- 
teors  agrégés  y  ils.n'j  assisteront  qu'en  nomlire  é^  à  celui  des 
professeurs  qui  sont  actuellement  régentans  dans  la  fiicv^Mii 
Le»  résolutions  passeront  à^la  pluralité  des  suffrages,  et  en  OM 
de  partage,  le  docteur  qui  présidera  aura  la  Toix  condusiye» 
Toote»  les  condnsions  seront  enregistrées  dans  lesregistreji  do 
la  faculté»  Les  suf&ages  des  docteurs  qui  se  trouveront  pàres^^ 
beaox^pères,  en&ns,  gepidres,  frères^  beaux-frères,  oncles  et 
i^ercmz; ,  même  par  alliance ,  ne  seront  comptés  que  pour  un.  seul* 
Le  mombre  des  docteurs  honoraires  demeurera  présentemMt 
védoit  snÎTant  la  liste  que  nous  en  ayons  &it  attacher  sous  le 
oontre-scel  de  notre  chancellerie  ;  et  l'on  n'en  pourra  élire  «n* 
QUDU  pour  remplir  les  places  qui  Taqueront  jusques  à  ce  qu'il  n'eu 
reete  |^us  que  doujie  dont  il  y  en  pourra  avoir  quatre  clercs  cous^ 
titaéfl  en.digaités  ou  charges  ecclésiastiques ,  six  laïques  cens* 
tîtoés  ansffl  en  dignités,  et  deux  avocats  plaidans  ou  consultant 
actoeUement en  notre  cour  de  parlement,  au  moins  depuis  do  ans^ 
Gelai  qui  sera  élu  doyen  d'honneur,  n'en  pourra  faire  les  fonc«« 
tione  plus  de  deux  ans  consécutifs,  ni  être  continué  après  ce  temps« 
Voulons  que  les  docteurs  régens  en  ladite  &culté  soient  ftgés  de 
^e  stts  accomidis  ;  que  suivant  le  statut  &it  pour  ladite  &culté  en 
Fax»  i59&,  deux  conseillers  de  notre  cour  de  parlement  assistent 
aux  âections  desdits  docteurs  régoiis ,  si  notre  dite  cour  Je  trouve 
ainsi  h  propos ,  sur  l'avis  que  le  syndic  de  ladite  &culté  sera  tenu 
de  lui  donner  de  la  vacance  de  la  chaire  f  que  lorsque  les  chaires 
des  docteurs  régens  seront  vacantes,  la  Ëiculté  commette  dans 
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une  aèsemblëe  qui  sera  conyoquëe  à  cet  efifet ,  Ptm  des  docteurs 
agrdgés  pour  en  feire  les  fonctions;  lequel  recevra  en  consé* 
qaence  la  moitië  des  droits  qui  appartiennent  au  docteur  régent 
Voulons  que  ceux  qui  prétendent  être  agrégéis  à  ladite  fiiculté, 
soient  tenus  d'assister  durant  un  an  avec  assiduité  en  Phabit  or- 
dinaire de  docteur,  aux  actes  que  Ton  soutient,  et  d'y  disputer 
dans  Tordre  qui  sera  prescrit  pour  cet  effet  par  le  président  ;  que 
lesdites  places  d'agrégés  qui  viendront  à  vaquer  dorénavant  seront 
•  mises  à  la  dispute ,  et  que  les  contendans  donneront  deux  leçons 
de  droit  civil  et  deux  de  droit  canonique,  et  soutiendront  une 
thèse  qui  sera  le  matin  sur  le  droit  civil ,  et  l'après  midi  sur  le  droit 
canonique,  et  que  lesdites  places  seront  adjugées  à  celui  qui  sera 
jogéleplus  capable ,  et  ce ,  en  présence  de  deux  conseillers  de  notre 
cour  de  parlement ,  s'il  est  ainsi  pareillement  ordonné  : 

Que  l'on  tirera  au  sort  les  noms  d'autant  de  docteurs  agrégés 
qu'il  y  aura  actuellement  de  docteurs  régens  dans  la  feculté ,  les- 
quels donneront  leur  suffrage  à  chaque  thèse ,  après  avoir  en- 
tendu au  moins  quatre  argumens,  et  recevront  leurs  droits  par  les 
^'fiiiains  du  grand  bedeau  de  ladite  facdlté,  entre  les  mains  duquel 
ils  seront  consignés  pour  être  distribués  à  ceux  qui  seront  pré- 
sens. Les  docteurs  agrégés  ne  pourront  présider  aux  actes  de 
ceux  qu'ils  auront  instruits  par  des  répétitions ,  et  seront  tenus 
de  se  récuser  eux-mêmes  si  le  sort  tomboit  sur  eux  pour  la 
présidence  auxdits  actes.  Les  émolumens  que  l'on  a  payés  jusqu'à 
cette  heure  aux  docteurs  agrégés  seront  augmentés  du  tiers ,  et  la 
moitié  en  sera  payée  par  forme  de  distribution  manuelle  à  chaque 
thèse  et  à  chaque  examen  où  ils  assisteront^et  le  surplus  de  même 
que  les  droits  des  professeurs,  et  les  sommes  qui  sont  destinées 
pour  le  paiement  de  leurs  droits  seront  misés  entre  les  mains 
de  celui  qu'ils  voudront  préposer  pour  cet  effet,  sans  qne  le 
professeur  qui  reçoit  les  inscriptions  des  étudians  puisse  les 
admettre  à  s'inscrire  qu'en  rapportant  la  quittance  du  paiement 
desdits  droits  faits  à  celui  qui  sera  préposé  pour  les  recevoir. 
Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  en  notre 
cotir  de  parlement ,  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  notre  pré- 
sente déclaration,  ensemble  nos  édits  des  années  1679  et  168a, 
soient  ponctuellement  observés  dans  ladite  faculté,  dans  tontes 
les  choses  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé ,  de  se  transporter 
au  moins  une  fois  par  chaque  année  dans  l'assemblée  qui  y  sera 
par  eux  indiquée ,  pour  examiner  l'ordre  qui  s'y  observe.  Et 
en  cas  qu'ils  trouvent  quelques  contrayentious  qui  aient  été 
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feites  aoxdits  réglemena,  de  fiiire  les  réquisitions  ndcessaires 
en  notredite  cour  ,  a6n  quelle  y  apporte  les  remèdes  conve- 
nables, et  d'en  informer  notre  très-cher  et  féal  chancelier,  pour 
nous  en  rendre  compte;  et  comme  nous  ayons  été  informés 
que  dans  les  dispositions  présentes  de  ladite  faculté,  il  seroit 
mal-aisé  d'y  feire  avec  tranquillité  les  élections,  pour  remplir  les 
deax  chaires  de  docteurs  qui  y  sont  vacantes ,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  pour  cette  fois ,  et  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  d^antres  vacances,  des  personnes  des  sieurs  Barrière 
et  l'Écuyer,  docteurs  agrégés,  comme  aussi  de  nommer  h  leur 
place  pour  docteurs  agrégés  les  sieurs  Duval  et  du  Quartier.  Si 
donnons,  etc. 


N®  1705.  —  DicLARATiON  SUT  Pordonnatice  elu  29  aigrit  x686 
portant  que  V amende  égale  à  la  moitié'  de  la  valeur  des  biens 
des  religionnaires  sera  substituée  à  la  confiscation  dans  les  pays 
ou  celle-^i  ne  peut  avoir  lieu. 

Versaillcsi  3o  janvier  1700.  (Bec.  cass.) 

jfo  iyo6.  —  Déclaration  pour  la  franchise  du  port  de  Dun^^ 

kerque. 

Versailles ,  16  fé?iicr  1700;  (Rcc.  caas.) 

Jfo  1^07.  —  OaDONNANCE  ijfui  défend  d^ envoyer  des  vaisseaux 
aux  îles,  sans  avoir  pris  des  passe-porls  du  roi. 

a4  f^rier  1700.  (Moreau  de  Saint-Mcrry ,  1 ,  64o.  ) 

Ifo  i^o8«  ^—  XytCJskSiKTloix  tjui  établit  une  juridiction  cofisulaîre 
et  unecliambre  de  commerce  à  Dunkerque. 

Versailles ,  février  1700.  (  Ord.  4o.  5  D. ,  i5o.  )  Rcg.  F.  P. ,  9  mars. 

N**  1709.  —  isoT  portant  que  les  procédures ,  les  délibérations  j, 
les  actes  des  notaires  et  tous  actes  publics  du  RoussUlon  seront 
écrits  enfmnqais  à  peine  de  faillite. 

Versailles  ,  février  1700.  (ArcLîv.) 

Ho  1710.  —  Ordoknavce  portant  règlement  pour  le  paiement 
des  troupes  et  pour  le  temps  que  les  ofjficiers  réformés  seront 
obligés  de  servir. 

Versailles,  i^^'marj  1700. (Rcglcm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 
N**  i7ii«  —  Ordonnance  pour  faire  donner  congé  tous  les  ans 
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à  la  moitié  dês  officiers  tn  pied  des  trtupes,  ^d^mtUivemM 
pendant  six  moi». 

Ver^illes  y  i«'  mars  1700.  (Béglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N^  1 7 1 9«  *-*  DiciiAliATiON  contenant  règlement  sur  les  droits  éPa- 
martissementp  nouveau^ (fcqufts  et Jrancs fiefs  (en  a5  articles^- 

YersaiUea^  9  mart  1700»  ( Néron,  II,  809,  --  Arehir.  )  ILeg,  P.P. ,  «7, 
C.  dea  G.  »  a^,  G,  des  A. ,  6  avrU. 

V^  iyxS»  ^^  ORDONKAifCB  sur  le  respect  dû  aux  égUses. 

Versailles  ^  zo  mars  1700.  (  Rec.  Gens,  d'état.  ) 

S*  M*  ëtant  informëe  que  ses  ordonnances  et  celles  des  rois  ses 
prédécesseurs,  touchant  le  r^pect  dâ  aux  églises,  ne  sont  point 
exécutées;  que  Tindécence  et  le  scandale  augmentent  tous  les 
jours ,  et  que  ù  plupart  des  personnes  de  Pun  et  de  l'autre  sexe 
et  de  toutes  conditions  paroissent  avoir  oublié  un  devoir  si  im- 
portant, S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  les  édits  /ordonnances, 
arrêts  et  réglemens  rendus  sur  ce  sujet ,  seront  exécutés  de  point 
en  point  à  peine  de  désobéissance ,  et  sons  les  antres  peines  y 
eontenués.  Enjoint  au  sieur  d'Argeoson,  conseiller  du  roi  en  »e« 
conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel ,  lieutenant 
général  de  police  de  sa  bonne  ville ,  prévoté  et  vicomte  de  Paris, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  même 
dPinformer  S*  M*  des  contraventions* 


1^0  i^i4.>— Didz^nATloH  (fui  ordùtme  que  tous  porteurs  de  let- 
tres et  hiUe{s  de  change  y  ou  de  billets  au  portewr^  seront  tenus 
iP  en  faire  demande  au^  débiteurs  dans  les  dix  jours  de  Pé- 
chéance;  sinon  qu^Hs  seront  tenus  des  diminutions  que  subiront 
les  espèces  en  exécution  des  arrêt.\  du  conseil. 

Versailles ,  16  mars  1700^  (  Ree.  oass.  — >.  Archîv.  «-^ërèii ,  II,  $r4«  )  Re$. 
P.P. ,  ao  mars.     ^  . 

.PBiAMBirLE. 

LOUIS,  etc.  Noms  avons  été  informé  des  difficultés  qui  ar- 
rivent j^uihnellem^nt  ail  sujet  du  paiemient  des  lettres  et  billets 
de  eliange ,  et  des  billets  payables  au  porteur,  que  les  particuliers  ' 
qui  les  ont,  affectent  de  ne  point  venir  recevoir  dans  les  termes 
de  leur  échéance;  en  sortq  que  les  débiteurs  qui  en  ont  le  fonds 
comptant ,  sont  obligés  de  supporter  les  diminutions  qui  ont  été 
et  seront  ordonnées  par  les  arrâts  de  notre  conseil  sur  les  es- 
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fffiim  qui  lestent  Sontiks  ^itre  lewns  liiaiBS  ^  sans  ^ ativx>îr  9e 
libérer,  n'ayant  ancnne  connoismKe  de  ceux  qui  sont  porteurs 
desdites  lettres  de  change  et  billets  ;  à  quoi  âësira»t  pourvoir, 
en  expliquant  sur  ce  nos  intentions.  A  ces  causes ,  etc. 


W*»  1715.  —  Ordonnance  contre  te  luxe. 
Versailles  ^  29  mars  1700.  (^Deiamare.  —  Peucbet ,  il^  1 11.  ) 
HUftASIBULC.  .     . 

LOtJfê  I  «lie»  Le  désir  i|Qe  novis  ayons  en  de  ^ôcitrer  i^abtfh-^ 

dmoe  dans  notre  rojttum«^  d'y  ttiâintenir  Pordre  public ,  et  de 

conserrer  autant  qn'ii  est  possible ,  les  fortiâies  de  nos  sujets , 

nous  a  obli^  de  faire  différentes  ordonnances  pour  empêcher 

les  dépenses  excessÎTes  auxquelies  ils  s^engngeoient,  et  la  comoin- 

«ation,  en  choses  inutiles ,  des  matières  précîenses  dW  et  d'ar« 

g^t,  que  l'on  tire  avec  tant  de  peines  et  de  dépenses  des  pays 

les  ]»las  Soignés  !  et  quoique  nous  eussions  eu  lieu  d'espérer  que 

Cautofilé  de  Péitemple  que  nous  voulûmes  bien  leur  donner  au 

MOIS  de  décembre  j68g ,  les  engageroit  d^observer  plus  penctuel- 

leinentTédit  que  i^ons  fîmes  pour  cet  effet;  cepehdant  nous  ayons 

îft  »yêc  beancottp  de  déplaisir  ces  désordres  augmenter  à  me- 

•orc  que  la  nécessité  de  ta  guerre  que  nous  ayons  été  obligé  Je 

««itenir  depuis  ce  temps ,  presque  contre  toute  l'Europe ,  dimi- 

i^uoit  inéyttabiem^t  leurs  fortunes  particuli^és.  Mais  comme 

fc  «èle  qu'ils  ont  tous  également  témoigné  pour  notre  ser?ice 

dans  cette  conjoncture ,  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  nous 

•îder  è  soutenir  des  dépenses  '  aussi  excessiyefi ,  iiou$  engagent 

encore  de  plus  en  plus  à  leur  témoigner-  le  gré  que  nous  leur 

en  sayons ,  et  rétablir,  autant  qu*il  nous  est' possible ,  l'état  de 

nos  finances  et  leurs  biens  particuliers  ^  tious  ayons  résolu  de 

{profiter  de  hi  paix  qu'il  a  plu  h  Dieu  de  donner  à  l'Europe  5  et  que 

nous  ayons-  préfii^rée  par  ces  considérations  ftU3t  avantages  que 

nous  ayi4>ii^  tant  de  sujet  d'espérer  de  la  continuation  de  la  guerre, 

pour  donner  une  nouvelle  vigueur  à  des  téglemens  si  nécessaires , 

et  de  conamencer  à  arrêter  l'excès  des  dépenses  aui^quelles  qùci- 

qnes-uns  de  nos  sujets  s'engagent  d'une  manière  $i  peu  conve- 

nrtble  h  leur  condition  et  h  leurs  biens ,  et  donner  nux  antres  une 

excuse  honnête  dans  l'obéissance  qu'ils  rendront  à  nos  ordres, 

pour  ne  paô  suivre  des  modes  et  des  exemple^  qu'ils  condamnent 

eux-mêmes  avec  tant  de  raison.  A  des  causes,  etc. 

îi3. 
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N^  I7i6«  -*•  Abejt  du  conseil  portant  création  ^une  loterie 

rqyiàe. 

Versailles  ^  ii  mai  1700.  (Delamarci  I,  Soq.) 

EXtRAIT. 

.  Le  roi  ëtaot  informé  de  Pempressement  avec  leqael  ses  sujets 
se  sont  portés  à  lever  les  rentes  viagères  créées  par  les  édits  de 
S*  M*  ^cs  n^ois  d'août  i6g5,  et  juillet  1698  y  et  celles  qui  ont  été 
nouvellement  constituées  pour  recouvrer  le  fonds  nécessaire 
pour  h  réduction  au  denier  vingt  de  celles  qui  avoient  été  créées 
aux  deniers  14^  16  ou  18,  pour  subvenir  aux  dépenses  indispen- 
sables de  la  guerre  ;  et  ayant  remarqué  l'inclination  naturelle  de 
la  plupart  desdits  sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries  parti- 
culières ,  à  celles  que  quelques  communautés  ont  eu  la  permis- 
sion de  £iire  pour  Tentretien  et  le  soulagement  des  pauvres» 
même  à  celles  qui  se  font  dans  les  pays  étrangers  f  et  désirant 
leur  procurer  un  moyen  commode  et  agréable  de  se  faire  an  re- 
venu sûr  et  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie,  même  d'en- 
richir leurs  fiimilles  y  en  donnant  au  hasard  des  sommes  si  Itères 
qu^elIes  ne  puissent  leur  causer  aucune  inconmiodité ,  et  pour 
cet  effet  faire  ouvrir  une  loterie  royale  à  Phôcel  de  ville  de 
Paris,  de  dix  millions  de  livres  de  capital,  qui  produiront  cinq 
cent  mille  livres  de  rentes  viagères  au  denier  vingt,  qui  seront 
distribuées  en  plusieurs  lots ,  dont  les  plus  forts  seront  de  vingt 
mille  livres  de  rente  ^  et  les  moindres  de  trob  cents  livres  aussi 
de  rente;  ouï  le  rapport  du  sieur  Chamillart,  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances ,  S»  H.  en 
son  G<mseil  a  ordonné.et  ordonne  : 

i«  Que  le  quinzième  du  présent  mois  il  sera  ouvert  à  Fb&lel 
de  ville  de  Paris  une  loterie  royale,  composée  de  quatre  cents 
mille  billets  de  deux  louis  d'or  chaçuii ,  pour  la  valeur  desquels 
il  sera  constitué  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  viagères  par 
ah ,  qui  seront  assignées  survies  mfimes  fonds  que  les  rentes  via- 
gères créées  par  les  édits  des  mois  d'août  16^,  et  juillet  169B,  et 
l'excédant  sera  employé  au  paiement  des  frais  de  la  loterie, 
du  premier  quartier  desdites  rentes  que  S*  M.  accorde,  à  com- 
mencer du  premier  juillet  proehain ,  des  taces  d'espèces  et  autres 
dépenses* 

4«  Que  les  commis  préposés  à  ladite  recette  tiendront  des 
registres  cotés  et  paraphés  par  le  sieur  prevot  des  miircbauds, 
dans  lesquels  ils  seront  tenus  d'éçi'îre  les  noms,  mots  ou  de- 


fmSf  sons  lesquels  cliacon  voudra  mettre  à  ladite  loterie,  et 
les  numéros  des  billets  qu'ik  en  délivreront;  lesquels  billets 
nnmérotés  seront  signés  et  paraphés  par  chacun  des  recereurs* 

6.  Que  les  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  dont  sera  composée 
ladite  loterie,  seront  distribuées  en  ^atre  cent  soixante  et  quinze 
lots,  savoir  :  deux  premiers  de  20,000  liv*  de  rente' chacun,  dix  de 
10,000  liv.  de  rente  aussi  chacun,  dix  autrer  de  6000  liv*  de  rente 
chacun,  vingt  de  5ooo  liv*  de  rente  chacun,  cent  de  looo  liv* 
de  rente  chacun,  deux  cents  de  5oo  liv.  de  rente  aussi  chacun, 
cent  trente-deux  de  Sooliv.  de  rente  chacun ,  et  un  de  4oo  Ut* 
de  rente ,  fiiisant  en  tout  5oo,ooo  l!v*  de  rente* 

7*  QuVUe  sera  tirée  à  Fhôtel  de  ville  k  jour  qui  sera  pour 
ce  indiqué ,  en  présence  du  sie^r  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  de  deux  conseillers  d*état ,  deux  maîtres  des  requêtes 9 
^tre  conseillers ,  du  procureur  général  dudit  parlement  et  des 
prevot  des  marchamis ,  échevins  et  officiers  du  bureau  de  Phô* 
tel  de  vUle. 

8.  Qu'il  sera  fiiit  quatre  cent  soixante-quinze  billets  d'une 
menue  forme  et  grandeur,  qui  contiendront  les  lots  mar^piés  ci«* 
dessor,  lesquels  seront  roulés  uniformément ,  cachetés  et  mis 
dans  un  sac  de  cuir. 

g*  Qu'il  en  sera  fait  aussi  quatre  cent  mille  autres  d'une  même 
forme  et  grandeur,  lesquels  contiendront  les  numéros ,  noms  « 
mots  ou  devises  portés  par  les  billets  qui  auront  été  délivrés 
aux  intéressés  à  ladite  loterie ,  lesquels  seront  roulés  pareille*^ 
ment  le  plus  uniformânent  que  faire  se  pourra ,  cachetés  et  mis 
dans  un  antre  sac  de  cuir» 

10.  Après  qu'on  aura  bien  remué  le  sac  dans  lequel  seront  les 
billets  contenant  les  «piatre  cent  soixante  et  quinze  lots,  et  celui 
oà  seront  les  niunéros ,  noms ,  mots  ou  devises ,  deux  en&ns  qui 
seront  proposés  à  cet  effet,  mettront  en  même  temps  la  main 
dans  chacun  desdits  sacs,  d'oii  ils  tireront ,  l'un  un  billet  conte^- 
aant  l'un  des  quatre  ceut  soixante  et  quinze  lots;  l'autre,  un 
l»Uet  contenant  l'un  des  quatre  cent  mille  numéros  *y  noms  y 
mots  on  devises,  qu'ils  remettront  en  même  temps  entre  les 
mains  dn  sieur  premier  président ,  ou  de  celui  qui  présidera  ^ 
rassemblée  en  son  absence,  qui  en  fera  l'ouverture  sur^le-c^mp, 
et  déclarera  quie  ^n  desdits  billets  contient  un  tel  lot,  et 
l'antre lUL  tel  numéro,  nom  ,  mot  ou  devise,  auquel  appartien^- 
dra.le  lot  €|ài  aura  été  tiré  :  ce  qui  sera  à  l'instant  écrit  sur  un  re- 
gistre par  le  greffier  de  l'hâte!  de  rtlle  >  ou  autre ,  qui  tiendra 
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la  pltime.  L'on  contiima:»  de  même  do  remner  fesAts  sacs  coït- 
tenant  les  lots  et  les  numéros,  faisant  tiVer  en  même  temps  par 
les  deux  enfans  y  un  billet  des  lots ,  et  nn  des  nnmëros ,  en  la 
forme  ci-dessns;  et  Pon  écrira  sor  le  registre. le  lot,  lenmn^ro, 
le  0019  ,  mot  ou  derîse  de  celui  à  qui  il  appartiendra  à  mesure 
qù'Hs  seront  tirés  j  jusqu'à  ce  que  le  dernier  lot  qui  sera  tîrë  soit 
ainsi  distribué  et  écrit  sor  le  registre  dont  il  sera  donné  un  extrait 
à  diacnn  de  ceux  à  qui  les  lots  seront  écbns. 

11.  Et  en  cas  que  la  loterie  ne  puisse  être  tirée  en  une  seule 
séance,  les  sacs  oii  seront  les  billets  contenans  \m  lots  et  les  numé- 
ros seront  fermés  et  cachetés  des  armes&  sieur  premier  président, 
ou  de  celui  qui  présidefa  en  son  absence ,  et  mis  dans  un  cofEre 
star  lequel  il  y  apposera  aussi  son  cachet^  et  déclarera  le  jour 
auquel  la  séance  sera  continuée* 

11*  Qu'il  sera  délivré  à  ceux  à  qui  les  lots  seront  échus  des 
quittances  du  garde  du  trésor  royal,  delà  somme  principale  de  . 
la  rente  qui  composera  le  lot,  sur  lesquelles  il  leur  sera  passé  des 
contrats  de  constitutiou  sons  le  nom  de  telle  personne  que  bon 
leur  semblera ,  par  les  pretôt  dés  marchands  et  écherinST  de 
Paris,  par  derant  tels  notaires  au  Ghàtelet  que  roudront  choisir 
les  propriétaires  desdits  lots,  pour  jouir  par  eux  de  la  rente qut 
leur  appartiendra,  à  commencer  au-premiér  jour  de  juillet  de  la 
présente  année  ^  et  continuer  d'en  jouir.lenr  vie  durant  comme 
de  leur  propre  chose,  rrai  et  loyal  acquêt,  pleinement  et  paisî- 
blemenj;  en  vertu  de  leur  contrat,  et  en  être  payée  actuelle- 
ment et  effectivement  par  demi-année  à  bureaux  ouverts ,  en 
deux  paiemens  par  chacun  an  ,  sans  que  lesdités  rentes  puissent 
être  réduites  ni  retranchées  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  ;  lesquels  contrats  seront  délivrés  gratuitement  par  les  no- 
taires, auxquels  il  sera  pourvu  parS.  M*  de  sabâre  raiStonuad^. 

19.  .Et  en  cas  de  oontestatiou  pour  raison  dupaiementi  validité 
des  quittances ,.  et  autres  choses  concernant  lesdits  rentes,  h 
connaissance  en  appartieni^aanx  prevdt  des  marchand»  et  ëche^ 
vins  de  Paris,  pour  être  par  eux  décidée  soitittiaireuient'el  sans 
frais  eu  prenûère  instance,  et  par  appel  au  parlement  ;  et  ponï 
l'exécution  du  présent  avrêt  toutes  lettres  nécessaire»  seront 

expédiées. 

■  «  ■   I  ■■ . 

N®  1717.—  Édit  contenant  règlement  pour  la  /tâidèction  de 
lieutenant  de  police. au  ChAlektet  eeUe  de-prevét  des  mar* 

chands  et  éehe^n$i<ie  Fit^^   ..  ..  > 
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Versailles  I  juin  1700.  (  Ord.  4o.  5  B. ,  ago*  «-  Delftnuurd.  —  ArchlTé  -^ 
Néron^  îï,  314.  )  Rcg.  P^JP. ,  la  juin. 

LOUIS  »  etc*  L«t  ineonyrfnieli$  ^e  eanitet  lef  eonflits^  de 
joridietion  ,  ëtont  égalettient  eonbtiiretf  au  inem  de  h  }ii9tic«  § 
à  Tordre  ]^fiblio  et  à  k  ài^iii  de»  magistrat»  qui  sent  oUigé* 
d'y  prendre  pnrt,  dovs  myoùB  estime  nécesstûre  de  nous  ââre 
readre  compte  de  qœkpt^  difficultés  ^e  U  crtfetioa  de  pln^ 
sienr»  charges  »  les  intérêts  .des  officiers  qui  en  ont  été  ponri- 
TUS»  la  dirersité  des  usages  dans  les  différentes  juridictions 9  et 
la  mtdtltude  des  àfPaires.que  la  grandeur  de  notre  bonne  rille 
de  Paris ,  et  le  commerce  que  l'on  j  Mt^  ont  produit  depuis 
plneicurs  anliées  entre  nos  officiers  du  Chfttelet  0{  les  prcTr&t 
dee  marcbands  et  écheriûs  de  .notredite  ville  ; 

Et  youlant  leur  donner  encore  plus  de  moyen  de  continuer  à 
nous  rendre  dans  k  suite  les  âenrices  que  nous  en  reoeyons 
«yec  beaucoup  de  satis&kction  y  et  garantir  en  même  temps  nos 
snjetâ  de  l'enîbarras  Ou  ik  âe  trotiyent  lorsqu'ik  ne  sayent  pas 
précisément  à  qui  ils  doivent  s'adresser  pour  demander  justice 
et  poitt'  reoevoir  ks  ordres  qui  doivent  être  dpnnés  suivant  ki 
différentes  ocçurroiees^  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  nous 
a  été  &it  en  notre  conseil  desdites  difficultés  ,  nous  avons  esti<» 
mé  néc^essaire  de  ks  terminer  par  notre  présent  régkmeuty  et 
de  prévenir  ks  suites  fâcheuses  qu^elks  pourroient  avoir  ^  l'a* 
venir  ^  en  déclarant  aicisi  notre  volonté.  A* ces  causes,  ^^«^  dé* 
ckrons  ^  voukns  «t  nous  pkit  : 

1»  Qne  klieiitenant  général  du  prcvot  de  Paris  pour  k  po^ 
lice  f  et  les  prevêt  des  marchands,  et  échevins  exercent ,  chacun 
ei»  droit  soi  ^  k  juridiction  qui  leur  est  attribuée  par  les.  or*'* 
dwanançes  sur  le  eommerce  des  blés  et  autres  graiùs ,  et  les 
jEasifent  eaiéeuter  à  cet  égard  j  ensembk  les  réglemens  de  police^ 
ainsi  qn'ik  ont  fait  bien  et  dûment  jusqu'à  cotte  heure.  C'est 
à  savoir,  que  le  lieutenant,  général  de  police  éonnoisse  dans 
l'étendue  de  k  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  et  même  dans  les 
hnit  lieues  aux  environs  de  k  ville ,  de  tout  ce  ^i  regarde  k 
vente  y  livraison  et  voiture  des  grains  que.  l'on  y  amène  par 
terre,  quand  même  ik  auroient  été  chargés  sur  la  rivière,  pourvu 
q[u'ik  en  aient  été  déchargés  par  la  suite  sur  k  terre  ,  à  quel- 
q|ne  diatanee  qne  ce  puisse  être  de  kdite  ville  ;  comme  aussi  de 
toutes  les  coDitraventipns  £pil  ppurroient  être  fei tes  lausidites 
ordonnatices  et  réglemens ,  quand  même  on  prétendr^t  que 
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les  grains  nuroient  clc  <lcstÎDés  pour  cette  ville  y  et  qu'ils  de- 
yrotent  y  cire  amènes  par  eau ,  et  ce  jusqu^à  ce  qn^ils  soient 
arrives  au  lieu  oîi  Ton  doit  les  cliarger  sur  IdB  rivières  qui  y 
afl9uent  ;  et  que  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  con- 
noissent  de  leur  part  de  la  vente  et  livraison  desdits  grains , 
lorsqu'elles,  se  feront  dans  le  lieu  où  ils  doivent  être  embar- 
ques sur  Icsdites  rivières ,  et  pareillement  de  là  voiture  qui  s'en 
fent|>ar  icellcs;  et  si  dans  les  procès  qui  sont  portes  devant 
eux  pour  raison  des  ventes  et  livraisons  ainsi  faites  ^  et  dés  voi- 
tures desdits  grains ,  ils  trouvent  qu'il  y  ait  en  quelque  con- 
travention aux  ordonnances  et  rëglemens  de  police ,  ils  en 
prendront  connoissance  et  pourront  ordonner,  sur  la  réquisition 
qui  sera,  faite  d'office  par  notre  procureur  et  de  la  ville,  tout 
ce  qu'ils  estimeront  nécessaire  pour  l'exécutioa  de  nos  ordon- 
nances et  réglemens. 

â*  Qtte  les  prev6t  des  marchands  et  dchevins  reçoivent  en 
la  manière  accoutumée  les  déclarations  de  txnis  les  vins  qui 
arrivent  en  nolredite  ville  de  Paris  ;  qu'ils  prennent  connois- 
sance ide  tout  ce  qui  regarde  la  vente  et  le  commerce  de  ceux 
qui'  doivent  y  être  conduits  y  dedans  et  depuis  le  lieu  où  Fou 
les  charge  sur  les  rivières  >  ensemble  de  leurs  voitures  par 
icelles,  et  incidemment  aiix  procès  qui  seront  intentés  pour 
ce  sujet ,  des  contraventions  qui  pourroient  avoir  été  fiiites  • 
nos  ordonnances  et  réglemens'de  police ,  lorsqu'ils  seront  dans 
les  lieux  où  l'on  les  charge ,  et  tant  qu'ils  seront  dans  les  ba- 
teaux^ sur  les  ports  et  sur  l'étape  de  Cette  ville  |  et  que  le 
lieutenant  général  de  police  ait  toute  juridiction  ,  police  et 
connoissance  sur  h  vente  et  commerce  qui  se  fait  desdits  vins  ^ 
lorsque  l'on  les  amène  par  terre  en  cette  ville ,  et  des  contra- 
ventions qui  peuvent  être  faites  aux  ordonnances  et  réglemou 
de  police ,  même  sur  ceux  qui  y  ont  été  amenés  par  les  rivières 
aussitôt  qu'ils  seront  transportés  des  l)ateaux  sur  lesquek  ils 
ont  été  amenés  des  ports  et  étapes  de  ladite  ville,  dans  les 
maisons  et  caves  des  marchands  de  vin ,  et  sans  que  les  officiers 
de  la  ville  puissent  y  faire  aucunes  visites^  ni  en  prendre  de- 
puis aucune  connoissance  sous  prétexte  des  mesures,  ou  sont 
quelqu'autre  que  ce  puisse  être. 

5.  Que  les  prôvôt  des  marchands  et  échevins  connOissent 
de  la  voiture  qui  se  fait  par  eau  des  bois  ti^errairï  et  de  charron- 
nage ,  et  qu'ils  règlent  les  ports  de  cette -ville  où  ils  devront 
être  amenés  et  déchargés;  et  que  le  lieutenant  général  de  po-» 


lice  connoîsse  de  font  ce  (jai  regarde  Perdre  qui  doit  être 
obscnré  entre  les  charrons  et  antres  personnes  qai  peuvent 
cmplojer  lesdîts  lk>îff  de  mcrraîn  et  de  charronna^ge  qne  Pon 
amène  en  notre  rille'de  Paris.  Et  pour  prërenir  les  conteata- 
ttons  qui  penyent  arriver  au  sujet  de  la  décharge  desdits  bois  à 
terre  ^  roulons  qnele  Toitorlef  qui  les  aura  amenrfa  ou  celui  à  qui 
ils  appartiendront,  soient  tenus  de  faire  signifier  au  bureau 
des  maîtres  charrons  ^  par  un  huissier  ou  sergent  du  Chfttdfet , 
Parrirage  desdits  bois,  afin  que  les  jures  en  fiunent  laTtsite  et  le 
lotissement  dans  les  trins  jours  qui  suivront  celui  de  la  sigu* 
fication;  et  à  fente  par  eux  de  fiiire  la  visite  et  le  lotissement 
dans  ledit  temps  y  permettons  au  voittirier  on  à  oelni  à  qui  les- 
dîts bois  appartiendront  de  les  fiiire  descendre  à  terre  aans  en 
demander  la  permission  à  aucun  juge,  et  dPen  disposer,  après 
némmoins  que  la  visite  aura  éié  faite. 

4*  Que  les  prev6t  des  marchands  et  échevini  connoissent  de 
tout  ce  qui  regarde  les  conduites  des  eaux  et  entretien  des 
folkitaines  pjubltqnes,  et  que  le  lieutenant  général  de  police 
connoîsse  de  l'ordre  qui  doit  être  observé  entre  les  porteurs 
cPean  pour  l'y  puiser  et  pour  la  distribuer  h  ceux  qui  «n  #nt 
besoin ,  ensemble  deioutes  les  contraventions  qu'ils  pourroient 
laire  aux  réglemens  de  police ,  et  qu'il  puisse  pareillement 
leur  &ire  défenses  d'en  puiser  en  certains  temps ,  et  en  certains 
endroits  de  la  rivière  ,  lorsqu'il  le  jugera  è  propos* 

5.  Que  les  prévôt  des  marchands  et  échevin^  prennent  eott<« 
noissance  et  aient  juridiction  sur  les  quais  pour' empficher  que 
Fon  n'y  mette  aucunes  choses  qui  puissent  empêcher  la  navi-* 
gation  sur  la  rivière^,  et  pour  en  feire  êter  ceUes  qui  j  auront 
été  mises  ,  et  pareillement  celles  qui  pourroient  causer  le  dEé- 
périssement  des  qnais^  de  l'entretien  desquels- ils  sont  chargés, 
^  sans  qu'ils  puissent  y  faire  construire  à  Pavenir  aucunes 
^oppes ,  ni  aucuns  autres  bâtimens  de  quelque  nature  que 
ce  puisse  être  ,  sans  en  avoir  obtenu  notre  permission.  Vou- 
lons, au  surplus ,  que  le  lieutenant  général  de  polke  exerce  sur 
Icsdits  quais  toute  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée  dans  le  reste 
de  ttotredite  ville,  et  qufil  puisse  même  y  fiiire  porter  les  neiges 
lorsqu'il  le  jugera  absolument  nécessaire  pour  le  nettoiement 
de  la  ville ,  et  pour  la  liberté  du  passage  dans  les  rues» 

6.  Ordonnons  que  la  publication  des  traités  de  paix  «sera 
&îte  en  présence  de  nos  officiers  au  Chfttelet  et  des  prevAt 
des  mardhands  et  écfaevins  ^  suivant  les  ordres  que  ûouti  leur 
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en  doDiienïtt» ,  et  en  U  forme  eu  laquelle  elie  a  été  fiiite  k 

FoecMÎQli  des  dernière  trAitës  Ae  paij^  çai  ont  été  conelot  à 

hiàmik* 

«p.  Lorsque  Vtm  fera  de»  ééha&udi  p6ar  des  erirëmenies  ou 
des  sl^eobcles  que  l'dti  donne  «a  sii^et  dee  fêtes  et  des  rëjonîs- 
encet  j^liqnes,  les  officiers  tant  du  Chfttekt  ^pus  de  l'hôtel 
de  tille  exëôsieront  les  ordres  partietdiei^s  tfo/il  âons  plaira 
leur  donner  sor  ce  sujet  ^  et  lorsqu'ils  n'en  amrotot  point  reçu 
de  notre  part^  Tonlons  que  Id  lieutenant  géo/éral  de  p^ce  ait 
Finspeciion  stir  Jes  ëdia&uds:^  et  donne. lés  Ordi^es  qa'il  jugera 
liémsaireii  pdnr  la  solidilé  de  cetix  qui  seront  MtB  dsnê  ks 
f^ies  i  el  même  sur  les  quais  y  et  pour  empédier  que  lâs  pas^ 
sages  nécessaires  dans  la  ytUe  n^eli  soient  embarrassés  nt  em«> 
pèdiës  f  et  que  les  prévôt  dev  marchands  el  ëcherins  prennent 
le  même  soin,  et  aient. là  même  ooraioissattce  sur  ceox  «pn 
poUrrmmt:  être  faits  sur  le  bord  et  dans  le  Ut  delà  rhriâre, 
(Si  dasn  la  place  de  Grèv6« 

&  Lorsqu'il  àariirem  nn  débordement  d'ean  qfiii  do^ierà 
sujet  de  eriiind^e  que  leS'  ponts  sur  lesquels  il  y  a  des  inaisons 
bâties ,  ne  soient  emportés ,  et  que  Ton  ne  puisée  passer  8Û<» 
rement  sur  lesdita  ponts»  voulons  que  le  lieutenanl  gënéni 
lie  pofice  et  les  prev6t  des  marchaUds  el  éichevins  ^  donnimt  cms- 
jotfltement  ^  cononrremment  et  par  prévention  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  fttre  délogèi*  ceux  qui  démeurent  siti*  leàdîts 
ponts  V  «^  fomc  ett  fermer  les  passages  ^  et  qu'en  cas  de  dit er- 
•M  deséirtimetts^  ik  4ie  retirent  snr-le«t:hemp  rers  notre  cour 
dfei  parièmeilt  ^  peur  y  être  pourvu  ^  et^  en  cas  qoPdlle  ne  soit 
pae  assenrialée^  pm*  défera  ediui  qui  préside^  pou#  être  réglé 
par  éoai  am* 

1^  Lfes  l^ntariérs  »  dégraisseui^s  et  auli^çs  ouvriers  qui  s<M 
ohjigiisde  se  sefvir  de  l'eau  de  la  rh^ièare  pour  leuté  onvrage»| 
se  pourvoiront  par  devers  les  pxietôt^des  m^^ehandsetéchevûas^ 
afta  de  leltr  iaeeorder  la  permissie^n  d'a^roir  des  baletox,  s'ils  en 
ont  'besoin  9  H  domsir^r  les  lieu  Où  ik  pocarrOnt  les  placer 
ÈÊOÊ  iiieommodil^  de  ladi^ie  ville  f  et  ^ans  énxpécbér  le  cours 
de  .k  nâvifpëMi,  ^  Ot  lorsqu'iW .  ti'auiitot  -  pa»  beaoîo  d'«voh 
des  baiemuc^  ils  so  ponotoûroi^t  senlenèntpai?  dovèrs  lèlievto^ 
nant  génial' de  ]M^lice«  .  .      :  „ 

•  10.  Le  KèulMmtgéoéndde  ^olîfie  cèiiftoitray  à  Fexolnaion 
ifas  prevêi  des  mAr<4iaiids  ei  édîôv^ine^  ^  ce  qui  reganh  k 
iMtÉte  et  le  débk  dea  hulttat^  âeit  qo^cilbi  sêâeiti  ariienses  ém 
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cette  ville  par  eau  oa  par  terre ,  et  sans  prëjadice  de  la  juri- 
diction des  commissaires  du  parlement  sur  le  fiiU  de  la  marëe.^ 

11.  Le  UeUtenaat  gënéral  de  police  aura  connoissance  de 
tODt  ce  qui  regarde  Perd!re  et  là  poliee^oticeniaiit  la  rente  et 
k  eùmmerce  du  poisson  d'eau  douce  que  Fonr  amène  en  nfotre-' 
dite  TfUe ,  et  à  cet  effet  les  marckands  de  poisson  qvi  j  de*' 
HMorènt,  auront  son^  de  le  yîsiter  exactement  aussitôt  qii^il 
j  sera  arriré ,  et  en  feront  rapport  audit'  lieutenant  genéraF 
de  police,  lequel  ordonnera  sur  les<&ts  rapports,  o«t  autre- 
mut ,  tout  ce  qufil  estimera  conrenaUe  II  Fordre  et  It  la  police^ 
pvbUque  touchant  ladite  marchandise  ;  et  lorsque  les  mmi»' 
diahds  forains  et  autre»  Tendront  du  poisson  sur  les  houtiques 
etréserroirB  aM  femmes  qui  Tendent  en  détail,  ou  à  teHetf 
autres  peii9oii|ie#  qcie  ce  puisse  être ,  ledrt  lieirtemmt  genëi^l 
ie  police  connoitra  seul  de  tout  ce  qui  regarde  h  cet  égard 
Pordre ,  ta  police  et  Pexécution  de  nois  ordonnances  el-  réglé- 
mens  f  et  les  prerdt  de»  marchands  et  écherins  coimoîtront  dé 
ce  qui  touche  la  Tente  et  litraison  dudit  poison ,  ^i  est 
jlesftné  pour  notredite  riVle  ^e  Psarîs  dans  les  lieux  bit  Pon  Fé 
met  sur  les  rivières  narîgables  qui  j  affluent ,  ensemble  de  b 
Toiture  que  Pon  y  fait  ehidit  poisson  depuis  lesdits  Reui ,  et 
des  contestations  qui  peurent  arriycr  pour  raison  d'icelle^  , 
et  pareillement  de  ceHes  qui  naîtront  entre  lesdits  marchanda 
fet  les  personnes  qui  achètent  ledit  poisson  en  détail  ou  antre^^ 
ment  sur  la  riyière,  et  même  des  contrarëntions  qui  pour-i 
roient  ayoir  été  fiiites  aux  ordonnances  et  réglemens  de  poBce , 
tt  qui  TÎendr oient  à  leurs  connoissances  incidemment  aut 
wwcRts  procès. 

12.  Enjoignons ,  au  surplus  ,  auxdits  lieutenant  général  de 
police  et  prevfit  des  marchands  et  échcTins  ,  d'éviter  autanll 
cp^l  leur  sera  possible  toutes  sortes  de  conflits  de  juridic- 
tilMi,  de  régler  s'il  se  peut  à  Pamiàble,  et  par  de»  confé^ 
rences  entre  eux  ,  ceux  qui  seroient  formés ,  et  de  les  £ure  enfin 
i^gler  au  parlement  le  plus  sommairement  qu'il  se  pourra , 
sans  qu'ils  puissent  rendre  des  ordonnances  ni  faire  de  part  et 
d'autre  aucuns  réglemens  an  sujet  desdîtes  contestations,  ni 
sous  aucan  prétexte  qne  ce  puisse  être*  Si  donnons ,   etc* 


W»  1^1^.  «..  AxkÈT  du  eonseil  éPé$ai  partant  éêaUissemerU  J^mk 


364  '     tons  xfv. 

Versailles  f  ag  juin  1700.  (  Aichiv.  ) 

Le  1  oL  ayant  connu  comme  dans  tous  les  temps  de  qucÙe 
importance  il  ctoit  au  bien  de  Véiat  de  fayoriser  et  de  prot(5ger  le 
commerce  de  ses  sujets  ^tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume, 
S*  M»  auroit  direrses  fois  donne  plusieurs  ëdits^  ordonminces  > 
dëcI^ratioDS  et  arrêts,  et  fait  plusieurs  réglemens  utiles  sur  cette 
matière.  Mais  les  guerres  qui  sont  survenues,  et  la  multitude  de9 
Qoinsindispensablesdpnt  S.  M.  a  été  occupée  jusqu'à  la  conctusion 
de  la  dernière  paix,  nelniayan  t  pas  permis  de  continuer  cette  même 
application;  et  S*  M.  roulant  plus  que  jamais  accorder  une  pro* 
tection  particulière  au  commerce,  marquer  Testime  quelle  fiiit 
des  bons  marchands  et  uégocians  de  son  royaume ,,  leur  faiûliter 
les  moyens  de  Êiire  fleurir  et  d'ëtendre  le  commerce ,  S.  M.  a  cru 
que  rien  ne  seroit  plus  capable  de  produire  cet  effet  que  déformer 
un  conseil  de  commerce,  uniquement  attentif  à  connoître  et  i 
procurer  tout  ce  qui  pourroit  être  de  plus  arantageux  au  com- 
mejsce  et  aux  maou&ctures  du  royaume.  A  quoi  S>  M.  désirant 
ppvTToir  :  o\iï  le  rapport  du  sieur  CbamUlart,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  ^nances  :  le  roi  étant  en 
son  conseil  a  ordonné  et  ordonne ,  qu'il  sera  tenu  à  l'ayenir  un 
conseil  de  commerce  une  fois  au  moins  dans  chaque  semaine, 
leqiiel  sera  composé  du  sieur  d'Aguesseau,  conseiller  d'état  ordi- 
naire et  w  conseil  royal  des  finances;  du  sieur  Chamillart,  con- 
seiller audit  conseil  royal  et  contrôleur  général  des  finances;  du 
sieur  comte  de  Ponchar train,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  con«^ 
seils ,  sec]:étaire  d'état  et  des  commandemens  de  S*  M*,  et  du  ûeur 
Amelot,  conseiller  d'état  ;  des  sieurs  d'Hemothon  et  Bauyn 
d'ArgenyiUiers ,  conseillers  de  S.  M.  en  ses  conseils ,  maîtres  des 
requêtes  ordinaires  de  son  hôtel;  et  de  douze  des  principaux  mar- 
chands et  négocians  du  royaume ,  on  qui  auront  fait  long-temps 
ic  commerce  ;  que  dans  ce  nombre  de  douze  marchands  négo- 
cians, il  y  en  aura  toujours  deux  de  la  ville  de  Paris;  et  que 
chacun  des  dix  autres  sera  pris  des  villes  de  Rouen,  Bordeaux, 
Lyon,  Marseille,  La  Rochelle,  Nantes,  SaintrMaW,  Lille, 
Rayonne  et  Dunkerque  ;  que  dans  ledit  conseil  de  commerce  se- 
ront discutés  et  examinés  toutes  les  propositions  et  mémoires 
qai  y  seront  envoyés ,  ensemble  les  affaires  et  difficultés  qui  y 
surviendront  concernant  le  commerce  tant  de  terre  que  de  mer, 
au  dedans  etau  dehors  du  royaume ,  et  concernant  les  fabriques 
tt  manufactures^  pour,  sur  le  rapport  qui  ser^  fait  à  S.  M.,  des 
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d^libërations  qui  auront  été  prises  dans  ledit  conseil  de  con»- 
neroe,  y  être  par  elle  pourra  ainsi  qu'il  appartiendra*  Vent  et 
et  entend  S.  M.  que  le  choix  et  nomination  desdits  marchanis 
nëgodans  qui  derront  entrer  dans  ledit  conseil  de  commeroe^ 
se  bssent  Ubrement  et  sans  brigae  par  le  coi^ps  de  ville,  et  par  les 
marchands  négocians  en  chacune  desdites  ylUes.  Qae  «eus  qui 
seront  choisis  pour  être  dudit  conseil  de  commerce ,  soient  gêna 
d'une  probité  reconnue^  let  de  capacité,  et  expérience  au  fiiit  du 
commerce;  et  qu'à  cet  effet  l^  corps  de  ville  et  les  mardiands 
nëgodans  des  villes  ci-^lessus  marquées ,  s'assembleront  dans  le 
mois  de  juillet  prochain,  dans  les  li6tels  de  chacune  desdifes 
tIIIcs,  pour  procéder  S  ladite  élection;  en  sorte  que  les  mar-> 
chands  négocians  ainsi  élns  et  nommés,  se  puissent  mettre  en 
état  d'arriver  à  Paris ,  ou  à  la  suite  de  la  cour ,  à  la  fin  du  mois  de 
septembre  suivant,  pour  commencer  lenrs  fonctions  au  premier 
jour  d'octobre.  Que  lesdites  nominations  seront  Êiifes  pour  une 
année  seulement,  et  seront  renou  voilées  d'année  en  année  dans  la 
forme  ci-d^sos  marqBée,sauf  Ik  prolonger  le  lempt  duservice  dans 
ledit  conseil,  ^il  est  ainsi  jugé  à  propos.r  Ordonne  S.  M.  qu'il 
sera  nommé  par  lelsieur  contrôleur  général  des  finances,  deux  in- 
téressés anx  fermes  de  S.  M. ,  pour  être  appelés  audit  conseil, 
lorsque  la  nature  des  af&ires  le  demandera;  et  pour  secrétaire 
dudit  conseil  de  conrnverce  y  S*  M.  a  nommé  le  sieur  Cmau  de 
laBouIaye ,  conseillei*  du  roi,  correcteur  ordinaire  en  la  chan^bre 
des  comptes;  lequel  aura  soin  de  tenurun  registre  exact  de  toutes 
les  propositions,  mémoires  et  af&ires,  qui  seront  portés  audit 
^  conseil,  ensemble  des  délibérations  qui^  y  seront  prises,  desV- 
quelies  il  délivrera  les  expéditions  suivant  qu'il  sera  ordonné  par 
leditconseil.  Fait  au  conseil  d'état,  etc. 


N»  1719.  — Édit  contenant  règlement  sur  les  traltans,  leurs 

cautions,  leurs  \^euves,  etc* 

Versailles ,  juin  1700.  (Ord.  4o.  5  B. ,  I06.  —  Rec.  eass.  ; 

N»  i72o.«^DÉCj:.4ftATlOKporlâii/  atnnistie  %én4r€de  en  fiwmtf 
des  forbans. 
a  juillet  1700.  (  Moreaa  de  Saint-Menryi  I  ^  645.  ) 
EXTRAIT*  \  r 

S.  M.  ayant  été  informée  que  plusieurs  flibustiers  et  habitans 
ji  de  Saint-^Domingue,  excités  par  des  étrangers,  ont  quitté  la 
j    colonie  et  se  sont  feits  forbausy  pillent  les  bâtimens  dç  diverses 


-nations»  et  que  poar  augmenter  leur  nombreet  se  mettre  en 
étÊLÏ  de  se  d<^fen4re  -contre  ceux  qui  les  attaqaeroient,  ils  ont 
•eiÉleYës  pliisieors  hat)itans  et  soldats  des  compagnies  qoî  serrent 
Ans  iesdttes  fies ,  et  engagé  d'antres  à  la  désertion  et  retenu  les 
éijaîpfiges  de  ce»  fafttimens;  à  qnoi  voulant  pourroir,  et  feire 
«^^ser  «n  désordre  aussi  préjudiciable  au  commerce  de  ses  sujets, 
en  donnent  en  même-temps  un  moyen  à  ceux  que  leur  légèreté 
(seulement  pu  la  foire  ont  jetés  dans  de  nuiurais  partis,  de  ressen- 
tir des  effets  de  sa  clémence;  S*  M*  a  ordonné  et  ordonne,  etc. 


m^  in^t^  —  ArbÊt  du  conseil  qui ,  entr^autrçs  disposidoiu, 
règle  la  quantité  d^ étoffes  de  soie  ,  d^or  et  d'argent^  que  la 
compajgnic  des  Indes^  orientales  peut  vendre  en  France,  aprh 
avoir  été  marquées^ 

yer8ai{le«  >  xS  juillet  1700.  (  Eec.  kàj^  sur  Ja  cop4>4gme  des  Indes. } 

N^  172^6.  «^  DéCLARATiov  sur  les  éêUs  de»  m  mops  1671  et  fi* 
mei*  1691^  poj^tautt  que  le  Roi  n^a  hypothéqué  pour  lei  amendes 
.  que  du  jour  de  la  condamnation. 

-Marlf ,  x3  juillet  1700.  (Delamare,  I,  iq5.  —  Bec.'cass.  —  Néron, II, 
^i6.  )  Reg.  C.  des  A. ,  21  août. 

W®  1725»  —  '^ArrÊt  du  conseil  qui  nomme  un  régisseur  percep- 
teur de  tous  les  biens ,  fndts  et  revenus  saisis  sur  les  religion* 
"  '  naires  ou  nouveaux  convertis* 

VejrsaîUcf  j  ao  )iûUet  1700.  (  Néson ,  Il  y  984.  )    . 

H^  17S4*  -**-  DéctARATiolT  contenant  règlement  sur  les  mendi(tt» 

et  vagabonds. 

Versailles^  a5  juillet  17Q0.  (Rec.  cass.  —  Arehiv.  —  Peuchet ,  Tî,  i/|3.) 

EXTRAIT.  ^ 

LOXJIS,  etc.  La  atérilitié  et  lesmabdies  arriyées  durant  une 
une  i^rtie  des  apnées  1695  et  16941  ^J^^\  donné  lieu  à  plasieors 
de  nos  sujets  qui  demeuroient  à  la  campagne ,  de  chercher  dans 
iesTiUes,  et  particulièrement  dans  celle  de  Paris,  les  sccoun 
dont  ils  ayoient  besoin;  la'  plupart  pilt  trouvé  tant  de  douceur  à 
gagner  par  la  mendicité,  dans  une  vie  Kbprlîne  et  fainéante, 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  pouTOient  recevoir  par  le  travail  le  plus 
jmde  e|:  lé  plus  coiKtinu.  qu'ik  ponvotent  fmii\  que  l'heureuse 
nioissoo  qu'il  plut  à  Dieu  de  donner  à  toutes  les  j^ovinces  de 
notre  royauBae  en  ladite  aii9^  1694»  ^  1^  ^^  V^  ^^^^  ^^ 
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dans  la  aàite,  n'ont  pn  ks  retirer  die  ce  genr»  de  TÎe,  dana  laqodle 
même  ils  aèrent  karf  en&nt.  Et  comme  la  ptëtë  et  la  prndeneo 
noua  obligent  égalaient  d'emplo^^er  tartea  aorfea  de  naiymia 
pour  les  rappeler  à  leor  deroir ,  aottpaFune  înalo  pwûtion  do 
leur  fainëantise,  s'ils  y  persistent;  soit'pap  daa  secours  etJea 
charîtës  qae  nous  Toolpns  bien  leur  &ire ,  en  039  qu'ils  repren- 
nent dans  une  vie  innocente  la  coltare  des  terres /et  les  antres 
ouvrages  de  la  campagne  ,  dont  une  partie  demeure  Inculte  faute 
d'ouvriers,  ou  par  la  cherté  excessive  des  isalaires  qu'ils  exigent  ; 
et  voulant  en  même  temps  pourvoir  autant  qafil  estpossiUe  an 
soulagement  des  véritables  pauvres  et  à  Pédueation  de  leurs 
enfens ,  dont  la  conservation  nous  est  ekère  et  très  i^nporlante  à 
Pétai*  A.  ce^  causes  »  etc« 


No  1 725*  -^  Deciaratiôn  ppw^  lorC^nfectîon  des  papiers  terriersi 
des  pronm:0$  de  Flandres,  AréQÙ  0t  Bmi^a^,  '     ^ 
V^sriaillst ,  afi  joiUat  1 700.  (  Qada  des  Tmiars.-  )  ' 

PRÉAMBULE* 

liOTJISa  etCt  Les  provioces  de  Flandres  et  Artois  ayant  tou«- 
jonrs  fait  partie  du  domaine  le  plus  ancien  dft  notre  couronne 
et  étant  revenues  en  notre  possession  après  plusieurs  siècles^ 
pendant  lescjuels  elles  ont  été  désunies,  nous  ir avons  rien  plus  à 
ccear  que  cPy  &ire  une  recherche  exacte  de  tous  les  domaines 
qui  nous  y  appartiennent,  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  province 
de  Hainault  qui  nous  ont  été  cédés  par  différens  traités  de  paif , 
ce  que  nous  n'avons  pu  encore  exécuter  ji^qu'à  présent^  à  clause 
des  troubles  continuels  dont  nos  sujets  desclites  provinces'  ont 
toujours  été  agités:  et  nous  avons  estimé  que  le  preinîer  (ruif 
de  la  paix  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  et  nos  premiers  soi^s 
dévoient  être  de  faire  procéder  au  renouvellement  des  papiers 
terriers  ^^sdits  domaines,  ceux  qui  nous  restent  étant  si  anciens 
oaHl  est  impossible  d'en  faire  aucun  usage'  ni  Sttvi  Ëiire  tirer 
aucunes  lumières:  pour  cet  effet  nous  nous  sommes  fait  informer 
des  usages  observés  dans  ces  provinces ,  lors  de  la  confection  A&% 
ancien.s  terriers ,  afin  de  nous  y  conformer  :  et  attendu  que  tous 
les  titres  et  enseignemens  qui  concernent  nos  domaines,  so^t 
dans  nos  archives  de  I^ilte  ^  où  nous  ayons  depuis  quelques  années 
établi  un  bureau  des  finances,  auquel  nous  avons  attribué  la 
connaissance  entière  du  fait  desdiis  domainejs ,  nous  avons  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire ,  pour  accélérer  ufi  ouvrage  si  împor- 
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tant  I  que  de  le  confier  aux  soinaîde  ^moè^  dit  sieor  de  Bagnobi 
dont  Pexpâ^ience  et  la  capneitë  ifous  sont  connues  pai*  de  longs 
Benrîees»  conjointement  avec  ceux  des  oiBciers  dudît  bureau 
que^nous  arons  cru  les  pins  capables  de  yous  seconder  dans  cq 
trairaiU  A  ceacaosesj  etc. 

No  jyjg,  ^  Ordokitakcb  concernant  la  garde  et  sûreté  des 

eluourmes  des  galères. 

i4  août  1700.  (Bajot.  ) 

JS9  17^7*  -«»  DéCIiARATIOM  portant  pouvoir  aux  arche\»équei 

et  Mques  d^instiluer  et  destituer  à  volonté  leurs  officiaux , 

.    vice^gerans, promotewrs*  .        - 

Yertailksy  17  août  1700.  (Ord.  4i.  5C.37«— Nèroii}II,  3i>? — Arcbiy.) 
Reg.  P.  P.»  la  janvier  l7oit 

PBiAHBUUE.  ^      . 

LOUIS  9  etc«  Plusieurs  archeyéqaes  et  ëyéqnes  ajant  repré- 
senté au  feu  ror,  notre  très  bonoré  seigneur  et  père  de  glo- 
rieuse mémoire ,  combien  il  ëtoit  imj^ortant ,  pour  maintenir 
Tordre  et  la  discipline  ecclésiasticpic  ,  qu'ils  eussent  une  liberté 
entière  de  choisir  des  personnes  capables  jMir  leur  probité, 
leurs  lumières  et  leur  désintéressement ,  de  rendre  à  nos  sujets 
la  justice  qu'ils  opt  droit  d'exercer  sous  notre  protection  dans 
les  causes  ecclésiastiques  et  spirituelles  »  et  de  les  destituer 
également,  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire ,  notredit  feu  seigneur 
et  père  auroit  maintenu ,  par  sa  déclaration  du  28  septembre 
iGSj»  tous  les  arehevéques  et  évéques  du  royaume  ,  dans  le 
droit  qui  leur  appartient  d'instituer  et  de  destituer  leurs  offi- 
ciaux )  et  défendu  aux  oifici^s  de  ses  cours  et  autres  dé  main- 
tenir aucun  de  ceux  que  lesdits  prélats  auroie^t  destitués  ,  et 
d^ayoir  aucun  égard  aux  provisions  qui  leur  auroiçnt  pu  être 
accordées,  même  h  titre  onéreux* 

Et  comme  cette  déclaration  n'a  pas  été  enregistrée  ea  nos 
eomrs  de  parlement ,  et  qu'il  est  important  d'assurer  encore 
davantage  pour  Tovenir  l'exécution  d^une  loi  si  sainte  ,  même 
dans  un  temps  où  Pexactitudc  avec  laquelle  lesdits  prélats  ob- 
servent en  toutes  clioses  les  règles  les  plus  pures  des  saints 
décrets ,  nous  assure  qulls  les  garderont  de  leur  part  avec  au- 
tant de  fidélité  dans  le  choix  de  tous  les  officiers  qui  sont 
nécessaires  pour  Vexerçice  de  leurs  officialités  ,  çt  qu'ils  n'eu 
pourvoiront  auéun  h  titre  onéreux  au  préjudice  des  constitu- 
tions canpniquest  A  ces  causQ/s ,  etc. 
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N°  1728.  Lettres-patentes  contenant  régleme^tt  pour  Pexécu* 
tion  des  déiibérations  du  clergé» 
Marly ,  août  1700.  (  Ord.  4o.  5  B. ,  583.  ) 

N<^  «7  29*  -^  Edit  portant  suppression  des  commissionnaires 

de  Paris* 

Versailles,  août  1700.  qRcc.  cass.  ) 

N°  1 730.  —  Ordonnance  concernant  le  port  larmes  y  qui  rc- 
nouvelle  les  défenses  portées  par  les  déclarations  des  18  rfe- 
cembre  1660  et  4  décembre  1679. 

Marly ,  9  septembre  1700.  (  Bautlrillart  j  I  y  1 4o»  •—  Arcbiv.  ) 

N^  1 751 .  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  concernant 
les  formalités  à  observer  pour  la  coupe  des  bois  ^propres  à  la 
marine* 

'    Versailles,  ai  septembre  1700.  ( Ârcbiv.  —  Réc.  cass.  —  Baudrillart , 

i,.4i.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669 ,  Titre  des  bois  à  bâtir  pour 
les  maisons  royales  etbûtimens  de  mer,  et  ceux  des  bois  appar- 
tenans  aux  ecclésiastiques  j  gens  de  main-morte  ,  communautés 
et  Iiabitans  des  paroisses  ,  et  particuliers;  et  étant  informé  que 
plusieurs  particuliers,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
cette  ordonnance  ,  font  abattre  quantité  de  bois  dans  lesquels  il 
s'en  peut  trouver  de  propres  poiir  la  construction  des  vaisseaux 
qu'on  réduit  au  méraîn  et  autres  ouvrages ,  et  voulant  y  pour- 
voir, S.  M.  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne,  que  les 
articles  contenus  sous  lesdits  titres  des  bois  à  bâtir  pour  les  mai- 
sons royales  et  bâtimens  de  mer ,  des  bois  appartenans  aux  ecclé- 
siastiques et  gens  de  main-morte ,  communautés  et  Iiabitans  des 
pai'oisses,  et  celui  des  bois  appartenans  aux  particuliers ,  des  or- 
donnances des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et  iceux  interprétant  entant 
qu'est  ou  besoin  seroit,  a  ordonné  ce  qui  ensuit  : 

1  •  Aussitôt  aprèsfla  désignation  et  assiète  des  coupes  ordinaires 
lies  forêts  de  &•  M. ,  les'  commissaires  de  la  marine  pourront  al- 
ler les  visiter  en  présence  et  conjointement  avec  un  officier  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  dans  le  ressort  de  laquelle  les  bois 
leront  situés ,  et  dresser  un  état  des  arbres  qu'ils  auront  recon- 
nus propres  pour  la  marine,  qu'ils  enverront  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  3  et  l'officier  de  la  maîtrise 
T.  IV  pu  bIgne.  24 
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dressera  procès  yerbal  de  l'ëtat ,  consistance  et  yaleor  desdîts 

arbres ,  et  l'enverra  au  contrôleur  général  des  finances. 

2.  Le  secrétaire  d'état  remettra  au  contrôleur  général  l'état 
des  arbres  dont  on  aura  besoin  pour  la  marine ,  pour  en  rendre 
compte  à  S^  M.,  et  donner  à  son  rapport  les  ordres  on  arrêts  qu'il 
conviendra ,  pour  ordonner  au  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
du  département  de  charger  l'adjudicataire  des  ventes  de  fournir 
les  arbres  contenus  en  l'état  donné  par  le  secrétaire  d'état ,  au 
prix  de  l'estimation ,  conformément  h  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  article  premier  du  Titre  des  bois  à  bâtir  pour  les 
maisons  royales  et  bâtimens  de  mer. 

5.  La  même  chose  sera  pratiquée  dans  les  cas  de  l'art.  2  du 
même  Titre  des  bois  à  bâtir  pour  les  maisons  royales  et  bâtimens 
de  mer ,  au:^  ^endroits  oli  les  coupes  des  forêts  du  roi  ne  seront 
point  assises  ,  et  au  rapport  du  contrôleur  général ,  les  arrêts  et 
lettres-patentes  nécessaires  seront  expédiés  »  après  eu  avoir 
rendu  compte  à  S.  M* 

4*  U  en  sera  usé  de  même  pour  les  bois  des  ecclésiastiques  et 
^ens  de  main-morte ,  lors  des  ventes  des  bois  de  futaie  ou  bali- 
yauz  sur  taillis  que  S.  M«  leur  aura  permis  de  couper  et  hors  le 
cas  de  vente,  suivant  ledit  art.  2  du  Titre  des  bois  à  bâtir  pour 
les  maisons  royales  et  bâtimens  de  mer. 

5*  Les  propriétaires  des  bois  de  futaies  et  balivaux  sur  taillis 
situés  à  6  lieues  des  rivières  navigables  et  i5  lieues  de  la  mer, 
qui  voudront  en  &ire  couper,  en  feront  leur  déclaration  six  mois 
auparavant ,  au  greffe  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  fo- 
rêts dans  l'étendue  de  laquelle  les  bois  seront  situés  ^  et  feront 
mention  de  la  quantité ,  qualité ,  essence ,  âge ,  situation ,  et  dis- 
tance de  la  mer  et  des  rivières  navigables ,  h  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende ,  et  de  confiscation  des  bois  coupés;  lesquelles  dé- 
clarations les  greffiers  transcriront  dans  les  registres  des  maî- 
trises, en  délivreront  des  extraits  gratis  aux  commissaires  de 
marine  lorsqu'ils  en  seront  requis ,  et  en  enverront  des  expédi- 
tions au  contrôleur  général  des  finances  et  au  grand-maître  des 
eaux  et  forêts  du  département,  huitaine  après  les  avoir  reçus, 
et  le  contrôleur  général  en  donnera  avis  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine. 

6.  Pendant  ce  temps ,  les  commissaires  de  la  marine  pourront 
marquer  dans  les  bois  des  particuliers  ainsi  déclarés,  ceux  qui 
seront  propres  pour  la  construction  ou  radoub  des  vaisseaux , 
et  en  enverront  l'état  au  secrétaire  d'état  ayant  le  d^rtement 
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dô  la  m^rme.  Et,  en  c«a  ^'il  y  ait  iîonte«latiott  siir  le  prix  et 
coupe  deft  arbres ,  les  parties  se  pourToii^nt  devant  Pintendint 
(le  justice  de  la  pivrioce^  qui  dressera  prœès  verbal  del'^fat» 
ïdenr  et  qualité  des  arbres ,  fera  convenir  les  parties  d^experl», 
«inon  en  sera  par  lui  nomme  d'office ,  pour,  leur  estimation  vue 
et  rapportée,  en  cas  que  les  parties  n'en  soient  pas  d'accord ,  être 
jpar  lui  envojë  une  expédition  du  procès  verbal  au  controleiir 
général  des  finances ,  et  Uiue  autre  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  poar ,  au  rapport  dudit  conArokw 
général»  être  rendu  arrêt  pour  les  faire  exploiter  et  payer  aux 
propriétaires. 

7«  Pendant  ledit  temps  de  six  mois^  les  propriétaires  des  boi^ 
qni  auront  besoin  de  quelques  arbres  pour  des  réparations  de 
maisons  et  chaussées ,  pourront  faire  couper  jusqu'à  la  quantité 
de  cent  arbres  au-dessous  de  Z  pieds  de  tour ,  et  5o  au-dessus  de 
ûetle  grosseur  )  en  faisant  leur  déchratioa  an  greffe  de  h  maî- 
trise particulière ,  un  mois  avant  la  coupe* 

8.  Après  les  six  mois  expirés  ^  s'il  n'a  point  été  marqué  et 
trouvé  d'arbres  propres  pour  la  marine ,  dans  les  bois  que  les 
particuliers  auront  déclaré  avoir  dessein  de  Êiire  couper,  ils 
pourront  librement  en  disposer  sans  être  tenus  d'en  demander 
autre  permission. 

g.  Si  les  commissaires  de  la  marine  trouvoient  dans  les  bois 
clés  particuliers  qui  ne  voudroient  pas  vendre ,  quelques  arbres 
nécessaires  pour  la  marine ,  ils  en  enverront  l'état  au  secrétaire 
d'état,  lequel  enverra  Pétat  de  ceux  qu'il  jugera  à  propos  de 
prendre,  à  l'intendant  de  justice  ,  police  et  finances  de  la  pro- 
vince ,  pour  entendre  le  propriétaire  sur  les  inconvéniens  et 
dommages  qu'on  pourroit  causer  en  les  coupant  et  voiturant , 
dont  il  dressera  procès  verbal  qu'il  enverra  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  et  au  contrôleur  général,  avec 
son  avis ,  pour  y  être  par  S.  M.  pourvu ,  au  rapport  dudit  contrô- 
leur général,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait  au  conseil  d'état,  etc. 

No  1^52.  —  DÉCLARATION  sur  Particle   \o   de  l'ordonnance 

du  iS  décembre    1698  ,   concernant  l^ éducation  des  en/ans 

des  retîgionnaires  ;  portant  qu'il  continuera  d^éire  eacécuté^ 

Fontainebleau  ,  16  octobre  1700.  (Archiv.  —  Rec.  cass.  ) 

PRÉAMBUX.E. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons,  par  l'article  10  de  notre  décla- 

24. 
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ration  do  i5  décembre  i6g8 ,  ordonné  (jnelesenfiins  decenx 
qui  ont  été  de  la  R.  P/  R.  seroient  envoyés  aux  écoles  et  caté- 
chismes par  leurs  pères  ,  mères ,  tuteurs ,  et  autres  personnes 
chargées  de  leur  éducation  ,  à  peine  de  condamnation  y  Ja- 
mende  ,  ou  de  plus  grandes  peines^  suivant  l'exigence  des 
cas;  et  quoiqu'en  la  plupart  des  lieux  ils  aient  été  exacts  à  rem- 
plir ce  devoir  j  néanmoins  nous  avons  été  informés  qu'en  quel- 
ques autres  il  y  en  a  qui  ,  non  seulement  n'y  ont  pas  satisÊiil^ 
mais  ont  appelé  des  condamnations  d'amendes  prononcées 
contre  eux  ,  bien  que  modiques ,  pour  s'en  mettre  par  là  à 
couvert  ,  dans  l'espérance  qu'ils  ne  seront  pas  poursuivis  ,  et 
qu'ils  pourront ,  évitant  la  peine  ^  continuer  leurs  contraven- 
tions. A  ces  causes ,  etc. 


N^  1733«  — -  ÂRBET  du  conseil  sur  la  monnoie  des  médailles,  con* 
cernant  la  façon  des  jetons  • , 

Versailles  y  9  décembre  1700.  (  Abot  de  Bazinghen ,  II ,  a46.) 

N<^  1754%  -^  Déclaration  portant  Vélahlissement  d^un  marché 
de  bestiaux  à  Poissy. 

Versailles,  18  décembre  1700.  (Delamare.  —  Rcc.  caas.  —  Archiv.  )  Reg. 
P.  P.  «  aa  décembre. 

PRÉAMBITLE*         ' 

LOUIS 9  etc.. Les  jurés ,  corps  et  communautés  des  marchands 
bouchers  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ont  ti^ès  humble- 
ment fait  remontrer  que  de  temps  immémorial^  il  y  a  eu  des 
marchés  établis  pour  les  bœufs,  moutons  et  autres  marchandises 
de  leurs  métiers  pour  la  fourniture  de  la  ville  de  Paris:  l'un  dans 
la  ville  de  Poissy,  qui  se  tenoit  tous  les  vendredis  de  chaque  se- 
maine ;  l'autre  dans  le  village  de  Bourg-L>Rcîne ,  et  depuis  trans- 
féré sur  le  territoire  du  village  de  Sceaux ,  qui  se  tenoit  tous  les 
lundis  de  chaque  semaine.  Que  depuis,  et  dans  les  années  1670» 
16^1, 1672  et  1675,1e  défunt  sieur  Colbert,  ministre  et  sfecrëtaire 
d'état,  ayant  obtenu  permission  de  nous  par  nos  lettres-patentes, 
d'établir  à  Sceaux  un  second  jour  démarché,  le  jeudi  de  cliaqiie  se- 
maine, et  ayant  fait  clore  de  murs  une  placé  fort  spacieuse  pour  y 
tenir  ledit  marché,  l'ayant  (ait  paver  en  entier,  y  ayant  fait  bâtir 
des  élableset  des  écuries  pour  mettre  h  couvert  tous  les  bestiaux, 
avec  deux  grandes  batelleries  pgnr  la  commodité  desmarch^ds 
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forains  et  des  marchands  bouchers  et  autres  qui  venoîent  an  mar- 
ché y  arec  un  bel  abreuvoir  d'eau  viye  pour  les  bestiaux  au-dcyant 
dndit  mardié  et  desdites  hôtelleries  ;  le  marché  de  Poissy  au- 
roit  été  entièrement  abandonné  et  celui  de  Sceaux  aurôit  été  le 
seul  fréquenté  ;  et  en  considération  des  grandes  commodités  dudit 
marché ,  et  des  dépenses  qu'il  avoit  convenu  ûiire  pour  lesdits 
bâtimens,  les  droits  qui  se  percevoient  auparavant  auxdits  mar- 
diés  auroient  été  augmentés ,  du  consentement  des  marchands 
forains  et  des  marchands  bouchers ,  en  vertu  de  nos  lettres-pa- 
tentes des  années  1672  et  1675,  vérifiées  en  notre  cour  de  parle- 
ment et  partout  ailleurs  ou  besoin  a  été ,  jusqu'à  la  concurrence 
de  2  sols  6  deniers  pour  chaque  bœuf,  vache,  veau,  porc 5 
et  autres  bestiaux ,  savoir  :  i5  deniers  qui  seront  payés  par  le 
marchand  en  entrant  et  i5  deniers  pr  l'acheteur  en  sortant; 
2  deniers  pour  chaque  béte  à  laine ,  savoir  :  1  denier  par  le  mar- 
cliand  en  entrant  et  i  denier  par  l'acheteur;  4  ^^^^^^  pour  le  lo- 
gement de  chaque  cent  de  moutons  pour  un  râtelier  de  10  pieds 
de  long  ;  3  sols  6  deniers  pour  le  languayage  de  chaque  porc; 
ils  auroient  continué  de  payer  lesdits  droits  ;  mais  ils  se  seroîent 
aperçus  que  leur  commerce  et  par  conséquent  leur  communauté 
souffroit  un  préjudice  considérable  de  ce  que  le  marché  de 
Poissy  étoit  entièrement  aboli ,  lequel  préjudice  seroit  aussi  re- 
tombé sur  le  public ,  par  l'augmentation  du  prix  des  viandes  qui 
en  avoit  été  une  suite  nécessaire;  que  ces  considérations  les  ayant 
portés  à  désirer  le  rétablissement  du  marché  de  Poissy,  ils  auroient 
appris  depuis  quelques  mois  que  les  tuteurs  des  enfans  mineurs 
du  défiint  sîeur  marquis  de  Seignelay,  fils  et  héritier  dudit  défunt 
sieur  Golbert,  et  en  cette  qualité  seigneurs  et  propriétaires  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Sceaux  et  des  droits  du  marché  qui  en 
faisoît  partie ,  étoient  dans  la  pensée  de  vendre  ladite  terre  ot 
seigneurie  de  Sceaux,  et  d'en  séparer  auparavant  le  fonds  et  la 
propriété  des  terres  qui  composoient  l'emplacement  et  enclos 
dudit  marché ,  avec  les  bâtimens  qui  en  dépendent ,  même  les 
deux  hôtelleries  qui  ont  été  bâties  aux  deux  côtés  dudit  marché^ 
avec  les  eaux  et  fontaines  qui  composent  l'abreuvoir  qui  est  au« 
devant  dudit  marché,  dont  ils  étoient  dans  la  résolution  de  faire 
une  vente  particulière,  leur  communauté  se  seroit  plusieurs  fois 
assemblée,  et  après  diverses  délibérations  se  seroit  enfin  réso- 
lu d'acheter  la  place  et  bâtimens  du  marché  et  les  hôtelleries 
avec  tous  les  droits  dépcndans  dudit  marché  tels  qu'ils  y  avoîent 
étéattribués  par  nosdites  lettresrpatentes,  et  d'en  payer  la  somme 
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ck, 4^0,000 livres  qui  leur  étoit  ieitos^udée ,  s'il  noiifi  plakott  leur 
en  accorder  la  permissioo ,  et  celle  d^emprunter  kbdtte  somme  à 
constitution  de  rente,  et  d'y  oblige  spëcîalentent  toiis  lesdils 
droits  de  marché ,  le  fond  et  propriété  dudit  marché ,  bâtîm^&s 
et  l'hôtellerie,  et  loxtô  les  biens  de  ladite  commmiônté  seuleiBeiii, 
et  en  m^me  temps  rétablir  le  marché  de  Poissj  pour  an  )Oiir  par 
aeno^ine ,  qui  seroit  le  jeudis  qu'ils  ont  trouvé  plus  utile  que  le  veu^ 
dredi  ;  conserver  cehiÂ  de  Sceaux  pour  le  lundi,  et  leur  permettre 
de  lever  et  faire  payer  à  leur  profit  dans  le  issirché  de  Poîssy  et 
en  celui  de  Sceaux  tous  les  droits  portés  par  aosdites  lettre»- 
patenies  y  sa^s  qu'aucun  seigneur  ni  autre  personne  les  y  p6t 
troubler  ni  prétendre  percevoir  aucuns  droits  dans  lesdits  mar- 
chés ,  ni  même  les  propriétaires  des  maisons  de  Poissy  y  sous 
prétexte  <pie  les  moutons  serotent  devant  leuirs  maisons^  ni  do»-^ 
ner  pour  le  placement  desditç  moutons  préférence  à  aucai»  mar- 
chands, suivant  l'acte  qu'ils  en  ont  passé,  que  nous  aurions  k 
bonté  de  confirmer  et  approuver,  à  la  charge  4pie  tous  les  de- 
niers provenant  desdits  droits  searoiest  employés,  !<>  au  payement 
des  arrérages  des  rentes  qu'ils  seroient  obligés  de  créer  et  cons- 
ii^tjmr  pour  le  paiement  de  ladite  somme  de  qaatre  cent  cinqiiante 
mUIe  livres,  et  le  surplus,  après  lesdtts  arrérages  payés,  au  renn 
boii»:sement  d^  quelque  portion  des  principaux  desdites  r^tttes^ 
et  i]s  auroient  consenti  qu'après  lesdites  rentes  entièrement 
rewboiH^éas,  les  droits  établis  dans  lesdits  marchés  demeu^ 
"  passent  éteints  et  supprimés  ,  et  même  qa'ils  diminuassent  pour 
«]^  sixième  à  proporti<m  que  les  principanx  des  rentes  seroient 
remboursés  pour  un  sixième  ;  et  pour  donner  une  assu- 
rance au  pubUc  de  cette  diminution  et  extinction  dcsdii»  droils, 
hmt  marchands  bouchers  des  principaux  de  la  communauté ,  au- 
roient offert  de  prendre  en  leurs  noms ,  la  ferme  des  droits  des- 
dits marchés ,  pour  la  faire  valoir  et  là  régir  à  leurs  frais  et  dé- 
pens, pendant  l'espace  de  cinq  années,  et  en  payer  la  somme  de 
trente  sept  mille  cinq  cents  livres  par  chacmian;  au  moyen  de 
qaoi  il  resteroit ,  après  les  arrérages  de  rentes  payés,  une  somme 
de  quinze  mille  francs  par  an,  qui  seroit  employée  à  racheter 
une  pareille  somme  de  principal,  lequel  emploi  ils  s'obligeroient 
de^ir#etne  pourroient  être  dédiargés  de  ladite  obligation 
personnelle,  qa'ils. n'eussent  fourni  un  pareil  nombre  d'autres 
marchands  bouchers  qui  prendroient  le  même  bail  en  leur  place 
pour  la  même  somme  et  aux  mêmes  conditions  :  qu'après  les 
sommes  par  eux  empruntées ,  payées,  et  les  droits  éteints ,  l'em- 
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pkcement  du  marche  et  les  bâtimens  en  dëpendans  ayec  les  hô- 
telleries ,  demeareroîent  en  pleine  propriété  à  la  commnnaaté 
des  marchands  bouchers^  ledit  marché  libre  et  exempt  de  tdos 
droits,  et  les  hôtelleries  pour  en  jooir  et  en  perceToir  les  reyenos 
par  la  communauté  »  à  la  charge  d'entretenir  le  payé  et  les  bâti- 
mens dudit  marché,  même  la  conduite  des  eaux  depuis  ledit  chft- 
t^U  de  Sceaux  jusqu'à  l'abreuToir  dans  lequel  elles  coulent  et  se 
déchargent,  et  que  ledit  marché  seroit  yendu  et  délaissé  à  la  com*^ 
munauté,  à  la  charge  de  vingt  sols  de  cens  annuel  envers  la  sei- 
gneurie de  Sceaux,  et  que  pour  raison  de  ladite  acquisition  la  covnt 
munauté  seroit  tenue  quitte  et  déchargée  de  tous  droits  de  lodi 
et  rentes  et  indemnités  qui  pourroient  être  demandés ,  et  que 
même  nous  aurions  la  bonté  de  leur  accorder  la  décharge  des 
droits  d'amortissement  que  devroit  ladite  communauté  pour  la* 
dite  acquisition  ;  comme  aussi  d'ordonner  que  le  marché  de  Neu& 
Bourg  se  tiaodra  à  l'avenir  le  mardi ,  ainsi  qu'il  se  tenoit  avant 
l'année  1671  afin  qu'aussitôt  après  les  bceufit  puissent  arriver  à 
Poissy.  Toutes  lesquelles  conventions ,  ladite  communauté  des 
marchands  bouchers  nous  auroit  très  humblement  supplié  de 
vouloir  autoriser  et  accorder  par  nos  lettres*  A  ces  causes ,  etc. 


No  17S5.  DictAïunoN  concernant  le9  fonctions  d$$  Ueutenam 
géiéraux  de  police  ,  et  les  appellations  de  leurs  jugemens. 

Tersailles  ^aS  décembre  1700.  (  Ord.  4t*  S  C  ,  a^  —  Bec.  Cons.  é'état.'— 
Néron.  — -  Arehiy.  -«-  Delanuire.  ) 

N«>  1736,  ^^ 'Lîa!TTi^'i?ATEJ!fTES  pour  conserver  au  roi  d^Espagne 
(  Philippe  V)le  droit  de  succession  à  la  couronne  de  France  (  i  ). 

Versailles^  décembre  1700.  (  Ord.  ■4t»  5  C.  ,;33o.  —  Rec.  cass.  —  Archiy.} 
Bcg.  P.  P. ,  !•'  février  i^oi. 

LOUIS,  etc.  Les  prospérités  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  nous  com- 


(i)  Le  président  Héaaut  donne  par  erreur ,  à  ces  lettres-patentes ,  U 
date  du  3  février  x<;oi.  —  Voy.  ci-après  lettres-patentes  du  3  mars  1713 
et  l'acte  de  renonciation  du  roi  d'Espagne.  —  Par  son  second  testament , 
du  2  octobre  i<;oo  ,  Charles  II  déclare  héritier  de  toute  la  monarchie 
d*£spagne  ,  Philippe  de  France  y  duc  d'Anjou  ,  second  fils  du  dauphin  ; 
à  son  défaut ,  soit  qa'il  mourût ,  soit  qu'il  devînt  roi  de  France,  ineippelle 
le  duc  de  Berry  aux  mêmes  conditions  ;  à  son  défaut  l'archiduc  Charles , 
sous  la  même  réserve  de  ne  point  réunir  l'Empire  à  la  couronne  d'Espa- 
gne ;  et  puis  enfin  le  duc  de  Savoie.  Le  duc  d'Orléans ,  frère  du  roi ,  qui 
avoit  été  oublié  dans  ce  testament ,  fit  des 'protestations  le  i^'  décembre. 
(Hen.  Abr.  Gbr.) 
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blcr  pendant  le  coors  de  notre  règne ,  sont  pour  nous  autant  de' 
motifs  de  nous  appliquer,  non  seulement  pour  le  temps  présent, 
mais  encore  pour  l'avenir ,  au  bonheur  et  a  la  tranquillité  des 
peuples,  dont  sa  divine  providence  nous  a  confié  le  gouverne- 
ment; ses  jugemcns  impénétrables  nous  laissent  seulement  voir 
que  nous  ne  devons  établir  notre  confiance,  ni  dans  nos  forces, 
ni  dans  Pîétcnduc  de  nos  états,  ni  dans  une  nombreuse  postérité, 
et  que  ces  avantages  que  nous  recevons  uniquement  de  sa  bonté, 
n'ont  de  solidité  que  celle  qu'il  lui  plaît  de  leur  donner*  Comme 
il  veut  cependant  que  les  rois  qu'il  choisit  pour  conduire  ses 
peuples,  prévoient  de  loin  les  événemens  capables  de  produire 
les  désordres  et  les  guerres  les  plus  sanglantes  ;  qu'ils  se  servent 
pour  y  remédier  des  lumières  que  sa  divine  sagesse  répand  sur 
eux,  nous  accomplissons  ses  desseins,  lorsqu'au  milieu  des  ré- 
jouissances universelles  de  notre  royaume,  nous  envisageons 
comme  une  chose  possible,  un  triste  avenir  que  nous  prions 
Dieu  de  détourner  à  jamais*  En  même  temps  que  nous  acceptons 
le  testament  du  feu  roi  d'Espagne,  que  notre  très  cher  et  très 
amé  fils  le  dauphin  renonce  à  ses  droits  légitimes  sur  cette  cou- 
ronne, en  faveur  de  son  second  fils, le  duc  d'Anjou,  notre  très 
cher  et  très  amé  petit-fils ,  institué  par  le  feu  roi  d'Espagne  son 
héritier  universel,  que  ce  prince  connu  présentement  sôus  le 
nom  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  est  prêt'  d'entrer:  dans  sou 
royaume  et  de  répondre  aux  vœux  empressés  de  ses  noureaux 
sujets  ;  ce  grand  événement  ne  nous  empêche  pas  de  porter  nos 
Vues  au  delà  du  temps  présent,  et  lorsque  notre  succession  paroît 
le  mieux  établie ,  nous  jugeons  qu'il  est  également  et  du  devoir 
de  roi  et  de  celui  de  père ,  de  déclarer  pour  l'avenir  notre  vo- 
lonté conforme  aux  senlimens  que  ces  deux  qualités  nous  inspi- 
rent; ainsi  persuadé  que  le  roi  d'Espagne  notre  petit-fils  conser- 
vera toujours  pour  nous ,  pour  sa  maison ,  pour  le  royaume  où 
il  est  né  la  même  tendresse  et  les  mêmes  sentimens  dont  il  nous 
a  donné  tant  de  marques  ;  que  son  exemple  unissant  ses  nouveaux 
sujets  aux  nôtres;  va  formei*  entr'eux  une  amitié  perpétuelle  et 
la  correspondance  la  plus  parfaite;  nous  croirions  aussi  lui  feiire 
une  injustice  dont  nous  sommes  incapables ,  et  causer  un  préja** 
dîce  irréparable  à  notlre  royaume ,  si  nous  regardions  désormais 
comme  étranger  un  prince  que  nous  accordons  aux  demandes  de 
la  nation  espagnole. 

A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît ,  que  notre  très  cher  et 
très  amé  petit-fils  le  roi  d'Espagne  conserve  toujours  les  droits  dQ 
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sa  naissance  de  la  même  manière  .qae  s'il  iâîsôitsa  résidence  ac<-  ■ 
tuelle  dans  notre  royaume  ;  ainsi  notre  très  cher  et  très  amd  fils 
unique  le  dauphin ,  étant  le  Trai  et  légitime  successeur  et  héritier 
de  notre  couronne  et  de  nos  états ,  et  après  lui  notre  très  cher 
et.très  amé  petit-fik  le  duc  de  Bourgogne  ;  s'il  arriye  (  ce  q[u'à  • 
Dieu  ne.  plaise)  que  notredit  petit*fils  le,  duc  de  Bourgogne  yiénne 
à  mourir  sans  enfisins  mâles ,  ou  que  ceux  qu'il  auroit  en  bon  et 
loyal  mariage  décèdent  avant  lui,  ou  bien  que  lesdits  enfiins 
mâles  ne  laissent  après  eux  aucuns  en&ns  mâles  nés  en  légitime 
mariage ,  en  ce  cas  notredit  petit-fils  le  roi  d?Espagne ,  usant  des  * 
droits  de  sa  naissance ,  soit  lé  yrai  et  légitimé  successeur  de  notre; 
conronne  et  de  nos. états ,  nonobstant  qu'il. fut  alors  absent  et 
résidant  hors  de  notredit  royaume.  Et  immédiatement  après  son 
décès,  ses  hoirs  mâles  procréés  en  loyal  mariage,. Tiendront  à. 
ladite  succession ,  nonobstant  qu'ils  soient  nés  et  qu'ils  habitent 
hors  de  notredit  royaume ,'  roulant  que  pour  les  causes  susdites . 
notredit  petit-fils  le  roi  d'Espagne  ni  ses  enfans  mâles  ne  soient 
censés  et  réputés  moins  habiles  et  capables  de  venir  à  ladite  suc- 
cession, ni  aux  autres  qui  leur  pourroient  échoir  dans  tiotredit 
royaume;  entendons  au  contraire  que  tous  droits  et  autres  choses- 
généralement  quelconques  qui  leur  pourroient  à  présent  et  à 
l'avenir  competer  et  appartenir ,  soient  et  demeurent  conservées 
saines  et  entières,  comme  s'ils  résidoient  et  habitoient  conti- 
nuellement dans  notre  royaume  jusqu'à  leur  trépas,  et  que  leurs 
hoirs  fussent  originaires  et  régnicoles,  les  ayant  à  cet  effet  en  tant 
que  de  besoin  est  pu  seroit ,  habilité  et  dispensé ,  habilitons  et 
dispensons  par  ces  dites  présentes*  Si  domions,  etc« 


N<^  1757.  -«-Ordonnance  portant  défenses  de  s^enébre  et  d^ache^ 
ter  de  ta  viande  pendtmt  le  carême  dans  la  ville  et  faubourgs  ' 
de  Paris. 

Versailles ,  aS  janvier  i^oi.  (Rcc.  cassi  ) 
EXTBAIT. 

S.  M.  voulant  qae  les  défenses  qu'elle  a  faites  les  années  précé-» 
dentés  de  porter,  vendre  et  débiter  des  viandes  en  sa  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  et  aux  lieux  circonvoîsins ,  pendant  le  ca- 
rême, soient  exactement  observées ,  et  qu'un  désordre  si  con- 
traire aux  lois  de  l'église  et  aux  réglcmens  delà  police,  soit 
sévèrement  réprimé;  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  à  Pierre  Sa-' 
very,  exempt  de  la  compagnie  des  prévôts  de  l'Île  de  France)  dte 
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se  tranàporter  depuis  le  premier  jour  de  carême  jasqu^à  la  veille 
de  Pâques ,  dans  tous  les  hâtels  des  princes  et  des  seigneurs  de 
sa  cour,  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
et  dans  les  h&telleries,  auberges,  cabarets  et  maisons  de  parti- 
onliers ,  tant  de  la  ville  de  Paris  que  faubourgs  d'icelle,  et  encore 
aux  bourgs  de  Charenton,  Gharantonneau,  laPissotte,  ville  de 
Saint'Denis,  bourg  de  Saint-Gloudy  Qt  antres  lieux  circonvoisins, 
fiôre  par-tout  une  exacte  perquisition  et  recherche  des  viandes 
de  boucheries ,  vokilles  et  gibiers  exposes  en  vente  et  qui  seront 
préparés  pour  j  être  vendus  pendant  le  carême,  ou  peur  être 
supportés  en  la  ville  de  Paris;  s'en  saisir ,  comme  aussi  de  tontes 
celles  qui  seront  trouvées  sur  chevaux,  charrettes,  hamois, 
coches  et  bateaux,  et  feire  transporter  le  tout  àFBôteUDien  de 
Paris  9  pour  être  lesdites  viandes  délivrées  aux  administrateurs 
et  par  eux  employées  à  la  nourriture  des  pauvres  malades ,  et  le 
surplus  confisqué  au  profit  dudit  Hôtel-Dieu,  en  vertu  de  la 
piéaente* 


HP   17318,  mm^  Ordohkaitce  pour  la  leuée  de  la  mttice  dans  l^ 

royaume. 

Versailles,  26  janvier  1701.  (Rec.  cass.  — -  Archiy.  •*-  Rêglem.  et  ordoxm. 
pour  la  guerre.  ) 

EXTRAIT. 

S«  M.  ajranl  considéré  que  ^  pendant  la  dernière  guerre ,  les 
tiroupes  de  milices  de  provinces  de  90n  vayanme  et  de  ses  firon- 
tières  ont  été.  trèie^  utiles  à  son  service  pour  la  garde  de  ses 
places,  même  dans  ses  armées,  et  qneUe  ne  les  a  fiiit  entière- 
ment oQi^édiçr  à  la  paix  que  parce  qu'elles  se  trouvoient  à 
charge  à  ses  sujets  :  3«  M«  a  jugé,  dans  l'oeeasion  présente,  qu'elle 
en  recevroit  encore  un  secours  considérable ,  et  a  résolu  de  les 
&ire  mettre  sur  pied»  en  se  chargeant  de  la  dépense  entière 
de  leur  subsistance,  habillement  et  armement,  afin  qu'il  n'en 
coûte  rien  aux  habitans  des  paroisses  qui  fourniront  les  soldats 
desdites,  milices  «t  qu'il  ne  leur  en.  reste  que  la  satisfaction  de 
contribuer  au  bien  de  son  service  ;  S*  M*  a  aussi  trouvé  bon , 
pour  y  inviter  davantage  ceux  desdîtes  milices,  d'en  feire  des 
bataillons  qui  seront  composés  de  treize  compagnies  y  chacun , 
conune  le  sont  ceux  des  régimens  de  ^on  infanterie.,  et  nàême 
de  les  réputer  desdit/s  régimess  et  de  leur  en  feire  porter  les 
nûn^s^poiir  oter  la.  différence  qui  poi»rroit;être  BEÛse  entre  eux. 
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Sar  qaoî  S.  M.  a  esfiaié  à  propos  de  fimre  expédier'  ki  l^résenle 
ordoAnance  pour  être  adressée  aux  gonvèmeiirB  et  ses  lieate<- 
oaBs  gétiëraiix  en  A»  prOf  inces ,  et  aax  iatendanS'  es  gméralttés 
de  son  royamue  et  daas  ses  proTÎnces  frontières ,  afin  qu'ils  tra- 
vîûttaat  incessama^nt  à  ce  qoî  est  à  frire  pour  la  leyëe  desdiles 
mitices  suivant  les  intentions  de  S*  M*  qui  y  sont  expli^nëes* 

S.  M»  fera  joindre  à  la  présente  un  état  da  nombre  de  com«- 
pf^aies  H  de  bataillons  de  milice  qu'elle  veut  être  mis  sur  pied 
dans  l'étendue  de  chaque  généralité,  etnn  antjre  état  qui  con- 
tiendra de  (fiel  régiment  de  son  infenterie  sera  dn^mn  àBêdiU 
bataillons^  pour  en  informer  lesdits  gonremenrs  et  inlendins* 
Aussitôt  que  la  {Nrésente  aura  été  reçue  par  les  inteiwbms,  ils 
s'appliqueront  à  régler  les  paroisses  qui  devront  fcMimir  les 
soldats  de  milices  qui  eompos^ont  les  compagnies  en  la  manière 
<|Eii  ensuit» 

Lesdits  intendans  verront  par  lesdits  états  le  nondave  d'faamncs 
91e  S.  M*  demande  de  leurs  départemens,  et  qu'il  est  moindre 
ea chaque  généralité  que  celui  des  paroisse»  qm  ht  composent, 
ce  qu'elle  a  ainsi  mrdonnë,  afin  ^e  les  rilkges  qui  sont  les 
mràas  forts  puissent  être  exempts  d'en  fonmir,  et  ik  observePOttt 
s'il  est  demandé  six  cents  hmnmes  dans  une  généralité  et  ^'elle 
soit  composée  de  neuf  cents  villages ,  d'exempter  les  trots  cents 
yiflagjss  les  ^s  foibles,  dont  l'intendant  iem  nn  état  qu'il  m- 
Terra  à  S.  M.  Son  intention  étant  qu'il  drease  ensuite  d'autre  états 
dequaranteocinq  villages  chacun,  qu'il  soit  le  plus  qu'il  se  paarra 
de  proche  en  proche  pour  &ire  fournir  par  lesdits  quarante^ 
cinq  villages,  les  quarante^inq  hommes  qui  devront  composer 
one  même  compagnie ,  a&i  que  quand  on  voudra  l'assemliler,  Ib 
poêsent  se  ren&*e  dans  le  lien  qui  sera  choisi  pour  cet^?  fin^ 
sans  être  oUigés  de  découcher  on  qu'Us  ne  décondaent  au  phts^ 
Çi'une  nuit  pour  y  aller.  Permet  néanmoins  S.  M»  auxdits  in^ 
tendans  d'en  fiûre  fournir  tel  nombre  qu?ils  jugeront  à  propos 
par  les  paroisses  eonsidérables,  et  dans  lesquelles  il  y  a  un 
grand  nombre  de  garçons,  propres  à  porter  les  armes,  afin  de 
conserver  par  ce  moyen  la  proportion  et  qu'ils  puissent  soulager 
les  paroisses  qiii  ne  seront  pas  en  état  Hen  fonrnir. 

Incontinent  après  que  les  intendans  auront  ainsi  réglé  les 
villages  qui  devront  fèunûr  les  soldats  de  milide,  ils  informe- 
ront les  gouverneurs  des  provinces  où  la  généralité  s'étend ,  du 
nombre  de  compagnies  qui  devront  être  mises  sur  pied  dans 
leurs  gouTemediens ,  et  en  leur  absence ,  les  Ueutenons  gfaéraiix 
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pour  S.  M.  è$  cUis  gôuvememens ,  afin  qa'ilâ  tiennent  la  maîd  à 
la  levée  des  soldats  desdites  compagnies  et  à  ce  qu'ils  soient 
reçus  et  logés  dans  les  yiiles  et  lieux  qui  serAit  choisis  pour  les 
assembler,  et  qu'ils  vivent  en  bonne  discipline  et  police. 

S.  M*  entend  que  lesdits  intendans  avertissent  incessamment 
les  maires,  ëchevins,  consuls,  syndics  ou  marguîlliers  de  cha- 
cune des  paroisses  qui  devront  fournir  des  hommes ,  afin  que 
le  dimanche  suivant,  h  la  sortie  de  la  grand'messc  et  en  la  forme 
qui  se  pratique  pour  les  affaires  communes  de  la  paroisse,  ils 
nomment  tous  les  hommes  non  mariés  d'icelle  qui  seront  an 
moins  de  l'âge  de  22  ans,  et  pas  plus  âgés  que  de  4o>  qui  au- 
ront au  moins  5  pieds  de  hauteur ,  et  qui  se  trouveront  en  état 
de  bien  servir ,  et  qu'après  les  avoir  ainsi  nommés ,  ils  les  assem* 
blent  au  jour  et  h  l'heure  qui  leur  seront  indiqués  par  les  inten- 
dans pour  les  Élire  tirer  au  sort  en  leur  présence  ou  de  ceux 
qui  seront  par  eux  commis^  et  prendre  ensuite  ceux  à  qui  il 
écherra  de  servir  dans  lesdites  milices ,  auxquels  ils  donneront 
ordre  de  se  préparer  pour  le  jour  qui  leur  sera  prescrit  an  lieu 
ou  s'assemblera  la  compagnie  dont  ils  devront  être ,  et  cepen- 
dant ils  leur  défendront  de  s'absenter  de  la  paroisse  poôr  pins 
d'un  ou  deux  jours,  sans  la  permission  du  maire,  écbevin,  ou 
autre  principal  habitant  du  lieu. 

Au  même  temps  que  l'intendant  fera  savoir  aux  paroisses 
l'intention  de  S.  M*  pour  le  choix  desdits  soldats  de  milices, 
il  les  assurera  de  sa  part  qu'elle  les  fera  renvoyer  chez  eux 
aussitôt  que  la  paix  arrivera ,  et  que  si  elle  ne  se  Élisait  pas  avant 
deux  ans  j  elle  fera  donner  congé  au  quart  des  soldats  de  chaque 
compagnie ,  à  un  autre  quart  dans  trois  ans ,  au  troisième  quart 
dans  quatre  ans,  et  au  dernier  quart  dans  cinq  ans,  sans  que  les 
paroisses  soient  obligées  de  remplacer  ceux  qui  auront  leur 
congé.  Voulant  S.  M.  que  les  congés  lorsqu'ils  seront  ainsi 
donnés  soient  tirés  au  sort  entre  tous  les  soldats  de  chacune 
desdites  compagnies  pour  savoir  ceux  qui  les  devront  ayoir,  et 
elle  entend  que  lesdites' paroisses  soient  seulement  obligées  de 
remplacer  cenx  qui  quitteront  la  compagnie  sans  avoir  eu  leurs 
congés,  et  qu'il  n'en  puisse  être  donné  aucun  qu'après  deux  ans 
expirés  connue  il  est  dit  ci-dessus. 

Chaque  soldat  de  milice  sera  payé  par  l'ordre  de  l'intendant 
des  deniers  de  l'exlraordinare  des  guerres  à  raison  de  quatre 
sols  par  jour  à  compter  de  celui  de  sa  nomination ,  et  lorsqu'une 
compagnie  se  trouvera  ai^semblée  elle  sera  payée  de  la  même 


POHTOBÀ&TAim»  CHàIICm  OAHBI  DBS  SGBAUX.^  MAAS  I70I.     38( 

solde  qae  reçoirent  les  compagnies  des  rëgimens   d'iofon^ 
terie* 


N®  i^Sg,  *—  Édit  portant  création  dé  trésoriers  généraux  de 
PhStel  des  irwaUdes. 

Marly,  février  1701.  (  Archîv.)  Rcg.P.P.,  aSfévrier,  C.  des  C, 

i«'  mari. 

Pï®  1740.  —  Déclaration  contenant  règlement  pour  PétahUsse-^ 
nient  de  la  capitation  générale  (en  28  art.),  suii^ie  du  tarif  con-» 
tenant  la  distribution  des  classes  et  le  règlement  des  taxes  de  la 
capitation  générale  ordonnée  par  la  déclaration  du  iQJanmr 
1695  (1). 

Versaillw,  xa  mars  i^qx.  (  Ord.  4i.  5  C  i35.  — t  Archiv,)  Reg.  P,  P. ,  17 
mars  ,  C.  des  C. ,  21  mars  ,  C.  des  A. ,  6  avril, 

LOUIS)  etc.  La  joste  disposition  de  Charles  II ,  roi  d'Es« 

(1)  Le  roi  fit  vingt'^dëax  classes  :  les  taxes  pour  la  première  étoient  de 
2000  liv. ,  pour  la  dernière  de  i  liv.  ;  quoique  ce  tarif  soit  curieux  en  ce  quo 
chaque  état  |  chaque  profession  y  chaque  titre  y  est  casé  suivant  l'opinion 
qu'on  avoit  alors  de  son  importance  et  de  sa  fortune  ;  ce  motif  n'auroit 
peut-être  pas  suffi  pour  fan*c  compensation  à  la  longueur  de*  la  pièce« 
Mais  nous  croyons  devoir  placer  ici  le  préambule  de  l'ordonnance  du  i3 
janvier  iGgS ,  dont  nous  n'avons  donné  que  le  titre  à  sa  date  : 

c  Depuis  que  la  gloire  de  notre  état,  elles  prospérités  dont  le  ciel  a  béni 
notre  règne ,  ont  excité  contre  nous  l'envie  d'une  partie  des  puissances  de 
l'Europe ,  et  les  ont  engagées  à  se  liguer  entr'elles  pour  nous  faire  injuste- 
ment la  guerre  ;  la  sincérité  de  nos  intentions  ,  et  lés  avantages  que  nous 
avons  remportes  d'année  en  année  nous  faisant  toujours  espérer  une  paix 
prochaine ,  nous  avons  tâché  de  n'employer ,  pour  nous  mettre  en  état 
de  repousser  les  efforts  des  états  ligués  contre  nous  ,  que  les  moyens  qui 
étoient  le  moins  à  charge  à  nos  sujets.  Nous  avons  pour  cet  effet  aliéné 
des  rentes  dont  nous  avons  assigné  le  paiement  sur  nos  revenus  ordinaires, 
et  créé  des  charges  dont  les  gages  sont  employés  sur  les  états  de  nos  fi-« 
nances.  Et  si  dans  la  suite  nous  jivons  été  obligé  de  pratiquer  quelques 
autres  moyens  qui  ont  été  plus  à  charge  à  nos  peuples,  ce  n'a  été  que 
par  la  nécessité  de  nous  assurer  dans  des  fermes  fixes  les  fonds  convena- 
bles au  bien  de  notre  état.  Mais  l'endurcissement  de  nos  ennemis ,  qui 
paraissent  insensibles  à  leurs  pertes ,  et  qui ,  loin  d'être  touchés  de  la  mi- 
sère des  peuples  ,  semblent  même  tirer  avantage  de  l'inclination  que 
nous  témoignons  pour  la  paix  ,  nous  faisant  prévoir  la  continuation  de 
la  guerre  ,  et  nous  obligeant  à  nous  y  préparer  ,  nous  espérons  faire  con- 
naître à  toute  l'Europe  que  les  forces  de  la  France  sont  inépuisables , 
quand  elles  sont  biei^  paénagées ,  et  que  pous  ayops  des  ressources  cer- 
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pa^,  pir  hi^lle  pour  conscrrer  ses  reyanqies  en  on  seul 
corps  de  monarchie,  et  maintenir  le  repos  général  de  l'Europe^ 
il  a  appelé  à  la  succession  de  tôt»  ses  états  le  duc  d'Anjoa ,  notre 
pctit-âi^  qai  en  est  l'héritîttr  légitime ,  par  k  r^iottckition  de 
notre  très*cher  fils  le  àoiphin,  et  de  notre  petit- fils  le  duc  de 
Bourgogne ,  en  sa  fisiTeur,  ayant  donné  de  nouveaux  sujets  d'en- 
vie aux  princes  nos  voisins ,  l^ur  fournit  en  même  temps  des 
prétextes  pour  recommencer  une  guerre  que  nons  avions  heu- 
reusement éteinte  par  une  paix ,  dont  les  conditions  aoroient  pa 
être  plus  avantageuses  pour  nous ,  si  nous  n^avions  préféré  le 
repos  de  nos  sujets  à  nos  propres  intérêts.  C'est  dans  ce  même 
esprit  et  dans  ces  mêmes  vues  du  bien  de  nos  sujets ,  et  de  h 
la  conservation  de  Li  tranquillité  de  l'Europe ,  que  nous  avons 
bien  voulu  nous  désister  des  avantages  du  ttaité  Ae  partage ,  sui- 
vant lequelles  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  le  daché  de 
Milan  et  la  province  de  Guîpuscoa ,  aoroient  pu  nous  appartenir. 


tAÎnes  dans  le  coeur  de  nos  sujets  et  dans  le  zèle  qu'ils  ont  pour  le  service 
4e  leur  roi  >  et  pour  U  gloire  de  la  nation  françaiaç^^Dans  cette  confiasce 
nous  avons  résolu ,  pour  nous  mettre  en  état  de  soutenir  les  dépenses  de 
la  guerre  ,  aussi  long-temps  que  l'aveuglement  de  nos  ennemis  les  portera 
à  refuser  la  paix  ,  d'établir  une  capitation  générale  ,  payable  pendant  k 
temps  de  la  guerre  seulement  p  par  tous  nos  sujets  9  sans  aucune  distinc* 
tion  f  par  feus,  ou  par  familles  -,  et  nous  avons  lieu  de  juger  ce  moyea 
d'autant  plus  sûr  et  plus  efficace  ^  que  les  pl^us  zélés  et  les  plus  éclairéi 
de  nos  sujets  'des  trois  ordres  qui  composent  cet  état ,  semblent  avoir  pré- 
venu notre  résolution  ,  et  que  même  les  états  de  Languedoc  se  trouvant 
assemblés  9  suivant  l'usage  ordinaire  j  après  avoir  accordé  le  don  gratuit 
de  trois  millions  que  nous  leur  avons  demandé ,  et  pourvu  aux  autres 
charges  ordinaires  que  la  guerre  a  considérablement  augmentées  y  par 
une  délibération  expresse  de  leur  assemblée  du  mois  de  décembre  (1er* 
nier  y  portant  leur  prévoyance  et  les  témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur 
affection  au-delà  de  tout  ce  que  nous  en  pouvions  attendre ,  nous  ont  pro- 
posé ce  secours  ,  et  marqué  les  raisons  qui  doivent  le  faire  préférer  a  tous 
les  autres  moyens  extraordinaires  que  nous  pourrions  pratiquer  dans  h 
suite*  En  effet ,  cette  capitation  se  répandant  généralement  sur  tous, 
sera  peu  à  charge  à  chaque  particulier ,  et  jointe  à  nos  revenus  ordi- 
naires y  produira  des  fonds  suffisans ,  dont  le  recouvrement  se  faisant 
sans  frais  et  sans  remise  ^  rendra  ce  secours  beaucoup  plus  pix>inpt ,  plus 
facile  et  plus  effectif  j  nous  croyons  même  ,  si  ce  recouvrement  réussît, 
^mme  nous  avons  sujet  de  l'espéier ,  qu'il  nous  donnera  lieu  de  nous 
passer  à  l'avenir  des  affaires  extraordinaires  auxquelles  la  nécessité  des 
temps  nous  a  obligé  d'avoir  recours  y  promettant  en  foi  et  parole  de  roîy 
de  Élire  cesser  cette  capitation  générale  trois  mois  après  la  publication  de 
la  paix.  » 
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nmia  dont  nous  o^aorioBS  pa  nous  mettre  en  possession  sans  dé- 
pouiller le  duc  d'Anjou ,  notre  petit-fils ,  des  droits  qui  lui  sont 
acquis ,  et  sans  renouveler  nous-dpéme  la  guerre ,  que  le  bien 
de  nos  sujets  et  celui  de  toute  l'Europe  nous  obligeoit  .d'ëviter^ 
Mais  les  mouyemens  et  les  prëparatî£s  qui  se  font  en  Allemagne , 
en  Angleterre  et  en  Hollande,  ne  nous  laissant  pas  lieu  de  douter 
que  quelques  princes  jaloux  des  nouveaux  avantages  de  la  maison 
de  France ,  et  d'autres  dans  le  dessein  d'assujettir  entièrement 
des  peuples,  qu'une  plus  longue  paix  auroit  pu  confirmer  dans  le 
reste  de  liberté  dont  ils  jouissent,  n'aient  résolu  de  renouveler 
la  guerre,  nous  nous  trouvons  obligés  de  nous  mettre  en  état 
de  leur  opposer  des  forces  au  moins  égales  à  celles  qu'ils  pré- 
parent pour  disputer  à  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  petit- 
fils  le  roi  d'Espagne,  les  droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  sang^ 
par  la  disposition  du  testament  du  feu  roi  Charles  II ,  et  par  Les 
suffirages  et  le  vœu  commun  de  tous  les  peuples  de  ses  royaumes* 
Dans  ce  dessein  nous  avons  donné  nos  ordres  pour  des  levées 
considérables  de  troupes  ;  mais  comme  la  guerre  engage  inévi* 
tablement  dans  des  dépenses  qui  excéderont  nos  revenus  ordi- 
naires ,  que  nous  avons  fait  le  fonds  pour  la  levée  desctites  troupes 
et  pour  leur  habillement  ;  que  nous  avons  fait  les  avances  pour 
les  yiyres,  Partillerie,  les  magasins  et  autres  dépenses,  pour 
pouyoir  entrer  de  bonne  heure  en  campagne ,  en  cas  que  l'em- 
pereur, les  Anglais  et  les  Hollandais  continuent  dasrs  le  dessein 
de  nous  &ire  la  guerre  $  nous  nous  trouvons  dans  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  des  fonds  extraordinaires  qui  soient  moins  à 
charge  à  nos  sujets ,  que  les  secours  que  nous  avons  été  obligés 
de  nous  procurer  dans  la  dernière  guerre ,  par  des  traités ,  dont 
plusieurs  subsistent  et  n'ont  pu  être  exécutés  qu'avec  beaucoup 
de  frais,  dont  nos  sujets  ont  été  et  sont  encore  chargés  sans  que 
nous  en  ayons  profité.  Entre  tous  les  moyens  qui  nous  ont  été 
proposés,  et  que  nous  avons  mûrement  examiné  dans  notre  con- 
seil ,  nous  avons  estimé  qu'il  n'y  en  ayoit  point  de  plus  conve- 
nables que  de  rétablir  la  capitation ,  qui  se  pourra  payer,  sans  que 
ceux  qui  y  contribueront  en  souffrent  un  préjudice  considérable 
dans  leurs  affaires,  en  s'appliquant  à  la  rendre  aussi  égale  qu'il  se 
pourra ,  et  en  Élisant  cesser  le  recouvrement  en  même  temps  que 
la  guerre  cessera ,  en  sorte  que  nos  sujets  se  trouyent  à  la  paix  au 
même  état  qu'ils  étoient  ayant  la  déclaration  de  la  guerre.  Mais 
comme  il  s'est  trouvé  plusieurs  embarras  dans  la  capitation  or- 
donnée en  l'année  1696,  qui  ont  donné  lieu  à  des  non-valeurs,  en 
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sorte  que  le  recouvrement  qaî  en  a  ët^  &it,  n'a  pas  produit  les 
sommes  qai  nous  seroient  nécessaires  pour  soutenir  les  dé- 
penses indispensables  de  la  guerre,  sans  le  secours  d'autres  af- 
faires extraordinaires;  nous  avons  résolu,  en  rétablissant  la 
capitation ,  de  l'augmenter ,  et  de  fixer  celle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  de  chacune  des  généralités  ou  provinces  de 
notre  royaume,  aux  sommes  que  nous  estimons  qu'elles  peuvent 
porter ,  dont  la  répartition  sera  Mte  pour  notre  bonne  ville  de 
Paris,  à  l'égard  des  officiers  de  iustice,  par  les  chefs  des  compa- 
gnies ,  et  à  l'égard  des  bourgeois  et  habitans ,  par  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  de  ladite  ville  ;  et  pour  nos  provinces, 
par  les  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  et  les  rôles  arrêtés  ensuite  en  notre  conseil ,  en  sorte  que 
le  recouvrement  s'en  puisse  Étire  incessamment  :  promettant  à  nos 
sujets'd'en  faire  cesser  la  levée  six  mois  après  la  publication  de  la 
paix,  dans  lesquels  six  mois  le  quartier  commencé  ne  pourra 
néanmoins  être  compris,  et  de  ne  faire,  pendant  que  la  gucn*e 
durera,  aucunes  autres  afËaircs  extraordinaires  qui  puissent  leur 
être  h  charge.  A  ces  causes  ,  etc. 


jfo  ly^i»  —  Ordonnahce  qui  défend  d'abattre  aucwi  mire  de 
Cayac  dans  les  îles  d^ Amérique. 

a3  mars  1 701 .  (  Moreau  de  Saint^Méry ,  1 ,  663.  ) 

N**  1 742i»  —  Édit  portant  amortissement  général  en  faveur  des 
hénéfieiaires  et  gens  de  main-morte* 

Versailles,  mars  1701.  (Ord.  45.  5  G. ,  a85.  —  Archîv.  ) 

N<^  1945.  —  AnaJBT  du  conseil  portwit  règlement  pour  le  paie- 
ment du  droit  de  fret  (jsn  i5  articles). 

Versailles  ,  19  arril  1701.  (  Ârchiv.  ) 

N<*  1744*  —  Arrêt  du  conseil  qui  oblige  les  propriétaires  ,  prin- 
cipaux locataires,  les  chefs  de  famille j  et  autres  personnes 
y  mentionnées,  à  fournir  un  état  certifié  du  nombre  de  leurs 
domestiques,  commis,  secrétaires,  clercs,  valets,  et  ser- 
vantes ;  et  des  noms  et  qualités  de  tous  ceux  qui  habitent  leurs 
maisons  ,  à  peine  de  répondre  des  taxes  de  la  capitation  en 
leur  nom  ,  et  qui  ùnpose  au  double  ceux  qui  déguiseront 
leur  vérilablè  qualité. 

Vergaiiler ,  19  aviil  1701.  (  Archir.  ) 
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N*  I745.  —  Ordonnance  pour  faire  fournir  du  pain  de  mu- 
nition aux  troupes,  à  commencer  du  i^^  i^ai  suivant. 

Versailles  j  la  avril  1701.  (Réglcm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

No  1 7469  *-  Édjt  portant  rétablissement  dcV office  déjuge  d^  armes  • 

Versailles  ,  avril  1701.  (  Archîv.  )  Reg.  €•  des  G.  ^  a3  mai  y  G.  des  A.  9  3o. 

N»  1747«  — Lettres-patentes  portant  privilège  exclusif  pour 
la  vente  de  la  gjiace  et  de  la  neige  dans  le  royaume. 

Versailles 9  avril  1701.  (Bec.  cass.)    - 

N<^  1748*  — •  Ordonnance  €pd  défend  aux  officiers  de  se  sentir 
de  chariots  et  chevaux  de  paysans  pour  porter  leurs  équipages. 

Versailles  9  i*'  m^i  1701.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre. } 

N^  1749*  —  Arrêt  du  conseil  qui  diminue  le  prix  de  toutes 
les  espèces  d'or  et  iPargent* 

Versailles  9  17  mai  1701.  (  Archiv,) 

PRéAMBDLE. 

Le  roi  s'étant  (bit  représenter  en  son  conseil  les  arrêts  rendus 
en  icelni,  les  25  mars,  i5  avril  9  18  et  25  mai  9  i5  )QilIet , 
5  août  9  i4  septembre  9  3o  noyembre  9  21  décembre  1700  9  et  8 
mars  dernier,  touchant  le  cours  -et  évaluation  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent ,  et  S.  M*  considérant  qu'après  avoir 
ordonné  de  temps  en  temps ,  depuis  la  paix  9  le  rabais  des  espèces 
par  plusieurs  arrêts  et  six  diminutions  différentes  9  pour  les 
réduire  à  leur  juste  valeur,  sans  causer  une  perte  trop  consi* 
dérable  à  ses  sujets ,  il  est  important ,  pour  le  bien  et  l'avantage 
du  commerce  9  d'en  fixer  enfin  le  cours ,  sans  qu'il  puisse  j  avoir 
à  l'avenir  aucun  diangement;  ouï  le  rapport  du  «leur  Ghamîl'- 
lart ,  etc.  ' 

N^  1750.  -«-  Ordonnance por/on^  défenses  de  travailler,  les  di- 
manches  et  fêtes  ^  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sans 
'    permission  de  Vttrchevéque. 

Versailles  9  18  mai  1701.  (Rec.  cass.) 

N®  1751.  —Lettres-patentes  qui  permettent  Pusage  de  quelques 
ouvrages  argentés. 
Versailles ,  3i  mai  1701.  (Rcc.  cens,  d'état.  —  Rec.  eass.)  . 
No  1752.    DÉCLARATION  porlont  peine  de  mcjt  contre  les  comp^ 
T.  IV  OU  nàcNK.  sS 


tables  qui  appliquent  à  leur  usage  particulier  les  deniers 

du  roL 

Marly  y  3  jain  1701.  (Rec.  cous,  d'état.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  6 ,  C.  des 
C.f  xSyC.  des  A.,  16. 

If^  1755.  DiciARATiOH  contenant  règlement  pour  la  décharge 
des  munitionnaires  généraux» 

Bfàrlff  i5  jain  17^1.  (Ord.  4t.  5  G./a3i.  «^  Ree.  cstf.  > 

N®  fjSH»  -*  ÉçXT  portant  création  du  conseil  supérieur  du  Cap. 

Juin  1701.  (Moreau  de  SAint-Mèiy,  I,  666. } 

Hf  I^SS.  *^  ElfioLIKKïrT  /70ur  Paeadémie  royale  des  inscriptions 

et  médailles  (i). 
VersaiUei  9  f6  faillet  1701.  (  Mémoires  de  l'Aeadémie  des  înieript.  «  t  ^  10.) 

Le  roi  Tonlant  continuer  «  donner  des  marcpes  de  son  affec- 
tion à  l'acadëmie  royale  des  inscriptions  et  mëdailles  ,  S.  >!•  a 
résolu  le  présent  règlement ,  lequel  elle  yent  et  entend  être 
exactement  observé.  ^ 

Art.  !*'•  L'académie  royale  des  inscriptions  et  médailles 
ckaeur^E^  toujours  sous  la  protection  dn  roi  ^  et  recoTra  ses 
ordres ,  âinçi  que  l^cadémie  royale  des  sciences  »  par  celui  des 
secrétaires  d'état  qui  aura  le  département  de  la  maison  du  roi. 

%*  L'acadénie  «era  toujours  composée  de  quarmte  académi*- 
oitas  f  dix  honoraires  ^  dix  pensionnaires ,  dix  associés ,  et  dix 
ëlàtet  (  et  nul  n*y  sera  admis  que  par  le  choix  ou  l'agrément  de 
Sa  Mé 

5.  Les  honoraires  seront  tous  recommaadables  par  lev 
érudition  dans  les  belles-lettres ,  et  leur  mtelligence  ^  enMtde 
monumens  1  desqudU  l'un  sera  président  ^étir  aucun  d'eux  ae 
pourra  ddTenir  p^isionçaire^  deuxd'entre  eux  pourront  fttre 
étrangers* 

4*  Les  pensionnaires  et  les  élèves  seront  tous  établis  à  Paris, 
et,  lèraqu'il  arrivera  que  quelqu'un  d'entre  eux  sera  appelé  à 
quelque  diarge  ou  commission  demandant  résidence  hors 
Paris ,  il  sera  pourvu  à  sa  place  de  mâme  que  si  elle  avait  vaqué 
par  décès.  Quatre  des  associés  pourront  être  étrangers;  Fan 
des  pensionnaires  sera  secrétaire  ;  un  autre  y  trésorier. 

6.  Pour  remplir  les  places  dlionoraires ,  l'assemblée  éUra, 
f — • —       '    .^ 1    ,  ■ 

(1)  Voir  la  note  à  la  page  27  du  tome  XVIII  de  celte  collection  ,  etci- 
àprèi  Un  lettres^patentes  de  éknkt  19 13. 
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à  hi  plurAtité  ^s  tt>ix  ,  un  sujet  qn'dle  pr6|^09ei4  à  S.  M.  pour 
avoir  90n  agrémeât. 

6.  Poôr  rempiif  1^  {^ces  d«  pefa^i<OiiiiâireB ,  l'acâdéuftié  ëbHi 
t]i6is  sujet»  ^  dé9q[uek  il  ne  pourra  j  avotr  que  tiJenk  assocîéB  ott 
ëlèrei»,  et  ils  Mirotit  piroposës  à  S.  M.  afin  i^'il  lui  plftîM  en 
choisir  un. 

<j.  Pout*  remplir  les  plaëès  d'assôciës ,  l^Acadânie  tAitSi  dieux 
sujets  ,  desquels  il  ne  pourra  être  {>t*ts  qu'un  du  n^emibre  êtes 
diètes  ;  et  Us  seront  proposes  à  S*  M»^  afin  <Ju'il  lui  plaise  en 
efaoisîr  nu. 

6>  Pour  remplir  les  places  d'ëlèfes^  chacun  des  pettsioft*- 
nail'es  s'en  pourra  choisir  un  q^il  pirésentera  à  la  c^ottipagnte  *, 
qtti  en  délibérera  •  et ,  s'il  est  agrée  à  la  pluralité  des  ttHx  ,  il 
sera  pf^posé  à  Sv  M» 

9.  Nul  ne  pourra  être  propose  k  S.  M.  pour  remplir  aucune 
^esdit^sr  places  d'académicien  ,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et 
de  probité  reconnue. 

10.  Iful  lie  pourra  être  propesé  de  même  ^  s'il  est  régulier , 
attacàé  à  quelques  ordre  de  religion ,  si  ce  n'est  pbur  renapltr 
quelques  pkces  cPëcadélnici^n  faonorAire* 

t  i.  Nul  ne  pourra  être  {proposé  à  S.  M.  pour  les  pfeces  de 
pensionnaire  ou  ^associé  ,  s'il  n'est  connu  par  quelque  ouvrage 
tconsidérable. 

li.  Nul  ne  pô^fra  être  proposé  pour  les  places  de  pensionî- 
naire  on  d'associé  ,  qu'il  n'ait  au  moins  yingt^binq  ans» 

15.  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  d'élève ,  qu'il 
iCait  vingt  ans  au  moins. 

i4»  Les  Assemblées  ordinaires  de  Pacadémie  se  tiendront  au 
Louvre ,  les  mardis  et  les  vendredis  de  chaque  semàin(=! ,  et 
lorsque  ^  es  dits  jours  ,  il  se  reneontrerâ  quelques  fêtes  5  l'às* 
sêmblée  se  tiendra  le  jour  précédent  ou  le  suivant. 

i5»  Lés  séances  desdiles  assemblées  seront  au  moins  de  deux 
heures  ;  savoir ,  depuis  trois  jusqu'à  cinq. 

16.  Les  vacances  de  l'académie  cotutnénceront  au  $  dé  sep- 
totnbre,  et  finirontle  1 1  de  novembre,  et  elle  vaquera  5  en  outre , 
pendant  la  quinzaine  de  Pftqued ,  la  semaifie  de  hk  Pentecôte  , 
et  depuis  Noël  jusqu'aux  Rois. 

17.  Les  académiciens  seront  assidus  à  tous  les  jours  d'assem- 
blée; et  nul  des  pensionnaires  ne  pourra  s'absenter  plus  de 
deux  mois  pour  ses  affaires  particulières,  hors  le  temps  d(;s 
vacaii««8>  sims  an  congé  exprès  de  Si  M. 

a5. 
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i8.  Outre  les  ouvrages  auxquels  toute  Pacadëmie  pourra  tra- 
TaiUer  en  commun ,  chacan  des  académiciens  choisira  qaelqae 
objet  particulier  de  ses  études ,  et  par  le  compte  qu'il  en  rendra 
dmis  les  assemblées  9  il  tâchera  d'enrichir  de  ses  lumières  tous 
ceux  qui  composent  Pacadémie ,  et  de  profiter  de  leurs  re* 
marques. 

tg.  L^académie  s'appliquera  incessamment  à  &ire  des  mé- 
dailles sur  les  principaux  éTénemens  de  l'histoire  de  France 
80U9  tous  les  règnes  ,  jusqu'à  l'ori^ne  de  lu  monard^e,  et  à 
composer  les  descriptions  historiques  desdits  éyénemens  par 
rapport  auxquels  les  médailles  auront  été  faites.  Elle  trayaillera 
encore  sans  délai  à  l'explication  de  toutes  les  médailles  ,  mé<- 
daillons  ,  pierres  et  autres  raretés  antiques  et  modernes  du  ca- 
binet de  S»  M* ,  comme  aussi  à  la  description  de  toutes  les 
antiquités  et  monumens  de  France. 

20.  Ladite  académie  étant  principalement  établie  pour  tra<- 
Tailler  aux  inscriptions  et  autres  monumens  qui  ont  été  feits  oa 
que  l'on  pourra  £aiire ,  pour  conserver  la  mémoire  des  hommes 
célèbres ,  et  de  leurs  belles  actions  y  elle  continuera  de  travailler 
à  tout  ce  qui  regarde  lesdits  ouvrages  y  tek  que  sont  les  sta- 
tues, les  mausolées  y  les  épitaphes ,  les  médailles  ,  les  jetons , 
les  devises  y  les  inscriptions  d'édifices  publics  y  et  tous  autres 
ouvrages  de  pareille  nature.  Elle  veillera  à  tout  ee  qui  peut 
contribuer  'k  la  perfection  de  ceux  qui  se  feront  y  tant  pour  l'in- 
vention et  les  dessins  9  que  pour  les  inscriptions  et  les  légendes; 
comme  aussi  à  la  description  de  tous  ces  ouvrages  faits  ou  à 
fiiire,  et  h  l'explication  historique  des  sujets  par  rapport  aux- 
quels ils  auront  été  feits  ;  et  comme  la  connoissance  de  l'anti- 
quité grecque  et  latine  et  des  auteurs  de  ces  deux  langues  est 
ce  qui  dispose  le  mieux  à  réussir  dans  ce  genre  de  travaux ,  les 
académiciens  se  proposeront  tout  ce  que  renferme  cette  espèce 
d'érudition  comme  un  des  objets  le  plus  digue  de  leur  appli- 
cation. 

ai.  Dans  chaque  assemblée,  il  y  aura  quelques  académi- 
ciens pensionnaires  obligés,  à  tour  de  r61e ,  d'apporter  quelques 
écrits  de  leur  composition.  Les  honoraires ,  les  associés  et  les 
élèves  y  seront  invités  de  même  ;  et  chacun  de  ceux  qui  seront 
présens  feront  leurs  remarques  sur  ce  qui  aura  été  proposé. 

22.  Tous  les  écrits  que  les  académiciens  apporteront  aux 
assemblées  seront  par  eux  laissés ,  le  jour  même  ,  entre  les 
m^ins  du  secrétaire  pour  y  avoir  recours  dans  l'occasion* 
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25*  Toutes  les  nouyeantës  qui  seront  rapportées  par  quelque 

acadëmicîen  seront  vërifiëes  par  lui  dans  les  assemblées ,  s'il  est 

possible ,  ou  du  moins  elles  le  seront  en  particulier  en  présence 

de  quelques  académiciens* 

!i4*  L'académie  Tcillera  exactement  à  ce  que ,  dans  les  occa^ 
sions  ou  quelques  académiciens  seront  d'opinions  différentes  y 
ils  n'emploient  aucun  terme  de'mépris  ni  d'aigreur  l'un  contre 
l'autre ,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits;  et  lors 
même  qu'ils  combattront  les  sentimens  de  quelques  sayans  que 
ce  puisse  être ,  l'académie  les  exhortera  à  n'en  parler  qu'aTCc 
niénagement. 

25.  L'académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  ayec  les 
diyérs  sayans ,  soit  de  Paris  et  àes  proyinces  du  royaume  ,  soit 
même  des  pys  étrangers  y  afin  d'être  promptement  informée 
de  ce  qui  s'y  fera  de  curieux  y  par  rapport  aux  objets  que  se 
doit  proposer  Facadémie  ;  et ,  dans  les  élections  pour  remplir 
les  places  d'académiciens ,  elle  donnera  beaucoup  de  préférence 
aux  sayans  qui  auront  été  les  plus  exacts  à  cette  espèce  de 
commerce. 

26.  L'académie  chargera  quelqu'un  des  académiciens  de  lire 
les  ouyrages  importans  dans  le  genre  d'étude  auquel  elle  doit 
s'appliquer,  qui  paroitront ,  soit  en  France ,  soit  ailleurs  ;  et 
celai  qu'elle  aura  chargé  de  cette  lecture  en  fera  son  rapport 
à  la  compagnie ,  sans  en  feire  la  critique  y  en  marquant  seule-* 
ment  s'il  y  a  des  yues  dont  on  puisse  profiter. 

37*  L'académie  examiuera  de  nouyeau  les  découyertes  const- 
dérsdiles  qui  se  seront  &ttes,partput  ailleurs  y  et  marquera  dans 
ses  registres  la  conformité  ou  la  différence  des  sieiuies  à  eelles 
dont  il  sera  question. 

28.  L'académie  examinera  les  ouyrages  que  les  académidms 
se  proposeront  de  filtre  imprimer;  elle  n'y  donnera  ison  appro-^ 
bation  qu'après  une  lecture  entière  fiiite  dans  les  assemblées  ou 
du  moins  qu'après  un  examen  et  rapport  fiiit  par  ceux  que  h 
compagnie  aura  commis  à  cet  examen,  et  nul  des  académiciens^ 
ne  pourra  mettre  aux  ouyrages  qu'il  fera  imprimer,  le  titre  d'a« 
cadëmicien,  s'ils  n'ont  ainsi  été  approuyés  par  l'académie. 

og»  Lorsque  le  roi ,  ou  quelques  particuliers ,  youdrbnt  faire 
trayailler  à  quelques  inscriptions  ou  monumens ,  et  que  l'aca- 
démie sera  consultée,  elle  s'appliquera  très  particulièrement^ 
donner  une  prompte  et  entière  satisfaction. 
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,  5ci«  (^es  acacMoûcieas  honoraires,  penaiomuâres ,  associés  et 
élèves  aarout  voix  délibératiy e  lorsqu'il  vté  s'agira  que  de  sciences* 
^  5\.  Les  seuls  académiciens  honorairjg^^  pensionaaireâ^  et  as- 
sociés ,  auront  yoix  dëlibëratiye ,  lorsqu'il  s'agira  d'élections  pu 
d'affaires  concernant  l'académie;  et  lesdites  délibérations  se  fe- 
ront par  scrutin. 

52  •  Geu;c  qui  ne  sont  point  de  Pacadémie  ne  pourront  assis* 
ter  ni  être  admis  aux  assemblées  ordinaires  ,  si  ce  n'est  quand 
ils'y  seront  conduits  par  le  secrétaire  pour  j  proposer  quelques 
découvertes  nouvelles. 

55.  Toutes  personnes  auront  entrée  aux  assemblées  publiques 
qui  se  tiendront  deux  fois  chaque  année  ,  l'une  le  premier  jour 
^après  la  Saint-Martin,  et  l'autre  le  premier  jour  d'après 
pftques» 

34*  Le  président  sera  au  haut  bout  de  la  table  avec  les  hono- 
rsûi'es;  tes  pensionnaires  et  les  associés  seront  aux  deux  côtés  de 
la  tahlç.,  et  les  élèves  au  bas  bout* 

55.  Le  présîfdent  sera  très  attentif  à  ce  que  le  bon  ordre  soit 
fidèlement  observé  dans  chaque  assemblée ,  et  dans  ce  qui  con- 
cerne l'académie  :  il  en  rendra  un  compte  exact  à  S.  M. ,  ou  an 
secrétaire  d^état  chargé  du  soin  de  ladite  académie. 

56.  Dans  toutes  les  assemblées ,  le  président  fera  délibérer 
sur  les  itifférentes  matières  >  prendra  les  arls  cb^  oeux  qui  ont 
voix  dans  la  compagnie,  selon  Fordre  de  leur  séance  ,  et  pro- 
noncera lesi  résolutions  à  la  pluralité  des  Voix, 

57.  Le  président  sera  nommé  par  S.  M. ,  au  i^^  janvier  et 
Aaqae  année  i  mais  quoî^e  chaque  année  il  ait  ainsi  besoin 
d^une  nooivelle  nomination ,  il  pourra  être  contmné  tant  qu'il 
pkiara  i  S.  M.  ^  et  comme  par  indi^osition ,  00  par  la  nécessité 
de  ses  affaires ,  il  pourroit  arriver  qu'il  manquerait  à  qneiqiis 
a^Maniblée^  S.  K«  navun^i^  en  mâoie  temps  .que^oea  aubrea  acB- 
d^i^iena  pour  pprésidejr  en  l'absente  dudît  pvésident^ 

5&  Le  secrétaire  sera  exact  h  reom^illir^  en  substance  tout  oe 
qui  ai|r^  éU  proposé,  agité,  examii^  et  résolu  dans  la  ceanpa* 
gnie^  ^  i'éorÂre  sur  son  registre  par  rapport  à.  chaque  îonr  ^as^ 
-  açxnl^ ,  et  hj  insérer  les  écrits  dont»  ilaura  été  M%  leoturc)  il 
signerç^  tous  les  act^  qui  en  seront  4éUvvéâ,  «oit  à  ceux  de  1» 
Qçpo^gn^ ,  s^çàt  à  antres  ifoi  auront  intérêt  d'en  avoir  ^  et  à  h 
fin.  dp  décefabre  de  chaque  ww^  il  donnera  au  public  um  extrait 
^  ses  f  eg^tre^  ou  une,  his^ire  f^aisonnée^  de  ce  qnl  se  sera  Eût  de 
plus  remarquable  dans  l'académie* 
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39.  lies  rvgittrety  lîtrea  et  papiers  concemant  Fadidéniey 
demearerent  toujours  entre  les  mains  du  secrëlaire  à  qni  Us  se* 
rpnt  ittcessamment  remis ,  par  mi  iioaTel  inirentaire  qne  le  ppré* 
sident  en  dressem  :  et  au  mois  de  dëeemfare  de  cliaqne  anmée ,  le* 
dit  inventaire  sera  pur  le  président  rëcolë  et  augmenté  de  ce 
qui  s'y  tr  ouyera  aToir  été  ajouté  dorant  toute  Fannée. 

4oi  I#e  secrétaire  sera  perpétuel,  et  lorsque  par  maladie  ou  par 
autre  raison  eonsidérable  il  ne  pourra  Tenir  à  Passemblée,  il  y 
conmiettra  tel  d'entre  les  académiciens  qu'il  jugera  h  propos, 
pour  tenir  en  sa  place  le  registre. 

4t*  lâe  trésorier  aura  en  sa  gsrde  tous  lesÙrres,  meubles, 
médailles,  marbres,  jetons  ou  autres  curiosités  appartenant  à 
l'académie  :  lorsqu'il  entrera  en  charge ,  le  président  les  lui  re- 
mettra par  inTentaire,  et  au  mois  de  décenibre  de  chaque  année , 
ledit  président  récolera  ledit  inrentaire,  pour  Paugmenter  de 
tout  ce  qui  aura  été  ajouté  toute  Tannée. 

42.  Lorsque  des  sayans  demanderont  à  roir  quelqu'une  des 
ckoees  commises  à  la  g^rde  du  trésorier,  il  aura  soin  de  les  leur 
montrer;  mais  il  ne  pourra  les  kisaer  transporter  hors  des 
salles  ou  elles  seront  gardées,  sans  un  ordre  par  écrit  de  Paca<- 
demie* 

4^*  Letrésorier  sera  perpétuel;  et  quand  par  quelque  empé* 
chement  légitime  ,  il  ne  piNurra  satis&ire  à  tous  lea  devoir»  de  sa 
fonetiou,  il  nommera  quelque  académicien  pour  y  satisfiike» 

44*  Peur  jfiiciliteF  Timpression  de  divers  ouvrages  que  pour- 
ront composer  les  acad^piïcîens,  S*  M.  permet  à  Facadénûede  se 
ehcHsir  un  Kbraire  auquel ,  en  conséquence  de  ce  choix ,  le  roi 
fera  expédier  les  privilèges  nécessaires,  pour  imprimer  et  dis*» 
trSmer  les  ravragea  des  académiciens  qne  l'académie  aura  ap* 
proQvéi« 

4&.  Pour  eneaurager  les  académiciess  à  k  coofdnuaftMci  de 
le«r»  travaux,  S;  M.  continuera  à  leur  &ire  payer  les  peasiou» 
ordimâreà,  et  màaie  des  gratifications  extraor^naires ,  suivMit 
le  mérite  de  leurs  otivrages 

46»  Pour  aider  les  académicieiis  dans  Imn  études ,  leroi  ocm^ 
tiiiuera  de  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  les  diverses  re-« 
dbm:*efa^s  que  chaque  académicien  pourra  jure.. 

47*  Ptmr  récompenser  l'assiduité  aux  ass^nUées^  de  l'acadé** 
mie.  S*  M»  fera  distribuer  à  chaque  assesablée  quarante  jetons  à 
toas  eaux  deaacadàuiGÎeiis  qui  scroBt  présens. 

4&  il  y  aura  toupurs  une  unrai  parti«iilièr e  en^e  Pacadémie 
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royale  des  sciences  et  celle  dos  inscriptions  et  mëdàilles^  et 
chacune  des  premières  séances  d'après  les  assemblées  pnbliques  ^ 
ces  deax  académies  se  tiendront  ensemble  pour  apprendre  des 
secrétaires  Fane  de  Pantre  ce  qa:  se  sera  fiiit  dans  chacune* 

49*  Veut  S.  M*  que  le  présent  règlement  soit  lu  dans  la  pro- 
chaine assemblée ,  et  inséré  dans  les  registres ,  pour  être  exacte- 
ment obserré  suiyant  sa  forme  et  teneur ,  et  s'il  arriroit  qu'au- 
cun académicien  y  contrevînt  en  quelque  partie ,  S*  M.  y  pour- 
voira suivant  l'exigence  du  cas. 


No  1756»  —  DÉGIARATIOM  concernant  les  gens  de  main^morte. 

Versailles  y  19  juillet  t^oi.  (Rec.  ciss.  ) 

J^o  175^.—  DÉCLARATION  mrle  titre  \^^  de  Pordonnance  d^aoûl 

i66g,  art.  6  j  concernant  les  évocations* 

Marly  9  a3  juillet  1701.  (  Rec.  cons.  d'état.  —  Arçhiv.-^  Néron  y  II ,  3i8. } 
Bog»  Aud,  de  Franee  9  a4  juillet. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  par  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  au  titre  des  évocation»,  art.  5  ^  ordonné  qae 
les  procès  qui  seroient  évoqués  de  nos  cours  de  parlement,  poor 
causes  de  parentés  et  alliances ,  au  nombre  et  degrés  y  mention- 
nés ,  seroient  renvoyés  au  plus  prochain  parlement  :  comme 
aussi  nous  avons  par  l'art*  6  du  même  titre ,  ordonné  que  les 
procès  évoqués  de  notre  grand  conseil  dans  le  même  cas,  seront 
renvoyés  en  notre  parlement  de  Paris;  et  depuis  par  notre  dé- 
claration du  i4  août  1687  ,  nous  avons  ordonné  que  les  procès 
qui  seront  évoqués  de  notre  parlement  de  Paris,  et  ceux  des 
au  res  parlemens  plus  proches,  quand  celui  de  Paris  sera  valable- 
ment excepté,  pourront  être  renvoyés  en  notre  grand  conseil. 
Mais  quôiqu'en  ordonnant  le  renvoi  des  procès  évoqués  d'un 
parlement  à  un  autre  plus  prochain,  nous  n'ayons  &it  que  nous 
conformer  aux  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs ,  et  particulièrement  à  l'art.  1 17  de  l'ordonnance  de  Blois , 
nous  avons  néanmoins  reçu  diverses  plaintes,  que  ces  sortes  de 
renvois  étant  réciproques,  les  parties  évoquées  trouvent  souvent 
dans  les  cours  où  elles  sont  renvoyées,  le  même. crédit  et  h 
même  faveur  que  dans  celles  dentelles  ont  été  évoquées,  par  les 
secours  et  les  recommandations  que  les.  oi&ciers  de  chacune  des 
deux  cours,  où  lesparens  et  alliés  se  prêtent  mutuellement  les  vais 
aux  autres  ;  nous  avons  au  moins  reconnu  que  la  crainte  qu'en 
ont  ceux  qui  sont  obligés  d'ayoir  recours  au  remède  de^Pévoca« 


tion ,  leor  donne  un  juste  saj^et  de  suspicion,  et  sert  souvent  de 
matière  à  multiplier  les  instances  en  notre  conseil ,  piar  l'excep- 
tion générale  qae  ceux  mêmes  qui  consentent  les  évocations ,  y 
forment  ordinairement ,  sur  ce  seul  motif  /contre  les  cours  les 
plus  prochaines* 

Le  désir  que  nous  avons  de  &ire  rendre  h  nos  sujets  une  jus- 
tice pure  et  exempte  de  toute  sorte  de  soupçon ,  nous  a  porté  à 
chercher  des  précautions  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,' et 
nous  avons  Cru  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  meilleure  que  d'6ter 
cette  réciprocité,  en  observait  néanmoins  toujours,  que  le  ren- 
voi se  fesse  au  parlement  le  plus  prochain ,  afin  de  ne  nous  pas 
éloigner  de  l'objet  principal  qu'ont  eu  en  cela  les  ordonnances 
des  rois  nos  prédécesseurs  etles  nôtres  j  qui  a  été^  de  procurer  le 
soulagement  des  parties.  Et  à  l'égard  de  notre  grand  conseil, 
nous  avons  jugé  par  cette  dernière  raison ,  que  non  seulement  il 
ne  convenoit  pas  de  rien  changer  au  renvoi  ordonné  par  l'art*  6 
du  titre  des  évocations  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
i66g,  de  procès  qui  en  sont  évoqués  à  notre  parlement  de  Paris; 
mais  encore  que  nous  pouvions  mettre  notrediC  grand  conseil  en 
concurrence,  tant  avec  le  parlement  de  Rouen ,  pour  les  procès 
évoqua  de  celui  de  Paris,  suivant  notre  déclaration  du  i4  août 
1684  y  qu'avec  tous  nOs  autres  pârlemens,  quand  le  renvoi  ne 
pourra  en  être  fisiit  aux  parlemens  plus  proches,  ni  ài^lui  de 
Paris.  • 

A  ces  causes,  etc.  Ordonnons,  que  dans  le  cas  o&il  y  aura 
lien ,  suivant  notre  ordonnance  du  mois  d'août.  1669,  d'évoquer 
les  procès  pendans  en  nos  parlemens,  le  renvoi  en  soit  fait  ru 
plus  prochain  dans  l'ordre  et  en  la  manière  qui  ensuit  :  c'est  «^ 
savoir, 

De  notre  parlem^it  de  Paris  à  notre  grand  conseil ,  ou  à  notre 
parleâient  de  Rouen; 

De  notre  prlement  de  Rouen  à  celui  de  Bretagne; 

De  notre  parlement  de  Bretagne  à  celui  de  Bordeaux  ; 

De  notre  parlement  de  Bordeaux  à  celui  de  Toulouse; 

De  notre  parlement  de  Pan  à  celui  de  Bordeaux  ; 

De  notre  parlement  de  Toulouse  à  ceux  de  Pau  et  d'Aix  ; 

De  notre  parlement  d'Aix  à  celui  de  Grenoble  ; 

Dé  notre  parlement  de  Grenoble  h  celui  de  Dijon  ; 

De  notre  parlement  de  Dijon  à  celui  de  Metz  ; 

Et  de  notre  parlement  de  Metz  à  celui  de  Paris. 

Voulons  que  l'art.  6  du  titre  des  évocations  de  notre  ordoii« 
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tiaïu^e  du  mois  d'août  1669,  conceroAul  le  frovoi  à  notre  paorW 
rnept  de  l'aria ,  dcp  procès  qui  seront  évoqués  de  notre  grand 
çon$e^,  sQÎt  esécuté)  et  que  les  proeès  qui  seront  évoqués  de 
nos  autres  parlemens  ^  puissent  être  renvoyés  h  notre  grand  oon- 
seily  quand  les  parlemens  les  plus  proches  seront  valaUemeat  ex* 
cepté9«  N'entendons ,  néanmoins ,  par  cespx'ésentesy  préjudicier 
^\\x  exceptions  particulières  qui  pourront  éiareproposiéfa  par  les 
parties  contre  aucune  deadites  cours  9  et  sur  lesquelles ,  ai  elles 
ftont  jugéçs  valfddes',  nous  nous  réservons  d'ordonner  dans 
notre  conseil  le  r^voi  ànn  autre  piurlament  non  sii^Qot  >  ainsi 
iffCil  appartiendra*  Si  donnons ,  etc.       s 

K^  ^j&^mmlïifEiJAATjOïi  cmitencmi  réfjtemeni  pour  la  furidio- 
tii9m  des  officiers  de  police  «I  la  manière  de  rendre  leur  juge- 
mem,  ei  tPen  t^9peleft\ 

Versailles  y  6  aoAt  1701.  (Ord.  ^i»  5  C.  a^S.  —  Delamarc»  —  Archiv. 
—  Néron ,  II ,  Sig.  )  Reg.  P.  P. ,  19. 

N^  i^Sç,  — DÉCLAEATION   touchant  le  rens^oi  du  procès.  cPwnt 
cham\fre  à  une  autre  j^  pour  cause  de  parenté,  et  alliance. 

^miJ9  i4*oHtiyUrCNéfoi|>  H,J>a^)  ^fg*P>  P.,aoyC.de8A.,9f7. 

R^  176(1.^^  ArbÉT  dut  conseil  qui  permet  à  Fenirepreneurde  la 

fimàMimro  djM  poudres  et  salpétri^,  et  autres  préposés  y  de 

prendre  et  couper  avec  des  serpettes ,  les  bois  de  bourdenne,  de 

l^àge  de  i  à\  am ,  dont  ils  auront  besoin,  dans  les  forêts  du 

w^if  et  da^  k$  bois  despartiouliers  et  communautés,  en  payants 

ïtfarly  ,  a3  août  ^701.  (^  Archiv.  ^  Baudrilïart ,  I ,  i45-  ) 

N<>  1761*  — ^  Acte  de  notoriété  du  lieutenant  civil ,  qui  ejppUfie 

çp  {fi4e  c^eH  qsm  le  HhêT  dt  PoeMh^ 

23  août  1701.  (Rec  cons.  d'état.  —  Archîv.  ) 

N°  1562.  — Déci;araxiqn  ^wî  conserve  au  lieutenant  gétténd 

de  police  sa  compétence  pour  le  jugement  en  dernier  ressori 

des  mendiam,  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Versaille»,  37  août  1701.  C i:>ciJlaj?wïe ,  J, ,  i5ïO  ^*  ^.^-7  ^  se^Umtxe. 

No  1^65.  _  OEBoiniAK»  qui  attribue  uua>  pmvre^  de  ^h^inUd 

général  un  sixième  du  produit  de*  POpéra  et  de^  eoméiSes. 

Versailles  ,  5o  août  1701.  (Delainare ,  I  ,  477*  ) 
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N^  I7S4**^Ébiit  panani  conJbmatioH  du  droit  é^hérédUé  et 
de  survivance  y  moyennant  Jinahces. 

Versailles ,  août  1701.  (Rec.  eass.  *- Aiddy.  )  Reg,.  C.  des  C.  y  5  septemlnne 

170». 

N^  1765.  —  DictARATiON  qui  permet  au  clergé  défaire  un 

emprunt. 
Versailles  >  août  1701.  (ArchW.  ) 

N^  i766w^DiGi.AEATiaK  ponant  r^^emeni  pour  h  pumtkm 
des  marchands  ,  mégociatu  et  4fntrt*  quifon^  emtter  ou  soNi^ 
^s  ttWFckoMuHse^  ^njnm4^ 

VeneiAes  y  90  septembre  1701.  (  Arekîv.  — Ree.  eass.) 

N<>  1 76»^  ^— Lettres-patentes  portant  régfepientpour  la  librairie. 

Fontwebleau,  ^  octobre  1701.  (feucj^et,  II,  iG3.  )  Reg.  P.  P«,7  i^vier 

1702. 

LOUIS  ^  etc.  Les  abus  introduits  depuis  quelques  WKùém 
jm  les  Ubrwes  y  vBOifrvB^^£s  ^i  autres^  pçiriîeMUers^  cliEina  Fim- 
pre^ipu  et  icéiiii|ur^ssioA  des  Uyres,  nous  ayant  obligé  de^ 
chercher  \^  m^ajens  Çiap»b)es  d'y  ré.tablir  l'ardre  ^t  1»  disoî*^ 
pliiie^>  nous  avons  y  par  aripêt  de  notre  conseil  di^  7  ^eptembrii 
dernier ,  ordonné  ce  qi^e  nous  voulons  être  4^bse)nr4  à  Vav^r 
dani^  çet^  litière  ,^  qui  iu>us  a  taujours  parti.  as#^  importvite 
pour  k  pt|bliQ  ^  poui^  mériter  de.  notre  part  une  attjsntioi^  fiaiP^ 
tiçuiièr^;^  et  oonune  il  c^st  absobun^t  n^cc^^^iro  qu^  oet  «vrâl 
soit  e:^écuté  dans  toutes  ses^  di^psitlon^ ,  et  que  iml  de  e^i 
fpX  jusqu'ici  y,  ou  se  sont  dispensés  d'observer  1^  régleme^s  cÂ^ 
devant  &its ,  on  leur  ont  donné  des  interprétations  ^p^euses 
pour  en  faire  un  mauvsgis  usage ,  ne  puisse  ignorer  poç  int^ntioiM^ 

A  ces  causes ,  couformémeut  audil^  typrét ,  citattaohé  «^#9  k^ 
coj9.tre-«pel  de  notre  chmcellerjie ,  etp«  Voulons  et  nou^  plslt  i 

1.  Qu'aucuns  libraires ,  ûnprimeurft  ou  aularef ,  ne  pourroal 
Eure  imprimer  o|i  réimprimer  dans  to«ite  Pélcusdue  du  vôyasune , 
auci^f^  livre  ^a^s  «u  ave«r  papétBdab^emettt  obitiui  la  penotsM») 
p^  lettres  scellées  du  grand  sceam 

^  Qu'aucfms  ip^imeurs»  libraires  cm  autres  »  ne  posirront 
^ire  iB^pting^r  en  réîim|urimer^  en  aqieim  Uem  du  rojraume^  au^ 
c«i^  l^v^et  «ai^  efk  ^voir  obtefiu  peiwaskwt  dee  juges  depoUea 
des  lieux  y  et  sans  une  approbation  de  personnes  capablea  e^ 
choisies  par  lendits  j'^ge^  poMr  l^ej$an|eju  dédits  livrets  ,  sMs 
lequel  nom  de  li^ret^  9ç  poiproi^^tKie  compris  que  les  ouxregee 
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<loiit  Pipnpresslon  n'excédera  pas  la  yalenr  'de  deux  feuittes  en 

caractère  dit  cicéro. 

3.  Que  quand  les  permissions  y  portées  par  lettres  scellées 
du  grand  sceau,  contiendront  un  priTilége  général,  ou  défenses 
à  tous  autres  qu'aux  impétrans  d'imprimer  ou  réimprimeries 
ouvrages  par  eux  proposés  en  aucun  lien  du  royaume  ,  il  sera 
pyé  pour  lesdites  les  sommes  accoutumées  et  portées  par  les 
tarifs  des  droits  du  sceau  en  yertu  desquelles  lettres  ils  pour- 
ront associer  9  pour  l'impression  et  débit  des  ouvrages  ,  tek 
autres  imprimeurs  on  libraires  demeurant  dans  le  royaume, 
qu'il  leur  plaira  choisir,  nonobstant  toutes  dispositions  pré- 
cédentes à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  à  cet 
égard. 

4*  Que  si  lesdites  lettres  ne  portent  qu'un  privilège  local ,  ou 
d'imprimer  ou  de  réimprimer  les  ouvrages  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  l'impétrant  ,  il  ne  sera  payé  que  le  tiers  desdites 
sommes* 

5,  Que  si  lesdites  permissions  ne  contiennent  aucuns  privi^ 
légcs  Ou  défenses  à  aucun  autre  qu'auit  impétrans  d'imprimer 
ou  réimprimer  lesdits  ouvrages ,  il  ne  sera  payé  pour  lesdites 
lettres  que  la  somme  de  5  livres  pour  tous  droits  générale- 
ment, y  compris  le  parchemin  et  l'écriture. 

6.  Qu'aucuiis  livres  ou  livrets  ne  pourront  être  imprimés 
ou  réimprimés  sans  y  insérer  au  commencement  ou  à  la  fin ,  des 
copies  entières ,  tant  des  permissions  sur  lesquettes  ils  anroni 
été  imprimés  on  réimprimés ,  que  du  jugement  de  ceux  qui  les 
auront  lus  et  approuvés  avant  l'obtention  desditès  permissions. 

7*  Que  si  les  ouvrages  pour  Timpression  desquels  on  de- 
mande les  permissions  comprennent  plusieurs  traités ,  parties 
on  volumes ,  dont  il  n'y  aura  que  les  premiers  d'achevés  quand 
lés  pei^missions  seront  accordées,  aucuns  libraires,  imprimeurs 
ou  autres  9  ne  pourront  imprimer  ou  fiiire  imprimer ,  en  vertu 
desdites  permissions ,  aucunes  parties  desdits  ouvrages ,  que 
lesdites  parties  non  exan^inées  avant  l'obtention  desdites  permis- 
sions n'aient  été  présentées  ponr  être  examinées  ,  ce  qui  sera 
exécuté  même  à  l'égard  des  pré&ces ,  avertissemens ,  épîtres 
dédicatoires  ,  supplémens,  tables  et  antres ,  et  que  les  impri- 
més seront  conformes  en  tout,  aux  exemplaires  vus  par  les  exa- 
minateurs. 

8.  Que  tous  les  articles  ci-dessus  seront  ponctuellement  exé* 
entés  I  à  peine  contre  les  contrerenans  de  demeurer  déchus  de 
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tous  les  droits  portes  par  les  permissions ,  et  d'être  procédé 
contre  eux  par  confiscation  d'exemplaires  ,  amendes ,  cl6tures 
de  boutiques ,  et  autres  pins  gprandes  peines  »  s'il  y  ëchet.  Si 
donnons  9  etc. 


N<>  i768«  —  ÉmT  portant  établissement  iPun  dtvit  sur  les  jeux 

de  cartes* 

Fontainebleau  9  octobre  1701.  (  Ord.  /^u  5  G.  9  3a3.  )  Reg.  P.  P.  1 19  octpb. 

N^  1769.  —  A&aÊT  du  conseil^  qui  défend  de  tuer  des  agneaux 
et  d^en  vendre. 

Fontaiilebleau  f  ^  octobre  1 701 .  (  Arcfair.  ) 

N^  1770.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  créanciers  des 
communautés  et  particuliers  de  saisir  les  bestiaux  de  toutes  qua* 
lités,  pendant  un  temps  limité. 

Fontainebleau }  39  octobre  1701 .  (Néron »  II,  3ai.  )  Rog.  P.  Rouen» 
i5  novembre. 

No  177 1.  «->  DÉÇLABAfiON  partant  que  les  amendes  prononcées 
contre  les  comptiAles  des  deniers  communs  et  tP^octroi  des  villes 
et  communautés  seront  recouvrées  sur  lesdits  comptables  ^  leurs 
veuves  j  enfans  et  héritiers  personnellement. 

Versailles  i  aa  novembre  1 701.  (Archiv). 

PRÉAMBULE* 

LOUIS,  etc.  Entré  tous  les  moyens  que  nous  ayons  recher- 
chés ayèc  soin ,  pour  préyenir  et  empêcher  la  dissipation  des 
revenus  que  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  avons  accordés 
aux  Tilles  et  communautés  de  notre  royaume ,  pour  fournir  aux 
dépenses  publiques  qu'eUes  sont  obligées  de  faire  ;  celui  d'en 
faire  rendre  des  comptes  exacts  et  réglés  en  nos  chambres  des 
comptes,  nous  ayant  paru  des  plus  importans  et  des  plus  né- 
cessaires pour  entretenir  le  bon  ordre  dans  l'administration  de 
ces  reyenus,  nous  avons  par  les  art.  17  et  18  de  notre  édit  du 
mois  d'août  16695  servant  de  réglemei|t  pour  les  chambres  des 
comptes  y  fixé  les  termes  dans  lesquels  les  receveurs ,  commis  ou 
autres  ,  qui  en  auroient  fait  la  recette  et  dépeïkse ,  seroient  tenus 
de  rendre  leurs  comptes ,  à  peine  des  amendes  prononcées  par 
nos  ordonnances  contre  les  comptables  en  demeure  de  compter  : 
mais  comme  nous  avons  été  informé  que  les  receveurs  ou  com- 
mis,  et  les  maires,  écheyins  et  consuls,  qui  sont  souvent  eux- 


mêmet  les  comptable»  de  ce»  retenus  ^  potir  en  atoir  fait  la 
recette  et  dépense  ^  ou  â<^a!»  learê  ^fopi^es  iiùms,  ou  6ous  les 
tttmis  de  ceux  qu'ib  y  ont  commis  5  se  font  fembourset  pAt  ie^ 
dîtes  communautés ,  des  amendes  auj^quelles  ils  ont  été  eohdani*^ 
nés,  et  leur  font  par  là  porter  la  peine  de  leur  propre  négli- 
gedce  s  BOUS  aTteia  résolu  d'y  pourvoir^  k  ees  causes ,  etei 


Tj(Q  1^72.  <^  Règlement  sur  le  service  des  mUiéi^  de  garde*cot^* 
Versailles  f  ^3  novembre  i<7oi.  (  Aixikiv«  ) 

N^'  1775.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  en  cas  ^absence  ou  à  défaut 
des  deux  eonseiUers  des  baûUage$  ou  sénéêhOHSsées  ^  ou  faute 
par  lesdits  conseillers  de  se  trouver  en  la  chambre  de  police^ 
aux  jours  et  heures  d^  audience^  permet  aux  lieutenans  généraux 
de  police,  iP appeler  deux  gradués  pour  les  assister,  tant  à  Vaur 
dience  qu^à  la  chambre  du  conseil,  et  juger  conjointement 
ù¥ec  eux  toute  affaire  de  police^  et  ordonna  qki^én  ce  cas  V'ofh 
-  pel  de  leur  jugement  né  puisse  être  porté  qu'aux  parlemens  et 
mares  cmrs  supérieures  Aih  ressortissant  lei  appellations  d&séu 
baiUiagesetséàéchausêéeSk 

Versailles  «  10  décembre  1701.  (  Arcbiy.  ) 

N<^  1774*  —  OrdohkÀnce  pour  obliger  les  communautés  des  mar- 
chands et  artisans  des  ailles  du  royaume  à  lesfer  et  fournir  des 
hommes  pour  servir  de  recrues  aux  troupes  d'infanterie. 

VeMaitlet  ^  to  détfémbre  i^oi.  (I^églém.  H  ordotiu.  poar  là  guerre. } 

EXTRAIT. 

S*  Mk  se  trouvant  obligée  de  songer  aux  moyens  de  Êiire  rendre 
les  compagnies  de  son  infanterie  l&Baçêi^e  »  complète»  du  nombre 
d'hommes  dont  elles  doivent  être  composées  »  pour  être  en  M- 
de  bien  servir  la  campagne  prochaine,  et  ^voulant  éviter  les 
plaintes  qu'elle  a  reçues  à  l'occasion  dea  levées  qui  se  sont  fiâtes 
pendant  les  dernières  guerres,  de  oe  que  quelques  offiieters  qui 
y  étoient  employés  enrôloient  par  surprise  ou  par  dWtres  voies 
défendues  par  ]eê  ordonnances,  la  plupart  d6$  soldats  qu'ils 
étoient  obligés  de  lever^  jusque  là,  q^e  souvent  ils  enlevoieBt 
des  hommes  qu'ils  menoieut  par  forCe  à  leurscompagnies ,  d'o» 
il  arrivoit  que  les  labçureurs  ne  se  troiivoieikt  pas  en  sûreté  dsas 
leur  labour,  que  les  marchés  n'étoieat  plus  libres ,  et  que  les  ar- 
tisans demeuroient  dans  une  continuelle  crainte  d'éUn»  pris  par 
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leidito  officiers  ^  ^  d^ailknrs  engageaient  des  feanes  gens  {»6iir 
fenrir  ^  qai  n'ëtoient  pas  encore  en  état  de  porter  les  armes  j  seu-» 
lement  afin  de  tirer  de  l'argent  de  leurs  parens  qui  les  vien«* 
droient  réclamer;  S.  M»  ponr  obvier  à  ces  incontâiiens  dans 
l'occasion  présente  »  où  il  est  important  pour  le  rëtabUssemenl 
de  ses  troupes  ,  de  fiiire  des  leyées  considérables  de  soldats^  a 
ya%é  à  propos  d'en  &ire  faire  une  en  particulier  ponr  celles  qui 
en  ont  le  pins  besoin ,  a6n  que  les  officiers  des  autres  troupes 
qui  ont  à  faire  des  reerues,  ne  soient  plus  en  st  grand  nombre» 
et  se  contiennent  dans  les  yqies  ordinaires  et  permises  en  tnitaillant 
anxdites  recames  ;  et  dâtirant  que  cette  levée  particulière  qu'elle  a 
résolue,  se  fasse  en  diligence,  et  que  les  hommes  qui. s'y  pfé» 
senieront  ponr  la  senrir  j  trouyent  quelque  avantage,  soit  par 
ce  qui  leur  sera  régulièrement  payé  pour  leur  enr61enient ,  soit 
à  l'égard  du  temps  pour  lequel  ils  s'engageront  ;  S.  M.  a  pour 
cette  fois  ordonné  et  ordonne  que  cha^e  corps  et  commuAanté 
de  marchands  et  artisans  de  son  royaume  et  pays  de  son  ob^s- 
sance,  fournira  un  ou  plusieurs  soldats,  à  proportion  de  sei  re- 
venus communs ,  et  à  l'égard  de  celles  desdites  comniunautés 
dont  les  revenus  sont  entièrement  employés  au  paiement  des 
rentes,  annuelles  qu'elles  doivent  pour  les  emprunts  qu'elles  ont 
ci-devant  fints  pour  le  service  de  S.  M.,  au  moyen  des  deniers 
qui  proviendront  des  premières  réceptions  des  maîtres  qui  s'y 
feront ,  dont  lesdites  communautés  feront  l'avanoe^  desquels  sol- 
dats elles  seront  seulement  obligées  de  payer  la  levée  ;  S*  M*  Vou- 
lant bien  les  &ire  habiller  et  armer  et  pourvoir  au  paiement,  de 
leur  subsistance,  du  j^our  de  leur  enrôlement* 

S*  M.  après  avoir  pris  connoissance  du  nombre  et  de  la  for^ 
desdites  communautés  de  marchands  et  d'artisans  de  chaque  ville , 
«n  •  fkît  eicpédîer  l'état  cpi  sera  joint  à  la  présente ,  où  éfléi  sont 
mises  par|>rovinees  ou  généralités ,  et  où  le  nombre  de  soldats 
que  lesditescommttnautés  devront  foumirestmarqué^  et  SVMT.  bi- 
donne que  le  lieutenant  général  de  police  de  sa  bonne  vfllé  de  Paris 
fera  incessamment  avertir  les  communautés  des  àiarcbandé  €t  ar- 
tisans de  ladite  ville ,  du  ninabre  des  soldats  qu'dlles  devrotit  foui»- 
nir  en  conformité  dud&t  état;  çt  à  l'égard  des  autres  villes  qui  y  sont 
nommées ,  les  iuJwdattsèsgàiéralitéset  provinces  de  sôû  royaume 
et  de  ses  province  frontières^  manderont,  aussitl^quela  présente 
leur  aura  été  remise,  aux  officiers  de  poUee  d'avertir  de  même 
les  communautés  des  marchands  et  artisans  établis  daUs  lesdites 
.  TiUes ,  de  lever  incessamment  le  nombre  de  soldats  qu'elles  sont 
aUigées  de  fmrnir  suivant  Intention  de  S.  M»,  et  ^mr  ^n^  rtt, 
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defiûre  afficher,  d&ns  lesdites  villes  que  lesdites  eommanaatés  paie- 
ront, savoir:  celles  des  plus  grandes  villes,  jusqu'à  160  liv»;  celles 
des  villes  du  deuxième  rang,  jusqu'à  80  liv»,  et  celles  des  moindres 
villes ,  jusqu'à  60  liv.  pour  l'enraiement  de  chacun  des  soldats 
qu'elles  devront  fournir,  et  qu'elles  ont  Ordre  de  ne  recevoir  que 
cew  qui  auront  au  moins  cinq  pieds  de  hauteur,  qui  seront  au 
moins  ftgës  de  vingt«deux  ans ,  et  n'en  auront  pas  plus  de  trente- 
ciiiq,  et  qui  se  trouveront  en  état  de  servir,  n'ayant  aucune  in- 
commodité qui  les  en  puisse  empêcher;  voulant  S.  M.  que  ces 
affiches  soient  intitulées  de  son  nom ,  et  qu'elles  portent  aussi  que 
les  enrolemens  qui  seront  fsiits  en  conséquence  de  la  présente ,  ne 
seront  que  pour  trois  ans;  après  lesquels  il  sera  donné  congé 
absolu  à  ceux  des  soldats  qui  seront  ainsi  enrôlés  qui  demande** 
rQ9t  à  se  retirer^  etc. 


N^  l775««^AiiR£t  du  conseil  pour  le  dessèchement  des  étants ^ 
jHjiudsei  marais  du  bas  Languedoc,  depuis  Beaucaire  jus4jfu*à 
jiUguemorles  et  à  Pétang  de  Pervls» 

YersaiDes ,  ao  décembre  1701.  (  Rec.  des  Desscchemeus.  ) 

N*  1776.  —  DECLARATION  surPoTt.  i«^  de  ViditéPasfrH  1690, 

{pd  supprime  le.droit  de  i^isite  et  de  marque  des  chapeaux* 
-    VersAillet ,  30  décembre  1701.  (  Archiv.  )Règ.  P.  P.  9  3o  déeerabrc. 

N*  1777»  —  DâCLARATiON  ^ui  porte  que  les  comptables  paieront 
les  intérêts  de  leur  débets ^  à  compter  du  jour  dePexpiraiion 
du  semestre  oh  les  comptes  auront  du  être  jugés,  si  ces  débets  ex^ 
cèdent  deux  cents  livres» 

Versailles ,  37  décembre  1701.  (Archiv.)  Reg.  C  des  C, ,  9  janvier  170a. 

N^  1778»  —  Édit  portant  permission  aux  nobles,  s'ils  ne  son/t 
magistrats  y  de/aire  le  commerce  sans  déroger,     - 

Yer!MU«8  >  décembre  $701 .  ( Ord.  4a. 5  D.^  45.  -*  Hîst.  chancel. ,  II , 418. 
—  ArcLiv.  )  Reg.  G.  des  C.  9  jaovier  ,  P.  P.  »  3o  décembre. 

LOUIS,  etc.  L'attention  que  nous  avons  toujours  eue  pour  6ire 
fleurir  le  conunerce  dans  notre  royaume,  nous  ayant  faitconnoître 
Payantageque  Pétat  retire  de  l'application  de  ceux  de  nos  sujets 
qui  se  sont  attachés  avec  honneur  au  négoce,  nous  avons  toujours 
regardé  le  commerce  en  gros  comme  une  profession  honorable, 
et  qui  n'ohlige  &  rien  qui  ne  puisse  raisonnablement  compatir 
avec  la  noblesse;  ce  qui  nous  a  même  portés  plusieurs  fois  à 
accorder  des  lettres  d'anoblissement  en  faveur  de  quelques-uns 
deaprincipauK  aégociaii9>  pour  leur  témoiguer  l'estime  ^e  nous 


frisons  de  ceux  qui  se  disliiigaent  dans  cette  profeBsion.NoQs  ayons 
cependant  été  informes. que  grand  nombre  de  ceux  de  nos  sujets 
qai  sont  hoUes  d'extraction  ou  qui  le  deviennent  par  les  charges 
et  offices  qu'ils  acquièrent,  ainsi-  que  ceux  que  nous  anoblis- 
sons par  grâce ,  font  difficulté  d'entreprendre  de  fiiire  ou  de  con* 
tinuer  aucun  commerce ,  même  en  gros  y  autre  que  celui  de  mer, 
que  nous  ayons  déjà  dédaré  ne  point  déroger  à  noUesse ,  par  la 
crainte  de  préjudicier  à  celle  qui  leur  est  acquise  ;  et  youlant 
exciter  tons  ceux  de  nos  sujets  nobles  et  autres  qui  peuyent  ayoir 
de  l'inclination  ou  du  talent  pour  le  commerce,  à  s'y  adonner, 
et  engager  ceux  qui  ont  embrassé  cette  profession,  à  y  demeurer, 
et  à  y  éleyer  leurs  enfans ,  nous  ayons  cru  no  pouvoir  rien  &ire 
de  plus  conyenable  que  de  marquer  au  public  le  cas  que  nous 
ayons  toujours  £iit  des  bons  négocians,  qui  par  leurs  soins  et 
leur  trayail  attirent  de  tontes  parts  les  richesses,  et  maintien- 
.  nent  Fabondance  dans  nos  états* 

-  A  ces  causes  j  etc.  nous  ayons ,  en  confirmant-  et  renonye- 
lant  en  tant  que  besoin  seroit  Pédît  du  mois  d'août  1669,  con- 
cernant le  conamerce  de  mer,  que  nous  entendons  toujours  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dit ,  etc. ,  youlons  et  nous  pkît. 
.  t«  Que  tous  nos  sujets  nobles  par  extraction ,  par  cliarges  ou 
autrement^  excepté  ceux  qui  sont  actuellement  reyétus  de  charges 
de  magistrature,  puissentfaire  librement  toute  sorte  de  commerce 
en  gros ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume ,  pour  leur 
compte  ou  par  commission ,  sans  déroger  à  leur  noblesse. 
.  2»  Voulons  et  entendons  que  les  nobles  qui  feront  le  commerce 
en  gros,  continuent  de  précéder  en  toutes  les  assemblées  géné- 
rales et  particulières  les  autres  négocians,  et  jonissentdes  mêmes 
exemptions  et  privilèges  attribués  à  leur  noblesse,. dont  iU  jouis- 
soient  ayant  que  de  faire  le  commerce. 

3.  Permettons  à  ceux  qui  font  le  commerce  en  gros  seulement^ 
de  posséder  des  charges  de  nos  conseillers ,  secrétaires ,  maison 
et  couronne  de  France  et  de  nos  finances,  et  continuer  en  même 
temps  le  commerce  en  gros,  sans  ayoir  besoin  pour  cela  d'arrêts, 
ni  de  lettres  de  compatibilité. 

.  4*  Seront  censés  et  réputés  marchands  et  négocians  en  gros , 
tous  ceux  qui  feront  leur  commerce  en  magasin,  vendant  leurs 
marcKandises  par  balles,  caisses  ou  pièces  entières,  et  qui  n'au- 
ront point  de  boutiques  ouvertes,  ni  aucun  étalage  et  enseigne- 
ment à  leurs  portes  et  maisons. 

5^  Voulons  que,  dans  les  villes  du  royaume  oii  jusqu'à  présent 
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il  n'a  pas  4i6  permis  Ae  nëgo€ier  et  fiiire  trafic  tans  être  reçu 
ditis  quelque  corp»  cle  marchands ,  il  soit  libre  aui^  nobles  de  né^ 
gocier  eu  gros  y  sans  être  obliges  de  se  &ire  reeCToir  dans  ancun 
corps  de  marchands ,  ni  de  justifier  d'aucun  apprentissage. 

6.  Et  afin  que  les  femilles  des  marchanda  ou  iiëgocians  en  gros^ 
tant  par  ]mer  que  par  terre,  soient  connues  pom*  jouir  des  pré* 
roga tires  qui  leur  sonttattribuëes  par  ces  présentes,  et  pour  rece« 
Toir  les  marques  de  distinction  que  nous  jugeons  h  propos  de 
leur  acciMrder,  nous  youlons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  s'adon- 
neront au  commerce  en  gros,  soient  tenus  à  l'ayenir  de  fiiire 
inscrire  leurs  noms  dans  un  tableau,  qui  sera  mis  à  cet  effet  dans 
la  juridiction  consulaire  de  la  Tille  de  leur  demeure  ,  et  dans  les 
chambres  particulières  du  commerce,  qui  seront  ci-après  établies 
dans  plusieurs  Tilles  de  notre  royaume* 

7«  Voulons  et  entendons  pareillement  que  dans  les  provinces, 
TiÛes  et  lieux  où  les  arocats,  médecins  et  autres  principaux 
bourgeois  sont  admis  aux  charges,  de  maires,  écherins ,  capi- 
tonls ,  jurats  et  premiers  consuls  »  ceux  des  marchands  qui  feront 
le  com^nerce  en  gros,  puissent  être  élus  concurremment  aoxdites 
diarges ,  nonobstant  tous  statuts,  réglemens  et  usages  contraires, 
auxquels  nousaTons  expressément  dérogé  et  dérogeons  à  cet  effet 
par  oes  présentes. 

.8«  Entendons  pareillement  que  les  marchands  en  gros  puissent 
être  élus  consuls ,  juges ,  prieurs  et  présidens  de  la  jnridiotimi 
consulaire ,  ainsi  que  les  mardiands  reçus  dans  les  corps  et  com- 
munautés des  marchands ,  qui  se  trouTcnt  établis  dans  plusieurs 
Tillês  el  lieux  du  royaume* 

g.  Youlons  aussi  que  le  chef  de  chaque  juridiction  consulaire, 
de  quelque  nom  qu'il  soit  appelé ,  soit  eirempt  de  logement  de 
gens  de  guerre,  et  de  guet  et  garde,  pendant  le  temps  de  son 
exercice* 

10.  Et  pour  conserrer  autant  qu'il  est  en  nous  la  proUté  et  la 
bonne  foi  ^na  une  profession  aussi  utile  à  Tétat',  nous  déclarons 
déehus  des  honneurs  et  prérogatires  ci^dessus  accordés,  ceux  des 
marchands  et  négocians  en  gros ,  aussi  bien  que  les  antres  mar* 
chands  qui  auront  £ait  faillite,  pris  des  lettres  de  répit ,  ou  iBiit  des 
^Olilrats  d'atermoiement  arec  leurs  créanciers.  Si  donnons  »  ete* 


N*  1 779*  ÉoiT  portani  re'glement  sur  le  fait  de  ta  jueHce  <ttf  pior^ 
lementde  Toumay  {^eni&  attieksy 
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Ko  1780.  •*-  ÉdîT  ^j^  fc^'l  dSs  lajuitice  au  Cùtiseit  souverain 
d' Alsace  {en  16  articles), 

Versailles  |  décembre  1701.  (  Archiy.  ) 

N^'  1781.  -*»- DAglaratioh  concernant  hs  amendes, 

Versaillei ,  décembre  1701.  (  Atcbît.  ) 

N^  i^8:i«-«- Arrêt  du  conseil  contenant  m  nouvelle  division  de 
Paris  en  20  quartiers. 

Versailles  «  14  ianyîer  170a.  (  Archiv.  —  Rec.  cass. —  Delamare  ^  If  108.) 

N*  »7*5.  -*•  Édit  partant  règlement  pour  les  desséehemens  dee 
étangs  et  marais  dans  le  bas  Languetloc. 

Tersailles  ,  janvier  170a.  (  Bec.  d*édits  sur  les  dessécbemens.) 
PRÉAMBULE. 

LOUISi  etc.  Le  dessèchement  des  marais ,  palus  et  terres  inon- 
dées qui  sont  le  long  des  mers  et  rivières  en  divers  lienx  de  notre 
iigraïuney  ayant  ^të  de  tout  temps  regarde  comme  un  moyen 
pour  y  appdrter  l'abondance ,  en  rendant  fertiles  des  lieux  au^ 
ptravant  inédites  et  inutiles  y  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  fa- 
Torablemeàt  reçu  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  un  dessein 
si  profitable  au  public  et  aux  particuliers.  Uunfroy  Bmdley  dé 
k  ville  de  Sergues,  s'étant  offert  pour  ce  sujet  dans  le  siècle 
passé,  le  roi  Henri  lY  notre  aïeul  d'heureuse  mémoire  »  lui  fit 
conaoîbre  la  satisfaction  qu'il  receyoit  de  son  entreprise  ^  et  poui" 
Pobliger  d'autant  plus  \  la  mettre  à  effet,  lui  accorda  plusieurs 
prérogatives  et  plusieurs  privilèges  contenus  aux  édita ,  donnés 
en  Sa  ferenr  ^  dès  mois  d'arril  1699  et  janvier  1607,  confirmés 
psr  Louis  XIII  audit  Bradley  et  ses  associés  ,  et  après  eux 
an  nomikié  Sietté^  pars  es  lettres-patentes  et  ses  déclarations  des 
mois  de  février  1612,  juillet  i6i5  et  avril  1659*  Mais,  entre 
toutes  nOs  proyinces ,  il  n'en  est  point  où  ce  dessèchement  puisse 
apporté!*,  plus  de  commodité  à  ndus  et  nos  sujets  qu'en  celle  de 
LtuiguédOc ,  laquelle  ayant  en  elle-même  de  quoi  pourvoir  à  ses 
autres  besoins,  manque  néanmoins  de  bestiaux,  soit  pour  k. 
«ttlture  des  terres,  ou  pour  la  nourriture  des  habilanS)  ce  qui 
provient  de  la  disette  des  fourrages ,  et  de  ce  que  les  lieux  qui 
eu  pourroient  donner  le  plus  abondamment  ^  étant  occupés  par 
Isa  «aux  et  demeurant  en  nature  de  marécage  ,  ne  produisent 
9p%  des  roseaux  peu  oenvenables  à  la  pâture  des  troupeaux;  mais 
étant  deiséohés ,  il  s'en  foroit  des  jpttarages  et  des  prairies  ^i 

a6. 
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foanûroient  aux  habitans  de  quoi  nourrir  grand  nombre  de 
])cstiaax  pour  caltiyer  commodément  leors  terres ,  et  pour  en 
fiiire  même  on  commerce  avantageux  :  nos  sujets  y  trouyeroient 
d'ailleurs  de  quoi  subsister  aisément  par  le  secours  du  laitage 
et  du  beurre,  desquels  ils  manquent  entièrement,  et  pourroient 
fournir  les  laines  nécessaires  pour  Tentretien  des  manu&ctures 
de  draps  qui  ont  fei^itde  tout  temps  le  principal  commerce  de 
notredite  prorince.  C'est  par  ces  considérations,  et  par  plusieurs 
autres  avantages  qu'on  tireroit  du  dessèchement  desdites  terres 
inondées,  qu'à  notre  avènement  à  la  couronne,  Jacques  Brun 
de  la  ville  de  Brignolles  en  Provence ,  ayant  offert  d'entre- 
prendre à  ses  frais  de  dessécher  lesdits  marais  et  pays  inondés 
de  notredite  province  de  Languedoc ,  nous  lui  avions  par  notre 
ëdit  du  mois  de  mars  1644»  continué,  non  seulement  les  privi- 
lèges accordés  audit  Bradiey  et  ses  associés,  mais  nous  y  en 
avions  ajouté  des  nouveaux  et  plus  considérables  dont  nous 
voulûmes  le  gratifier,  pour  le  porter,  par  une  récompense  pro- 
portionnée au  mérite  de  son  travail ,  à  le  conduire  à  sa  perfec- 
tion ;  mais  les  obstacles  qu'il  y  rencontra  de  la  part  des  commu- 
nautés et  des  seigneurs  particuliers ,  même  du  syndic  des  états 
de  ladite  province ,  son  impuissance  de  fournir  aux  frais  auxquek 
il  s'étoit  engagé  sans  les  connoitre,  et  son  décès  arrivé  dans  cet 
intervalle,  ayant  empêché  Pexécution,  de  son  entreprise,  et  Marc 
Poulet,  bourgeois  de  Paris,  subrogé  à  la  place  et  aux  droits 
dudit  Brun  par  nos  lettres-patentes  données  à  Âix  au  mois  de 
mars  1660,  n'ayant  aussi  pu  l'accomplir,  notre  cher  et  bien  amé 
cousin  le  duc  de  Noailles ,  pair  et  maréchal  de  France ,  comman- 
deur de  nos  ordres,  capitaine  de  la  i'«  compagnie  de  nos  gardes, 
gouverneur  et  lieutenant  général  des  comtés  et  vigueries  de 
Roussillon,  Conflans  et  Gerdagne  ,  ci-devant  vice-roi  de  Cata- 
logne, qui  s'est  affectionné  à  ce  qui  est  du  bien  de  ladite  pro- 
vince du  Languedoc,  où  il  a  commandé  en  chef  1 1  années  pour 
nous,  nous  auroitproposé  qu'il  feroit  faire  à  ses  propres  dépens  le 
dessèchement  des  marais  dudit  pays  de  Languedoc  depuis  la  ville 
^e  Beaucaire  jusqu'à  celle  d'Aiguemortes  et  à  l'étang  de  Perols, 
s'il  nous plaisoit l'agréer,  et  lui  accorder,  pour  les  grands  firais 
(  qu'il  auroit  à  fournir,  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  nos 
prédécesseurs  et  nous ,  avions  Êivorisè  tous  ceux  qui  jusqu'ici 
a'étoient  chargés  de  la  même  entreprise ,  offrant  encore  de  sa 
part  d'indemniser  tous  les  propriétaires  et  usagers  desdits  ma- 
rais, afin  que  le  bien  qu'il  youloit  leur  procurer,  fut  sans  aucun 
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méknge  de  préjudice  et  d^'ntérét  particulier  pour  aucun  d'eux; 
sur  quoi  et  en  exécution  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  29  de 
mars  deraier,  rendu  sur  la  proposition  de  notredit  cousin  le 
maréchal  duc  de  Noailles,  tous  les  intéressés ,  soit  pour  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  à  nous  appartenant  fts  dits  marais , 
ayant  été  appelés  et  ouïs  derant  le  sieur  de  Bastille  »  conseiller 
en  notre  conseil  d'état,  intendant  de  ladite  province  de  Lan* 
gucdoc ,  pour  ce  commis  par  ledit  arrêt ,  y  ont  tous  unanimement 
acquiescé  et  consenti ,  et  dès  à  présent  délaissé  à  notredit  ccmsin , 
chacun  à  leur  égard,  l'entière  disposition  dçsdits  marais  pour  y 
être  desséchés,  aux  conditions  et  réservations  portées  par  le 
procès  verbal  dudit  sieur  de  Basville ,  après  tous  lesquels  acqnies- 
cemens  et  les  indemnités  desdits  propriétaires  et  usagers  volon- 
tairement convenues  et  réglées  avec  eux ,  tout  intérêt  particulier 
cessant ,  il  ne  restoit  que  la  considération  du  bien  et  de  l'utilitë 
conmmne,  qui  même  prévaudroit  à  tous  ces  intérêts  particuliers^ 
quand  ils  y  seroient  encore  opposés.  A  ces  causes  ^  etc* 


N**  1784-  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonné  que  les  sommes  pout* 
lesquelles  les  valets,  servantes  et  autres  domestiques  sont  em^ 
floyés  dans  les  états  de  répartition  de  la  capilation ,  seront 
payées  par  leurs  maîtres  et  maîtresses. 

Versailles  ,7  février  l^oa.  (  Archiy.  ) 

No  1785.— Ordonnance  pour  obliger  tous  les  Anglais ,  Écossais 
et  Irlandais  qui  sont  en  France  de  prendre  parti  dans  les  ré^ 
gunens  Irlandais  qui  sont  au  service  du  Roi* 

.   Versailles ,  la  février  170a.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N<>  1786.  —  Déclaration  qui  révoque  Pédit  de  mars  1700,  et 
qui  permet  aux  femmes  des  notaires  y  procureurs  ,  greffiers  y 
marchands,  et  à  leurs  filles ,  de  porter  des  boucles  et  autres 
ùrnemens  valant  nyoins  de  2000  livres^ 

Versailles ,  a5  février  170a.  {  Ord.  4^/  5  D ,  ia3.—  Archiv.  ) 

PRÉAUBULE. 

LOUIS ,  etc«  Notre  intention  ayant  été  ^  par  notre  édit  du 
mois  de  mars  1700 ,  de  procurer  l'abondEince  dans  notre 
royaume  ^  d'y  maintenir  l'ordre  public  ,  et  de  conserver ,  au- 
tant qu'il  est  possible  ,  les  fortunes  de  nos  sujets  y  en  réformant 
le  luxe  par  plusieurs  réglem^Ds  utiles  ^  principalçmcnt  concer- 
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iMBt  l'vfftgit  an  diftBuiat  et  4ec  pîerrarîM ,  mmfê  i¥Mii  i 
fhut  été  informés  qae  Pinterdîcticm  portée  par  cet  iéài  de 
IHinge  des  diamaiu  et  pierreries  pour  certaines  conditions  de 
nos  sujets ,  a  causé  une  diminution  eonsidërable  du  commerœ 
des  joailliers  et  dn  travail  des  lapidaires,  même  des  orfèvres, 
dont  une  partie  s'est  partieulièrement  appliquée  è  monter  1^ 
pierreries ,  et  à  les  mettre  en  œuvre  $  et  eonsidérant  qu'il 
aeroit  à  craindre  que  la  perfection  des  ouvrages  de  France  ,  de 
cette  espèce ,  qui  engage  les  étrangers  à  envoyer  leurs  pierre- 
ries les  plus  précieuses  dans  le  royaume  pour  y  être  taillées , 
montées  ,  et  mises,  en  esuvre  ^  venant  aussi  à  diminuer ,  le 
comtperoe  ne  se  trouvât  privé  de  l'avantage  qui  lui  en  revieut , 
et  un  grand  nombre  de  nos  sujets  de  différentes  professons  , 
de  la  subsistance  qu'ils  retirent  de  ce  travail  et  du  fruH  de  leur 
industrie  ,  si  ledit  édit  continuoit  d'être  exécuté  à  cet  égari 
fkiBs  toute  son  étendue  $  que  d'ailleurs  les  diama^s  et  autres 
pierreries ,  qui  sont  apportés  dans  le  royaume  pour  f  usage  do^ 
personnes  de  qualité  ,  rehausseroient  considérablement  de  prix, 
en  ce  que  les  parties  de  diamans  venant  toujours  assorties  de 
gros  ,  de  médiocres ,  et  de  petite  ,  cett?  dernière  espèce  ^  gui 
^st  beaucQup  plus  nombreuse  ,  ne  trouyeroit  plus  de  débit  &a 
moyen  des  défenses  portées  par  ledit  édit  i  et  tpurneroit  à 
perte  pour  les  marchands  ,  s'ils  n'en  retrouvoient  pas  le  dé- 
dommagement en  vendant  plus  cher  ceux  de  la  première  et 
de  la  seconde  sorte  aux   personnes  à  qui  il  est  permis  d'eu 

porter*  A  ces  causes ,  etc. 

■  ■  ■  ■  '  ■'    Il     I 

H^  1787.  —  Édit  portant  création  d^un  million  de  ^  livrçf  de 
rentes  viagères  au  denier  dix* 

Versailles,  février  1702.    (  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P.  9  3  mars  ,  C.  des  C.  y  10 
mars  ,  C.  des  A.  ^  i5  mars. 

V^  1788. —  Ordonnance  sur  la  pêche  de  la  morue  au  Sanc 
de  Terre^Neus^e  (i). 

8  mars  1702.  (Valin  ,  Il ,  781.) 

S.  M.  a  réglé ,  par  son  ordonnance  du  mois  d'août  1681 , 
liv*  y  y  tit.  VI  j  que ,  quand  ses  sujets  iroient  feire  la  pêehe 
de  la  morue  aux  cètes  de  l'île  de  Terre-Neuve ,  le  prmtier  qui  ar- 
rivera ,  ou  enverra  sa  chaloupe  ,  aura  le  choix  de  prendre  Péten- 

(i)  En  vigueur.  Voy.  ord.  i3  février  ï8t5. 


>02f teiÂRTBÂIlf  ,  CBAirc.  ,  «àé»!  f»8  SCEAUX.  —  Mà1t&  I70S.      4#f 

^r  ^  ^diet  ^i  loi  sera  tiécet^îre  ;  taftia  ayant  (été  ioformée 
qu'il  est  arriré  depuis ,  que  les  capitaines  des  raisseanx  ,  par 
le  désir  d'avoir  ^e  choix  ^  dëtachoient  de  fort  loin  leurs  cha- 
loupes j  ce  qui  en  a  £itt  perdre  plusieurs  avec  leurs  équipages  ; 
et  ew^mni  aéoeMaire  ds  remédier  à  «a  abus  d'une  si  dioge^ 
reuae  conséqueoee ,  S.  H.  a  fiât  tria  expresses  înhtbiiioiis  et 
défenses  aux  capitsines  qui  commanderont  les  vaisseaux  dé 
ses  sujets ,  qui  seront  epyojés  à  la  c6te  de  Terre-Neuye  poiir 
y  fkire  la  pêche  de  la  morue ,  d*enyojer  leurs  chaloupes  à 
terre  ayant  d'avoir  mouillé ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  et  de  punition  c<Nrporelle  en  cas  de 
réddîve  ;  ^  a  ordonné  et  ordonne  que  ce  sera ,  à  l'avenir ,  le 
nsaître  du  premier  navire  qui  mouiUera  l'ancre  sur  les  c^es 
de  ladite  île  ^  qui  aura  le  choix  et  prendra  l'étendue  du  galet 
qui  lui  sera  nécessaire  ,  S.  M*  lui  attribuant  pour  le  surplus 
toutes  les  prérogatives  et  privilèges  accordés  par  ladite  or- 
ikmnaiice  de  i68t  à  celni  dont  la  ehaloupe  aborderoit  k  pre<* 
mière  à  ladite  eftte. 


N^  1789.  —  DÉGLARATioir  pertioU  établissement  de  la  caisse 

{f emprunt» 

Versailles  y   ii  mars  i^ea.  (  Ord.  4^.  5  D.  »  aS5.  —  Archm  ) 

N®  1790.  — Ordonnance /wwr^re  traiter  comme  déserteurs 
les  garçons  nommés  pour  servir  dans  les  compagnies  des  miUces, 
éjui  s^ absenteront  de  leurs  paroisses  ou  quitteront  lesdites  com^ 
pagniés» 

Vcîrsailiesy  la  murs  t^pa.  (Eéglem.  et  ordpnn.  pour  la  guerre.  ) 

a^  vjgj  ••^D&CLAKATiouf  portant  abolition  du  droit  ^mémné 
^  ^aUitisementdu  droii  de  succession  réc^rwfue  entre  les  se* 
j€fs  ibi  rçiet  ceux  du  duc  de  Lorrame* 

Versailles ,  i5  mars  «^joa.  (Nénm  ,  II,  3m.  — .  Archir.  )  Reg.  P.  F. ,  3(8 

avril. 

N®  1792.—  Acte  de  notoriété  duquel  il  résulte  que  suivant  la  coutu* 
me  de  Paris,  lorsque  il  n^y  a  pas  de  baily  ou  lorsque  le  bail  est  saks 
seing  privé ,  le  propriétaire  est  préféré  pour  trois  termes  et  te 
courtmt;  lorsqu^iljr  a  bail,  le  propriétaire  est  préféré  pour  tout 
if  CPiirv  i^é  Ml,  swfaux  autres  erémieiersàfmre  leur  fr^ 
des  lofersyjusqu^à  concurrence  du  prix  de  la  vente  des  meubles; 
Paris  y  a4  mars  170a*  (  AfC^V») 


4oô  toois  ilV:  - 

JHo  1795.  —  Éi^iT  portant  création  de  commissaires  et  greffiers 
des  inventaires  dans  toutes  les  justices  royales. 

Versailles  j  mars  i<;oa.  (Ord.  43.  5  D.,  laS.—  ArchÎT.  ) 
N*»  1 794»  —  Édit  portant  suppression  des  officiers  de  contrôleurs 
des  bans  de  mariages  j  créés  par  Védit  de  septemU^re  1697.  > 

Versailles  9  mars  1 70a.  (Archir.) 

N^'  1795»  — •  Édit  portant  création  de  cent  commissaires  de  ma^ 

rine  et  galères» 

Versailles  t  m^n  170a.  (Archir.  ) 

N®  1796.  — r  Édit  ^wf  enjoint  de  contrôler  gratuitement  les  ex^' 

traits  des  testamens  contenant  des  fondations  et  legs  pieux  en 

faveur  des  pauvres' et  hôpitaux» 

Versailles )  mars  170a.  (Archir*) 

N^'  1797*  -—  Édit  portant  création  y  dans  chaque  paroisse  ou  il 
n'y  a  pas  de  maires  d'un  syndic  perpétuel,  ^ 
Versailles  y  mars  ii^oa.  (  Rec.  cass.  —  Archir.  ) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS  )  etc.  L'établissement  des  maires  et  assesseurs  créés 
par  notre  édit  da  mois  d'août  1692,  a  paru  si  utile  dans  tous  les 
lieux  où  ces  offices  ont  été  établis  j  que  depuis  <jue  nous  ayons 
permis  aux  villes  et  communautés  de  les  rembourser,  il  ne  sVn 
est  trouré  qu'un  très  petit  nombre  qui  ait  fait  usage  de  cette  &- 
culte  y  ce  qui  nous  donne  lieu  de  croire  que  nous  ne  pouvons 
rien  faire  de  plus  utile  que  d'ordonner  Pétablissement  de  sem* 
blables  offices  dans  les  yillcs  et  bourgs  où  ils  n'ont  point  encore 
été  établis  y  et  même  d'introduire  dans  tous  les  autres  lieux  de 
notre  royaume  y  un  ordre  pareil ,  en  établissant  dans  chaque  pa- 
roisse un  syndic  perpétuel  pour  avoir  le  soin  et  l'administration 
des  af&ires  des  communautés,  A  ces  causes ,  etc. 


No  Z798.  —  DécLARATlGH  gui  proroge  pour  trois  années  les  dé' 
fenses  faites  aux  nqus^eaux  catholiques  de  disposer  de  leurs 
liens»  ' 

Versailles^  i3  arril  170a.  (Néron,  II  y  282.  )  Beg.  P.  P.  f  5  mai. 

"^^  1799*  "**  QUdoknânce  sur  les  troupes  et  leur  traitement  pen* 
dont  la  guerre. 

i5  avril  i7oa.'(Rcc.  coni.  d'état;) 


PONTCHÂATRlIlf,  CttàlTC.,  6iL&l>S  ASS  SCEkVX.  —  MAI  170a.       4^^ 

N<*.  1800.— ^Édit  portant  qu'il  sera  procédé  à  Wvente  et  aUé^ 
nation  y  à  titre  de  propriété  incommutable  f  des  justices  et  domain 
nés  du  roi»    . 

Versailles  y  avril  170a.  (Ord.  4a.  5  D.)  170.  —  Archiy.  *-  Néron  f^H  $ 
^     3aa.  )  Reg.  P.  P.  ,  i5  mai ,  P.  Rouen,  ao  juin. 

PREAMBULE.  . 

LOUIS  j  etc.  La  paix  dont  le  traite  fut  coadu  à  JSliswik  :eii 
Pannëe  1697  ,  nous  ayant  mis  en  état  de  pouToir  noas  passer 
de  secours  extraordinaires  y  nous  aurions  feît  surseoir  l'exëcu- 
lion  de  notre  ëdit  du  mois  de  mars  lôgS,  et  des  déclarations  et 
arrêts  donnes  en  conséquence ,  par  lesquels  nous  arions  ordonne 
Taliënation  de  nos  domaines ,  et  de  partie  de  nos  justices ,  par 
démembrement  du  ressort  de  nos  sièges  royaux  subalternes ,  et 
confirmé  tous  les  possesseurs  des  domaines  aliénés  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  depuis  Pordonnancede  Moulins,  de  l'aimée 
i566,  aux  résenres  et  exceptions  contenues  auxdits  édit  et  dé- 
clarations :  mais  les  dépenses  inévitables  auxquelles  nous  nous 
trouTons  engagés ,  nous  obligeant  de  remettre  en  usage  tous  les 
moyens  dont  nous  ayons  coutume  de  nous  servir  dans  nos  be<» 
soins/  nous  ayons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  qui  fftt  moins  à 
charge  à  nos  sujets ,  ni  qcii  pût  causer  moins  de  diminution  à  nos 
revenus  ordinaires ,  que  d'ordonner  Fexécution  desdits  édit  et 
déclarations  9  en  ce  qui  regarde  le  démembrement  et  l'aliénation 
des  justices  de  nos  sièges  royaux  subalternes;  comme  aussi  l'a- 
liénation des  droits  de  chasse  et  de  pèche ,  ensemble  dés  droits 
honorifiques  de  patronage,  et  autres  qui  nous  appartiennent  à 
cause  de  no9  domaines:  et  d'un  droit  de  ban-vin  dans  tous  les 
lieux  de  nos  provinces ,  o&  nos  droits  d'aides  n'out  point  cours , 
et  dans  lesquels  ils  ne  se  trouveront  pas  établis,  soit  à. notre 
profit ,  soit  au  profit  des  seigneurs  particuliers.  A  ces  causes,  etc. 


N*»  1801.  —•  ÈmT  portant  création  d^ arpenteurs  priseurs  de  terre 
avec  attribution  de  la  qualité  de  notaires  ^  et  règlement  sur  leurs 
fonctions* 

Versailles,  mai  170a.  (Ord.  4a*  5  D. ,  i8a.  —  Rec.  cass.-^  Ah^iv.  )  Rég. 

P.  P. .  20  mai. . 

N«  iBo2b '^'DicLARAriOT!^ portant réglementsur la furidictiondes 
présidiaux  et  des  baillis  et  sénéchaux  dans  la  province  de 
Bourgogne» 
Versailles,  ag  mai  170a,  (Ord.49.  5D*,  ai8.  «-^  tïérbn  >  Il^Saj.— ' 
Archiy. }  Reg.  P.  P* ,  16  juin* 


Versailles  j  3o  mai  170a.  (  Archiy.  )  Reg.  C.  des  A.  ^  iS  )uiii. 

H*  i8ô4«  *— »  AuAt  du  cofueil  poriant  que  les  dispenses,  et  certi- 
fieats  de  publication  de  bans  de  mariage  seront  écrits  en  langue 
française,  et  défendant  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  de  les 
délivrer  asUïïemeni. 

3i  mai  t^pa.  (  Rec.  cons.  d'état.  ) 

N*  i8o5*  oi^iÉpxTf  arraiu  création  de  deux  cent  nobles  mofygnnmn 

Jinai^ces^ 

Vartailtet  I  mai  1702.  (Rec.  eass.—  ArehiT.) 

LOUIS ,  etc.  Par  édU  do  mois  de  loars  16961  noi»  avoM  «no* 
blî  le  nombre  de  cinq  cents  personnes  qui  ont  été  ehoisies 
panni  ceux  qnt  se  sont  le  plus  distingoës  par  lenr  méiite ,  ver* 
t^  et  bonnes  qualités  $  et  comme  il  s'est  encore  présente  un 
grand  nombre  de  personnes,  lesquelles  soit  par  leurs  aerriees,  ou 
par  la  réputation  qu'elles  se  sont  aoquise  en  diflGAreidsfis  profes« 
sions>  se  trouvent  dignes  d'obtenir  de  nous  une  pareille  grAoa, 
nous  ayons  cru  la  leur  devoir  accorder  d'autant  pbia  Tf^oatiers, 
^'en  leur  fiiisant  cette  justice  nous  retirerons  d'eux  Tolontaire^- 
«lent  une  partie  des  secours  qui  nous  sont  nécessaire»  penor 
foutenir  les  dépenses  de  la  guerre^  A  ces  oanaes,  etc. 


lf<»  1806.  m»-  ÉniT  partant  eréation  de  Heutenant  de  prévôt  des 
marchands  à  Paris  et  à  Lyon ,  etd^assesseurs  des  maires  dans 
Im  maisons  communes* 

Versailles ,  mai  170a.  (Ord.  ^n.  5  D.  y  212.  -^  Rec»  cass.*^  Arclûv.  ) 

PE^AMBtJLE. 

louis  9  etc^Par  notre  édit  du  «uiis  ^aoât  dernier  nome  uyobs 
maintenu  et  confirmé  les  maires  et  assesseurs  de  toutes  les  Ti&^ 
de  notre  Royaume  dans  l'hérédité  de  leurs  offices  3  dont  nous  lenr 
ayons ,  par  ce  moyen ,  assuré  la  possession ,  et  comme  en  Tab- 
fcace  ds»  asMÛras  et  autres  ca»  de  légitime  empédieiii«At  de  kur 
part ,.  lès  fonctions  de  leurs  charges ,  soit  pour  Fadmmistntion 
des  affidres  des  yilles  et  communautés,  logement  de  «os  trsiipes 
et  autrea  affiûr^  cracemant  notre  serrkei  m  troanvot  èéw^oimes 


fonrckktLtHkiii ,  cbânc,  «insg  »«fi  8cea.vx.  —  tviv  170a.  4i  f 
1 4^1  pfHfiiUi  w  icUeTfas,  k«qii«ls  n'ayant  qi|«  feu  d9  taipc^  | 
demeurer  Mm  I^W*  finiplpi  »  n'y  acq9ièrçi)4  jamais  le»  connais* 
«aoces  nécessaires ,  nous  ayons  juge  à  propos  de  créer  et  établir 
en  chacune  desdites  yiUes ,  des  officier»  fixes  et  permanens  poar 
remplir  toutes  les  fonctions  desdits  maires  en  leur  absence, 
xaâfQe  fl'an^çnteir  le  iiQmbrç  des  assesseorf  créés  par  Mtre 
édit  du  n^iois  d^aoiU  16931*  A  ç^s  causes ,  etc. 

H  I  .-.I     "M       " 

No  1  ^^.  «^  Éqit  pcfftant  création  d^un  président  en  chaque  ri^ 
des  élfctionsp 
Vf^r^ailles ,  mai  170a.  (Rec  caM*  ) 
N^  i9^%.  'm*  A|ib|?  du  eonàeUqui  déclare  bornes  hs prisffJRiûHf 
sur  i^  4^^  depuis  te  5  mai  1702,  ei  $w  les  UcXUmdm 
4epuis  h  1^  mai  de  la  même  armée,  de  même  fue  si  eUes 
e^eieat  été  précédées  par  une  déclaration  de  guerre. 
Ycrtailles  9  i^f^  JuMi  170s.  (Lebeaa,  I^  iS5.} 
N*  1809.  —-Arrêt  As  conseil  portant  règlement  sur  les  prises 
faites  en  mer  et  les  échouemens  pendant  la  guerre ^  et  pour  les 
droits  sur  les  marchandises  des  chàrgemens  (  en  1 5  articles  )* 
Versaille»  >  ao  juin  170a.  (Lebeaa  9  I  >  a56.  ) 

l^  lH>i  vottlaiit  traiter  Êirorablement  ceuj^  de  sea  snî^ka  ipvi 
arment  ^f  yaisacau^c  en  course ,  et  leur  accorder  )ea  grftcea  et 
^«ilités  d^ont  ils  Qnt  joui  pendant  la  dernière  gu^re ,  mim»  he 
^tea4re  ^ns  de  certains  cas ,  pour  exciter  d^autaol  pkia  leur 
^èle  à  raTanJage  de  Tétat}  S.  M.  se  aeroit  fiât  r^résent^r  lei 
principaux  réglemens  faits  sur  la  matière  des  prises  ;  e^tre  autres 
an  arrêt  du  conseil ,  du  i5  décembre  1691 ,  portant  règlement 
9a  les  eoii$tîons  auxcpaeUes  les  marchandises  proTenaàl  èm 
prises  doiy^at  être  adjugée»;  autre  règlement  du  at  jnin  1692 , 
sur  celles  desdites  marchandises  qmi  penTent  resteij:  dans  le 
royaume ,  et  sur  celles  qui  doivent  être  envoyées  dans  les  pays 
étrangers;  autre  règlement  du  âS  mai  1695,  sur  le  commerce 
des'ménftee  marchandises;  autre  arrêt  du  conseil  du  6  septembre 
176» ,  portant  règlement  sur  Venùrée  des  nùurchandises  du  esrû,  tsir 
brique  et  commerce  cPAngleterre,  d^l^c^xasey  Irlande  et  pays  en 
dépendans^  et  S.  M«  ^è^ranl  pourvoir  aux  diffienltés  qui  peur» 
i^otent  survenir  au  sujet  des  prises  et  du  comniearce  des  marr 
ehandises  qui  en  proviendront  ;  ouï  le  rapport  du  aîenr  QwBiil» 
iart,  etc. 


4 ta  LOCIS   XtV. 

N*  1810.  -•  Édit  portant  création  d'un  million  de  livres.dè 
rentes  au  denier  seize  ,  sur  les  aides  et  gabelles* 

Versailles  9  jain  170a.  (Archir.  )  Reg.  P.  P.  9  a8  juin. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Quoique  la  guerre  que  nous  sommed  oblige  de 
soutenir  pour  maintenir  les  droits  lëgitimes  de  notre  très  cher  et 
très  amë  frère  et  pctit-fils  le  roi  d'Espagne ,  nous  engage  dans 
des  dépenses  extraordinaires  qui  pourroient  nous  donner  lien 
f  augmenter  les  impositions  sûr  nos  peuples  ;  nous  préférons 
néanmoins  ^  comme  nous  ayons  fiiit  dans  les  précëdens  besoins 
de  notre  état ,  l'aliénation  d'une  partie  de  nos  revenus  à  d'autres 
Toies  qui  ^eroieut  onéreuses  à  nos  sujets ,  et  comme  nous  ayons 
toujours  tiré  un  secours  considérable  des  créations  de  rentes 
sur  notre  bonne ^yille  de  Paris,  nous  estimons  ne  poayoir  rien 
faire  de  plus  avantageux  pour  soulager  nosdits  sujets ,  et  pour  les 
porter  à  nous  donner  des  secours  volontaires  avec  la  même  ar- 
deur qu'ils  ont  £iit  par  le  passé,  que  de  nous  servir  des  mêmes 
moyens  par  une  nouvelle  constitution  d'un  million  de  livres  de 
rentes  au  denier  seize ,  et  d'égaler  dans  le  commerce  les  augmen- 
tations de  gages  avec  les  rentes,  en  permettant  aux  propriétaires 
tant  des  rentes  que  des  augmentations  de  gages  d'en  &ire  la  con- 
version en  rentes  au  denier  seize,  espérant  tirer  de  cette 
aliénation  un  secours  d'autant  plus  prompt,  que  nos  sujets  trou- 
veront dans  l'acquisition  desdites  rentes  un  plus  grand  avantage 
que  celui  qu'ils  ont  à  présent ,  et  la  même  exactitude  pour  le 
paiement  des  arrérages  avec  la  sûreté  de  leur  principal.  A  ces 
causes,  etc. 

N<>  iBii.*— OaDOKKAMCB  portant  déclaration  de  guerre  contre 
PEmpereur,  V Angleterre  f,  la  Hollande  et  leurs  alliésm  . 

Marly>  3  )uillet  t^oa.  (Rec.cass.) 

EXTRAIT. 

Bien  que  le  traité  conclu  h  Riswick,  dan4  le  temps  que  le 
roi  par  la  supériorité  de  ses  forces  étoit  en  état  de  donner  la 
loi  aux  princes  voisins,  jaloux  de  sa  puissance ,  soit  une  preuve 
certaine  du  désir  sincère  que  S.  M.  a  toujours  eu  de  donner  la 
paix  à  ses  sujets  et  rétablir  la  tranquillité  dans  l'Europe  ;  S*. M.  a 
néaninoins|vu  que  l'Empereur,  sans  aucun  droit  légitime  à  la  suc- 
cession des  royaumes  et  états  de  la  monarchie  espagnole,  s'estmis 


PONTCHl&TBAtir»  CflJLIfC  »  GiLUDB  DES  flCfiàVX.  «—  lUILLBT  170a.  ^l^ 

en  état  par  Faagmentatioii  de  ses  troupes,  par  des  traites  et  allian- 
ces ay ec  plusieurs  princes ,  et  particulièrement  ayec  l'Angleterre 
et  les  États-Gënëraux  des  provinces  unies,  de  troubler  le  repos 
de  PEurope  par  une  nouvelle  guerre  aussi  injuste  qu'elle  est  mal 
fondée.  Ils  ont  commencé  de  toute  part  des  actes  d'hostilités 
contre  et  au  préjudice  des  traités  si  solennellement  jurés;  l'Eu- 
rope entière  est  témoin  de  la  modération  de  S.  M«,  elle  a  yn 
attaquer  des  places,  prendre  des  postes  avantageux,  arrêter  des 
convois,  £iire  des  prisonniers  avant  qu'il  y  eut  aucune  déclara- 
tion de  guerre,  dans  le  temps  que  S.  M.  fiiisoit  agir  ses  am- 
bassadeurs pour  conserver  la  paix.  Toutes  ces  démarches  si 
contraires  à  la  bonne  foi  et  à  leurs  propres  intérêts  j  les  mani- 
festes et  déclarations  de  guerre  de  l'Empereur,  de  PAngletei^e 
et  4^s  États-Généraux  ayant  été  publiés ,  S.  M*  s'est  troutée 
dans  la  nécessité ,  pour  conserver  ses  propres  Etats  et  ceux  du 
roi  son  petit-fils,  d'armer  de  sa  part  et  de  feire  des  levées  assez 
considérables  pour  pouvoir  s'opposer  aux -entreprises  de' leurs 
ennemis  communs;  et  à  cet  effet  S*  M.  a  résolu  d'employer 
toutes  ses  forces  t^nt  de  terre  que  de  mer,  soutenues  de  la 
protection  divine  qu'elle  implore  pour  la  justice  de'' sa  cause, 
de  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur,  à  F  Angleterre ,  aux  Etats- 
Généraux  des  Provinces[-Unies  et  aux  princes  leurs  alliés ,  etc. 


]S[o  i8i2.  —  Déglahation  qui  proroge  la  jouissance  aux  acquêt 
reurs  des  biens  vendus  et  idiénes  par  les  maires  et  ichevùis  des 
villes,  bourgs  et  villages  du  royaume. 

Marly ,  11  juillet  170:1.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  30  juillet. 

N®  i8i3,— Djéclaration  sur  Védit  du  9  mars  1700  portant 
règlement  sur  la  manière  de  lever  les  droits  de  francs  Jiefs  et 
amortissemens* 

Versailles,  16  juillet  170a.  (Ord.  43*  5  D.  248-  —  Archiv.  —  Néron,'  II, 
SaS.  )  Reg.  P.  P. ,  ao  juillet ,  P.  Rouen ,  11  août. 

N^'  18 14*  *-—  DicLARATlON  concernant  les  biens  éPé^ise  aliénés  ou 

usurpés, 

Versailles,'  18  juillet  I703.  (Rec.  cass.)  Reg.  gr.  G.,  a3  août. 

N»  184  5.  -f-  DtoARATlON  portant  règlement  pour-  les  réceptions 
de  foi  et  hommages ,  aveux  et  dénombremens  des  vassauxidu 
rop  (,en' i9  articles  )* 


4i4  %ovî»  xiY* 

YttniïUi ,  iS  Jnfllet  i^oi.  (  Archiv. -«-  Rec.  câss.  )  *eg.  C.  des  d. ,  tô  M. 

^  EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  Nous  ayons  ëtë  informes  que  les  diffërens  rë- 
glemens  qui  ont  ëtë  fiiits  sur  les  rëceptions  àes  foi  et  kommage , 
areux  et  dëtiombreinens  de  nos  tassatux ,  en  notre  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  et  les'diffërentes  interpréta tions  qui  j  ont  ëtë 
doAnëeS)  et  nommément  à  Partide  i8  de  notre  ëdit  dii  mois  de 
décembre  dernier  ^  ont  donné  lieu  à  quelques  contestations  entre 
les  officiers  de  cette  compagnie  )  et  comme  rien  n'est  plus  împor-* 
tint  pour  la  conservation  de  notre  domaine ,  que  Rétablir  en  cette 
matière  une  jurisprudence  certaine ,  nous  avons  cru  nécessaire 
d'y  pourvoir  par  un  règlement  général  ^  qui  ne  laissé  plus  auctm 
lieu  de  douter  de  nos  intentions  à  cet  égard*  A  ces  causes,  etc.  ; 
voulons  et  nous  plaît  :  . 

Sé  Que  tous  nos  vassauk  qui  nous  rendront  la  foi  et  hommage 
de  leurs  fiefd  en  notredite  chambre  des  oomptes,  seront  teniu 
d'y  présenter  leurs  requêtes ,  lesquelles  seront  décrétées  par  us 
de  nos  conseillers-maîtres ,  d'un  soit  montré  à  notre  procureur 
général  ^  et  fieront  mention  des  titres  en  vertu  desquels  ils  seront 
devenus  possesseurs  deddits  fiefs. 

a.  Sur  le  vu  de  cette  requête ,  notre  procureur  général  don* 
nera  ses  conclusions ,  pour  le  tout  être  rapporté  au  bureau  par 
un  conseiller-maitre.  > 

Sé  Le  même  arrêt  qui  permettra  au  vàSsAl  de  rendre  sa  foi 
et  hommsge ,  erdonnerA  qu'acte  lui  en  sera  dëlitré ,  et  l'attâôhe 
en  conséquence ,  en  la  manière  ordinaire. 

4*  Les  originaux  des  hommages ,  aveux  et  dénombremens  qui 
auront  été  reçus  par  les  trésoriers  de  France,  seront  envoyés 
par  eux  en  nôtre  chambre  des  comptes^  es  maiiié  de  nôtre  pro- 
'  Curent  général ,  trois  moh  après  chacune  année  finie  y  et  sous 
les  peines  portées  par  les  arrêts  de  notre  conseil ,  des  19  janyier 
%6èSf  et  6  août  1679 ,  que  nous  voulons  être  ei^ëcutës  selon  lem* 
forme  et  teneur,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  dispositions  à  ce 
ocmtratrés,  et  nommëâientaux  arrêts  de  notre  conseil,  dès  26 
juin  1688  et  !•*•  octobre  1697,  en  ce  qui  s'y  trouveroit  contraire  ; 
et  mettront  nos  conseillers-auditeurs  leurs  reçus  au  bas  dea  in- 
ventaires des  titres  qui  auront  été  envx>yës  par  les  trésoriers  de 
Wfnnct  à  tiotre  procureur  général ,  pouf  leur  servir  dr  décharge 
VikMe. 

5.  Seront  lesdits  actes  de  foi  et  homma|eâ  ^  ikfimt  e%  ( 
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118  reoùs  fdr  k  requête  de  notre  procureur  gëuëral ,  au  dé- 
pAt  de»  fiefs,  à  b  garde  de  nos  conseUIers-anditeurs,  en  cas  qu'ilâ 
soient  troarës  en  bonne  et  due  forme. 

6.  Et  oii  il  se  troureroit  quelque  nullité  ou  dëfectuositë  dantf 
leadite  actes,  ils  seront  renroyës  par  notre  procureur  général 
ansdits  trésoriers  de  France ,  pour  être  par  eux  réformés,  dans 
le  délai  qui  leur  aura  été  prescrit  par  notre  chambre  des  Comptes. 

7.  Après  que  le  yassal  aura  rendu  la  foi  et  hommage  en  nôtre- 
dite  chambre  des  comptes ,  il  sera  tena  d'y  présenter  son  avett  «1 
dénombrement,  s'il  est  laïque;  et  la  dédaratîon  du  temporel  de 
son  bénéfice,  s'il  est  ecclésiastique^  dans  les  termes  porta  par  les 
coutumes» 

8.  Uareusera  renvoyé  pour  être  publié  et  vérifié;  savoir» 
pour  les  fieb  situés  dans  la  généralité  de  Paris ,  devant  les  baillis 
et  sénéchaux  des  lieux;  et  f^our  ceux  situés  dans  les  autres  géné- 
ralités ,  devant  les  trésoriers  de  France  ;  et  ^  déclaration  sera 
renvoyée  devant  les  baillis  et  sénéchaux  des  lieux  oh  seront 
situés  les  bénéfices ,  conformément  à  notre  Oéclaratton  du  a9 
décembre  1673  et  aux  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  Consé^ 
<jnence  ^  à  Feffet  de  quoi  l'attache  de  notredite  chambre  sera  dé- 
livrée en  la  manière  ordinaire. 

9*  Après  Iw  actes  de  publication,  et  la  sentence  ou  ordonnanee 
do  Térification,  le  vassal  rapportera  à  notre  chambre  des  comptes 
son  aveu  ou  déclaration,  et  présentera  requête  pour  la  réception 
qui  sera  décrétée  comme  dessus. 

lo.  Les  oppositions  qui  seront  formées  à  la  réception  des 
aTonx  en  notre  chambre  des  comptes^  par  notre  procureur  géné- 
ral ,  receveur  et  contrôleur  de  nos  domaines,  seront  jugées  eti 
notredite  chambre  en  la  manière  ordinaire  ;  et  oli  il  seroit 
formé  aucunes  oppositions  par  des  particuliers  I  la  réception  » 
Boit  des  hommages  ou  des  aveux  qui  se  rendent  en  notrddité 
ctembre ,  auxquelles  nous  o'aurions  aucun  intérêt,  elles  seront 
jpenToyées  par  notredite  chambre  par  devant  les  juges  or^nai- 
reë  j  pour  y  être  jugées. 

11»  Après  le  jugement  desdites  oppositions  par  les  juges  à 
4pA  k  eonnoissance  en  appartient,  sera  l'aveu  déclaré  reçu  pat 
arrêt  rendu  sur  la  requête  du  vassal  et  sur  les  eondusions  de 
notre  procureur  génénd,  et  sera  ledit  aveu  renvoyé  à  noi  cdn- 
aeiUers  auditeurs,  pour  en  être  par  eux  délivré  mtaehe  en  la 
■Monîère  aoeontnmée. 

»a.  Dispensons  nos  vassaux  de  la  eomnMtaieaiion  do  hm§ 


4l6  LOCIS-XIV. 

requêtes,  tendantes  à  la  réception  de  lears  hommages ,-  areux  ou 
déclarations ,  aux  receveurs  et  contrôleurs  de  notre  domaine , 
ainsi  que  nous  l'avions  ordonné  par  notre  ëdit  du  mois.de  dé- 
cembre dernier,  auquel  nous  avons  dérogé  à  cet  égard  seulement. 
i3.  Ne  seront  taxées  ni  prises  aucunes  épices  sur  les  conch- 
sions  et  arrêts,  qui  seront  rendus  pour  raison  des  foi  et  hom* 
magc^s ,  aveux  et  dénombremens. 


N**  i8i6.  •— Arrêt  <2tf  conseil  j  suivi  de  lettres-patentes  ,   qui 
règle  pour  quelles  sommes  on  prendra  les  appoints  dans  les 
paiemens. 
Versailles  ,  i8  jaiilet  170a.  (  Archiy.)  Reg.  C.  des  M.,  ^4  juillet. 

N^  1817.  — •  ÂRr£t  du  conseil  qui  assujettit  à  prendre  des  con^ 
gés  les  vaisseaux  du  .roi  frétés  à, des  particuliers. 

Versailles ,  a5  jaiilet  i^oa.  (  Valin ,  I ,  !i88«  ) 

N®  1818.— Edit  portant  création  de  deux  chevaliers  en  chacun 
des  parlemens,  chambre  des  comptes ,  cour  dçs  aides  (  Paris 
'  excepté). 

^     Marly ,  juillet  170:1.  (  Archîv. }  Reg.  C.  des  C.  y  3i  juillet. 

N^  18 ig* -— ÉbxT  concernant  les  corps  et  communautés  des 
arts  et  métiers  de  toutes,  les  villes  et  bourgs  clos  du  royaume. 

Versailles ,  juillet  170a.  (Péuchet ,  II ,  169. } 

PRJÊAMBULE. 

LOUIS  f  etc.  Les  avis  qui  <  nous  furent  donnés  en  Fannée 
1691  f  de  Faltération  de  la  police  des  corps  des,  marchands  et 
communautés  des  arts  et  métiers  de  notre  royaume  y  et  Tinexé- 
cution  des  édita  des  rois  nos  prédécesseurs  ,  des  années  i58i , 
i597)  nous  ayant  fait  connoitre  la- nécessité  que  nous  don- 
nassions de  nouveaux  ordres  pour  prévenir  lés  suites  de. ce 
relâchement  si  préjudiciable  au  public  ,  et  y  rétablir  k.  disci« 
pline  si  nécessaire  pour  conduire  les  arts  à  leur  perfection , 
et  faire  fleurir  le  commerce^  nous  ordonnâmes  par  notre  édit 
dnmois  de  mars  de  ladite  année  1691,  que  par  des  commissaires 
de  notre  conseil  il  seroit  incessamment  procédé  à  la  fonction 
des  réglemens  convenables  pour  le  temps  des  apprentissages» 
l'expédition  des  brevets  des  apprentis ,  la  forme  çt  la  qualité 
des  chefs-d'œuvre,  les  frais  de  réception  .des  aspirans,  .r^bo- 
Utiott  des  Miyettiçs,  festins  et.frais  de^confraim^^     le  nombre 
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des  viçites  des  jurés  chez  les  maîtres^  et  g^nëralement  pour 
tout  ce  qui  concernoit  la  police  desdits  corps  et  comniunautés  ; 
nous  ordonnâmes  ,  par  le  même  édit ,  rëtâbllssement  en  titre 
d'office  des  maîtres  et  gairdes  de  chaque  corps  de  marchands , 
et  des  syndics ,  jor^  ou  prieurs  poor  d^qne  comtnaoauttf 
d'arts  et  métiers ,  an  même  nombre  et  aux  mêmes  fonctions 
des  électifs  ^  et  depuis  par  autre  notre  édit  du  n^>i8  de  mava 
1694  j  nous  avons,  dans  la  même  yue ,  créé  pareillement  en 
titre  d'office,  des  auditeurs,  examinateurs  des  comptes  desdits 
corps  et  communautés  ;  mais  ayant  égard  aux  remontrances  qui 
nons  furent  faites  lors  par  lesdits  corp^  et  communautés ,  nous 
avons  bien  voula  suspendre  la  confection  desdits  réglemens , 
et  consentir  la  réunion  desdits  offices  buxdits  corps  et  corn-* 
munautés,  dans  l'espérance  qu'ils  se  porteroieni  d'eux^^mêmes  au 
retranchement  de  tous  les  abus  auxquels  nous  avions  entendu 
remédier  ;  cependant  nous  apprêtions  que  y  bien  loin  d'y  avoir 
apporté  quelque  ordre ,  les  deniers  des  bourses  comnmnes  des- 
dits corps  et  communautés  sont  si  mal  administrés  qu'il  est 
absolument  néeessaire  d'y  pourvoir ,  ce  que  nous  avons  cru 
ne  pouvoir  mieux  fidre  qu'en  établissant  en  titre  d^office  j  des 
trésoriers  des  bourses  communes  diesdits  corps  et  cottimuilflu^ 
fés ,  par  les  mains  'desquels  passeront  dorénavant  tousr  les  de- 
niers-, même  ceux  provenant  des  comptes  qui  seront  rendus 
par  ceux  qui  en  ont  eu  jusqu'à  présent  le  manvemeht^  et 
dont  ils  ne  pourront  à  l'avenir  disposer  que  suivamt  et  cbnfoi^* 
mément  aux  réglemens  quh  seront  faits  par  nos  ordres.  A  ces 
CdQses,  ctc*  ' 

"^^  i8ao.  —  Lettres-patek[TEs  portant  que  Parcheyéque  (^ 
Rouen  est^  maintenu,  lui  et  ses  successeurs j  dans  le  droit 
et  possession  de  jie  reconnoître  de  supérieur  àumédiat  qu^ 
ie  Saint-Siège  Xi).  :;       ,      ,  , 

Marly,  4:Août  170a.  <  Ord.  43.  5  £. ,  19*)  B^g.  P*  F.  »  i3  décsei^bre. 

No  i8ai*-^  DÉCLARATION  qui  révoque  les  défenses' portées  en 

celle  du  i^^  octobre  1699  ^ar  la  fabrication  et  la  vente  du 

K    phmb  en  dragées  ouen  balles.  :  ,...<• 

Marly,  8  août  i^oa.  (  Ord.  4à.  5  D. ,  3o8.  —  Arckiv.  )  Reg.  P.^.  V  ^3  ao6t« 

(1)  Ces  lettres  furent  donxiées  à  l'occasion  d'un  débat  survenu  entre  les 
archevêques  de  Lyon  et  de  Rouen.  Le  premier ,  en  sa  qualité  de  primat 
«les  Gaules  ,  p^étcndoit  avoir  certains  droits  sur  l'archevêque  de  Rouen  , 
primat  de 'Normandie.  ^  • 

T.  ly  nu  2&i;6NS.  217 


4 lé  LOUIS  xiy. 

tl^  1823.  —  Abmzt  du  conseil  portant  défenses  de  prendre  des 
juges  à  partie  sans  la  permission  du  Roi* 

1$  SLQtkt  170a.  (  Rec.  com.  d'état.} 

tfo  i8fi5.  «^  DfecASAtroif  portant  hf^emènt  sur  kf/onéthn» 
des  maires  et  leurs  Ueutenans. 

Versailles,  igaoùt  1702.  (Ôrd.  4a.  5.  a.  B5d.  —  Rec.  câss.  -i-  Aidiiy.) 
Reg.  P.  P.  f  it  seplendH-e. 

PRiAMBUIE* 

LOUIS ,  etc.  Par  noti-e  édit  àa  mois  d'eoAt  169a  ^  noof 
ayons  créé  des  offices  de  nos  conseillers  paaites  et  dés  cou* 
seillers  assesseurs,  dans  les  hôtels  de  yille  et  maisofns  communes 
des  Tilles  y  bourgs  et  jparoisses  de  notre  royaume ,  pays  y  terres 
et  seigneuries  de  notre,  obéissance  f  et  par  différentes  dé- 
clarations et  arrêts  nous  ayons  réglé  leurs  fonctions ,  droits 
et  émolumens  ;  et  depuis ,  sur  les  remontrances  des  babitans 
de  quelques  yilles  et  communautés ,  nous  leur  ayons  permis  de 
rembourser  les  pouryus  desdits  offices  ;  mais  le  peu  d'toge 
qu'ils  ont -fait  de-c§tte  &cuhé  ^  joiiit  aux  ^oins  présens ,  nous 
à  (déterminé  à  confirmer  ^  par  notre  édit  du  mois  d'août  1761; 
les  pouryutf  desdits  <^ffioe3  $  leur  yie  durant ,  au  ihoyen  i» 
supplément  de  finances  .qu'il  nous  ont  payé  ;  et  par  atitare  notre 
édit  du  mais  de  mai  dentier  ,  nous  âycms  créé  en  titre  d'offices 
des  lîeùtenans  des  jpreyôts  des  marchands  de  nos  yiHes  de 
Paris  et  de  Lyon  y  et  des  maires  des  yilles  et  lieux  ée  notre 
royaume ,  ayec  des  conseillers  assesseurs  desdits  prey6ts  des 
marchands  et  maires  auxdits  hotëls  de  yille  et  maisons  corn- 
âïànes ,  idu:^qtlels  nous  ayons  attribué  les  ifbnctions  portée^  par 
ledit  édit  i  et  comine  Fexpérience  nous  a  fait  connoitre  combien 
Péfaibllssemeiit  des  offices  des  maires  ponyoit  être  iitile  au  bien 
de  notre  seryice  et  a  l'administration  des  biebs  et  rêyenus  des- 
dités  tilles  et  communautés  ^  nous  ayons  résOld  d'assurer  leur 
état  P0UF'  toujours ,  et  de  régler  en  même  tsiàpÈ  leurs  ibno- 
tibns  et  celles  de  leurs  lieittènaiis ,  dé  manière  qu'il  ne  paiise 
y  ayoir  aucune  matière  à  contestlEitiott  entre  ectx  ^  et  qi^il  ne 
puisse  k^r  .être  apporté  aucun  trouble  dans  leurs  fipnietioiis  et 
dFei45«  A  ces  causes  y  elo« 


m^  i8a4«  — Acte  de  notoriété  portant  que,  dans  la  coutume  de 
Paris ,  Iç^  femmes  ne  se  peuvent  obliger  sans  MiQrisii^iùrtM' 
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ritale  ,  et  ne  peuvent  obliger  leurs  maris ,  d  éjles  ne  sont  /ndr- 
chandes  publiques  ,  faisant  négoce  particulier  cP avec  les  maris. 
26  août  1702,  (  Arclsfiy.  —  Rec.  cons.  d'état.) 

N^  i8^5*  -•*  Acte  de  notoriété  portant  qu!on  peut  obliger  les 

héritiers  bénéficiaires  à  donner  caution  solvable. 

aS  ao4t  1701.  (  Areliiy —  ftee.  cônrf.  <f  éCat  >- 

N<>  xSiS. -^  Ordonkakce  qui  oblige  de  prendre  un  aiimântèf' 
sur  les  corsaires  de  100  tonneaux.  [ 

Marly^  3o  août  I702.  (  Valin ,  1 ,  4^0.  ) 

N^  1S27.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle,  là  manière  de  ecnnpter 
du  recouvhement  de  la  capitàtion  générale  établie  en  exécudo^  : 
de  la  déclaration  du  12  mars  tijoi. 
Versailles  f  5  septembre  t7<>3.  (  Atchit.  )  Reg.  C.  des  C.  j  ro  oetobfe. 

N**  1828.  -^RéGlEMENT  pour  les  droiti  de  Vomirai  de  Frariëè  * 
sUr  les  amendes  et  confiscations. 
Versailles,  7  septembre  170a.  (Ord.  43-  ^  £•  9  io3.) 

N^  1829.  •—  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  seigneurs  des 
i>iUes  et  seigneuries  dans  lesquelles  il  sera  établi  dès  offices,  de 
lieufenaris  de  maires  et  d^ assesseurs  ^  de  les  acquérir  pour  s*ew 
faire  pourvoir  y  les  réunir^  ou  les  faire  exerce  par  qui  bon 
leur  semblera. 

TersaUles ,  f^  septembre  l'^os.  (Rec.  eass.  ) 

V^  i83o*  — -  ORBONNAirce  portant  que  tout  condamné  attaché 
à  la  chaîne ,  qùifrappera  ou  bleisera  les  officiers  préposés  à  sa . 
garde  ,  sera  condamné  à  mort  par  le  conseil  de  guerres  - 
4  <><^^<>^i'C  >7oa.  (Ëajot.) 
TH^  i85i.  —  Ordonnance  sur  le  paiement  des  troiipes. 

8  octobre  170a.-  (Rec.  coas.  d'état.)   ^  1.,       ^ . 

N*  i832»  t— Déclaration  concernant  l'aUénaiiondes  justiéeâ. 
dépendantes  des  domaines  du  roi* 

Tèrsaîllcs  >  aÔ  octobre  1709.  (  Rec.  cas*.  ^^  Néréii ,  H ,  Saô.  )  RègLiP.jP.  9 
39  novembre.   ■ 

No  185^.  -^  DÉCLÀR/cTiotT  portant  qttë  les  cessions  et  transports 
faits  dans  leé  10  jours  qui  précèdent  lafaillîtë,  sont  Hùls ,  et 
que  les  actes  souscrite  par  lès  faillis  ^  les  sentences  contre  eux 
rendues  dans  le  même  temps,  n?empoHeront  aucune  préfet 
rihCe  sur  les  c/éanciers  chirographairès. 

^7- 


Versailles 1 18  novembre  1703.  (Ord.  43 9  5 £*, 8.  —  Arçhir.*^ Néron)  II « 
"    5a8.)Reg.  P.  Rouen )  a6  novembre. 

LOUIS  9  etc*  L'application  que  nous  ayons  eontiauellement 
à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  commerce  de  notre 
royfnttne  y  auroit  doÀné  lieu  aux  nëgocians  de  nous  représenter 
que  rien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le  com- 
merce florissant  que  k  fidélité  et  la  bonne  foi  ;  et  ^  quoique  nous 
ayons  £iit  plusieurs  réglemens  sur  ce  sujet ,  et  principalement 
par  notre  édit  du  mois  de  mars  1673 ,  portant  règlement  pour 
le  commerce  des  marchands  et  négocians ,  tant  en  gros  qu'en 
détail  9  il  ne  laisse  pks  de  se  commettre  souvent  de  très  grands 
abus  dans  les  faiUites  des  marchands,  par  des  cessions,  trans- 
ports  y  obligations  et  autres  actes  frauduleux ,  soit  d'intelligence 
avec  quelques-uns  de  leur&  créanciers  ^  ou  pour  supposer  de 
nouvelles  dettes  y  et  par  des  sentences  qu'ils  laissent  rendre 
contre  eux  à  la  veille  de  leur  faillite ,  à  l'effet  de  donner  hypo- 
thèque et  préférence  ,aux  uns  au  préjudice  des  autres  5  ce  qui 
cause  jdes  procès  entre  les  véritables  et  anciens  créanciers ,  et 
les  nouveaux  ou  préttendus  créanciers  hypothécaires  ,  sur  la 
validité  de  lèui^s  titres ,  et  fait  perdre  en  tout  ou  partie  aux 
créanciers  légitimes  ce  qui  leur. est  dû,  ou  les  oblige  à  faire 
des  accommodemens  ruineux  ;  que  les  négocians  de  la  ville  de 
Lyon  ,  pour  obvier  à  ces  inconvéniens ,  ont  proposé  plusieurs 
articles  en  forme  de  règlement,  qui  ont  été  autorisés  et  homo- 
logués par  arrêt  du  conseil  du  7  juillet  1667  ,  par  lesquels  il 
est  porté ,  entre  autres  choses ,  que  toutes  cessions  et  transports 
sur  les  effets  des  faillis  seront  nuls ,  s'ils  jie  sont  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue;  que  la  disposi- 
tion de  cet  article ,  qui  est  le  i5«  dudit  règlement ,  explique 
ràrticle  4  ^^  notre  édit  du  mois  de  mars  1675  ,  appelé  le  Gode 
marchand ,  au  Titre  des  Faillites,  et  prévient  toutes  les  difficultés 
et  contestations  auxquelles  l'article  du  code  donne  lieu  quelque- 
fois sur  la  validité  de^  cessions,  '^transports,  et  autres  actes 
qui  se  font  à  la  veille  des  Milites;  que  ces  difficultés  cesseroient , 
et  qu'il  y.  auroit.  moins  lieu  à  la  fraude ,  s'il  y  avoit  une  règle 
uniforme  pour  tout  le  royaume  ,  et  un  temps  prescrit  dans 
lequel  les  cessions ,  transports  et  tous  autres  actes  qui  se  feroient 
par  les  marchands  débiteurs  ,  seroient  déclarés  nuls,  même  les 
sentences  qui  seroient  rendues  contré  eux. 

A  ces  causes^  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  toutes  cessions 
et  transportai  çur  les  bleus  des  marchands  qui  font  faillite  y  seront 
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nais  et  de  nulle  valeur  y  s^ils  ne  sont  feits  dix  jours  an  moins 
ayant  k  faillite  pabliquement  connue  ;  cpmmç  aussi  y  que  les 
actes  et  obligations  qu'ils  passeront  par  devant  notaires  au  pro- 
fit de  quelques-uns  de  leurs  créanciers  ,  ou  pour  contracter  de 
nonyelles  dettes  y  ensemble  les  sentences  qui  seront  rendues 
contre  eux  y  n'acquerront  aucune  hypothèque  ni  prëfërence  sur 
les  créanciers  chîrographaires ,  si  lesdits  actes  et  obligations  ne 
sont  passés^  et  si  Icsditcs  sentences  ne  sont  rendues  pareille^ 
ment  dix  jours  au  moins  ayant  la  &illite  publiquement  connue^ 
Voulons  et  entendons  en  outre  y  que  notre  édit  du  mois  de 
mars  1675  demeure  dans  sa  force  et  vertu ,  et  soit  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons ,  etc* 


N®  i834«  ■*-*  OaooNNAXCE  portant  (pi^aux  îles  d^ Amérique  leé 
officiers  des  milices  ne  pourront  Vitre  que  dans  le  quartier  de 
leur  résidence» 

aa  novembre  1702.  (  Morean  de  Saint^Méry  y  I  y  6gd.) 

N»  î855.—^ ORDONNANCE  qui  accorde  aux  capitaines,  qfflciei*s 
et  équipages  des  vaisseaux  de  PÉtat,  un  dixième  des  prises 
desbdtimens  marchands  qu'ils  feront  pour  le  compte  du  Rai 
pendant  la  guerrCé 
«  6  décembre  1703.  (Lebeau  y  X ,  adS.  ) 

N<>  i8S6.  «*»  ÂARÉT  du  conseil  sur  la  monnaie  des  médailles  (t)^ 
Versaillefl  y  9  décembre  t^oi.  (  Abot  de  Bazixigben  y  II  y  a46.  ) 

.  S*M«  étant  en  son  conseil,  expliquant  en  tant  que  betoia 
seroit  ledit  édif  du  mois  de  juin  i6g6,  a  permis  au  directeur  de  la 
monnoie  des  médailles  de  vendre  les  nmtières  d'or  et  d'argent  ^ 
^'ilaura  achetées  et  employées  en  médailles  et  jetons  d'ar  et 
d'argent ,  au  prix  et  sur  le  même  pied  qu'elles  seront  dans  le  com« 
meree  y  et  au  cas  que  lesdites  matières  par  lui  achetées  ne  se  trou- 
vent pas  au  titre  de  l'ordonnance ,  ordonne  S.  M*  qu^elles  seront 
affinées  pai^  les  affineurs  des  monnoie$,  auxquels  S*  M.  eùjoint 
d'affiner  chaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  20  marcs  de  lingots 
Ou  matières  d'or,  et  de  lîoo  mares  de  lingots  ou  matière^  ^ar- 
gent qui  leur  seront  fournies  par  ledit  directeur^  eu  payant 
6  livres  pour  chaque  marc  d'or  a£Giné,  et  10  sols  pour  chaque 
marc  d'argent,  ainsi  qu'il  est   ordonné  pour  le  travail  des 

**'  ^  ■  "  ■<      ' 

(0  En  yigaear.  Voj.  arrêté  du  5  germinal  an  ia< 
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monnoies;  reot  et  entend  S.  M.  que  la  façon  de^  jetons  2i  plu- 
sieurs paus  y  ou  marques  pour  le  jeu  ,  qui  n'excéderont  pas  18  li- 
'  gnes  de  diamètre  d'un  angle  à  l'autre ,  soit  payée  à  raison  de  huit 
livres  te  marc,  et  de  seize  liyTes  lorsqu'elles  excéderont;  que  la 
£)çon  des  jetons  de  cuivre  excédant  la  grandeur  ordinaire  de 
dix  lignes  de  diamètre  jusqu'à  douze,  soit  payée  à  raison  de  jtrois 
livres  le  cent,  de  quatre  livres  pour  l'excédapt  de  douze  à  qua- 
torze lignes,  en  la  grandeur  au-dessus  à  proportion,  le  tout  y 
compris  la  valeur  du  cuivre; "à  condition  néanmoins  que  le  di- 
recteur n'en  pourra  faire  de  grandeur  qui  excède  l'ordinaire  de 
dix  lignes  de  diamètre,  s'ils  ne  lui  sont  demandés;  et  pour 
prévenir  Tes  abus  qui  pourroîent  s'introduire  dans  la  fabrication 
et  le  débit  desdits  ouvrages  au  préjudice  du  directeur  et  du  pu- 
blic ,  fait  S.  M.  défenses  à  tous  ouvriers ,  graveurs,  monnoyeurs 
et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
f  oient,  Ik  l'exception  de  ceux  qui  seront  employés  ou  approuvés 
par  ledit  directeur,  d'en  fabriquer  ou  feire  fabriquer  en  quel- 
que lieu  et  avec  telles  machines^ que  ce  soit,  autres  que  les 
balanciers  du  liOuvre ,  et  naême  à  l'exclusioa  des  lanciers  qui 
sont  aux  hôtels  des  moni\oies  du  royaume ,  aucune^  méd^nlles , 
jetons,  dessus  de  montres^  .tabatières,  pièces  de  plaisir  on  de 
dévotion ,  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre ,  le  tout  sou^  \f»  C^iues 
portées  par  l'édit  du  mois  de  juin  i6g6,  qui  sera  au  surplus 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  seront  à  cet  effet  toutes 
let^es  nécessaires  expédiées. 

N<^  1857.  — Déclaration  6Mr  P^^/ftie  décembre  i-joi,  concert 
•    nànt  la  dMsion  de  Paris  en   quartiers  (  1  ) ,    et  e'tahlissani 

un  impôt  de  trois  cent  mille  livres  pour  V entretien  des  lanternes 

et  le  nettoiement  cfes  rues. 
Versailles,  la  décembre  1702.  (Axcbîv.  r— Delamare,  I,  110.)  Reg.  P. 
'*"'-''  F,,  5  janvier  170?. 

'       '      "  ;|    .  PRÉAMBULE. 

.   LOUIS ,  ^ef c.  P^  ijptre  é(îit  flji  mçi?  d^. d^cçmbre  1.70 1 ,  nous 

Li)  y.oy^.  Arrêt  .d.u  copseil ,  i4  jajcivier  170^. -r  Yoîci  les  Jioxns  de  ces 
quartiers  :  -^  (Cité  ;  —  Saint-Jacques  la  Boucherie  ;— Sainte  Opportune  ;— 
£V)tlYxc  ou  Safet-Germain-rAuxerrôis  j  —  Patah-Royar;  -^  Montmartre; 
i-  8amt-Eiï!(|ache  ;  —  Halles  •;  —"Saint-Denis  ;  —  Baînt-Martîn  ;  — 
Qrève  ;  —  S.aint-Pa»4  ou  la  Mortellcrie  ;  —  Sai^tc-AvoyiC  ou  de  la  Ver- 
rerie ;  —  Temple  ouJMarais;  — Saint- Antoine  ;  -r Place  Idaubeft^  r-  3aintr 
Benoit  ;'~  Saint- André  j  —  Luxembourg  ;  —  Saint-Germain-des-Prés. 
•     .       ..1..'...      ■• 
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ayons  crée  vingt  offices  de  receTeurs  partîcaliers ,  et  deux 
offices  de  receyeurs  généraux  des  deniers  destinés  pour  l'en- 
tretien des  hnÈepneB^  el  pour  le  nettoiement  des  ruç«  i^  notre 
bonne  ville  et  faiibourg^  de  Paris,  pour  par  lesdito  recierejor» 
particuliers  (aire  jba  recette  desdits  fkniers  f  cbiusua  dans  ler»  ^piar* 
îlers  qui  leur  fterpi^njt  désigpiés par  i^irs  quittances  de  finance} 
et  ayant  été  informés  qpie  le^  seize  anciens  quartier»  de  laditn 
vill^  et  faubourgs  de  Pans  étoient  très  inégaip:  dans  lepir  éte^due| 
qu'il  y  en  ayoit  plusieurs  qui  n'étoient  composés  qne  de  dix  ou 
douze  ruf$a>  et  qijie  d'autres  en  contenoient  pins  de  ^oi^çant^;  qna 
naêine  ils  étoient  engagés  Içs  un»  dans  lç9  antres,  ce  qni  rendoit 
notrç  service  et  les  SiQins  de  la  police  et  du  bien  public  beanconp 
plus  difficiles  t  aou9  jurions  j^gé  à  propos  de  faire  une  nouvelle 
diyi&icg»  de  ladite  ville  et  âiubourgs  en  vingt  cpiarliers ,  et  de 
lef  rendre  autant  que  faire  se  pi^urroit  égaux;  auquel  effet  nOBS 
étant  Êdt  représenter  le  plan  de  ladite  ville  et  fiuabourgs ,  aons 
aurions  p^  ^r4t  de  potre  conseil  du  i4  janvier  dernier  or^ 
^nné  que  ladite  ville  .et  faubourgs  seroient  divisés  «n  vingt 
qaartiers  contenus  et  spécifiés  en  détail  par  ledit  «rrét,  dans 
d^am  desqu^s  Ifes  conimia^eâ  du  cbâtelet  seroient  dis^ibnës 
pour  y  faire  exécu^r  les  ordonnances  et  réglemens»  et  y  main*» 
tçnir  l'ordre  public  ;  et  par  autre  arrêt  de  notre  conseil  dn  a  i 
^1  aussi  dernier»  nous  aurions  prdpmié  qu'il  seroit  imposé 
par  chacun  an  dans  la^dite  ville  et  faubourgs  la  somme  de  5oo  mille 
livres  pour  Fentretien  des  lanternes  et  le  nettoiement  des  raes> 
iaqneHe  sommée  seroit  réparUe  et  distribuée  sur  lesdits>ingt  qnatv 
tiers ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  ledit  arrêt  |  «t  n^ouiant  qne  Vimi^* 
position  de  ladite  somme  soit  faite  en  cbacnn  desdits  quartiers 
en  la  manière  accoutumée,  et  le  recouvrement  &it  par  lesdî|s 
receveurs,  conformément  audit  édit.  A  ces  causes',  efc* 


F®  iSSS.  —  Armt   du  parlement  faisant  défenses  (^arrétei* 
.    aucune  personne  pour  dettes  dans  sa  maison  (i). 

Paris,  19  décembre  170a.  (Rec.  ça»».  —  Arctuiv*  ) 

N?  1359»  «^  PâctAE ATIOH  portant  règlement  général  sur  les  kiMs 

<yét4U* 

Versailles,  a3  décembre  170a.  (Ord,  43-  5  E.  ,  35.  —  Ueo.  cons.  d'états 
(t)  Relaté  d^nsi  un  arrêt  du  parlement  du  1^  septembre  170^ 
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Arcbiv.  *-  Néron ,  II ,  3:i8.  )  Rcg.  P.  P. ,  5  janvier  1703 ,  C.  des  A. ,  ^2. 

LOIJIS^  etc.  Comme  il  est  da  bien  public  que  les  personnes 
employées  m%  affaires  importantes  de  l'e'tat,  et  particulièrement 
les  ofBciers  de  nos  troupes  tant  de  terre  que  de  mer,  qui  exposent 
généreusement  leur  vie  pour  sa  défense,  soient  détoaniés  le 
moins  qu'il  est  possible  de  Tassiduité  qu'ils  doivent  ù  leurs  em- 
plois, et  que  d'ailleurs  il  ne  seroit  pas  juste  que  ceux  avec  qui  ils 
sont  en  procès ,  surtout  lorsque  ces  procès  ne  roulent  point  sur 
des  cas  privilégiés,  puisent  en  poursuivre  centime  eux  le  juge« 
ment  pendant  qu'ils  sont  éloignés ,  et  que  leur  service  aetael  ne 
leur  permet  pas  d'y  vaquer;  noua^  avons  pris  soin  do  les  mettre 
à  couvert  de  semblables  poursuites  par  les  lettres  d'i^tat  que  nous 
leur  avons  de  tfSmps^en  temps  octroyées  ;  et  nous  nous  b'otivons 
encore  indispensablement  obligé  dans  la  conjoncture  de  la  pré^ 
sente  guêtre  de  leur  continuer  U  même  protection* 

Mais  l'expérience  nous  ayant  fiiit  connoitre  que,  parmi  tm  grand 
nombre  d'officiers  qui  font  un  usage  légitime  des  lettres  d'état, 
il  y  en  a  plusieurs  qui  en  abusent,  soit  en  prêtant  leur  nom,  se 
rendant  par  ce  moyen  parties  dans  des  afbires  où  ils  n'ont  nul 
véritable  intérêt ,  et  dont  ils  ne  laissent  pas  par  leurs  lettres  d'état 
cParrêter  les  poursuites  9  soit  en  se  servcint  des  lettres  d'état  dans 
des  cas  privilégiés,  et  qui  par  la  nature  du  fonds  dont  il  s'y  agit, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  pareilles  surséuices.  Qir  encore  que 
ces  cas  soient  assez  connus  par  les  divers  arrêts  de  notre  conseil 
d'étfit  intervenus  sur  ce  sujet;  nous  sommes  informés  néanmoins 
qu'à  cause  qu'il  n'est  point  £aiit  mention  expresse  de  la  plupart 
dans  nos  ordonnances ,  et  que  lesdits  arrêts ,  qiti  n'ont  été  rendus 
que  sur  des  faits  particuliers,  semblent  ne  pouvoir  établir < une 
loi  générale,  les  juges  nk>sent  passer  outre  dans  ces  occasions  au 
jugement  des  procès.  Nous  avons  résolu ,  pour  remédier  à  ces 
abus^  d'apporter  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
lettres  d'état  ne  puissent  servir  qu'à  ceux  qui  par  leur  service  ac- 
tuel auront  eu  droit  de  les  obtenir,  comme  aussi  de  déclarer  les 
cas  que  nous  voulons  être  exceptés  de  la  surséance  dés  lettres  d'é- 
tat; et  enfin  de  rendre  sur  le  fait  desdites  lettres  d'état  un  règle- 
ment qui  serve  de  loi  générale.  A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Aucunes  lettres  d'état  ne  seront  accordées  qu^aux  officiers 
de  nos  troupes,  tant  de  terre  que  de  mer^  qui  serviront  actuel- 
lement à  leurs  charges ,  ou  aux  personnes  qui  seront  employées 
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hors  de  lenr  rësidencc  ordinaire,  pour  affaires  importantes  à 
notre  service. 

12.  Les  lettrés  d^ëtat  ne  pourront  être  éxpëdiëes  qu'après  qu'eOeft 
naront  ëtë  signées  de  notre  exprès  commandement,  par  celui 
de  nos  secrétaires  d'état  dans  le  département  duquel  les  imj^- 
trans  seront  empi  oyés*  ' 

3.  Ne  seront  accordées  que  pour  le  temps  de  six  mois,  qui 
sera  compté  du  jour  de  leur  date,  et  ne  pourront  être  renou- 
yelées  plus  tôt  que  quinze  jours  ayant  Fezpiratioa  de  celles  que 
l'impétrant  aura  précédemment  obtenues ,  et  en  cas  seulement 
de  la  continuation  de  son  service  actueL 

4«  Entendons  que  les  lettres  d'état  n'aient  aucun  effet  dans 
lés  affaires  ob  nous  aurons  intérêt  5 

5.  Non  plus  qu'en  matière  criminelle  y  compris  l'inscriptioil 
de  faux,  tant  incidente  que  principale. 

6.  Nul  ne  pourra  se  servir  des  lettres  d'état  quie  dans  les 
afîfeires  oil  il  aura  personnellement  intérêt,  sans  que  ses  père  et 
mère  ou  autres  parens ,  non  plus  que  ses  coobligés ,  cautions  et 
certificateurs  puissent  jouir  du  bénéfice  desdites  lettres  d'état. 

7«  Entendons  néanmoins  que  les  femmes  puissent  dans  lei 
procès  qu'elles  auront  de  leur  chef  contre  antres  personnes 
qne  leurs  maris,  se  servir  des  lettres  d'état  accordées  à  leurs 
maris,  quoique  séparées  de  biens  d'avec  eux. 

8.  Les  tuteurs  honoraires  et  onéraircs  et  les  curateurs,  ne 
pourront  se  servir  des  lettres  d'état  qu'ils  auront  obtenues  en 
leur  nom  pour  les  af&ires  de  ceux  qui  sont  sous  leurs  charges. 

g.  Celui  qui  dans  un  acte  aura  pour  son  exécution  renoncé 
an  bénéfice  des  lettres  d'état ,  ne  pourra  revenir  contre  cette 
renonciation ,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  que  personnelle 
et  sans  conséquente  pour  ceux  qui  par  la  suite  se  trouveroient 
en  ses  droits. 

lo.  Celui  qui  se  sera  désisté  de  nos  lettres  d'état  dans  nue 
affaire  pour  laquelle  il  en  aura  précédemment  £Eiit  signifier,  ne 
pourra  par  la  suite  se  servir  d'autres  lettres  d'état  dans  le  cours 
de  la  même  affaire. 

X 1 .  Les*  lettres  d'état  ne  pourront  empêcher  qu'il  ne  soit 
pass^  outre  au  jugement  du  procès  ou  instance^  lorsque  les  juges 
auront  commencé  d'opiner,  avant  qu'elles  aient  été  signifiées. 

12.  Nonobstant  la  signification  des  lettres  d'état,  les  créan- 
ciers pourront  faire  saisir  réellement  les  immeubles  de  leurs 
débiteurs  et  faire  redstrer  la  saisie ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
être  procédé  au  bail  judiciaire.  Que  si  elles  ont  été  signifiiées 
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^J^^\i  }f  }?^i^  ^  çriëe$  pourront  être  cojçaîi^^Q^  1?^^^^  f^ 
congë  d'adjuger  exclusivement.  El;  au  cas  que  pendant  ces  poi^- 
|aite4  le  bail  çxpiro  ^  on  pourra  procéder  ^  mi  nonveau  bail- 

|3.  CçuX  ^I  auront  été  pourvus  des  charges  de  notre  maison, 
on  de  charges  militaires,  à  condition  de  payei*  unç  somrne  par 
forme  de  récompense  à  celui  qui  en  étoit  précéd.emqi^nt  pouryn, 
ou  à  sa  veuve,  héritiers  ou  ayant  cause ^  p^  pouirrpnt  se  servir 
de  lettres  d'état  pour  se  dispenser  de  payer  lissdites  récom- 
penses; et  pareillement  peux  qui  auront  obtenu  des  lettres  d'état 
i  Poçcasion  du  service  d'une  charge  dont  ils  seront  pourvus  ,  ne 
pourront  s'en  servir  contre  ceux  qui  leur  auront  vendu  cette 
charge  pour  se  dispenser  d'en  payer  le  pri^. 

i4*  Les  adjudicataires  des  biens  décrété^  en  jnsjtice,  ne  pour* 
ront  se  servir  de  lettres  d'état  pour  se  dispenser  de  consigner 
et  payer  le  prix  de  leur  adjudication ,  non  pluç  que  les  acqué- 
reurs des  biens  immeubles,  par  contrats  volontaires  pour  se 
dispenser  de  payer  le  prix  de  leurs  acquisitions. 

i5»  Ni  pareillement  ceux  oui  auront  intenté  aption  en  retrait 
lignager  du  féodal,  pour  se  dispenser  de  consigner  ou  de  reip- 
bourser  l'acquéreur  du  prix  de  l'acquisition  dont  ils  prétendent 
l'évincer. 

i6*  Les  opposans  aux  saisies  réelles  ne  pourront  se  servir 
de  lettres  d'état  pour  suspendre  les  poursuites  du  décret,  ni  des 
baux  judiciaires  et  radj.udication  des  biens  saisis  | 

i*]*  Non  plus  que  |es  opposons  à  une  saisie  mobilière  pour 
retarder  la  yente  des  meubles  saisis. 

18.  Ceux  qui  Interviendront  dans  une  instance  ou  procès,  ne 
pourront  faire  signifier  des  lettres  d'état  pour  en  suspendre  le 
jugement  ou  les  poursuites ,  que  préaLiblemeht  leur  interven- 
tion n'ait  été  reçue,  et  qu'ils  n'aient  justifié  du  titre  sur  leqael 
leur  intervention  est  fondée,  et  seront  tenus  de  joixidre  copie 
dudit  titre  ^  avec  la  signification  des  lettres  d'état* 

19.  ^u  cas  qu'ils  interylennent  comme  créanciers,  et  que  leur 
créance  soit  fondée  sur  une  donation ,  cession  ou  transport  ^i 
ne  seront  Êilts  par  contrat  de  mariage ,  ou  par  des  partages  de 
Ëunille ,  ils  ne  pourront  faire  signifier  de  lettres  d'état  que  six 
mois  après ,  à  compter  du  jour  que  la  donation  aura  été  insi- 
nnée,'ou  que  l'acte  de  la  cession  ou  transport  aura  ét^  passé  et 
signifié,  et  si  le  titre  de  leur  créance  est  sous  seing  privé,  ils 
né  pourront  se  .servir  de  lettres  d'état  qu'un  an  après  que  ledit 
titre  aura  été  produit  et  reconnu  en  justice. 

20»  Déclarons  toutes  lettres  d'état  qui  pourront  être  ci-apris 
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obtenues  par  ceux  qui  sont  obliges  pu  pondainoé^  de  rcp^f^if 
compte,  subreptices^  youlons  que,  nonobstant  la  sîf^îfiç^tiQn 
desdites  lettres  d'ëtat,  l'instance  du  compte  pui^sf^  êtr^  pQor- 
sinyie  et  jugée;:  roulons  aussi  que  ceux  qui  seront  tçnns  ^Q 
rendre  compte  puissent  réciproquement  faire  les  poursuite^  né- 
cessaires pour  y  parvenir  et  se  libérer,  nonobstant  touteç  Ut|7^ 
d'état  qui  leur  auroient  été  signifiées* 

21.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  d'état  ne  pourront 
s'en  serrîr  contre  leurs  cohéritiers  d'une  succession ,  è  l'ég^ rdl 
des  procès  et  instances^  concernant  le  partage  de  Uditç  su<c- 
cession, 

22.  y.oulohs  que  les  lettres  d'état  ne  puissent  ayoïr  lieç  çif 
matière  de  restitution  de  dot ,  paiement  de  douaire  et  cf>nyei^- 
Uons  matrimoniales^  et  que  les  veuves  ou  leurs  héritiers  e{ 
ayant  cause  puissent  faire  toutes  poursuites  à  cet  effet,  nonobfk 
tant  toute  signification  de  lettres  d'état. 

25.  Voulons  que  les  lettres  d'état  ne  puissent  en^êcber  les 
poursuites  pour  le  paiement  des  légitimes  des  enfans  puînés  ^ 
pensions  viagères^  àlimens,  médicamens,  loyers  de  maisons, 
gages  de  domestiques ,  journées  d'artisans,  reliquats  dejcomptes 
de  tutelle ,  dépôt  nécessaire  et  maniement  de  denier^  publics , 
lettres  et  billets  de  change,  exécution  des  sociétés  de  com«* 
merce ,  cautions  judiciaires,  frais  funéraires,  arrérages  de  rei^te^ 
seigaeiiriales  et  foncières,  et  redevances  de  baux  epiphytéo tiques, 

24.  Confirmons  l'Hôtel-Dieu  ,  l'Hôpital-Général  et  celui  des 
Enfiins-Trojcivés  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  dans  le  privilège 
que  nous  leur  avons  accordé  par  notre  déclaration  du  ^5  mars 
1680  d'être  expeptés  de  l'effet  des  lettres  d'étaA,  nonobstant 
lesquelles  les  débiteurs  desdits  hôpitaux  pourront  être  contraini^lip 
au  paiement  ÛG  ce  yi'ils  doivent,  par  les  yoies  j^'ils  y  spnt 
obligés. 

25.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  toutes 
lettres  ^élat  nulles  et  de  nul  efiEet  dans  tous  les  cas  cirdessus 
spécifiés,  défisndons  à  tous  juges  d'y  avoir  égard,. leur  enjoi- 
gnons de  passer  outre  es  dits  cas  à  l'instruction  et  au  jugement 
des  instanccf  et  procès* 

26.  Lorsque  les  ^ettreç  d'état  pour  quelque  ca^  npn  Sfféci&4 
ci-dessus  seront  débattues  d'obreption  ou  subreptioja,  j^eç  p^iriies 
se  retireront  par  devers  nous  pour  y  être  pourvu;  faisons  d^^- 
fenses  à  tous  juges  d'en  connoitre ,  ni  de  passer  outre  à  Fins- 
tmotion  du  jugement  des  procès  au  préjudice  de  la  rignifieation 
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des  lettrés  A^étai,  et  aux  parties  de  contlauet  teiirs  poursuites , 
ni  de  s'aider  des  jugemens  qui  pourroient  être  intervenus,  à 
peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  dépens^  dommages 
et  Intérêts. 

27.  Entendons  en  outre  que,  lorsque  pour  un  feît  particulier, 
nous  aurons  par  arrêt  de  notre  conseil  d'état;  nous  y  étant, 
ou  par  arrêt  de  notre  conseil  privé ,  rendu  en  conséquence  d'un 
arrêt  de  nobredit  conseil  d'état,  levé  la  surséance  des  lettres 
d'étaty  tant  obtenues  qu'à  obtenir  par  l'un  de  nos  officiera,  ou 
gens  étant  à  notre  service,  les  lettres  d'état  qu'il  obtiendra  dans 
la  suite  ne  puissent ,  sous  prétexte  qu'elles  sont  postérieures  à 
l'arrêt,  être  censées  y  déroger  5  déclarons  que  notre  intention 
est  qu'il  ne  s'en  puisse  servir  que  dans  les  procès  qu'il  pourra 
avoir  d'ailleurs,  et  nullement  dans  le  mêmç  &it  pour  lequel 
nous  en  aurions  levé  la  surséance;  défendons  en  ce  cas  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard. 

28*  Défendons  au  surplus  très-expressément  aux  officiers  de 
nos  troupes  et  autres ,  qui  par  leur  service  actuel  seront  en  droit 
d^obtenir  des  lettres  d'état,  de  prêter  leur  nom,  ni  lenrs  lettres 
d'état  dans  des  affaires  oh,  ils  n'auront  point  véritablement  ni 
personnelloment  intérêt ,  à  peine,  au  cas  que  cela  vienne  à  notre 
connoissancc ,  d'encourir  notre  indignation,  et  d'être  cassés 
de  leurs  charges  et  privés  de  leurs  emplois.  Si  donnons  y  etc* 


N^  xS^o.^Dûici.ABiATHon  portant  (tUribuiion  à l*h6pieal  gtinénU 
.  de  trois  sous  par  jour  sur  chaque^carrosse  de  louageé 
Versailles ,  So  décembre  i^oa;  (  Rec.  (fass.  ) 

K*»  lè^t.-^L^TTtii^B'PÀtww^  portant  règlement  pour  ta  manu* 

faétiires  des  étoffes  de  soie,  or  et  argent  de  la  i^tUe  de  Lyon* 

Versailles ,  a  janvier  x^oS.  CRcc.  cass.) 

JS^  1842*  -^  Dèclaaation  contenant  règlement  pour  la  recher^ 
che  des  mines  de  cuivre  et  de  plomb  dans  /a  Marche  et  VAu* 
.  îtergne. 

Versailles  >  ^  janvier  i^oS.  (Ord.  43.  5  £. ,  167.  ) 

N^  1845.  •>- Déclamation  sur  Inédit  du  ig  janvier  1700,  concer- 
nant l'élection  des  docteurs  agrégés  des  facultés  de  droit* 
Versailles ,  7  janvier  »^o3.  (  Ord.  43.  5  E. ,  5i.  —  Rcc.  cass.  —  Arebîv.) 

LOUIS  ,  etc.  Par  l'article  9  de  notre  déclaration  du  6  août 
1682  concernant  l'étude  de  droit  civil  et  canonique  >nou8  avons 
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ordonné  que  Fëlection  des  docteurs  agrèges  seroit  fiiite  par  les 
fecoltésde  droit  établies  dans  les  universités  de  notre  rpyaume,  à 
la  charge  que  celui  qui  seroit  élu,  auroit  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  y  et  qu'il  auroit  les  suffirages  au  moins  des  deux  tiers 
des  électeurs;  la  disposition  de  cet  article  étoit  principalement 
fondée  ^ur  ce  que  les  places  de  docteurs  agrégés  devant  alors 
être  remplies  par  la  voie  d'une  simple  élection,  sans  aucune  dis-^^ 
puie  précédente,  il  étoit  juste  que  le  public  fût  assurée  en  quelque 
manière  de  la  capacité  de  ceux  qui  seroient  élus,  par  la  présomp- 
tion que  leur  âge  et  le  grand  nombre  des  suffrages  formeroient 
en  lenr  faveur;  mais  ces  motifs  ont  cessé  depuis  que  par  notre  dé- 
claration du  19  janvier  1 700,  nous  avons  jugée  propos  d'ordonner 
qae  les  places  de  docteurs  agrégés  qui  vaqaeroient  à  l'avenir,  se- 
roient mises  à  la  dispute ,  pour  être  adjugées  à  celui  qui  seroit 
jugé  le  plus  capable;  et  apprenant  d'ailleurs  que  le  nombre,  de 
ceax  qui  aspirent  à  ces  places  diminua  tous  les  jours,  soit  parce 
que  plusieurs  craignent  de  s'cxposer,*^à  l'âge  de  trente  ans  accom- 
plis, aux  travaux  et  à  l'événenient  incertain  d'une  dispute ,  soit 
parce  que  d'aut^res,  après  avoir  obtenu  des  degrés,  préfèrent  les 
premiers  emplois  qui  se  présentent,  à  une  espérance  aussi  dou- 
teose  et  aussi  éloignée;  nous  avons  ,cru  qu'il  étoit  nécessaire  de 
remédier  à  cet  inconvénient  en  retranchant  quelques  années  du 
nombre  de  celles  requins  par  notredite  déclaration  de  l'année 
1682;  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  faire  ce 
ebangement ,  que  nous  espérons  qu'il  sera  avantageux  au  public, 
soit  parce  qu'il  rendra  les  disputes  plus  nombreuses  et  par  con- 
se'quent  plus  utiles,  soit  parce  qu'il  pourra  servir  à  retenir  et  à 
fixer  dans  l'étude  de  la  jurisprudence ,  une  partie  de  ceux  qui  se 
lassolent  auparavant  d'attendre  une  légère  récompense  de  leurs 
travaux,  pendant  un  temps  aussi  considérable  que  celui  qui  s'écûu- 
loit  depuis  la  fin  de  lews  études  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  : 
l'âge  de  trente  ans. 

A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  notre  déclaration 
du  19  janvier  1700  soit  exécutée  selon  sa  forme  en  teneur ,  et  en 
conséquence  que  les  places  de  docteurs  agrégés  soient  mises  à  la 
la  dbpute,  et  adjugées  à  la  pluralité  des  voix  à  celui  qui  sera  trou- 
vé le  plus  capable ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  électeurs  soient  réunis  en  sa  faveur,  ni  qu'il  ait 
atteint  l'âge  de  trente  ans,  pourvu  néanmoins  qu'il  ait  celui  de 
vingt  cinq  ans  accomplis,  et  qu'il  ait  satisfait  aux  autres  conditions 
l'Cipûses  pur  Aotrcditç  déclaration  du  19  janyier  1700;  yoA^ns 
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que  là  disposition  de  notre  présenté  dét;kration  Soit  observée  à 
regard  dés  placée  de  docteurs  agrégés  ijni  sofat  actuellement  ya- 
'  cflntes  dans  nos  tiniversiiés ,  en  cas  héatimoins  que  la  dispiïte  qui 
se  doiè  faire  pour  les  remplir  ne  soit  pas  encore  commencée  au 
jdtit  delà  pubUcatidd dès préserites.  Si  donnons ,  etc. 

Jfà  1844*'--'  DictAttATlON  portant  peine  iPamendè  cohtn  ceUà 

qui  produiront  des  titres  dé  noblesse  faux, 

Versailles ,  3o  janvier  i^o3.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  ) 

"ik^  i845.  '-^'Êdît  portant  que  tous  ceux  qui  jouissent  de  quelques 
privilèges  et  exemptions,  seront  tenus  de  faire  registrçr  leurs 
titres  aux  greffes  des  élections. 

Versailles 9  jantier  1703.  (  Code  des  Tailles.) 

H*  1846* — Déclaration  surj^artiète  iji,  tUre  16,  ord.  d^aoit 
1670,  l^art.^b,  ord.  de  février  1866,  étFçrticle  199  de  celle 
de  niai  i  S79,  portant  que  les  letif'es  de  rémission  obtenues  par 
le»  roturiers  seront  adressées  aux  batUis  et  sénéchaux  dans  le 
ressort  desquels  le  crime  dura  été  cHfnimisi 

TémilleS;  27  février  lijoS.  (Ord.  43.  5  E.  ,*  83.  —  Archiv.  --  Néron, 
H ,  332.)  Heg.  P.  P;  j  7  mars. 

Ko  i847«— ARniêr  du   conseil  poAani  défenses  de  composer ^ 
îniprimer  ni  débiter  aucuns  libelles  sur  les  anciennes  contes- 
talions  concernant  la  doctrine  de  Jansénfus. 
Versailles 9  5  mars  1703.  (Rec.  cass.)  * 

N<>   1848.  Enn-  portant  création  de  contrôleurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  ,  et  d^un  trésorier  receveur  en  chaque  gé- 
néralité du  royaume.  . 
Versailles  9  mars  1703.  (Archiv.*-  Rec.  eass.  )  Beg.  P.  P.  ,  16  mars. 

N^  1849;  «^  Araet  du  cBn$eU  qui  confine  les  officiers  des 
amirautés  dans  la  connaissance  des  matières  concernant  lés  misr- 
ehandisés  de.  contrebande  y  et  l'amiral  de  France  dans  la 
jouissance  des  amendes  et  confiscations. 

Versailles  j  tio  mars  1703.  (  Vàlîn ,  I ,  gi .  7 

1^0  i856.  —  AkaÊT  du  conseil  portant  règlement  sur  les  prises 
et  échouemens  (eniS  articles  )• 

Versailles  j  34  mars  1703.  (Lebeau  ^  I>  267.  -**  Archiv.  ) 
kë  thi  nfAtii  été  ïatàfmé  dté  difficultés  qui  sont  iurf  ea^el 
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dârtts  Peiéciftioii  de  Fibrêt  da  (conseil  dci  20  jaid  1709  ,*  ^Àr- 
tant  r^gléineat  stir  les  pi'isès  qui  sent  iutëk  eh  nier  pa^  léè 
^efà  de  S.  Hf •  i  èi  nht  le»  effets  proTftnimt  des  éefaoàenieixs 
des  taisseani  ennemie  ,  pendant  la  présente  ^etré  ^  et  S.  M. 
désirant  j  potinrôîr  en  fiitettr  des  armateurs,  d^Me  manière  pins 
aràntslgéosé  eneôré  qne  par  It  passé  ^  ont  le  rapport  du  sieih* 
CliamiHart ,  etc. 


N«  i85i.  —  Arhât  rftf  éonieil  suivi  de  leiirès ^pàiehtes  portant 
qit^ii  sera  pnSéi^é  sur  lé  produit  net  des  priseà  tihôis  deniers  ptfUf^ 
ttsn^  érijmeur  des  ntateloti  estropiëài 

Versailles  ,  3i  mars  1703.  (  Archiv.  — ^  Lefieàu  >  1 ,  27*3.) 

No  i852u  «>  Edit  portant  création  ^inspecteurs  généraux  des 
"vii^res  et  munitions  des  camps  et  années  y  et  règlement  sur  leurs 
fonctions. 

Versailles  |  mars  1703.  (  Ardbiv. }  Aeg.  F.  P.  9  18  avril  ^  C.  des  C.  j  4  ni^  || 
C..<les  A.  9  i5  mai. 

N**  i855.-^Déci.ARATXoif  sw*  ^ordonnance  du  lajant^ier  t68t  i 
et  sur  F  article  ai ,  titre  i^  ^  de  l'ordonnance  d*aoûi  i&jOf 
portant  que  les  accusés  seront  entendus  en  personne  dans 
la  chiunhre  dtt^  conseil ,  lùrsqu'U  n'y  aura  pas  de  conclusions 
ou  de  condamnations  à  peines  qflictives. 

Versailles ,  i3  avril  i^ft3«  (  Ord.  45.  5  F.  ,  i3d.  (  Arebiv.  •*•  NénA  ^  If  § 
3340  R«f;.  P-  F*j  a8  avril  ,  C  des  A. ,  7  miii. 

H*  i854i  ^^HÈQtÎBÈsmT  sur  la  na\ngatiohde  la  Loire  {en  3a 

articles.  ) 
itarly ,  a4  âvrîl  1 703.  (  Rcc.  eass.  —  Atchiv;  )  fifcg.  P.  P.  i  6  joM; 
PREABiBULE. 

liOlTIS  ^  etc.  Les  mtix^cbàiids  firéqiieiitiint  1»  rtTière  de  Loire 
et  antrës^ftènres  j|affineus,  noos  atireÎQnt  trèa«IiQmbIemenl  ftît 
remontrer  qne  les  roié  nos  prédeceâiearsy  voldaiit  poiir  le  lâeA 
de  leUrs  sujets  procurer  la  liberté  et  la  sâreté  de  la  naTif^tion 
sur  la  rivière  de  Loire  et  antres  fleuves  qui  y  affluent  f  crarent 
qne  le  moyen  le  plus  convenable  pour  assurer  en  tout  temps 
aae.  navigation  aisée. sur  ces  fleuves,  étoit  d'en  confier  le  soin 
à  la  TÎgilance  des  marchands  intéressés  au  commerce  qui  so 
fait  par  la  Toie  de  ces  rivières  3  q^'il  fut  établi  à  cet  effet  une 
compagnie  de  négocians ,  appelée  la  compagnie  des  marcRands 
fréquentant  )a  rivière  de  Loire ,  qui  fut  chargée  du  soin  de  tenir 
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en  tout  temps  la^  rivière  en .  navigation  dcins  Vétenàne  de  son 
cours»  et  à  cet  effet  de  b.  faire  curer  et  nettoyer,  et  en  re- 
tenir les  eanx  dans,  le  lit  qui  leur  a  été  fait;  que  pour  mettre 
cette  compagnie  en  état  de.  &ire  les  dépenses  nécessaires  à 
cette  entreprise»  il  lui  fût  permis  d'imposer  sur  les  marchandises 
des  ^rpits  fort  modicpic^s  qui  se  lèvent-  encore  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  droit  de  boëte ,  ou  &it  des  marchands  ;  que  les  rois 
nos  prédécesseurs  ont  accordé  même  à  cette  compagnie  plusieurs 
privilèges;  quç  le  roi  Charks  YI  ordotma  par.  ses  lettres-pa- 
tentes du  7  déçen^bre  i58o  ,  la  Suj^ression  des  péages  établis 
depuis  le  roi  Philippe-Auguste;  que  Charles,  YII ordonna  par 
son  ordonnance  du  27  mai  144^9. que  tout  ce  qui\pouvoît 
nuire  à  la  n<iTig^tion  seroit  démoli  aux  dépens  des  propriétaires, 
et  que  les  procès  qui  naitroient  à  Foccasion  des  péages  et  du 
nettoiement  des  rivières,  seroient  jugés  en  première  instance  au 
parlement  de  Paris ,  auquel  il  en  attribue  la  connoissance  ;  que 
Louis  XII  ajouta  à  ces  réglemehs  que  les  chemins  sur  les  ri^ 
vages  des  rivières  seroient  de  la  largeur  de  dix**huit  pieds  au 
moins  y  et  que  les  procès  seroient  poursuivis  à  la  diligence  de 
hotre  procureur  général  au  parlement  de  Paris  ;  qne  tous  ces 
réglemens  ont  été  confirmés  par  les  rois  subséquens ,  et  qu'en 
exécution  d'iceux  il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  au  parlement 
pour  le  placage  des  moulins ,  bateaux ,  naziers  et  pêcheries; 
mais.qu^  les  privilèges  accordés  en  faveur  de  la  compagnie 
des  marchands  de  la  Loire  ont  reçu  diverses  atteintes  en  diffé- 
rens  temps,  ce  qui  &it  un  tort  consid^able  au  commerce  et 
à  la  navigation  de  cette  rivière  ;  et  que  nous  avons  rendu  une 
ordonnance  en  l'année  1672,  co^tenant  plusieurs  réglemens 
concernant  le  commerce  et  la  navigation  de  la  rivière  de  Seine, 
dont  l'exécution  à  établi  une  liberté  et  une  sûreté  si  grande 
pour  le'comiaeree,^  qu'il  seroit  de  Viutérêt^poblic  que  lés  régle- 
mens contenus  dans  cette  oa*donnance  fussent  exécutés  à  l'égard 
de  la  rivière  de'  Loire  ,  alin  d'en  rétablir  le  commerce  et  la 
navigation  qui  sont  très  considérablement  diminués.  Â  ces 
causes ,  etCt 

N<>  i855,  •—  Dtéclàratiôn  portant  que  lesojîàiers  reçus  en  sur^ 
vivance  dans  les  àffices  de  judicaïwv  ne  pourront  entrer 
en  fonctions  qu*  après  la  mort  ou  démission  purç  et  simple  des 
résignans. 
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Versailles  >  4  mai  i  :o3.  (  Hîst.  Chanc. ,  II ,  467.  «-  Néron  »  II ,  334.  ) 
Reg.P.P.,24. 

PBiAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  ayons  tonjours  et  eu  toutes  occasions 
donné  des  marques  de  notre  bienveillance  à  tous  ceux  de  nos 
officiers  <jui  se  sont  le  plus  distingues  dans  les  fonctions  impor- 
tantes de  l'administration  de  la  justice  ,  et  nous  leur  ayons  sou« 
vent  accordé  la  permission  de  résigner  leurs  offices  en  fayeur 
de  leurs  enfens  ou  de  leurs  proches,  et  d'en  retenir  en  même 
temps  l'exercice  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  et  même 
pendanJ;  leur  yie ,  tant  en  considération  de  leurs  services  per- 
sonnels, que  pour  exciter  leurs  résignataires  à  profiter  de  cet 
interyalle  pour  acquérir  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  se 
bien  acquiter  un  Jour  de  tous  les  devoirs  d'une  charge  qu'ils  doi- 
vent exercer. 

.  Mais^omme  nous  avons  été  informés  que  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  été  reçus  en  survivance,  abusant  de  la  grâce  que  nous  leur  avon3 
faite,  entrent  dans  les  compagnies  où  ils  ont  été  reçus,  et  y  pren- 
nent rang  et  séance  même,  avec  voix  délibérative,  quoique  nous 
ne  leur  ayons  donné  des  provisions  qu'à  condition  qu'ils  ne  jour* 
roient  d'aucuns  de  ces  avantages  qu'en  cas  de  mort  ou  de  dé-« 
mission  pure  et  simple  de  leurs  résignans,  ce  que  nous  avons 
appris  avoir  été  même  approuvé  par  des  délibérations  expressea 
de  quelques  compagnies,  qui,  par  une  espèce  d'attentat  à  notra 
autorité,  se  rendent  ainsi  maîtres  du  rang ,  de  la  séance ,  et  de 
l'entrée  des  officiers,  et  multiplient  même  par  là  le  nombre  de 
juges  que  nous  y  avons  établi;  nous  avons  résolu  de  remédier  iv 
un  aussi  grand  désordre ,  et  d'en  arrêter  les  suites  cJangereuses» 
A  ces  causes  ^  etc* 

N<»  i856.  — Déclaration  surFédît  de  décembre  1684  concejr^ 
nant  la  reconnoissance  des  billets  et  promesses  idans  tes  jun^ 
dictions  consulaires. 

Versailles,  i5  mai  1703.  (Orcl.  43.  5  E. ,  i^S. —  Arcbiv.  —  Néron,  II , 
335.)  Rcg.  P.  P.,  6  juin. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1684,  nous 
îivous  réglé  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  dans  toutes  nos 
cours  et  sièges,  à  la  reconnoissance  des  promesses,  billets  et 
autres  écritures  sous  seing  privé,  depuis  lequel  temps  nous  avons 
été  informés  qu'encore  que  notre  intention  n'eût  pas  été  de  com- 
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prendre  dans  l'exëcnUon  de  ce  réf^ement,  les  justices  consulaires 
dans  lesquelles  les  porteurs  de  promesses  ou  billets  sous  signa- 
ture privëe  n'ont  jamais  été  assujettis  aux  procédures  et  formali- 
tés ordinaires  dans  nos  autres  justices  royales ,  cependant  les 
juges  établis  dans  aucunes  des  justices  consulaires  de  notre 
royaume  ont  cru  être  obligés  de  suirrc  exactement  les  disposi- 
tions  de  notredit  édit  pour  la  reconnoissance  desdites  promesses 
ou  billets ,  ce  qui  multiplie  les  frais ,  et  éloigne  les  jugemens  des 
condamnations  que  les  porteurs  desdites  promesses  on  billets 
poursuivent  contre  leurs  débiteurs,  au  grand  préjudice  du  com- 
merce et  des  négoçians  et  contre  nos  véritables  intentions  que 
nous  ayons  jugé  à  propos  d'expliquer  sur  cela  plus  diserlement* 
A  ces  causes  )  etc.  Disons  et  déclarons  nWoir  entendu  com- 
prendre dans  Fexécution  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre 
1684  les  justices  consulaires  de  notre  royaume ,  dans  lesquelles 
nous  voulons  que  les  porteurs  de  promesses ,  billets  on  actes 
passés  sous  signature  privée,  puissent  obtenir  des  condamnations 
contre  leurs  débiteurs  sur  de  simples  assignations  en  la  manière 
ordinaire ,  sans  qu'au  préalable  il  soit  besoin  de  procéder  à  la  re- 
connoissance desdites  promesses ,  billets  ou  autres  actes  en  h 
forme  portée  par  ledit  édit ,  sinon  au  cas  que  le  défendeur  dénie 
la  vérité  desdites  promesses,  billets  ou  autres  actes,  ou  soutienne 
qu'ils  ont  été  signés  d'une  autre  main  que  la  sienne ,  auquel  cas 
les  juges  consuls  seront  tenus  de  renvoyer  les  parties  par  devant 
les  juges  ordinaires  pour  y  procéder  à  la  vérification  desdites 
pièces  et  reconnoissance  desdites  écritures  en  la  manière  portée 
par  notredit  édit.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'usage 
ébservé  jusqu'à  présent  en  cette  matière,  tant  au  siège  de  la  con- 
servation de  Lyon,  que  dansla  jurisdiction  des  prieurs  et  consuls 
de  notre  province  de  Normandie.  Si  donnons ,  etc. 


N<>  i€5^.  AbbÊt  du  conseil,  suivi  de  lettres^-palentes ,  portant 
règlement  général  sur  la  procédure  à  suivre  contre  les  usurpor 
teurs  de  noblesse^ 

Versailles ,  |5  mai  1703.  (  R«c.  eass.  ) 

N^  1 858.  —  Ordonnakge  portant  défenses  à  tou^  laquais  et 
gens  de  livrées  de  s^ attrouper  aux  portes  du  Cours  la  Reine, 
Parc  de  Vincennes  et  des  Tuileries ,  ni  à  l'entrée  des 
spectacles* 

YersAilles ,  i3  juia  1703.  (Rec.  casi.  —  Archiv.  ) 
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N^  1859.  —  Déclaration  sur  ViduSe  février  i685  ,  concert 
nant  les  oppositions  au  sceau  des  provisions  des  offices. 

Versailles ,  17  juin  j^oS.  (Hisl.  Chanc«,  II ,   460.—  Néron  ,  II ,  386.  — 
Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  28  ,  C.  des  A. ,  9  juillet. 

K^  1860.  —  Ordonnance  sur  ce  qui  doit  être  observe'  lors- 
qu'on appellera  des  jugeniens  de  F  amiral ,  relatifs  aux  prises 
et  échouemens. 

Marly  y  4  joUlet  i7q3.  (  Lebéau  f  1 ,  376.  ) 

N*  186 1  •  —  DÉCLARATION  servant  de  règlement  pour  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement  des  titres  et  privilèges  des  officiers 
et  commis  du  royaume. 

Versailles  ,  17  juillet  1703.  (  Néron  ,  II ,  337.  )  Rcg.  C.  des  A. ,  3o  juillet. 

Pî^  1B62.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  levée  de  trois 
deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  prises  faites  par  les  aima- 
teurs  corsaires  de  Dunkerque ,  et  qui  en  règle  la  distribution 
nuf  ^estropiés  j  veuves  ^  etc. 

24  juillet  1703.  (Leboi^vi ri  #  977.  ) 

!?•  i865.  —  Émr  portant  eréaf^n  Se  plusieurs  offices  dan9 
^artillerie  (  en  6é'  articles^  ) 

Versailles^  août  1703.  (Rec.  cass.—  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  ,  3  décembre  , 
'  "  C.  dfs  C. ,  41^^^^'  *';o4' 

N^  i864« — JyichhSiATiO^  portant  défenses  de  cultiver  du  tabac, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sans  permission  du  fermier ,  à 
peine  de  1,000  livres  ^amende  et  de  coTifiscation. 

.  Ver«ailt^4>8  septembre  1703.  (Archiv.  )  Reg.  C.  des  A. ,  lo  octobre. 

H^  i865.  —  ÉDiTporiawf  création  d'offices  formés  et  hérédi* 
taires  en  chacun  des  seize  quartiers  de  Paris ,  d'un  lieutenant 
colonel,  d*un  mafeir,  d'un  capitaine ,  d'un  lieutenant  et  dhm 
enseigne ,  p&ur  ehacime  des  cent  trente-trois  compag/nies  de 
la  nUUoe  bourgeois  é. 

Maffl;f,  septembre  1703.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  3  octobre. 

N<*  l866.  —  DÉètARATiON  sur  les  formalités  à  remplir  par 
les  maires  ei  êchevins,  et  par  les  éyndics  et  comntunaulésy 
pour  intenter  procès. 

Fontainebleau  ,  2  octobre  1703.  (Ord.  44'  5  F.  ,  14.  —  Archiv.  —  Néron , 
II,  338.  )  Reg.  P.  P.  ,  23  nov. 

LOUIS  >  etc.  Nous   ayons  par  notre  éixi  du  mois  d'ayril 
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i685'y  et  par  noire  déclaration  da  2  aoM  1687^  portant 
règlement  pour  les  dettes  et  instances  des  communaatés ,  et 
par  plusieurs  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  conséquence  , 
fiiit  défenses  aux  maires ,  échevins  et  syndics  desdîtes  com- 
munautés 9  d'intenter  aucune  action  ,  ni  de  commencer  aucun 
procès  y  tant  en  cause  principale  que  d'appel ,  sans  en  aroîr 
obtenu  le  consentement  des  habitans  dans  une  assemblée  géné- 
rale y  et  sans  que  la  délibération  qui  y  anra  été  prise  soit  con- 
firmée et  autorisée  d'une  permission  par  écrit  des  sieurs  in- 
tendans  ou  commbsaires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  dans  nos  provinces;  néanmoins  nous  sommes  infonnés 
qu'au  préjudice  d'une  disposition  si  ayantageuse  aux  comitianau- 
tés 9  les  maires,  échevins,  syndics  et  autres  qui  sont  chargés 
de  l'administration  des  affeirés  desdites  communautés ,  abusant 
de  leur  pouvoir ,  les  engagent  tous  les  jours  sous  différons 
prétextes,  sans  observer  les  formalités  requises  par  lesdits  édit, 
déclaration  et  arrêts  dans  des  procès  qui  les  consomment  en 
frais  y  et  qui  sont  toujours  jugés  au  désavantage  desdites  coin- 
munautésy  parce  qu'ils  sont  entrepris  sans  aucun  fondement 
légitime  $  à  quoi  voulant  pourvoir,  pour  empêcher  la  ruine 
desdites  communautés ,  nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire  de 
renouveler  les  défenses  portées  par  lesdits  édit ,  déclaration  et 
arrêts ,  et  de  marquer  les  formalités  qu^il  sera  nécessaire  d'ob- 
server dans  la  conduite  des  affaires  des  communautés,  et  les 
peines  auxquelles  ceux  qui  y  contreviendront  seront  sujets* 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  les  maires, 
échevins  ^  syndics ,  jarats  et  consuls  des  communautés ,  et  tous 
autres  ne  puissent  intenter  aucune  action,  commencer  aucun 
procès ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel ,  ni  £ure  aucune 
députation  au  nom  des  communautés  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  des  habitans 
dans  une  assemblée  générale  convoquée  et  tenue  dans  la  forme 
prescrite  par  nos  ordonnances,  dont  l'acte,  de  délibération 
sera  confirmé  et  autorisé  d'une  permission  par  écrit  de  Pin- 
tendant  ou  commissaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  Ordres 
dans  la  province  ou  généralité,  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite 
communauté  se  trouvera  située;  voulons  gue  les  maires,  éche- 
vins ,  syndics ,  jurats ,  consuls  et  autres  qui  auront  entrepris 
les  procès  au  nom  des  communautés ,  sans  être  autorisés  en 
la  forme  ci-dessus,  soient  condamnés  en  leurs  propres  et  priva 
noms^  aux  frais  desdîts  procès,  sans  espérance  de  répétition, 
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SOUS  quelque  prëtèite  que  ce  suit,  et  aiix  dommages  et inlërèts 
desdîtes  communautés.  Faisons  défenses  aux  procureurs  d'oc- 
cuper pour  les  communautés  et  aux  premiers  juges  de  rendre 
aucuns  jugemens  sur  les  af&ires  qui  concernent  lesdites  cooi- 
munautës  y  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  délibération  des  ha-* 
bilans  autorisée  de  la  permission  par  écrit  desdits  sieurs  inten- 
dans  ou  commissaires  départis  y  à  peine  de  nullité  des  procédures^ 
et  des  jugemens  rendus  en  conséquence,  et  de  répondre  eii 
leurs  noms  des  dommages  et  intérêts  des  parties.  Si  donnons  y  etcé 

No  iSôj»—  Ênrr  portant  création  du  lieutenant  général  âfépéc 
sous  P autorité  des  baillis  et  sénéchaux ,  en  cJiaque  bailliage , 
sénéchaussée  et  justice  du  royaume,  et  règlement  sur  ses  fonc^ 
tions» 
Fontamebleao , octobre  i^oS.  (Ord.  ^.SV.y  7.*- Archît.) Rcg.  P.  I*. | 

a8  noTi 

No  1868.  —  ÉùiT  portant  création  des  offiùei  de  contrôleurs  deit 
économes  séquestres  ^  des  ^effiers  des  insinuations  et  des  do- 
inaines  de  gens  de  mainrmorte. 

Fontainebleau j  octobre  1703.  (Bec.  cass.  -^  Ârcbiv.  )  Rcg.  P.  P. ,  a3  noy; 

No  1869.  —  Ordonnance  pour  le  recrutement  de  V infanterie  par ^ 

les  paroisses,  provinces  et  généralités  du  royaume^ 

Versailles  ,  3o  octobre  i^oS.  (^  Bec.  cass.  ) 

N^  i87o.  -^  Ordonnance  qui  enjoint  aux  commandans  dei 
vaisseaux  armésencourse  de  ramener  dans  les  j)orts  durqyaume 
les  gens  des  équipages ,  passagers  et  autres  qui  se  trouveront 
sur  les  vaisseaux  qu'ils  prendront. 

liarly ,  7  novembre  1703.  (  Moreaa  de  Saint-Méry.  -*  Lebeau  >  1 ,  379.) 

No  187 1.  —  Édit  portant  création  de  deux  directeurs  généraux 
des  vivres ,  étapes  et  fourrages,  et  règlement  sur  leurs  fonctions  m 

Versailles ,  novembre  1703.  (Arcbiv.  )  Rcg.  P.  P. ,  39  août  1704 1  C.  des  C.  » 
18  septembre. 

N®  187a*  —  DÉCLARATION  contenant  règlement  sur  la  poste  aux 
lettres,  et  tarif  des  droits  sur  les  ports  de  lettres» 
Versailles  y  8  décembre  i7o3.  (Arcbiv.  ) 

iSfo  1875.  —  RENIEMENT  portant  défenses  à  tous  gens  de  livrée 

•  de  prendre  des  habits  couleur  bleue,  sous  peine  de  conjfiscatiori, 

et  à  tous  tailleurs  à? en  vendre,  sous  peine  de  5oo  fr.  d'amende* 

Versailles ,  la  décembre  i7o3«  (  ÀrchJT*  «r.  D^^^ni^  1 1  ;  4^7*  ) 


4^8  tOLIS    XJV. 

JN"  1874-.  —  DÉCLARATION  sur  Inédit  tPavril  1702,  portant  regfe- 
ment  sur  V étahllfsement  tien  sièges  ries  justices  royales  ,  et  les 
,  Qualités  requises  pour  la  i^ception  des  juges» 

Versailles  ,  26  détembre  1703.  (Ord.  44. 5  F.,  qS.—  Néron,  II,  34i.)  Reg< 
P.  P. ,  9  janvier  1704. 

N"*   1875.  —  DÉCLABATION    touchant  la  manière  de  vider  les 

conflits  par  commissaires» 

Versailles ,  3o  décembre  1703.  (  Archiv.  ) 

N®  1876.  —  Édït  contenant  règlement  sur  les  insinuations  laïques, 

suivi  du  tarif  des  droits  (i). 

Versailles ,  décembre  1703.  (  Ord.  44.  5  F. ,  137.  -^  Archiv.  —  Nénn ,  II , 
338.)  Reg.P.  P. ,  18  février  I704. 

EXTRAIT. 

LOUIS ,  etc.  Les  rois  nos  prédëcesseurs  ont  ordonné  pir 
clîfféreas  ëdits  et  dëclara tiens,  que  tous  contrats  de  Tente, 
échanges  ;  donations,  cessions  et  transports,  constitution  de 
rentes ,  garanties ,  contre-lettres ,  déclarations  et  autres  obliga- 
tions seroient  insinués ,  à  peine  de  nullité ,  et  ils  ont  à  cet  effet 
créé  des  greffiers  pour  faire  lesdites  insinuations;  nous  avons  à 
leur  exemple  ordonné  par  notre  déclaration  du  mois  de  mai  i645y 
que  toutes  donations ,  soit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort ,  en  fa- 
veur de  mariage  ou  autrement  seroient  insinuées ,  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Les  offices  furent  établis  dans  la  plupart  des  lieux  oîi 
Pittsinnation  s'observe  aujourd'hui,  particulièrement  dans  Pëten- 
due  du  ressort  du  chfitelet  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  dans 
notre  province  de  Bretagne  ;  mais  comme  il  ne  se  trouva  pas  lors 
des  acquéreurs  dans  tous  les  lieux  où  ces  offices  dévoient  être 
établis  ,  les  greffiers  des  justices  ordinaires  et  autres  particuliers 
se  sont  ingérés  à  en  faire  les  fonctions  et  en  percevoir  les  droits, 
sans  nous  avoir  pour  ce  payé  aucune  finance  :  à  quoi  voulant 
pourvoir,  et  employer  en  même  temps  les  moyens  qui  nous  pa- 
roissent  le  moins  à  charge  à  nos  sujets,  pour  nous  procurer  les 
secours  qui  nous  sont  nécessaires ,  nous  avons  résolu  de  suppri- 
mer lesdits  offices  de  gi-cffiers  des  insinuations ,  et  d'en  établir  it 
nouveaux ,  dont  nous  étendrons  les  fonctions  sur  tous  les  con- 
trats et  actes  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  connoissance. 

Â  ces  causes,  etc.,  voulons  que  toutes  donations  entre  viCs  on  à 
cause  de  mort,  soit  de  meubles  ou  immeubles,  à  l'exception 

(i)  Non  exécatoire  dans  la  province  d'Aortois  par  édit  du  1 5  septembre 
î7o4.Jcteg.  P.P. ,  2i4'8eptcmbre.      - 
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de  celles  faites  en  liçie  directe  par  contjrati  de  nsariage  f  toiii 
dons  mutuels  9  ensemble  toutes  dispositions  entre  yifs  on  dtf 
dernière  Tolpnt^,  contenant  des  substi talions  ou  exhdrëdations^ 
soient  insinuées  et  enregistrées  es  registres  desdits  greffiers^ 
dans  le  temps  et  sur  les  peines  portées  par  l'article  i5a  de  V<nf* 
donnance  de  iSSg,  par  les  articles  5^  et  58  de  l'ordonnaiioe 
de  Moulins  y  et  par  les  déclarations  des  lo  juillet  i566  et  17 
novembre  1690.  Seront  en  outre  insinuées  es  registres  des* 
dits  greffiers  tous  les  actes  ci-aprè»  par  extraits  sommaires 
seulement  ;  savoir  y  tous  legs  faits  par  testament  ou  codicilles  9 
dont  les  extraits  seront  insinués  à  la  diligence  des  exécuteurs 
testamentaires  ou  des  héritiers ,  sauf  à  répéter  sur  les  légataires 
en  déduction  de  leurs  legs ,  et  au  dé&ut  desdits  exécuteurs  et 
héritiers  à  la  diligence  des  légataires,  lesquels,  non  plus  que 
les  donataires  à  cause  de  mortj  ne  pourront  obtenir  la  àâi» 
vrance  de  leurs  legs  ou  donations ,  que  Tinsinoation  n'en  ait  été 
faite  :  comme  aussi  les  clauses  des  contrats  de  mariage,  conte» 
nant  exclusion  de  communauté  dans  les  pays  oii  elle  a  lien ,  et 
les  séparations  de  biens  entre  maris  et  femmes  ordonnées  en  jus* 
tice;  toutes  interdictions  volontaires  de  contracter  et  celles  dea 
prodigues,  furieux  et  gens  en  démence,  et  les  sentences  etjo* 
gemens  portant  main-levée  desdites  interdictions  |  toutes  reninn 
dations  à  successions  ou  communautés  de  biens  entre  maris  et 
femmes ,  tous  arrêts  ou  jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhé- 
rédations,  donations,  dons  mutuels  ou  substitutions  nulksy 
tontes  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire  et  actes  d'éman- 
cipation ;  tous  contrats  d'union  ou  de  direction  de  créanciers} 
ceux  d'atermoiement,  cession  et  abandonnement  de  biens j 
tontes  sentences  ou  jugemens  portant  nomination  de  cnrateurv 
aux  successions  vacantes,  à  substitutions,  gens  en  démence  et 
autres,  toutes  lettres  de  répit  ou  arrêts  de  surséance 3  tontes 
lettres  d'anoblissement,  amortissement,  légitimation,  ou  na- 
turalité,  érection  de  terres  en  marquisat,  comté ,  baronnie,  ou 
antre  titre  de  dignité,  concession  de  justice,  foires  ou  marchés* 
Seront  toutes  donations  d'immeubles  entre  vifs  à  cause  de 
mort,  dons  mutuels  et  substitutions,  ensemble  les  jugemens 
qui  les  auront  déclarés  nuls ,  insinués  et  enre^btrés  es  régis* 
très  des  greffes  des  insinuations,  tant  du  lieu  du  domicile  des 
donateurs  ou  testateurs ,  que  de  ceux  où  les  immeubles  sejpont 
situés ,  sans  préjudice  de  la  publication  des  substitutions  près* 
crites  par  nos  ordonnances  ;  les  donations  d'effets  m<^iUttrii 
et  les  legs  Éiits  par  testameos  Ou  codicilles  seraat  fniîaaé» 
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aaz  greffes  des  Insinuations  du  domicile  àds  donateurs  ou  tes- 
tateurs au  jour  de  leur  décès,  et  quant  aux  actes  d'exhéréda- 
tions  ou  jugemens  qui  les  auront  déclarëes  nulles,  ils  seront 
insinues  ati  greffe  du  lieu  oh  ceux  qui  auront  fait  lesditcs 
exhërëdations  auront  leur  domicile  au  [pur  de  la  publication 
desdits  actes ,  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie , 
sinon  au  greffe  du  lieu  oh  ils  auront  leur  domicile  au  jour  de 
leur  mort  $  les  clauses  des  contrats  de  mariage  contenant  ex- 
clusion de  coramunautë  dans  les  pays  oh.  elle  a  lieu,  et  les  sé- 
parations de  biens  entre  maris  et  femmes ,  seront  insinuées  au 
greffe  des  insinuations  du  lieu  où  le  mari  aura  son  domicile 
dans  le  temps  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  séparation,' les 
renonciations  aux  successions,  au  greffe  du  lieu  où  les  succes- 
sions seront  ouvertes,  et  celles  à  communauté  de  biens  au  greffe 
du  lieu  du  domicile  du  mari  ;  les  interdictions  et  les  jugemens 
qui  en  ordonneront  main-levée  ,  au  greffe  du  lieu  où  Pinterdit 
aura  son  domicile;  les  contrats  d'union  ou  de  direction  de 
créanciers  ^  ceux  d'atermoiement ,  cession  ou  abandonnement 
de  biens ,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs  ;  les  actes 
d'émancipation,  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire;  les 
sentences  de  nomination  de  curateurs  à  successions  vacantes  et 
autres  ci-dessus ,  au  greffe  du  domicile  des  personnes  mises  en 
curatelle,  ou  des  lieux  où  les  biens  seront  situés;  les  lettres 
d'anoblissement,  légitimation  ou  naturalité;  les  lettres  de  répi 
et  arrêts  de  surséance,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  de  l'im- 
pétrant; les.  lettres  d'amortissement,  celles  d'érection  en  fiefe, 
comtés,  marquisats  ou baronnies ,  concession  de  justice,  foires 
et  marchés,  seront  insinuées  au  grefiPe  des  insinuations  des 
lieux  où  les  biens  pour  lesquels  lesdites  lettres  auront  été 
obtenues,  seront  situés.  Ne  sera  établi  dans  les  villes  où  il  y  a 
bailliage  et  prévôté  ou  autre  justice  royale  ordinaire  qu'an  seul 
greffe  des  insinuations,  auquel  tous  les  contrats  et  actes  ci-dessus 
seront  insinués  ;  et  au  cas  que  les  parties  ou  les  impétrans  se  trou- 
vent domiciliés,  ou  que  les  biens  se  trouvent  situés  dans  l'étendue 
des  justices  appartenantes  à  des  seigneurs  particuliers,  l'Insi- 
nuation sera  faite  aux  greffes  qui  seront  établis  dans  les  baillia- 
ges, sénéchaussées  et  antres  justices  royales  où  ressortîssent  les 
dites  justices  ;  et  en  cas  qu'elles  ressortissent  en  nos  cours ,  aux 
greffes  des  insinuations  des  bailliages  et  autres  sièges  royaux , 
à  qui  la  connoissance  des  cas  royaux  appartiendra  dans  l'étendue 
desdites  justices*,  voulons  que  les  impétrans  desdites  lettres  et 
atxtiret'^i  voudront  se  serrîr  âes  contrats  et  actes  x^i-dessus 
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exprimes ,  soient  tenas  de  les  faire  insinuer  ainsi  qn'il  est  or- 
donne par  les  articles  prëcédcns,  et  que ,  jusqu'-à  Tinsinuatioil, 
lesdites  lettres,  contrats  et  actes,  ne  puissent  avoir  aucirti  effet 
en  justice  ni  autrement ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

Faisons  très-expresses  défenses  aux  officiers  de  nos  cours  et 
autres  justices ,  de  procéder  à  l'homologation  ou  enregistrement 
d'iceux ,  ni  d'y  avoir  aucun  égard  en  justice,  qu'il  ne  leur  soit 
apparu  de  l'insinuation  qui  en  aura  été  faite ,  conformément 
au  présent  édit.  * 

N*  1877.  —  ^^^  portant  création  en  titre  JPoffice  héréditaire 
de  contrôleurs,   visiteurs  de  poids  et  mesures  (i)  en  cliaque 
haiMage  ,  séne'chaussée  ou  autre  justice  royale. 
Versailles ,  janyier  1704.  CRec.  cas».  —  Archir.  )  Rcg.  P.  P.  1  a6  janvier* 

No  1 878.  —  Edit  portant  création  des  offices  d^échevins,  consuh, 
capitouls,  jurais  et  autres  officiers  municipaux  y  et  de  concierges 
et  gardes  meubles  des  hôtels  de  ville  et  maisons  communes» 

Versailles,  janTÎer  1704*  (ûrd.  44  r^^-t  '^7-  ~~  ^'^^*  ^^s^*  **  Archiy.) 
Beg.  P.  P. ,  ag  janyier. 

PRÉAMBULE. 

Louis  ,  etc.  L'établissement  que  nous  avons  fait  des  oi&ccs 
de  maires  perpétuels  et  leurs  lieutenans  dans  toutes  les  villes  de 
notre  royamne  s'est  trouvé  si  utile  pour  rétablir  le  bon  ordrq 
dans  l'administration  de  leurs  revenus ,  que  nous  avons  cru  pou- 
voir écouter  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  d'ériger  en  titre 
d'office  une  partie  des  places  d'écbevins,  consuls,  capitouls, 
jorats ,  et  autres  officiers  municipaux  desdites  villes  pour  y  faire 
les  mêmes  fonctions  que  font  ceux  qui  s'élisent  annuellement  et  ' 
le  plus  souvent  par  brigues  et  par  cabales ,  et  qui  n'ayant  qu'un 
temps  très  modique  à  demeurer  en  charge  ne  peuvent  prendre 
qu'une  si  légère  connoissance  des  a£&ires  desdites  villes,  que 
leur  service  ne  peut  être  d'aucune  utilité  ;  nous  avons  en  même 
temps  résolu  de  pourvoir  au  soubgement  des  babitans  desdites 
ailles  en  retranchant  un  grand  nombre  de  privilèges  que  diffé- 
rons particuliers  se  sont  arrogés  par  abus^  soit  à  titre  de  ccm- 
seiUers  de  villes ,  d'anciens  échevins  ou  autres  semblables  ;  et 
ayant  été  informé  qu'il  y  a  été  établi  dans  la  plus  grande  partie 
desdites  villes ,  des  concierges  et  gardes-meubles  des  hôtels  et 
et  maisons  communes  d'icelles ,  lesquels  sous  l'autorité  des  offi- 
ciers municipaux,  jouissent,  sans  aucuns  titres,  de  privilèges  con- 


(0  Supprimés.  Voy.  édit  6  mars  J706, 
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sidérableif  nûas  avons  pareillement  résolu  d'éri^r  ces  places 
en  titre  d'office ,  afin  qu'au  moins  ceux  à  (jui  nous  attribueroas 
des  pririlëges  contribuent  par  la  fiuance  qu'ils  nous  paieront  anx 
besoins  de  notre  état*  A  ces  causes,  etc. 


JH^  i879««—  Aar£t  du  conseil  portant  nouy^emi  régkmeni  pour  les 

billets  de  la  monnoie. 

Veriailies,  39  Janvier  ]7o4<  (  ArcloT.  ) 

N<*  1 880.  —  Édit  pour  lejrachat  des  taxes  annuelles  imposées 
pour  ^entretien  des  lanternes  publiques  et  le  nettoiement  des 
rues  de  Paris. 
Versailles ,  janvier  1704.  (Reç.  oons.  d*état  )  Rcg.  P.  P.  ,8  février. 

N^  iSSi*  -<-  Oroohuakgb  portant  défenses  à  toutes  pers&nnes 
de /aire  porter  à  leurs  domestiqués  la  livrée  du  roi. 
Versailles  ,  xo  février  1704.  (Dclamare ,  I,  457»  ) 
N<>  188a.  —  ArrSt  et  règlement  du  parlement  de  Paris  qui  or^ 
donne  que  les  conseillers  rapporteurs  y  ai^ocats  et  procureurs 
seront  déchargés  de  la  représentation  des  sacs  et  pièces  des 
parties ,  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès;  et  après  dix 
ans,  lorsque  les  procès  n^  auront  pas  été  jugés. 
a8  février  1704.  (  Archîv.) 
N®  iSS'5.^  "Édit  portant  établissement  en  chacune  des  Cours  de 
parlement  d'une  chambre  pour  le  jugement  des  instances  con- 
cernant les  eaux  et  forêts  et  chasses,  et  qui  supprime  la  juri- 
diction de  la  table  de  marbre  (1)  établie  près  le  parlement 
de  Paris, 
Versailles  ,  février  1704.  (Ord.  44-  5  F.,  204.  —  Arcbiv.)  Reg.  P.  P. , 

la  mars. 

N<»  1884*  —  Édit  portant  création  d^un  secrétaire  greffier 
garde  des  archives ,  dahx  chaque  faculté  des  Universités  d» 
royaume. 

Versailles ,  février  1704.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  ,  aS  avriL 
N*  'i885.  —  Édit  poHant  création  des  offices  d^ inspecteurs  aux 
boucheries  dans  les  villes  et  bourgs  fermés  du  royaume  y  et  ri" 
^ment  pour  leurs  fonctions. 
Versailles 9  février  1704.  (Ord.  44-  5  F.  ,  296.—  Delamare.  —  Archiv.) 

Reg.  P.  P.  ,  7  mai. 

N**  1886.  —  Édit  portant  création  ffun  trésorier  éks fabriques 

et  confréries  du  royaume. 


(0  Réublie  par  èdit  de  piai  de  la  même  année. 
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Versailles,  février  1^04.  (Archiv.  — Bec.  Cwu,  d'éUt.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  revenus  des  Êdiriqdes  et  confréries  ayant 
jusqu'à  présent  été  administrés  par  des  marguilliers  comptables, 
lesquels  se  renonrellent  tontes  les  années,  nous  arons  souyent 
reçu  de^  plaintes  de  la  dissipation  qui  en  a  été  faite;  ce  qui  nous 
a  donné  lieu  d'écouter  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  de  les 
ériger  en  titre  d'offices ,  dont  la  valeiv  servira  de  sûreté  pour 
leur  maniement;  et  afin  de  rendre  cet  établissement  encore 
plus  utile  au  public ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  leur  commettre 
le  soin  d'arrêter  les  mémoires  de  tons  les  frais  funéraires^  dont 
l'excès  se  trouve  souvent  à  diarge  à  nos  sujets*  A  ces  causes ,  etc. 


No  1887.  —  DicLAliATiaîr  portant  ré^mentpour  la  recherche 


'\V'  W  des  mines  éPétaùu 


"  Versaille»  ,  8  mars  1704.  (Ord.  44.  5  F. ,  a88.  ) 

N<>  1888.  —  Edit  portant  création  des  q^ces  de  syndics  per* 

pétuels  dans   chacune  des    communautés   des  procureurs  et 

avocats  faisant  fonctions  de  procureurs^  et  huissiers  des  cours 

supeneures,  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  juridiction  db 

rox^tunw^ 

yer8aiil^a^  ma»  l'^o^,  (Ord.  44-  5  F.,  39a.—  Ree.  oaw. )  Reg.  P.  P. , 

7  mai. 

N**  1889.  —  Édit  portant  création  d^un  commissaire  auœ  saisies 

mobilières  en  chaque  juridiction. 

Versailles ,  mars  1704.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  a  avriL 

N^  1890. -—Édit  portant  création  de  trente  offices  de  commis'^ 
saires  provinciaux  des  guerres, 

Veisailles,  mars  i7o4*  (Archiv.)  Regi  P.  P.  ,  11  avril. 

N^  1 S91  •  —  Edit  portant  création  de  quarante  nouveaux  secré-^ 

taires  du  Roi  (^i). 

Versailles  ,  mars  1704.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  ,  a  avril. 

N<^  1892.  -*  ARRET  du  conseil  partant  dimùaetkm  de  toutes  les 

espèces  d-^or  et  d^ argent  et  des  petites  monnoies. 

Versailksy^  Jk<^'ftvrî|i7o4.  (Ajcfaîv.) 

..Il       *' —         ■■'  ■'    '■'   "    ■ >'  '  '.  .^ 

(i)  Ce  qui  en  portoit  le  nonàare  s34o» 
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N*>  1895.  —  Déclaration  portant  que  les  exécutoires  délivres 
par  les  officiers  des  cours  et  juridictions  royales  sur  les  enga-^ 
gistes  et  fermiers  du  domaine  ne  sont  pas  sujets  à  être  visés  par 
les  intendans» 

Versailles  9  i^'  avril  i7o4.(  Archiv*  )  Reg.  C.  G*  9  5  mai. 

N*  i894.  Mandement  portant  défenses  aux  forçats  libérés  de 

venir  à  Paris  ni  séjourner  à  Marseille» 

2  avril  1704.  (Bajot.) 

fit<>  1895.  -—  DECLARATION  portant  que  les  villes  de  Paris  et 
de  Lyon  demeurent  exemptes  de  P exécution  de  Pédit  de  jan- 
vier précéderU,  et  qu'il  vfy  sera  établi  aucuns  échevins  per^ 
pétuels. 

Versailles  9  i5  avril  1704.  (  Bec.  cass.  )  .  .^ 

No  1896.  •— Edit  portant  création  cPun  office  de  mbdélégué  des 
intendans,  dcms  chaque  chef-Ueu  des  élections  et  dans  chaque 
évéché  ou  bailliage  des  pays  iPélat ,  et  règlement  pour 
leurs  fonctions» 

Versailles,  avril  1704.  (Ord.  44.  5  F.»  a840  Reg.  P.  P.  y  a5;  Cdes  C.  ^ao. 

K^  1897*  ^—  Édit  portant  établissement  d^une  juridiction  dite 
prévôté  de  la  marine ,  dans  plusieurs  ports  du  royaume* 

Versailles  f  avril  1^04'  (  Archiv.  -^Rec.  cass*  )  Reg.  7  mal. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  La  création  que  nous  avons  faite  de  plusîenr^ 
offices  dans  la  iharine ,  dans  la  yue  d'établir  un  meilleur  ordre 
dans  notre  service,  n'auroit  pas  son  entière  perfection,  si  nous 
ne  donnions  en  même  temps  les  moyens  de  faire  observer  nos 
ordonnances  paroles  officiers  mariniers,  matelots,  pilotes, 
soldats  et  autres  destinés  à  la  navigation,  en  établissant,  sons 
le  titre  de  prévôté ,  des  juridictions  stables  et  permanantes  dans 
tes  principaux  ports  de  notre  royaume ,  composées  d'officiers 
eu  titre  ,  qui  pourront  par  leurs  soins  et  vigilance  aider 
l'administration  de  la  justice ,  à  réprimer  les  désordres  et  punir 
ceux  qui  en  commettront*  A  ces  causes  ,etc. 


No  1898*  •—  Édit  portant  création  de  huit  inspecteurs  généraux 
de  marine  ,  de  cent  commissaires  aux  classes  y  et  de  huit 
commissaires  inspecteurs  des  vivres* 

Versailles ,  avril  1704-  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  1 7  mai. 


N^  1899.  -«  ÉoiT  portant  création  éPofficiers  en  la  chanibre 
des  comptes  de  Pariê»  ^  '  "' . 

Yeriaill^s ,  anil  1704.  (  Arcbir.  )  Reg.  P.  P. ,  3o  ijhaf f 'C.  des  G.  »  7  juio  ) 
CdesA.y  19  juin* 

PAiàUBUXJB. 

LOUIS  y  eic*  Les.  dépenses  cpe  noas  sommes  obligés  de 
soutenir  pour  l'entretenement  de  nos  armées,  nons  obligeant 
d'avoir  recours  à  des  moyens  extraordinaires ,  nous  ayons  cru 
n'en  pouvoir  trouver  de  plus  doux  que  celui  qui  nous  a  été 
proposé  de  créer  quelques  officiers  en  nos  cours  y  même  en 
notre  chambre  des  comptes  de  Paris ,  en  indemnisant  les  an- 
ciens par  l'attribution  que  nous^  entendons  faire  à  leurs  com- 
pagnies de  nouveaux  droitéi  et  privilèges  qui  augmenteront 
considérablement  le  relief  et  le  produit  de  leurs  charges^  A 
ces  causes,  etc* 

Jfo  igoo.  —  HtCLARATiOix  sur  Pédit  d^ociobre  1705  et  sur  celui 
de  décembre  1691 ,  portant  que  les  contestations  et  contra^» 
ventions  relatives  aux  offices  créés  par  ces  édits  seront  portées 
aux  bureaux  des  finances* 
Versailles,  6  mai  1704.  (  Archiv.  —  Néron ,  II ,  lêfi,  )  Reg.  P.  P.  >  a?. 

N<^  1901.  — -  Edit  portant  rétablissement  de  la  juridiction  dé 

la  table  de  marbre ,  à  Paris. 

Versailles,  mai  1704.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P^  P.  >  30  mai. 

N*  1902. — Edit  portant  création  des  offices  de  concierge s-hii- 

vetiers  en  chacune  des  enquêtes    du  parlement  de  Paris, 

requêtes  du  palais  et  autres  cours  supérieures  du  royaume* 

Versailles ,  mai  1704.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  t  aS  mai. 

N**  1905.  -—  Édit  portant  création  de  jurés^endeurs^^visiteurs 

de  porcs  (i) 

Versailles ,  mai  1704.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  >  23  mai. 

N^  igo^. ^"^ÉoiT  portant,  entr^autres  choses',  création  de  cent 

cinquante  commissaires  garde^magasins  d^ artillerie* 

Versailles ,  mai  1704.  (  Archiv.  ) 

N^  1905.  —  Édit  qui  ordonne  une  nouvelle  fabrique  de  toutes 

(1)  En  1620  ,  Louis  XIII  avQilcréé  des  offices  de  Uxigayeurs  de  porcs. 
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les  espaces  d?or  et  d^argent ,  et  auffmef^  dans  U  oommefce 
toutes  celles  qui  ont  cours^ 

Vei'saHleili^^xnai  i'7o4*  (  Archiy.  )  Il6g.  C.  des  Moui. 

N^   1906^— EDiTporffl/i«  création  de  huit  nouveaux  jurés  ven- 
deurs ^  priseurs   et  visiteurs  de  foin  ,    et   de  quarante  jurés 
contrôleurs  visiteurs  de  ladite  marchandise ,  à  Paris. 
Versailles»  noai  i'jo4*  (  Archiv.)  Bpg.  P.  P.  5  la  )ïiîb. 

N*  1,^07. -^  OmocnmAWCK  {en  imerptéiatiôn  de  celle   du   17 
mars  1696)  portant  que  les  ^iftdpages  des  vaisseaux    cor- 

:  >sairés  qui  auront  fait  ^es  prisés,  après,  ai^âir  tiré  le  coup  d^as^ 
mratice  ou  de  semonce  sous  un  autre  papillon  que  icelui  de 
France  y  ne  seront  pas  privés  de  lettr  part  de  prises. 
Versailles,  18  juin  i^'jO^.  (  Archîv.  —  Lcfbeau ,  1 ,  282;  ) 

l^û  igoiB.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  sur  les  échevins, 
consuls,  capitouls  et  jurais  créés  par  Pcdit  de  janvier  1704. 

.  Tcrsaille»  f  29  }wu  i7flî4.  (  Rec.  cass.  — AisehiT.  )  Rej.  P.  P. ,  11  )oillef« 

LOtJIS,  etc.  Par  notice  édit  du  mois  de  janvier  dernier, 
nous  avons  crëe'  des  ëchevins  ,  consuls  ,  capitouls  ,  jurats 
et  autres  ofifeSérs  inonicipamt  dans  toutes  les  villes  de  notre 
s>QymtQ6>  pOvUT.y  Tie9>plir  le»  pbces  qui  Pétoient  auparavant 
par  élection,  etnOMsfcur  avoft*  attribué  »  outre  les  gages  portés 
par  notreclitidit,n>emes  et  semblables  privilèges  et  exemptions 
que  nous  avons  attribués  aux  maires  et  leurs  lieutenans  créés 
par  nos  édits  Aes  hioîs  d'août  1692  et  mai  1502;  mais  apnt 
depuis  été  informé  que  nous  n*avons  pas  suffisanmient  pourrn 
par  cet  édlt  à  tout  ce  qui  pouvoit  rendre  cet  établissement 
aussi  utile  pour  le  repos  et  Parvantage  dé  nos  sujets ,  que  nous 
BQQS  Vétiop^  proposé ,  que  méï»e  û  a  été  omis  dans  ledit  édit, 
contre  notre  intention  ,  de  décorer  ceux  qui  seront  pourvus 
de  ces  charges  de  la  qualité  de  nos  conseillers  ;  uous  avons 
estimé  nécessaire  d'y  pourvoir.  A  ces  causes  ,    etc. 


jjo  1909.  —  DÉCLARATION  qui  accorde  la  noblesse  aux  inspec- 
teurs généraux  de  la  marine  et  des  galères. 
Vcrsttnes  ,  âo  juin  i^M^  (Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  i4  octobre. 
N<>  1910.  DÉCLARATION  sur  Fédit  du  mois  de  décembre   lyoS 
concernant  les  insinuations  laïques* 


PONTCHÀBTRÀINy  CHJLNC*  ,  GkKDE   DU  SCBIUX.  —  JUILLET   I704.  44^ 

yer»MUef ,  19  )iiîUei  vjq^  ( Arçbiy Néron ,  II ,  S49.  )  Reg.  P,  p.  ; 

19  août. 

LOUIS  y  etp»  Par  notre  é£t  du  mois  de  décembre  170S9 
nous  avon»  ordonné  que  tons  les  contrats  et  actes  dont  le 
public  a  intérêt  d'ayoir  connoissance  seroient  inônués  au  greffe 
des  insinuations  laïques,  que  nous  ayons  ordonné  être  établi  en 
chacune  desyilles  et  lieux  de  notre  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance  où  il  y  a  siège  de  juridietioa 
royale  et  ordinaire,  à  FefFet  de  quoi,  nous  ayons  créé  un  office 
de  notre  conseiller  greffier  desdites  insinuations  laïques  en 
chacune  desdites  yilles  et  lieux,  et  prescrit  la  forme  dans  la- 
quelle lesdites  insinuations  seront  Ëiites ,  même  fixé,  les  droits 
qui  doiyent  être  payés  pour  lesdites  insinuations ,  tant  par  ledit 
édit  que  par  le  tarif  que  nous  ayons  fait  arrêter  en  notre  con- 
seil en  exécution  d'icelui  le  22  décembre  1 7o5»  Mais  comme  les 
usages  et  la  forme  d'insinuer  établis  par  nos  anciennes  ordpnr 
nances  n'étoient  pas  uniformes  dans  toutes  les  proyinces ,  que 
même  la  nécessité  de  donner  au  public^.ç;onnoissance  de  tops  les 
actes  où  il  ponrroit  ayoir  intérêt,  nous  a  obligé  d'assujettir  ii 
l'insinuation  quantité  d'actes  qui  n'étoient  point  insinués  ayant 
notredit  édit,  nous  ayons  été  informé  que ,  ne  nous  étAv^  pas 
j^uffisamment  expliqué  sur  la  forme  desdites  insinuations,  il 
pourroit  naître  dans  la  suite  différentes  coutestations  que  nous 
ayons  jugé  nécessaire  de  préyenir,  en  expliquant  plus  diserte^ 
ment  nos  intentions  sur  ce  qui  peut  concerner  l'^^f^avtion  di^r 
dit  édit. 

A  ces  causes,  etc. ,  youlons  et  nous  plait,  que  les  séparions 
de  corps  et  d'habitation  soient  sujettes  à  insinuation,  comme 
celles  de  biens  mentionnées  en  l'article'  4  de  notre  édit  du 
mois  de  décembre  dernier.  Voulons  pareillement  que  dans  les 
pays  où  le  bénéfice  d'inyentaire  a  lieu,  sans  qu'il  soit  besoii| 
d'impétrer  nos  lettres ,  les  héritiers  soient  tenus  de  faire  insi- 
nuer l'acte  d'acceptation  ou  jugement  qui  lénr  permettra  de  se 
dire  et  porter  héritiers  bénéficiaires,  pour  raison  de  quoi  ser^ 
payé  le  même  droit  d'insinuation  que  pour  les  lettres  de  b^n^* 
fiée  d^inventaîre. 

Seront  aussi  insinués  les  actes  par  lesquels  les  pères  et  mères 
mettront  leurs  enfans  hors  de  leur  puissance ,  sans  que  les  hét 
rîtiers  bénéficiaires ,  ni  les  personnes  émancipées  puissent  se 
mettre  en  possession,  &ire  des  baux,  et  disposer  des  biens  et 
reyenus  ayant  ladite  insinuation,  à  peine  de  trois  cents  liyres 
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d'amené  ^  et  de  la  perte  et  application  à  notre  profit  de  tous  les 
fraits  perçus  au  préjudice  de  la  présente  disposition ,  lesqaelles 
peines  ne  pourront  néanmoins  être  jugées  encourues  contre  les 
mineurs )  ni  contre  les  femmes  en  puissance  de  maris,  mais 
seulement  contre  les  tuteurs  et  curateurs  et  les  maris ,  par  le 
fait  et  négligence  desquels  la  contrarention  aura  été  commise* 
Béclarons  sujets  h  insinuation  y  conformément  à  l'article  8  de 
notredit  édity  tous  arrêts,  jngemens,  sentences  portant  «mf^ 
conduit  ou  surséance  générale,  soit  qu'ils  soient  accordés  par 
tious  ou  par  les  officiers  des  cours  et  autres  juridictions  de  notre 
royaume. 

Défendons  à  toûs  huissiers,  sergens,  et  autres  sur  ce  requis, 
de  Élire  aucuns  actes  et  exploits  en  conséquence ,  qu'après  l'in- 
sinuation desdits  arrêts,  sentences  et  jugemens,  à  peine  de 
nullfté,  donmiages  et  intérêts  des  parties ,  et  de  trois  cents  liyres 
d'amende  contre  les  contrevenans. 

Déclarons  pareillement  sujettes  à  insinuation  les  lettres  de 
réhabilitation  de  noblesse,  pour  lesquelles  sera  payé  mêmes 
droits  que  pour  celles  d'anoblissement,  comme  aussi  les  lettres 
^d'érection  de  roture  en  fief,  pour  lesquelles  sera  payé  moitié' 
dès  droits  réglés  audit  article  8  pour  les  érections  diB  marquisats, 
comtés  et  autres  fiefs  de  dignités.  Interprétant  l'article  16  de 
Hotredit  édit ,  en  ce  que  le  lieu  où  doit  être  faite  l'insinuation 
des  actes  et  lettres  y  énoncés  n'est  pas  suffisamment  expliqué, 
voulons  que  les  lettres  et  actes  d'émancipation,  celles  de  béoé- 
fice  d'âge  et  d'inventaire  soient  insinués  au  greffe  du  lieu  du 
domicile  des  iînpétrans  ;  et  à  l'égard  des  nominations  de  curateurs, 
elles  seront  insinuées  au  greffe  du  lieu  de  la  juridiction  où  les 
sentences  seront  intervenues.  Voulons  que  conformément  aui 
art.  20  et  2 1  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  tontes 
lettres,  contrats,  jugemens,  sentences,  arrêts  et  autres  actes 
Sujets  à  insinuation,  ne  puissent  avoir  aucun  effet  en  justice  ni 
autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit ,  qu'après 
l'insinuation,  à  peine  de  nullité  des  actes  et  procédures  fiiîtes 
iitant  l'insinuation ,.  perte  de  fruits  et  revenus  échus  comme  ci- 
dessus  ,  jusques  au  jour  de  l'insinuation ,  et  de  trois  cents  livres 
d'amendç  contre  les  parties  et  les  procureurs  qui  auront  occupé. 
Voulons  pareillement  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  jugemens 
qui  interviendront  sur  les  actes  sujets  h  insinuation ,  du  li^ii et 
de  la  date  de  l'insinuation ,  de  wêm^  qu'il  se  pratique  ù  l'egonl 

du  tontrôle  des  exploits. 
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Enjoignona  à  toos  greffiers  de  faire  mention  de  ladite  insinua- 
tion dans  le  tu  de  leurs  sentences  et  jngemens,  à  peine  comme 
d-dessus  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  cbaqae  centra- 
dation,  kqaelle  demenrera  encourue  en  vertu  des  présentes , 
et  deaz  mois  après  la  publication  d'icdles ,  sans  qu'il  scôt  besoin 
d'arrêt  ni  jugement  qui  l'ordi^me*  Faisons  défenses  aux  exécn- 
tenrs  testamentaires,, héritiers  ou  légataires  universels,  d'ac- 
quitter aucuns  legs  que  l'insinuation  n'en  ait  été  fieiite,  .et  les 
droits  payés ,  à  peine  d'en  répondre  en.  leurs  propres  et  privés 
noms,  même  d'être  contraints  au  paiement  du  double  desdita 
droits  :  et  pour  que  les  particuliers  dénonmiés.  es  contrats  et 
actes,  arrêts,  jugemens  et  sentences,  ne  puissent  îgùorer  ceux 
qoi  sont  sujets  à  insinuation ,  roulons  que  tous  notaires,  greffiers 
et  autres  personnes  publiques,  soient  tenus  d'en  fidre  mention 
dans  lesdits  contrats^  actes,  arrêts,  jugemens  et  sentences,  à 
peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  du  droit 
d'insinuation  et  de  pareille  amende  que  dessus  pour  chacune 
contravention* 

Voulons  que,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai 
1645,  les  notaires  et  tabellions  du  ressort  de  chacun  desdits  greffes 
des  insinuations,  soient  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  mois 
à  Simon  Miger,  chargé  de  la  vente  desdits  offices  de  greffiers 
des  insinuations,  ses  procureurs»  commis  et  préposés  ou ac-i- 
^éreurs  .desdits  offices,  un  état  par  at*ttcle  de  tous  les  actes 
qu'ils  auront  passés  sujets  à  insinusMion  >  à  l'exception  toutefois 
des  donations  et  testamens  pour  cause  de  mort ,  qui  ne  seront 
délivrés  qu'après  le  décès  des  testateui^  ou  donateurs;  et  leur 
sera  payé  pour  diacun  article  contenu  anxdits  états;  savoir, 
cinq  sous  aux  notaires  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  deux 
sous  six  deniers  à  ceux  des  autres  villes  et  lieux  de  notre 
royaume,  non  compris  le  papier  timbré;  et  afin  de  donner  con- 
noissance  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs  &its  par  testamens  ou 
codicilles ,  voulons  qu'avant  de  procéder  aux  inventaires  des 
biens  et  effets  des  testateurs,  leurs  t^istamens  et  codicilles  soient 
portés  aux  greffes  des  insinuations,  pour  en  être  tiré  telles  copies 
ou  extraits  que  bon  semblera  auxdits  greffiers,  lesquels' y  met« 
front  leur  vu  gratis,  dont  sera  fait  mention  dans  l'intitulé  des- 
dits inventaires,  sous  peine  de  nullité,  et  d'être  par  les  notaire» 
ou  autres  officiers  chargés  de  la  confection  desdits  inventaires, 
gftrans  et  responsables  du  triple  desdits  droits  d'insinuation  , 
et  des  dommages  et  intérêts. des  parties.  Faisons  défenses  à  fous 
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huissiers  et  sérgens  de  faire,  pour  rexécation  des  coatrats,  actes , 
«rtfltS'  et  jagemens  sujets-  à  insinuation  ,  aucuns  exploits  ni 
ttctes,  qu'il  ne  leur  soi4  apparu. de  FinstBuation ,  à  peine  de 
nollitë,  et  de  trois  cents  livres  d'amende;  et  d'autant  que  les 
fermier» ^dëuos  domaines  et  les  seigneurs  particuliers  dans  leurs 
terres,  n^ont  pas  moins  d'intérêt  de  connoditre  quels  senties 
biens  et  héritages  prétendus  en  franc^alen ,  que  ceux  qui  n'y 
sont  pas^  et  xfi^il  est  dëjà  surrcna  plusieurs  contesitations  au 
sujet  db^  droit  d'enregistrement  des  mutations;  de  biens  et  hë- 
ritagiês  qtie  les  possesseurs  $  pour  éviter  le  paiement  dudit 
droit  ^'  :ont .  soutenu  être  en  fraao-aleu  y  pour  faire  cesser 
4<mtes  difficultés  sur  oela  à  l'avenir  ^  voulons  et  entendons 
que  les  cdixlrats  de  vente,  échanges,  décrets  et  autres  actes 
translatifs  ^e  propriété  de  biens  en  franc-aleu  ,  firanc-bonr* 
gade  ou  franchc'-bourgçoisiè  ,  ou  qui  par.  les  coutumes  et 
usages  des  pays  ne  sont  sujets  à  aucuns  droits  au^  mutations, 
soient  insinués  et  cnrcgisti^és ,  ^  compter  du  premier  janvier 
dernier,  en  la  forme  et  manière  portée  par  l'article  a4  et  sui- 
'Vans  de  notrédit  édit ,  pour  le^el  enregistrement  sera  payé 
à  tontes  nmtations ,  même  par  les  nouveaus:  possesseurs  à  titre 
successif  en 'ligne  collatérale ,  le  ceuftième  denier  porté  par  l'ar- 
ticle ^4  de  notrédit  édit ,  et  moitié  seulement  du(Ùt  droit  par  les 
eoecesseurs  en  ligne  directe. 

Pour  prévenir  pareillement  toutes  contestations  sur  l'exé- 
cution de  l'article  2 5  de  notrédit  édit,  concernant  les  biens  im- 
meubles qui  adviennent  par  succession ,  voulons  et  eatendons 
que  les  nouveaux  possesseurs  à  titres  successifs  de  bieiis  et  héri- 
tages nobles  ou  roturiers,  soient  tenus  d'en  faire  leurs  décla- 
rations auxdits  greifés  dans  les  six  mois,  du  jour  de  l'ouverture 
desdites  successions,  et  d'en  payer  les  droits  d'enregistrement 
sur  le  pied  porté  par  les  articles  a4  et  a5  de  .notrédit  édit 
Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  et  possesseurs  de  biens 
immeubles^  à  quelque  titre  que  oe  soit,  soient  tenus  de  faire 
insinuer  et  registrer  leurs  titres  de  propriété  ou  les  déclarations 
qa'ik  doivent  fiiire  conformément  à  l'article  25  de  notrédit  édit , 
daaA  les  six  mois  portés  par  icelui^  et  après  ledit  temps  passé, 
i^roht  contraints  au  paiement  du  triple  desdits  droits,  confor- 
mément h  l'article  a6,  et  demeureront  les  fhiits  et  revenus  des- 
dits biens,  dus  et  échus  après  ledit  temps  de  six  mois,  et  qui 
/cherront  jusqu'à  Tinsinuation ,  acquis  à  notre  profît,  et  perçus 
par  li^s.  receveurs-  généraux  de  nos  domaines  chacun  dans  leur 


généraUtë ,  pour  ea  être  par  e«ii  compté  à  notre  profit.  Ne 
seront  la  légMaircs  de  biens  iitoieiâ>le8  tenu»  d^  feîr^  inri<^ 
aner  leurs  legs  qo'jinx  greffiers  des  kisbuoattoas  des  lieux  où 
les  biens  légués  seront  situ^  j  et  en  interprètent  l'article  24 
de  notre  édit  dn  mois  de  décembre'  170S9  concemsnt  les  ti* 
très  transktifs  de  propriété  des  biens  immenUes ,  voulons 
qoL^k  tontes  mutations  desdits  biens  par*  contmts  de  venté  , 
écbangiea,  décrets ,  donations  entre  vif  on  à- cause  de  mort,  legs , 
snccèsstons  oollatérales  ou  antreuieiit,  en  que^ne  manière 
qno  ce  soit,  les  noureaux  possesseurs  soient  tenus  de  payer  le 
centième  denier  penr  ehaenn  desdits  biens ,  soit  qn^ils  soient 
mouTans  on  tenus  en  eensive  d'un  ou  différens  sefg^eur8)  et  ik 
l'égard  des  socoeseîons  en  ligne  directe ,  ne  sera'  payé  que  moitié 
dos  droits  conformément  à  l'article  a5  dudit  édit;  le  tout  sous 
les  peines  portées  par  l'article  26  dudit  édit.  Tous  les  çKstes  sujets 
à  insinuation  en  conséquence  de  nosdits  édlts  des  mois  de  dén 
cembre  1705,  et  mars  1704,  et  des  présentes ,  seront  insinués 
et  enregistrés  auxdits  greffes,  sans  ministère  de  juges  ni  de  pro^ 
cureur ,  et  sans  que  les  greffiers  en  ehëf  ^nôs  éonrs  el?  sièges 
royaux  puissent  s'y  immiscer  ni  apporter  aucun  trouble  auxdits 
greffiers  des  insinuations ,  lesquels  ijgueront  seuls  Us  actes  des 
insinuations,  f^ern^tons  andit  Miger,  chargé  de  la  rente  deadits 
offices  de  greffier  des  insinuations ,  ses  procureurs  ou  commis , 
et  autres  ayant  ses  droits,  et  aux  ponrrus  des^ts  offices,  de 
commettre  sur  leurs  simples  procurations  à  l'exercice  d'iceux 
pour  la  facilitd  du  public ,  dans  le  ressort  du  siège  de  leur  éta- 
blissement, un  ou  plusieurs  commis  dofltils  demeureront  civi- 
lement responsables,  lesquels  auront  serment  en  justice,  déro- 
geant à  cet  efïfet  à  l'article  19  de  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1705,  sans  néanmoins  que  lesc^its  commis  établis  hors  le 
cbef-lîeu  puissent  prétendre  jouir  d'aucuns  privilèges. 

Et  pour  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  être  faites 
nnxdîts  greffiers  des  insinuations  au  sujet  des  privilèges  que  nous 
leur  avons  attribués  par  notredît  édit  du  mois  de  décembre 
dernier,  ordonnons,  en  expliquant  notredît  édit  que  ceux  qui  se- 
ront établis  dans  les  villes  où  il  y  a  bailliages,  sénéchaussées, 
présidiaux  et  autres  sièges  ressortissant  en  nos  cours,  jouissent 
.de  Pexemptîon  de  taille ,  ustensiles,  logement  de  gens  de  guerre , 
collecte ,  tutelle ,  curatelle ,  nomination  à  îcelles ,  et  de  toutes 
autres  charges  publiques ,  ainsi  que  les  autres  officiers  desdits 
sièges. 
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Et  &  regard  de  ceux  qui  seront  établis  dans  les  Tilles  et  lieux 
où  ilya  des  justices  royales  subalternes,  ils  seront  exempts  de 
logemens  de  gens  de  g^erre^  collecte ,  iatelle,  curatelle,  nomi* 
nation  à  icelles,  et  autres  charges  publiques*  Ne  seront  lesdits 
greffiers  augmentés  à  la  capitation  pour  raison  de  l'acquisition 
desdits  offices,  ni  sujets  au  service  de  la  miUoe,  non  plus  que  leurs 
^nfiins ,  et  ne  pourront  être  taxés  sous  prétexte  de  confirmation 
4e  l'hérédité,  supplément  de  finance  ou  autrement,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  dont  nous  les  arons  dis- 
pensés et  déchargés,  dispensons  et  déchargeons  dès  à  présent 
par  ces  présentes.  Seront  les  gages  attribués  auxdits  offices, 
payés  aux  pourvus  d'ieeux  ;  et  en  attendant  la  vente  audit  Miger 
chargé  de  l'exécution  de  notredit  édit,  roulons  que  le  paiement 
en  soit  &it  sur  ses  simples  quittances  ou  des  porteurs  de  ses 
procurations,  lesquelles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dé«- 
pense  des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paiement  par 
]es  officiers  de  nos  chambres  des  comptes  sans  difficulté,  en 
rapportant  copie  oollationnée  des  présentes  pour  la  première 
fois  seulement.  Si  donnons,  etc. 


N^  191 1*  --^  RiGLEMENT  Concernant  les  prises  faites  en  mer,  et  la 
navigation  des  états  neutres  et  alliés  pendant  la  guerre  (  en  14 
articles). 

Versailles  ,  33  îolUet  1704.  (  Lebeau ,  I ,  aSS.  ) 

PRiAlUBULE. 

s.  M»  ayant  été  inf<^|née  que  le  commerce  des  négocians  da 
royaume  avec  les  nations  neutres  pourroit  s'établir  ayantagen* 
sèment  pendant  la  présente  guerre,  nonobstant  les  efforts  conti* 
nuels  que  les  ennemis  de  la  France  font  pour  le  détruire ,  si 
S.  M*  avoit  agréable  d'assurer  d'un  c6té,  par  sa  protecUon ,  ce 
commerce  réciproque ,  et  de  prendre  de  l'autre  des  précautions 
suffisantes  pour  prévenir  les  abus  que  ses  ennemis  font  du  pa« 
yillon  et  des  passe-ports  des  princes  neutres  par  collusion  et  in- 
telligence avec  quelques-uns  de  leurs  sujets,  contre  leurs  inten- 
tions et  contre  l'intérêt  de  leurs  états  ;  S»  M*  après  avoir  fidt 
examiner  en  son  conseil  les  propositions  qui  lui  ont  été  fidtes 
dans  ces  vues ,  par  les  députés  an  conseil  du  commerce ,  se  seroit 
portée  d'autant  plus  volontiers  à  les  approuver,  qa'elle  y  auroît 
trouvé  les  moyens  qu'elle  a  toujours  recherchés,  de  procurer 
ég^l^ment  les  avantages  des  sujets  des  princes  neutres  et  des 
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aiinatears  français.  Lés  sujets  des  princes  neutres  y  reconnaî- 
tront le  soin  qae  S.  M.  a  eu  de  leur  coiisenrer  la  même  étendue 
et  la  même  liberté  de  commerce  dont  ils  ont  accoutumé  de  jouir 
pendant  la  paix ,  nonobstant  les  restrictions  que  l'Angleterre  et 
la  Hollande  y  ont  apportées»  et  dont  S*  M*  auroit  pu  snivro 
l'exemple  avec  justice  :  et  à  l'égard  des  armateurs  français ,  tb 
auront  des  règles  certaines  par  le  moyen  desquelles  ils  ne  lie- 
ront plus  trompés  ^  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent  par 
les  déguisemens  et  les  artifices  des  ennemis  de  S.  M«,  ni  exposés 
au  hasard  des  érénemens  douteux  de  leur  course ,  qui  les  consU"^ 
ttiotent  presque  toujours  par  des  procès  longs  et  de  difficile  dis« 
Cussion,  souyent  infructueux  et  quelquefois  ruineux  par  les 
dommages  et  intérêts  auxquels  ils  succomboient  envers  les  ré- 
clamateurs;  par  toutes  lesquelles  considérations  S.  M.  a  ordonné 
et  ordénne  ce  qui  s'ensuit ,  etc. 

No  191a*  *-  Auiir  du  conseil  qui  fait  défenses  aux  notaires^ 
tabelUonsy  huissiers  et  sergens  défaire  les  fonctions  de  prisears 
vendeurs  de  biens  meublesk 

YenaiUefly  Saoût  i^o4.(Archiy.) 

V^  tgi5.  «it-  DIglaaation  portant  défenses  de  saisir  les  métiers i 
•outils,  etc.,  servant  aux  manttfactares* 

Versailles  ^  19  août  1704*  (  Archir*  ^  Rec.  caM*  —  Néron  ^  II  f  85a.  )  Reg» 
P.  P.  »  ag  août* 

LOUIS,  etc*  Leâ  grands  ayantages  que  eausent  à  notre 
toyaume  les  direrses  manu&ctures  de  toutes  sortes  d'étoffes 
qui  s'y  sont  établies  depuis  le  commencement  de  notre  règne; 
nous  auroient  portés,  pour  favoriser  de  plus  en  plus  ceux  de  no!i 
snjets  qni  en  soutiennent  les  établissemens  et  Ceux  qui  y  travail- 
lent ,  à  ordonner  par  les  réglemens  généraux  qui  furent  arrêtée 
en  notre  conseil  au  mois  d'août  166g ,  concernant  les  manu&c- 
tures  de  draperies ,  qu'il  ne  pourra  être  procédé  par  saisie , 
exécution,  ni  rente  forcée  en  justice,  des  moulins ,  métiers, 
outils  et  ustensiles  serrant  à  quelque  mann&cture  que  ce  soit  > 
pour  quelque  dette,  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être,  si 
ce  n'est  pour  les  loyers  des  maisons  que  les  ouvriers  et  fiiçon^ 
niers  occuperont,  pas  même  pour  les  deniers  des  tailles  et  im- 
pôts du  sel,  et  qu'aucuns  huissiers  et  sergens  ne  pourront  fiiire 
lesdites  saisies  ni  ventes  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges, 
cent  cinquante  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts»  Mats  comme  la  disposition  desdits  règlement  générattz 
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ni  ttmilBiie  regarder  que  tes  manufiictureft  d'étoffes  de  IbAbms  » 
pour  fefiqueii»  ils  ont  éié  £iito,  ti  qu'il  est  aussi  très  ionportaol 
que  leé  Ouvriers  qui  travailk^lt  à  d'autres  maBufactures  ïiient  k 
même  asdurance  et  fouissent  de  la  même  tranquillité ,  pour  être 
pltttf  en  état  de  s'appliqpier  «Aniquem^OLi  à  perfecticmaer  et  ang- 
kiientér  leur^  Êibrtques  5 

A  ces  causes ,  etc. ,  youIoqs  et  nous  plaît ,  qu'il  ne  poisse  à 
Fayentr  être  |k*océt1é  par  saisie  exécution ,  m  yeikte  folrcée  es 
justice,  âes  moulins ,  métiers ,  outils  et  usteikisiles  servant  pour 
la  prépai^tion  y  moulim^è  et  filage  de  la  soie ,  de  la  laine ,  du 
coton ,  du  chanvre ,  du  lin ,  et  des  autres  matières  propres  pour 
)a  Êibrication  de  toutes  sortes  d'étoffes  de  soie ,  de  laine ,  de 
poil,  ou  mêlées  d'or  ou  d'argent  avec  de  la  aoie ,  de  la  lame, 
ou  quelque$  antres  tabatières  que  ce  soit;  comme  au^  qu.'il  qe 
puisse  être  procédé  par  saisie  -  exécution ,  ni  vente  forcée  en 
justice ,  des  métiers ,  instrumens,  outils  et  ustensiles  servant  à 
la  fabrication  desdites  étoffes  dV>r,  de  soie,  de  hrne,  ou  de 
ip6il,  'Ou  mêlé£?s  de  "^elques  matières  que  ce  sait,  de  futaines, 
hasins  et  bombasins,  et  des  toiles  tant  de  chanvre  que  de  lin  de 
toutes  sortes ,  et  h  Yi\peêt  et  teinture  de  toutes  lesdites  marchan- 
dtser^  pour  î^elque  dette ,  cause  et  occanon  que  et  puisse  être , 
si  ce  n'est  pour  les  loy^^rs  des  maisons  que  les  maîtres  ouvriers 
et  fiiçomiers  occuperont,  ou  pour  le  prix  desdits  moulins,  mé* 
tiers ,  outils ,  ustensiles  et  iBstrometts  ^i  se  trouveroient  encore 
du& à  ceuacqui  les  auront  ùiis  ou  fournis.  Voulons  et  enteodons 
qijCutesdits  moulins,  métiers^  instrumens,  outils  et  ustensiles 
neimisseat  être  saisis  pour  les  deniers  à  nous  dûs ,  pour  quelque 
cuise, que  ce  sent,  ni  même  pour  la  taille  et  impôt  du  sel.  Dé- 
fendons à  tous  huissiers  et  sergens  de  faire  lesdites  saisies  et 
vefttes,  à  pme  d'interdiction  de  leurs  ckar^ges  ,  cent  cinquante 
livres  d'amende».^  de  tous  diépeas,  dommages  et  intérêts  envers 
les  parties  saisies. 

Vo«^ns  en  cas  de  faillite, par  lesdits  ouvriers  et  façonniers, 
qu'ils  soieut  tenus  de  déclarer  devant  les  juges-rConsulâ  des  mar- 
chands du  lieu  de  leur  diSiMurc  y  ou  de  la  ville  la  .plus  proche 
où  il  y  eu  a  d'établis ,  ou  par  devant  un  notaire  du  lieu  de  leur 
d^neure ,  s'ils  e^atendent  continuer  leurs  maji^u&cUiKCS,  s'ils  veu- 
lent  garderie  tout  <h<i  partie  de-leurs  moulins,  métiers,  outils^  us- 
tefiailesou  instruœens  $ervânt  à  leur  profession,  en.  conséquence 
*dequoîi,lesdits-mocdins,  métiers,  outils^  ustensiles  et4nstrame«% 
^Q^  Kf^tîe jâ'iceux  ifueie$  gutlîa auront 'd«wM»id^#9  leur  serMEt 
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laissés  par  compte  et  par  noiabre ,  pour,  après  restimatlon  faite, 
le  prix  en  être  payé  aux  créanciers  indépendammeat  de  tous 
autres  accords  ou  contrats  d'atermoiement;  savoir  :  un  tiers  à 
la  fiu  de  k  deuxième  année,  à  compter  du  jour  de  Festimation; 
le  second  tiers  à  la  fin  de  la  troisième  année  ;  et  le  troisième  tiers 
à  la  fin  de  la  ^atrième  année;  et  à  Êiute  de  paiement  par  les 
faillis  dans  lesdits  teimes ,  les  créanciers  pourront  fiiire  rendre 
par  rente  forcée  en  justice  lesdits  moulins ,  métiers ,  outils ,  us- 
tensiles et  instrumens,  les<{uels  pendant  les  quatre  années  ci- 
dessus  marquées,  pour  le  paiement  du  prix  des<Kts  métiers, 
mouliiiSy  outils,  insljrumeiis  et  ustensiles,  soirant  l'estimatioii 
qui  en  aura  été  &îte,  ne  pourrcmt  être  engagés,  délacés  ni 
rendus,  sans  le  consentement  desdits  créanciers,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle  contre  les  rendeurs ,  de  restitution  de  ce  qui 
aura  été  vendu ,  et  de  cent  livres  d^amende  contre  les  acheteurs, 
à  quoi  ils  seront  condamnés  et  contraints  par  toutes  roies,  même 
par  corps*  Bntendons  néanmoins  qu'au  cas  que  les  Êiillis  reuillent 
se  réduire  à  leur  travail  personnel  et  journalier,  il  leur  soit 
remis,  sans  rien  payer,  le  nombre  de  leurs  moulins,  métiers, 
outils,  ustensiles  et  instrumens  nécessaires  pour  leur  occupation 
personnelle ,  le  tout  sans  déroger  au  règlement  particulier  porté 
parles  statuts  des  marchands ,  maîtres  ouvriers  en  soie  de  la  ville 
dé  Lyon ,  et  aux  arrêts  rendus  en  eonséqence.  Si  donnons,  ^c« 

No  igi4  —  Édit  portant  création  d'un  office  de  conservateur 
du  dépôt  des  consignations  en  chaque  bailliage  et  sénéchaus'^ 
sée  du  royaume. 

Versailles,  septembre  1704.  (Blanchard.) 

N®  191 5. — ijûVT  portant  création  des  offices  de  commissaires  ^ 

contrôleurs  et  inspecteurs  des  messageries  (1). 

Fontainebleau  ,  septembre  i'3o4  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  24  novembre. 

N<>  1916.  —  Édit  portant  création  des  offices  de  contrôleurs  d&s 

actes  d'affirmation. 

Versailles  ,  septembre  i<;q4*  (Arcbiv.)  Eçg.  P.P*?  n  septembre. 

N**  191 7«  -^  Épit  portant  création  de  contrôleurs ,  et  régirent 

pour  le  contrôle  des  eopplctts^ 

Fontainebleau ,  septembre  1704.  (  Archiv.  —  Néron ,  II ,  353.)  Reg.  P.  P.  j 
24  novembre ,  C.  des  A. ,  18  décembre. 

(i)  Suppimés  par  édit  d'octobi^.  '        i        - 


No  1918. -i— Déclaration  portant  que  les  rentes  constUue'es 
à  prix  d^argent  au  profit  des  gens  de  main-morte  seront  assu- 
jetties au  droit  d'amortissement* 

Fontaioebleau  y  4  octobre  x';o4.  (Archiv.  —  Rcc.  casf.  —  Néton^  II 9  SSq.) 
Rcg.  P.  P. ,  Î14. 

N^  igig.— «RéGLSOiSirT  portant  défenses  aux  troupes  qui  en^ 
treront  dans  le  royaume    de  se  charger   de ,  marchandises 
.  étrangères. 

Fontainebleau  )  xO  octobre  1704.  (Archiv.) 
N®  1990. -«  ÂARET  du  conseil  pour  le  transport  des  marchan" 
dises  du  Levant  par  la  voie  du  Rhône  en  pays  étranger. 
Fontainebleau  y  i5  octobre  1704.  (Archiv.  ) 

N®  igai»  —Arrêt  du  conseil  privé  qui  ordonne  à  tous  les 
auteurs,  libraires  ^  imprimeurs  et  graveurs  de  remettre  aux 
syndics  delà  librairie  huit  exemplaires  en  blanc  de  chaque  livre  ^ 
feuille  et  estampe,  qui  seront  remis,  savoir:  deux  à  la  hiblio- 
thèque  du  Roi,  un  au  garde  du  Louvre  ,  un  à  la  bibliothèque 
du  chancelier  ,  un  pour  l'examinateur,  et  les  trois  autres 
pour  la  communauté. 

Fontainebleau  y  17  octobre  1704.  (Archiv.) 

N^   1912.  —  Édit  portant  création  en  chaque  haUUage ,    sé^ 

néchaussée,  etc. ,  de  rapporteur  du  point  dhonneur. 
Fontainebleau  y  octobre  1704.  (  Hcc.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  y  9  nov. 

N<^  1925.  — Édit  portant  que  les  officiers  de  juridiction  et  de 
finances  pourront  obtenir  des  lettres  de   vétérance ,  pourvu 
qu'ils  aient  quinze  ans  de  service  et  moyennant  finance. 
Fontainebleau  9  octobre  1 704.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  »  a4  novembre. 

N®  1924*  -*  'Edit  portant  création  d'inspecteurs  gjénéraux  et 
visiteurs  des  manufactures  de  toiles  en  chaque  généralité  du 
royaume  (1). 

Fontainebleau 9  octobre  1704.  (Ord.  44*  ^^m  4^^*  *~  Archiv.)  Reg.  G. 
des  C.  Normandie ,  19  novembre. 

N^  i925*i-»BiGt«EMEiïT  pour  la  levée  des  recrues  dans  toutes 
les  villes  et  paroisses  du  rqyatmie. 
Versailles, 3o  octobre  1704.  (Archiv.) 

(1)  Révoqué  par  édit  du  3o  décembre*  ^ 


TOKICBkfilKkIlf,  CBAKC,  CktiDA  iHê  ScIEâUX.—  IVOVXMBBB  I704.  4^7 

N<>  1926.  —  LcTTRBS-PATEKTES  poitT  P établissement  de  la  coni" 

pagnie  de  Jésus  dans  Vile  de  Saint-Domingue* 

Fontainebleau  9  octobre  1704.  (Moreau  de  Saint-Méry,  Il  j  iS.) 

pr£abibule« 
LOUIS ,  etc.  Par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  i6i5  ^ 
enregistrées  en  notre  conr  de  parlement,  le  ii  arrjl  i658, 
nons  ayons  arons  accordé  anx  pères  de  la  compagnie  de 
Jésus  la  permission  de  sMtablîr  où  bon  leur  sembleroit  dans 
les  îles  et  terres  fermes  de  Fnne  et  de  Fantre  Amériqae  de 
notre  obéissance ,  ponr  y  exercer  les  fonctions  de  leur  insti<* 
tut ,  selon  leurs  constitutions  ,  avec  la  &cnlté  d'y  posséder 
des  terres ,  des  maisons  ^  ponr  en  jouir  de  même  que  des  droits  ^ 
pririléges  et  exemptions  qui  y  sont  expliqués  ;  et  par  notre 
éditdnmois  de  décembre  1674»  portant  réunion  des  tles  de 
l'Amérique  à  notre  domaine ,  nous  ovons  confirmé  et  ratifié 
les  concessions  qui  leur  auroient  été  Eûtes  dans  tous  les  lieux 
de  l'Amérique  méridionale  ^  parla  compagnie  d'occident»  paf 
ses  délibérations  des  17  juillet  1673  y  4  ^oût,  a8  norembre 
et  i3  décembre  16^4  9  ^^  présence  des  commissaires  géné^ 
raux  par  nous  préposés  à  l'examen  des  charges  et  engagemens 
de  cette  compagnie  ;  mais  d'autant  que  depuis  ces  concessions 
la  partie  de  File  Saint-Domingue  qui  est  sous  notre  domina-» 
tion  s'y  est  considérablement  augmentée  par  le  défirichement 
des  terres  qui  n'aroient  pas  encore  été  cultiTées,  nous  ayons 
cm  ne  pouyoir  mieux  nous  assurer  que  nos  sujets  qui  les 
habitent  auront  tous  les  secours  spirituels  qui  leur  sont  néces- 
saires,  qu'en  établissant  les  pères  fésuites  dans  les  quartiers 
du  nord  de  Saint-Domingue.  A  ces  causes,  etc* 


N^  1927  •  «^  Édxt  ;;oiir  la  navigation  de  PEurCé 

Fontainebleau  ,  octobre  1704*  (Bec.  édits  des  desséchemens.)  Rcg.  F.  F.  ^ 
II  mar»  170$ ,  C*  des  C. ,  4  i^urs. 

N^'  1928.  —  Edit  portant  création  de  courtiers  commissionnaires 
de  vins,  cidres  et  liqueurs» 

Versailles,  novembre  1704*  (  Archiy.  )  Reg.  P.  P.  ^  9  novetnbre. 

N^  19^9*  —  Édit  portant  qu^il  sera  retenu  un  denier  pour  liseré 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  ^  pour  servir  de  fonds  au  paie*' 
ment  des  gratifications  qui  seront  accordées. 

Versailles  )  noyembre  1704»  (  Arohiy.)  Reg.  P.  F.  9 19»  C.  des  C  >  3i  déc. 


4^  tocis  xiv. 

No  1950.  —  Édit  portant  crétUion  de  deux  offices  de  présidens , 
six  conseilltrs  et  un  substitut  du  procureur  général  en  la  cour 
des  aides  de  Paris. 

Versailles,  novembre  1704*  (Code  des  Tailles.  ) 

N«  1951.  «^  DéCLARATIOU  portant  règlement  sur  les  fonctions 

des  adjoints  aua:  enquêtes^ 

Marly ,  norembre  i«jo4.  (Arcbiv.)  Reg.  P.  P.,  24» 

N**  1953*  —  DfctARATioIT  partant  défenses  de  planter  des  herbes 

à  la  Reine ,  Sainte-Catherine ,  et  Nicotiane  (  tobac ). 

Versailles,  i3  décembre  1704.  (Archiv.  ) 

N<>  1933*  —  Ar&et  du  cçnseil  qui  défend  €aix  bénéficiera  ecclé- 
siasitiques  et  autre  gens  de  main-^morte ,  de  vendre  ni  donner  à 
cens  ou  rente  les  bois  dépendons  des  bénéfices  et  comnat- 
nautés. 

Versailles  ,  %o  décembre  1 704.  (  Archiy.  ) 

N?  i934«  --^  Edit  portant  règlement  sur  Ifis  outrages  faits  aux 
militaires  par  les  officiers  de  robe* 

Versailles ,  décemiwe  1704*  (Ord.  4^*  S  G. ^  34*  —  Archhr.  —  Néron,  II , 
36a.  )  Reg.  P.  P.  ,  3i  décembre. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  Henri  IV,  et  Louis  XIII ,  notre  très- 
honoT^  seigneur  et  père^  de  glorieuse  mémoire ,  ayant  par  dif- 
férens  édité  et  déclarations  donnés  en  conséquence ,  défendu  sons 
le«  peines  y  contenues ,  les  combats  en  duel  et  rencontres  pré- 
nEiéditées ,  nous  aTons  confirmé,  dès  les  premières  années  de  notre 
règne ,  des  lois  si  pieuses  et  si  nécessaires  pour  la  conserration 
de  la  noblesse  de  notre  royaume,  qui  en  êiit  la  principale 
force;  nous  y  arons  ajouté  dans  la  suite  toutes  les  précautions 
que  nous  avons  estimé  les  plus  efficaces  pour  les  foire  ob- 
server dans  toute  leur  étendue.  Et  nos  cousins  les  maréchaux 
de  France ,  nous  ayant  proposé  de  leur  part  dififéreates  peines 
pour  prévenir  les  .qu^reUes  entre  les,  gentilshommes  et  autres 
qui  font  profession  (Jes  armes  j  en  punissant  sévèrement  ceux 
qui  en  offenseroient  d'autres  par  des.  paroles  outrageantes, 
par  des  coups  de  main  et  par  d'autres  coups ,  nous  en  avons 
ordonné  l'exécution;  et  Dieu  a  donné  une  sî  grande  béné- 
diction sur  les  #oins  difl^érens  que  ^  nous  avoves  coatknté' de 
prei»dre  pour  les  faire  exécuter,  que  1q  succès  ayant  répondu 
aux  espérances  que  nous.asirons  eu  Jieu  d'en  concevoir»  nous 
avons  eu  la  satisfactiqu  de  voir  presqiie  entièrement  cesser 


PONTCHA.KTR4IN  ,  CHilNC.  ,  GilllDE  ])£S  SCfÀUX.*— D^CBllBRE   17o4-    4% 

SOUS  notre  règne,  ces  foneates  cpmbats,  qui  se  pratiq^oient 
dans  notre  royaume,  par  une  opinion  invétérée  qui  régnoilt 
depuis  tant  de  siècles  dans  l'esprit  de  la  nation,  contre  le 
respect  qui  est  dû  aux  commandemens  de  Dieu  et  à  notre 
autorité.  Mais  comme  il  se  pourroit  trouver  dans  la  suite 
quelques^  personnes ,  même  du  noHibre  des  officiers  qui  font 
profession  de  la  robe,  qui  ^oublieroient  jusques  au  point 
d'outrager  en  différentes  manières  des  gentilshommes  et  au- 
tres personnes  qui  font  profession  des  armes,  et  que  les 
juges  établis  dans  notre  royaume  pour  juger  et  punir  en  leurs 
personnes  les  crimes  de  cette  nature  qu'ils  pourroient  com- 
mettre^ ne  pourroient  pas  prononcer  contre  eux  les  peines  et 
les  satisfactions  convenables  à  de  telles  offenses,  si  elles  n'é- 
toient  établies  auparavant  par  notre  autorité.  A  ces  causes  ,  ^ 
voulant  prévenir  des  e^cès  qui  méritent  une  punition  eiicore 
plus  sévère  en  leurs  personnes  que  dans  celles  des  antres  ,  aeitt 
avons  dit,  etc. ,  ce  qui  suit: 

Art.  1 .  Que  celui  de  nos  officiers  ou  antre  personne  qui  lera 
profession  de  robe ,  q«ù  aura  proféré  sans  sujet  des  paroles  inju- 
rieuses contre  quelqu'un,  comme  sot,  lâche ,  traître  ou  antres 
semblables,  sans  que  lesdites  paroles  aient  été  repoussées  par 
d'autres  semblables  ou  plus  graves.,  puisse  être  -eondamné  à 
tenir  prison  durant  deux  mois  ,  et  qu'après  qu'il  en  sera  sorti , 
il  soit  tenu  de  déclarer  àroffensé,  que  mal  à  propos  et  imperti- 
nemasftnt  il  r«  oéfenté  par  des  paroks  (Mtra^eases*,  qvÂll  les 
reowmcit  ^sses  ^  ^  lui  en  ^emanâe  pirdeo. 

fi.-Queoelsî^qmviiiini  doimé'wa:deiiieBtt ,  menacé  de  oovps 
de  maôn  ,  ou  de  Mèen,  tienne  .prîsoft  dnmnt  quatre  teois  9  et 
qu'après  qu'il  en  sera  sorti  ,  il  demande  pardon  à  Foffaiisé  avec 
les  paroles  les  plus  capables  de  le  satis&ire. 

5.  Que  celui  qui  aura  frappé  d'm>40ufflet,  coup  de  main,  ou  autre 
semblable,  tienne  prison  durant  deux  î^ns,  si  le  souj&et  ou 
coup  âe  main  n'a  point  été  précédé  d'un  démenti ,  et  q^'en 
ce  cas  il  demeure  en  prison  durant  un  an  seulement,  et  que 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  se  soumette  à  recevoir  des  coups  sem- 
blables de  l'offensé,  et  qu'il  lui  demande  pardon. 

4»  Que  eelui  fpû  aura  frapfié  >  dp  :cd«^  de  bftton ,  après 
avoir  reçu  un. souffle t.4)u  .coups  de  omn,  ti^dra  prisisa  du- 
rant deux  an3,  et  s'il  ^^fi^iojt  été  fipappé  au^ravant,  qa'il 
y  sera  détenu  durant  quatre  ans;  çtif3!^ffès  qu'il  en  sera  sorti 
il  demande  pardon  à  l'offensé.  ..  ,  


4'6o  loiris  xi^. 

5.  Qae  les  juges  puissent  ordonner  en  tous  les  cas  ci-dèsétld , 
que  lesdites  satisfactions  se  feront  en  présence  de  teUes  per- 
sonnes ,  et  seront  exëcutëes  en  présence  d'un  greffier  ou  autre 
officier  qu*ils  estimeront  à  propos  de  nommer  et  de  commettre , 
dont  il  sera  dressé  procès  verbal. 

6.  Celui  qui  aura  offensé  et  outragé  sa  partie,  à  Poccasîon 
d'un  procès  intenté  et  poursuivi  devant  les  juges  ordinaires» 
pourra,  outre  les  peines  spécifiées  ci-dessus^  être  encore  con- 
danufé  au  bannissement,  ou  à  s'abstenir  pendant  le  temps  que 
les  juges  estimeront  à  propos,  des  lieux  oîi  il  &it  sa  résidence 
ordinaire. 

7*  Celui  qui  aura  frappé  seul  et  par  devant,  de  coups  de 
bâton,  canne  $  ou  autre  instrument  de  pareille  nature,  de  des- 
sein prémédité,  par  surprise  ou  avec  avantage,  sera  condamné 
à  tenir  prison  pendant  quinze  ans,  et  celui  qui  l'aura  fait  par 
derrière  (quoique  seul  ou  avec  Qvantage)  en  se  faisant  acconn 
pagner,  ou  autrement,  sera  enfermé  dans  une  prison  dorant 
vingt  ans,  dans  des  lieux  éloignés  de  trente  lieues  de  celui 
ou  l'offensé  fera  sa  demeure  ordinairet  Si  donnons ,  etc. 


N«  igiS.^'^'DicLARArioix  portant  règlement  pour  les/onctiom 

des  lieutenans  généraux  de  Partillerie  de  France* 

Versailles ,  xi  janvier  170$.  (Ord.  4^.  5  G. ,  io3.  ) 

N<»  1936.  —Déclaration  sur  Pidk  de  1705  portant  que ,  lorsque 
le  premier  lieutenant  général  tPartitlerie  se  trouvera  par  la 
/onction  de  deux  armées  avec  un  lieutenant  général  du  même 
corps,  le  premier  lieuterumt  général  commandera  en  chef  Us 
deux  armées, 

Versailles ,  11  janvier  i^oS.  (^  Archiv.)  Reg.  P.  ?• ,  6  février  ,  C.  des  C  f 

10  mars. 

N°  19^7*  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qufaa  Heu  des  noms 
des  étoffes,  il  y  sera  tipppsé  un  plomb  portant  tfiun  côté  le  nom 
de  Pétojfe ,  et  de  PauCre  celui  du  lieu  dc/abricalion. 

Versailles  ^  i3  }anvier  i7bS.  (  Archiv.  ) 

No  igSS.  ^-  ORDOimAVCir  portant  confiscation  des  qffites  des 
commissaires  des  guerres  iqui  seront  convaincus  d*avoir  rtru 
de  Purgent  des  officiers,  pour  passer  les  compagnies  sur  oh 
pied  plus  fort  que  ^effectif. 

Marly,  ai  janvier  t77o5.  (  Réglem.  ilordonn*  pour  la  guerre.  ) 


ro!rTCBiftTftÂiR»CHÂ!Îc.»OÀiL»BDj|S  scsjLvx.  •*  rIvMift  i7o5.  461 

t  N*  1959*  —  AxËjtr  du  conseil  qui  défend  à  0us  imprimeurs 

f  autres  qu^à  Frédéric  Léonard  JUs^  de  vendre  et  été  huer  au- 

I  cuns  édiis  et  déclarations  concernant  les  Jinances^  à  peine 

^  d'amende» 

Versailleii  a4  )^TÎ«r  i^oS.  (  Arehiv.—  Rec.  cass.) 

'  N^  1940— -R^GLEUSNT  touchant  les  officiers  de  Pempire  de  6a* 

'  lile'e  établis  à  la  chatnbre  des  comptes  {%). 

Versailles  I  janvier  1705.  (  Archir.  } 

i  N<>  1941*  —  OaooiTifANCE  portant  peine  du  fouet  et  de  la  fleur 
de  lis  contre  les* garçons  nommés  pour  la  milice,  qui  se  sont 
^  absentés  de  leur  paroisse ,  et  ceux  qui  achèteront  des  soldats 
*  pour  servir  à  leur  place,  à  moins  qu'ils  ne  se  représentent  dans 
^       la  quinzaine  dujour  de  la  publication.  \ 

Versailles  j  i«r  février  1705.  (  Règlent,  et  ordonn.  pour  la  gaerre.  ) 

i    N^  1942-  —  Déclaration  portant  défenses  à  tous  rentiers  de 
I  prendre  tP autres  noms  que  ceux  de  leur  baptême  (2). 

Versailles)  10  février  1705.  (Rec.  cass.)  Reg.  G.  des  G.  9  18 février. 

.  N^  1943*  — *  AiiRÊT  ilu  conseil  qui  Juge  que  les  parlemens  du 
royaume  ne  peuvent  pas  connaître  des  arrêts  des  conseils  de 
Saint-Domingue ,  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Versailles  y  16  février  1705.  (Moreaa  de  Saint-Méry,  II ,  ^4.) 

N<>  1944*  *^  OaDONifANCB  pour  défendre  aux  officiers  desat> 
mées  de  se  servir  de  chariots  et  chevaux  de  paysans  pour  porter 
,       leurs  équipages. 

Harly y  a5  février  1705.  (  Réglem.  et  ordonna  pour  la  guerre.  ) 

!    N^  ig45*  -—  Édit  portant  création  des  offices  de  présidens  de 
jnésidiaux ,  et  règlement  pour  leurs/onctions. 

Versailles  |  février  1705.  (Ord.  45. 5  G.,  128.  —  Archiv.) 

N<>  194^* —  Ét>it  portant  création  d^officiers  supérieurs  maritimes, 

et  règlement  pour  leursfonctions. 

Versailles  9  février  1705*  (  Ord.  ^5.  5  G.  y  aoa.) 


(i)  Réunion  des  clercs  de  procureurs  a  la  chambre  des  comptes. 
(2)  Ils  se  donnaient  des  noms  de  baptême  commençant  par  des  lettres 
qui  les  faisoieot  payer  ayant  leur  rang> 


46ji  touis  xnr. 

1^0  ig^^.  ^^  O&dqnnàvge  qui  oblige  les  cprsuires  de  Dunkerque 

qui  auront  un  pont  eidend  et  60  hommes  d'éifuip^es,  d?  avoir 

à  bord  un  aumônier» 

Versailles,  11  mars  i^oS.  (  Valin,  1 ,  469.  ) 

N**  1948.— Ordonnance  qui  défend  aux  corsaires  d^ arrêter  les 
vaisseaux  écossais  porteurs  des  passe-ports  du  Roi*  . 

Versailles  ,  18  mars  1705.  (  Valin  ,  II,  a38.  ) 

N°  1949»  —  Déclaration  portant  que  les  intérêts  des  sommes 
portées  à  la  caisse  des  emprunts  seront  payés  sur  le  pied  de  10 
V,  100  et  faisant  défenses  aux  agens  de  change  de  les  négocier 
à  un  taux  plus  élei'é. 

Versailles,  s»3  mars  i^oS.  (Archiv.)  Rcg. P.  P. ,  27  mars. 

N*^  igSo,  —  BèCLAViKTio^if  portant  réglen}ent pour  les  conseillers 
rapporteurs  et  autres  officiers  du  point  d^honneur, 

Versailles ,  24  mars  i^oS.  (  Blanchard.  ) 

N*>  igSi .  *-  Lettres-pPATENTES  portant  permission  au  maréchal 
d'Estrées  d^ accepter  la  dignité  de  grand  d* Espagne. 

Versatile»  j  mars  x7o5.  ( Blanchard.) 

N  1952.  —  Ordonnahcb /w«r  régler  le  rang  entre  les  officiers 
dans  les  fies* 

Marly^  ai  avril  i7o5.  C  Mor^u  de  éraîot^Merry ,  II ,.  a8.  ) 

N*  1955,  ^—  Ordonnance  touchant  le  sen/ice  des  troupes  réglées 
et  des  milices  dans  les  îles,  et  la  formation  de  ces  derniers 
en  régimns» 

29  ayril  1705.  (  Moreaa  de  Saint-Merry;  11^  3i. ) 

N<*  1954* ««^Déclaration  portant  règlement  pour  le  recouvre-' 
ment  des  débets  des  comptables. 

Marly  ,  10  mai  1705.  (  Archiy.  )  Reg.  C.  des  C. ,  23  mai- 

N<>  1955.  —  Arrêt  du  conseil  contenant  ré^mentpour  l^ aligne- 
ment  des  ouvrages  de  pavé ,  le  dédommagement  des  proprié- 
taires sur  le  terrain  desquels  les  routes  seront  formées ,  la 
plantation  des  arbres ,  et  la  largeur  des  chemins. 

Versailles,  26  mai  1705.  (Peucbet,  II,  198.) 
Le  roi  ayant  été  informé ,  tant  par  les  trésoriers  de  France 
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fominis  dans  h  gënëraliië  de  Paris  pour  ayoir  le  soin  des  on- 
Titiges  dts  ponts  et  «haussées  de  ladite  génëralitë,  que  par  les 
sie«rs  commissaires  départis  dans  les  autres  généralités,  que 
iorsqn'en  exécution  des  ordres  de  $•  M.  ils  font  Étire  de  nou*« 
veaux  ouvrages  de  paré  dans  les  grands  chemins  y  ou  lorsqu'ils 
font  réparer  ceux  qui  ont  été  ci^devant  faits,  les  entrepreneurs 
desdits  ouvrages  sont  tous  les  jours  troublés  par  les  fO^priétaires 
des  héritages  riyerains  desdites  chemins ,  lorsque  pour  redresser 
les  chemin»  lesdits  «itrepreneurs  se  mettent  en  état  de  passer 
dessus  leurs  terres,  ee  qui  fiiit  qu'il  j  a  quantité  de  chemins , 
qui,  an  lien  d-étro  d'un  droit  alignement,  comme •  ils  aur oient  dft 
l'être ,  ont  été  feits  avec  des  sinuosités  fort  préjudiciables  anx 
intérêts  de  S«  M*  y  par  la  plus  grande  d^>ense  qu'il  feul  fiiire 
pour  les  construire  et  pour  les  entretenir,  et  à  la  commodité 
publique  y  en  ce  ^le  lesdits  chemins   en  sont  beancoup  plus 
longs;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du 
sieur  Chamillart,  coi»eiller  ordinaire  au  conseil  royal,  con* 
troleur  général  des  finances ,  -  S.  M»  en  son  conseil  a  ordottné 
et  ordonne  que  les  ouvrages  de  pavé  qui  se  feront  de  nouveau 
par  gH%    ordres ,   et  les    anciens  qui    seront  relevés ,    seront 
conduits  da  plus  droit  alignement  que  Êiire  se  pourra ,  suivant 
qu'il   sera  ordonné  par  le  trésorier  de  France  à  ce  commis 
dans  la  généralité  de  Paris,  et  par  les  sieur»  commissaires  déjpartis 
dans  les  antres  généralités  ;  auquel  effet  il  sera  passé  sans  aucnna 
distinction  au  travers  des  terres  des  particuliers,  auxquels,  pour 
leur  dédommagement,  sera  délaissé  le  terrain  des  anciens  cheirâis 
qui  seront  abandonnés  5  et  en  cas  que  le  terrain  desdits  anciens 
chemins  ne  se  trouvât  pas  cpn^u  aux  héritages  des  partîculici^ 
sur  lesq^els  les  nouveaux  chemins  passeront  9  ou  que  la  pq^tion 
de  leurs  héritages  qui  resteroit  fût  trop  peu  co^sidérable  pour 
pouvoir  être  exploitée  séparément,  veut  S..  M.  que  les  particu- 
liers dont  les  héritages  seront  contigus,  tant  aux  anciens  chemin^ 
qui  auront  été  abandonnés,  qu'aux  portions  des  héritages  qui  se 
trouveroient  coupées  par  les  nouveaux  chemins ,  soient  tenus  du 
dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passe- 
ront ,  suivant  l'estimation  qui  sera  faite,  par  lesdits  commissaires, 
de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  abandonné  ;  lequel  dédom* 
magement  se  fera  en  deniers ,  lorsque  le  pri'x  desdits  portions 
d'héritages  n'excédera  pas  deux  cents  livres  5  et  lorsqu'il  excédera 
ladite  somiAe  il  leur  sera  donné  en  échange ,  par  lesdits  proprié- 
taires j^  des  héritages  de  pareille  valeur,  suivant  l'évaluation  qui  en 
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sera  fiiite  par  leicliU  commissaires,  lesqaels  échanges  seront 
exempts  de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  tant  envers  S^  M«,  cp'en- 
yerslesf^eignenrs  particuliers.  Ordonne  en otttreS«M., qu'il  aéra 
£iit  des  fossés  de  4  pieds  de  largeur  sur  a  pieds  de  profondeur 
1  Pextr^itë  des  chemins  de  terre  qui  sont  de  chaque  côté  dn 
pavé,  de  quelque  largeur  qu'ils  se  trouvent  à  présent  dans  la 
grandes  routes  allant  de  Paris  dans  les  provinces ,  dont  Fentre- 
tenement  est  employé  dans  l'état  des  ponts  et  chaussées  ;  et  lors- 
qu'il n'y  aura  point  de  chemins  de  terre  déterminés ,  il  en  sera 
fait  à  5  toises  de  distance  du  pavé  de  chaque  côté  dans  lesdites 
grandes  routes ,  et  à  la  pieds  dans  les  routes  moins  considéra- 
bles ,  et  ce  y  tant  pour  l'écoulement  des  eaux  que  pour  conserver 
la  largeur  des  diemius  et  les  héritages  riverains  ;  lesquels  fossés 
seront  entretenus  par  les  riverains  chacun  en  droit  soi  ;  et  pour 
la  sûreté  des  grands  chemins,  S.  M.  &it  défenses  à  tous  particu- 
liers de  planter  à  l'avenir  des  arbres ,  sinon  sur  leurs  héritages 
et  à  5  pieds  de  distance  des  fossés ,  séparant  le  chemin  de  leurs 
héritages,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  lescon- 
trevenans*  Enjoint  S.  M.  »  auxdits  sieurs  commissaires  départb 
et  auxdits  trésoriers  de  France,  diacun  dans  leur  département, 
de  tenir  la  main  à  l'exécation  du  présent  arrêt,  et  de  rendre 
toutes  les  ordonnances  nécessaires,  fesqpelles  seront  exécutées 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques;  et  en  cas 
d'i^pel ,  S.  M.  s'en  réserve  à  elle  et  à  son  conseil  la  connois- 
sance;  et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié  aux  prônes  des  pa- 
roisses, à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


N<»  1956.  —  DiCLÂftATiOif  (fid  défend  aux  parties  de  prendre 
des  transports  sur  les  juges  devant  lesquels  elles  plaideront,  de- 
puis le  jour  que  leurs  procès  auroient  été  portée  devant  lesdits 
juges  ,  jusqu'au  jugement  ou  arrêt  définitif. 

Yersailles ,  27  mai  i^oS.  (Ord.  45.  5  G. ,  333.  -— Archiv»  —  Néron ,  II , 
366.  )  Reg.  au  grand  conseil ,  i3  juin. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  f  etc.  Nous  avons  appris  que  depuis  quelques  années 
le  cours  de  la  justice  est  souvent  interrompu  par  des  récusa- 
tions frauduleuses ,  qui  sont  fondées  sur  des  créances  feintes 
ou  véritables  que  des  plaideurs  se  font  céder  sur  les  juges  de- 
vant lesquels  ils  plaident  actuellement ,  ou  sur  des  demandes 
vaines  et  illusoires  qu^ils  affectent  de  forjoier  coptr'eux  ,  et  par 
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lesquelles  ils  prétendent  les  obliger  h  descendre  de  leur  tribnnal 
pour  devenir  leur  partie  ;  en  sorte  que  ^  si  cet  abus  ponvoit  |tre 
tolëré,  les  plaideurs  se  renidroient  bienlât  les  maîtres  du  choix 
de  leurs  juges ,  en  retranchant  de  ce  nombre  tous  ceuj^  qu'il  leur 
plairoit  de  regarder  comme  suspects ,  sans  aucune  cause  raison- 
nable. Nous  croirions  avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malice 
des  hommes ,  si  nous  différions  plus  long-temps  de  réprimer  un 
tel  artifice,  dont  le  but  est  de  changer  la  fece  d'un  tribunal  an 
gré  d'une  partie  injuste  ou  prévenue ,  et  de  fiiire  perdre  &  des 
parties  plus  simples  et  plus  droites ,  ou  l'avantage  de  conserver 
un  bon  juge,  ou  la  facilité  d'obtenir  une  prompte  expédition. 
Nous  joignons  à  ces  motifs  l'obligation    dans  laquelle  nous 
sommes  de  conserver  l'honneur  des  magistrats^  que  nous  regar- 
dons comme  fiiisant  partie  de  la  justice  même*  Et  après  avoir 
maintenu  l'ordre  des  juridictions  dans  notre  ordonnance  du 
mois  d'août  1669,  contre  ceux  qui  par  des  transports  simulés 
font  un  mauvais  usage  de  leurs  privilèges,  pour  dépouiller  les 
juges  naturels  de  la  connaissance  des  causes  dont  le  jugement  leur 
appartient,  nous  employons  avec  encore  plus  de  plaisir  notre 
autorité  à  défendre  et  à  soutenir  la  dignité  des  magistrats  contre 
les  efforts  de  ceux  qui  par  des  cessions  beaucoup  plus  odieuses 
achètent  le  droit  de  faire  injure  à  leurs  juges ,  et  souvent  à 
ceux  dont  ib  redoutent  le  plus  la  droiture  et  l'intégrité»  A  ces 


N<>  1 957. — DECLARATION  (Jui proroge  pour  trois  ans  les  défenses 
à  ceux  qui  ont  fait  profession  de  ia  ïi.  P •  B..  de  vendre  leurs 
immeubles  ou  P universalité  de  leurs  meubles,  sans  la  permission 
du  Roi* 

Veuailles ,  9  juin  i^oS.  (  Rec.  cass.  )  Beg.  P.  P.  >  20  jain. 

N*  igSS.— Ordonnance  contre  les  nègres  libres  qui  facilitent 

aux  esclaves  les  moyens  de  devetdr  marrons. 

Versailles ,  10  juin  i^oS.  (  Moreaa  de  âaint-Méry,  II,  36.  ) 

N^  igSg.  -—  Déclaration  qui  ordonne  que  la  conversion  dej 
peines  établies  contre  les  fraudeurs  et  contrevenant  à  la  ferme 
du  tabac  ne  pourra  être  prononcée  que  du  consentement  du 
fermier. 

Versailles ,  i5  jain  1705.  (  Rec.  de  Réglem.  sur  le  tabac.  )Reg.  G.  des  A. , 

^7  juin. 

N®  1960.  •— DÉCLARATioif  portant  que  les  fermiers  et  intéressés 
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dans  les  affidres  du  Roi  pourront  exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  leurs  associés  pour  le  recours  des  sommes  qu^ik 
auront  payées  pour  eux é 

Tenailles ,  i3  juin  i^o5.  ( Rcc.  casa.) 

N^  lù&t*  —  DécxAEATION  portant  que  les  nègres  libres  qui  reti- 
reront chez  eux  des  nègres  niartons  ou  qui  recèleront  ou  par- 
tageront leurs  vds^  seront  déchus  de  leur  liberté  et  x^endus  au 
profit  du  Roi,  sous  la  réserve  du  tien  pour  le  dénonnciateur. 

Taitailles  t  ao  iain  iToS.  (  Gode  de  la  Martîaique.  )  Eeg.  au  coj»eil  soo- 

yeraiii« 

No  196a.  — *  DécLABATIOIC  qtd  amortit  en  faveur  du  clergé  tous 
les  héritages  y  fonds  de  terre,  rentes  foncières  ou  constituées 
dont  les  droits  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt  ont  été 
pofés  en  exécution  de  la  déclaration  du  9  mars  1700. 
Versailles,  16  juÎB  i^oS.. (Néron,  II,  867.)  Eeg.  P.P.,  iSiaillet. 

V^  ig63.  -^  Déclaeatxon  portant  que  les  contrats  et  actes 
translatifs  de  propriété  des  héritages  tenus  enfi^s  ou  en  roture 
dit  Roi,  seront  ensaisinés  conformément  à  Inédit  de  décembre 
1  noi^it  que  Pensaisinement  ait  Heu  par  les  coutumes  ou  non* 

Y«r8aille0  9  a3  juin  i^oS.  (  Ord.  4^.  5  G. ,  385.  —  Archiy.  —  I^éron,  H, 
368.)  Reg- P.  P.,  8  juillet. 

N®  1964*  -^  Édit  portant  création  d'inspecteurs  visiteurs  des 

matériaux» 
Yeiuilkt  9  juin  i7o5*  (  Arcbir.)  B^g.  P.  P.  ;  1$  juijlet. 
If o  1965*  «^  Édit  portant  création  des  offices  de  controhurs  des 
registres  et  des  extraits  de  baptêmes,  mariages  et  sépulture, 
et  règlement  pour  leurs  fontions. 

Versailles,  juin  ï^oS.  (Ord.  45.  $  G. ,  389.  —  Ar«hif.)  Reg.  P.  P., 

8  juillet 

N<>  1966.  «^  .Aju£t  du  conseil  qui  ordonne  l'exécution  de  celui 
du  4  novembre  i68j^  et  néanmoins  permet  aux  imprimeurs 
du  roi  qui  en  seront  requis  par  les  procureurs  généraux  Vbnr 
vression  des  édits  et  déclaration  enregistrés  au  parlement,  cham- 
bre des  des  comptes  et  des  aides  et  grand  conseU. 

Versailles ,  21  juillet  i^oS.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.) 

N©  1967.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  licitation 
des  offices  qui  seront  saisis  réellement  pour  le  recouvrement  de 
la  finance  des  augmentations  de  gages. 

Versailles ,  aS  juillet  i^oS."  (  Néron ,  II ,  368.  ) 
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N®  1968.  ■—  Edit  (  en  exécution  des  éSt  et  déclaration  cPaoût 
1669  et  \^  juillet  1682  )  portant  défenses  à  ceux  qui  sont  ré" 
ligués  dans  un  Heu  par  ordre  du  Roi  éPen  sortir  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

Versailles  ;  juillet  1705.  (Archiv.  —  Néron  >  II»  ^5. }  Reg.  F.  P.  f  ao 
janvier  1706. 

PR^AMBULS* 
LOUIS  9  etc.  L'attachement  que  les  sajets  natareb  doirent 
à  lear  sooYcrain  et  à  leur  patrie  est  une  obligation  formée  par 
le  lien  seul  de  la  naissance ,  et  si  naturellement  grayë  dans  le 
cœur  de  t9us  les  peuples ,  que  ceux  qui  oublient  ce  premier  de 
leurs  devoirs  en  renonçant  à  leur  patrie ,  méritent  de  perdre 
tons  les  ayantages  qu'ils  y  avoient  acquis  par  leur  naissance» 
Nous  ayons  par  nos  ëdit  et  déclaration  du  mois  d^ayril  1669  et 
juillet  16829  £iit  défenses  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient ,  de  se  retirer  de  notre  royaume  pour 
aller  s'établir,  sans  notre  permission ,  dans  les  pays  étrangers , 
à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  d'être  réputés 
étrangers;  au  préjudice  desquelles  défenses  nous  ayons  été  in-* 
formés^  que  quelques-uns  de  nos  sujets ,  même  de  ceux  que  nous 
jageons  quelquefois  à  propos  d'éloigner  pour  un  temps  du  lieu 
de  leur  établissement  ordinaire ,  par  des  ordres  particuliers,  et 
pour  bonnes  et  justes  causes  à  nous  connues ,  et  pour  le  bien  de 
notre  état  9  oubliant  non  seulement  les  engagemens  indispen* 
sables  de  leur  naissance ,  mais  encore  l'obéissance  qu'ils  doivent 
en  particulier  à  l'ordre  spécial  qu'ils  ont  de  nous,  quittent  le 
lieu  du  séjour  qui  leur  est  marqué  par  notredit  ordre  pour  se 
retirer  hors  du  royamne,  et  dans  la  yue  d'éluder  l'effet  de  nos- 
dits  édit  et  déclaration  ,  et  se  soustraire  aux  peines  qu'ils  pré- 
voient devoir  encourir  par  leur  évasioii  et  leur  désobéissance , 
font  y  avant  leur  retraite,  des  dispositions  ou  aliénations  de  leurs 
biens  en  fraude.  A  ces  causes ,  etc. 


N°  1969.  — Édit  portant  règlement  pour  V ouverture  des  mines 
éPor  et  d* argent  nouvellement  découvertes  sur  les  terres  du 
Fïgean  et  de  l'ilfi  Jourdain,  en  Poitou, 

Versailles  ,  juillet  1705.  (Archiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  8  anût. 

LOUIS  ,  etc.  Les  avis  que  nous  ayons  eus  de  la  nouvelle 
découverte  des  mines  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvent  dans  les 

3o. 
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terres  du  Vîgean  et  de  l'île  Jourdain  en  Poitou,  nous  ont 
excite  d'en  £iire  venir  des  matières  de  marcassite ,  qui  nous 
ont  été  envoyées  par  le  sieur  intendant  de  la  province  ^  dans 
une  quantité  suffisante  pour  en  faire  faire  plusieurs  et  diffé- 
relûtes  épreuves  par  les  gens  les  plus  expérimentés  et  en  pré- 
sence de  commissaires  par  nous  préposés  ;  par  toutes  lesquelles 
expériences  il  a  paru  et  il  résulte  pour  constant  que  les 
simples  marcassites  contiennent  de  l'or  et  de  l'argent  dans  une 
quantité  assez  considérable  pour  qu'on  en  puisse  inférer  cer- 
tainement ,  avec  tous  les  autres  indices  plus  heureux  les  uns 
que  les  autres ,  que  le  filon,  ou  l'arbre  principal  desdites  mines , 
n'est  pas  éloigné  ni  difficile  à  découvrir  ;  et  comme  c«tte  décou- 
verte peut  devenir  très  avantageuse  à  notre  état ,  et  beaucoup 
contribuer  dans  la  suite  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets, 
nous  croyons  ,  nonobstant  les  grosses  cliarges  et  dépenses  de 
la  guerre  où  nous  nous  trouvons  indispensablement  engagé , 
ne  devoir  pas  différer  h  faire  travailler  auxdites  mines  ;  esti- 
mant en  même  temps  que  nous  ne  pouvons  pas  en  donner 
la  direction  générale  à  une  personne  plus  expérimentée  ni 
plus  affectionnée  à  notre  service  que  le  sieur  Doudon  de 
Volagré. 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  quç  lesdites  mines 
soient  puvertes ,  et  qu'incessamment  et  sans  discontinuation  il 
y  soit  travaillé  sous  les  ordres  et  à  la  diligence  d  dit  sieur 
de  Volagré ,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  en 
Élire  la  direction  générale  ;  auquel  effet  voulons  et  entendons 
qu'il  soit  creusé  et  profondé  dans  tous  les  lieux  et  endroits 
où  11  jugera  nécessaire  pour  suivre  lesdites  >  mines ,  et  qull 
s'empare  de  tous  les  lieux  qui  lui  seront  nécessaires,  tant 
sur  nos  propres  fonds  comme  dans  nos,  rivières ,  ruisseaux , 
moulins  ,  terres  labourables  ,  prés,  pâtureaux  ,  maisons  ,  et 
généralement  tous  autres  héritages  de  quelque  qualité  qu'ils 
puissent  être  ,  que  ceux  des  particuliers ,  desquels  nous  ordon- 
nons qu'estimation  sera  faite  entre  les  propriétaires  et  notredit 
commis  de  gré  à  gré,  ou  au  cas  qu'ils  n'en  puissent  convenir, 
par  le  sieur  intendant  de  la  province  ,  pour  en  être  le  prix 
payé  auxdits  propriétaires  six  semaines  après  et  du  jour  qu'on 
s'en  sera  emparé  5  et  pour  donner  plus  de  moyen  à  notredit 
commis  de  trouver  le  nombre  d'ouvriers  qui  lui  sera  nécessaire 
pour  faire  travailler  auxdites  mines  dans  toute  Tétendue  qu'il 
jugera ,  outre  les  journées  au  prix  coutrant  que  nous  ordonnons 
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leur  être  payées  ,  voulons  et  entendons  que  tous  ceux  qui 
trayailleront  effectivement auxdîtes  mines,  jouissent  sans  aucune 
réserve  des  mêmes  privilèges  donionttoujours  joui  et  jouissent 
aetuellement  les  ouvriers  travaillant  à  nos  monnoies  ,  savoir  , 
d'exemption  de  taille ,  de  collecte ,  tuteUe  ,  curatelle  ,  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  de  subventions ,  et  généralement  de 
toutes  autres  charges  publiques ,  même  de  la  milice.  Ordon- 
nons que  toutes  les  contestations  qui  pourront  naître  et  surve- 
nir au  sujet  desdites  mines ,  tant  entre  les  ouvriers  et  commis 
que  les  propriétaires  dont  on  se  sera  emparé  des  héritages ,  soient 
portées  en  première  instance  par  devant  le  sieur  intendant  de 
la  province  de  Poitou ,  et  jugées  par  lui  ;  auquel  nous  lui  en 
avons  attribué  et  attribuons  la  connoîssance  ,  privativement  et 
à  l'exclusion  de  tous  antres  juges ,  pour ,  son  ordonnance  être 
exécutée ,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  , 
sauf  l'appel  directement  à  notre  conseil.  Si  donnons,  etc. 


N®  1970.  — DtcuuiATiON  qui  permet  aux  présidens  des  pré^ 
sidiaux  de  vendre  et  désunir  les  droits  de  quatre  sous  par 
jugement  préparatoire  ,  et  de  cinq  sous  par  jugement  d^initif^ 
et  les  augmentations  de  gages  qui  leur  sont  attribuées  par 
Pédit  de  février  1705,  lesquels  gages  sont  fixés  au  dénier 
dix-huit, 

Versailles ,  4  août  1705.  (  Archîv.  —  Néron ,  II ,  369.  ) 

N^  19^1.  —  Déclaration  portant  dérogation  à  celle  du  4 
octobre  1704,  et  que  les  rentes  constituées  ou  à  constituer  à 
prix  d'argent  y  par  le  clergé  et  par  les  diocèses ,  au  profit 
des  gens  de  main-morte ,  seront  déchargées  du  paiement  des 
droits  d'amortissement* 

Versailles^  18  août  i-joS.  (Ord.  45.  5  G. ,  58i.  —  Archîv.  —  Néron  ,  II, 
371.  )  Reg.P.  P. ,  4  septembre,  C.des  C. ,  17. 

N**  19721»  —  Lettres-patentes  pour  l'enregistrement  et  l'exé- 
cution d'une  bulle  du  pape  (^Clément  XI)  ^  concernant  lespro^ 
positions  de  Jansénius  {i). 

(i)  Cette  bulle  (connue  sous  le  nom  de  P^incam  Doininî)Moit  une  con- 
damnation du  fameux  cas  de  conscience  qui  avoit  été  approuvé  par  qua- 
rante docteurs  de  Sorbonne  en  1701  ,  et  qui ,  en  renouvelant  la  distinc- 
tion du  fait  et  du  droit ,  rendoit  la  signature  du  formulaire  inutile ,  pat 
rapport  à  la  condamnation  des  cinq  propositions  de  Jansénius.  (  Hen.  Abr; 
Chr.  ) 
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Versailles ,  3i  août  170$.  (Ord.  4^.  5  G. ,  535.  —  Archiy.  —  Rec.  cass.  ) 
Reg.  P.  P. ,  4  septembre. 

LOUIS,  etc*  Qael<jues  précautions  que  nous  ayons  prises 
pendant  tout  le  cours  de  notre  règne  ,  pour  étouffer  tontes 
les  contestations  que  les  erreurs  du  livre  de  Jansénius  avoient 
lait  naître^  nous  avons  appris  néanmoins  que ~ des  esprits  in- 
quiets et  indociles,  renouvelant  tous  les  jours  des  disputes 
aussi  téméraires  que  dangereuses  sur  la  condamnation  de  cet 
auteur  y  ne  cessent  point  de  troubler  la  paix  que  nous  avons 
voulu  procurer  à  Féglise  5  et  comme  cette  condamnation  a  été 
prononcée  par  le  Saint*Siége ,  dont  le  jugement  a  été  accepté 
par  Féglise  de  France  y  publié  et  exécuté  dans  nos  états ,  en  vertu 
4e  nos  lettres-^patentes  ,  registrées  en  nos  cours  de  prlemens , 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  laire  de  plus  utile  pour  pré- 
venir les  desseins  de  ceux  qui  tâcbent  d'af&iblir  le  poids  de 
cette  condamnation ,  que  de  demander  à  notre  saint  père  le 
pape  qu'il  lui  plût  d^affermir  par  une  nouvelle  constitution  Pexé- 
ctttion  de  celles  des  papes  ses  prédécesseurs ,  qui  sont  deve- 
nues  les  lois  de  toute  Féglise ,  par  l'acceptation  qu'elle  etk  a 
faite.  Sa  Sainteté  y  excitée  par  les  instances  qui  lui  en  ont 
été  faites  de  notre  part ,  et  animée  par  son  propre  zèle  ,  ayant 
dionné  à  cet  outrage  toute  Fattention  que  Fimportance  de  la 
matière  pouvait  mériter ,  a  fait  une  constitution  en  forme  de 
bulle  y  le  quinzième  juillet  dernier ,  par  laquelle  en  confirmant 
de  nouveau  les  constitutions  des  papes  Innocelit  X  et  Alexa^* 
dre  VII ,  reçues  et  publiées  dans  notre  royaume ,  elle  rejette 
et  condamne  tous  les  prétextes  dont  les  défenseurs  de  Jansé- 
nius se  sont  servis  pour  eu  éluder  l'exécution^  et  le  sieur  Goal- 
tîéri  ,  arebev^que  évêque  d'Jmola  ,  son  nonce  y  ayant  eu  ordre 
de  nous  présenter  de  sa  part  un  exemplaire  de  ladite  consti- 
tution ,  et  de  nous  demander  notre  protection  pour  la  faire 
exécuter ,  nous  l'avons  reçue  avec  le  respect  que  nous  ayons 
pour  le  Saint-Sîége  et  pour  la  personne  de  notre  saint  père 
le  pape ,  et  nous  avonsf  jugé  à  propos  d'en  envoyer  une  co- 
pie îi  l'assemblée  du  clergé,  qui  se  tient  présentement  à  Pa- 
ris ,  par  notre  permission ,  afin  qu'elle  pût  délibérer  sur  Fac- 
ceptation  de  cette  constitution  dans  les  formes  ordinaires ,  et 
que  le  suffrage  des  évêques  se  joignant  ainsi  à  Fautorité  du 
jugen^ent  du  Saint-Siège,  ce  concours  et  ce  consentement  una- 
ninîe  des  membres  avec  leur  chef,  pât  éteindrs  pour  toojoiin 
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dans  notre  royaume  une  division  de  sentimens  si  contraire  au 
bien  et  à  l'honneur  de  l'ëglise.  Les  délibérations  de  oette  aMem- 
blëe  ont  répondu  à  notre  attente ,  et  par  le  procès  Terbal  qui 
nous  en  a  été  présenté ,  nous  ayons  eu  la  satis&ction  de  yoir 
que  les  prélats  de  notre  royaume  reconnaissant  daùs  la  consti- 
tution de  notre  saint  père  le  pape  l'esprit  et  ta  doctrine  de 
l'ëglise ,  à  laquelle  le  dergé  de  France  a  toujours  été  si  lûvlo- 
lablement  attaché ,  Vont  acceptée  atec  la  déférence  qui  est  dne 
au  chgf  visible  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  à  son  église ,  et 
nous  ont  supplié  en  même  temps  de  fiiire  expédier  nos  lettres- 
patentes  pour  la  faire  publier  et  exécuter  dans  notre  royaume* 
£t  comme  nous  reconnaissons  avec  plaisir  que  la  plus  grande 
gloire  d'un  roi  très  chrétîea  consiste  à  emfdoyer  tonte  la  puis- 
sance qu'il  a  reçue  de  Dieu  f  à  Sûre  révérer  et  observer  in-* 
Tiolablement  les  décisions  de  l'église  ^  dont  il  a  voula  quQ 
nous  fussions  les  défenseurs  et  les  protecteurs  ; 

A  ces  catioes ,  etc.  ,  voulons  et  nous  plait  que  h  eonstitutiou 
de  notre  saint  père  le  pape ,  en  forme  de  buÛe ,  attachés  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie ,  acceptée  par  les  arciis- 
Téqucs  et  évéques  de  notre  royaume  »  assratiblés  à  Psaris  par 
notre  permission  5  soit  reçue  et  publiée  dans  nos  états  pour  y 
être  exécutée  ,  gardée  et  observée  selon  sa  forma  et  teneur* 
Exhortons  à  icette  fin  >  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les 
archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  de  la  fiiire  lire  ^ 
publier  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses  y  enregistrer 
cUns  les  greffes  de  leurs  officialités,  et  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  la  faire  obserrer  d'une  manière  unifonus, 
suivant  les  résolutions  qui  ont  été  prises  sur  ce  sujet  dans 
ladite  assemblée  ,  en  sorte  que  la  paix  qui  en  doit  être  le  finiit  p 
soit  charitablement  et  ioviolablement  conservée  f  et  que  ks 
diisputes  qui  l'ont  altérée  jusqu'à  présent  ne  puissent  plus  être 
renouvelés;  et  attendu  que  tout  ce  qui  regarde  les  jttgmie&s 
de  l'église  en  matière  de  doctrine ,  est  principalement  réservé  à 
la  personne  et  au  caractère  des  évêques  ,  et  ne  peut  leur  être 
ôté  par  aucun  privilège ,  nous  voulons  que  le  contenu  en  dos 
présentes  lettres  soit  exécuté ,  nonobstant  toutes  exemptions  p 
privilèges  p  droits  de  juridictions  épiscopales  ou  quasi  ëpisco^ 
pales,  qui  pourroient  être  prétendus  par  aucuns  chapitres^ 
abbayes,  communautés  séculières  ou  régulières,  ou  par  aucuâ^ 
particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  y  aux* 
quels  nous  avons  défendu  et  défendons  dVxercer  audiaes  fouo^ 
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tions  ni  actes  de  juridiction  en  cette  matière  ,  en  yei  tu  desJiis 

priyilëges.  Si  donnons,  etc. 


No  1975.  —  Édit  porianÈ  révocation  des  privilèges  accordés  pat 
PétablUsement  des  offices  de  judicaturcy  de  police  et  défi* 
nances  créés  depuis  le  premier  janvier  1698* 
Versailles;  août  1705.  (  Gode  des  Commensaux.  —  Gode  de§  Tailles. ) 
PRÉAMBUtE. 

LOUIS  )  etc«  Les  efforts  que  nous  avons  ëtë  obliges  de  Mvt 
pour  soutenir  une  guerre  exécutée  par  la  seule  jalousie  de  nos 
Toisins,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  dWoîr  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  trouver  les  fonds  dont  nous  avions 
besoin  pour  la  faire ,  avec  des  forces  du  moins  égales  à  celles  de 
nos  ennemis ,  et  pour  nous  mettre  en  état  de  conserver  à  Phi* 
lippe  V  notre  petit-fils  une  monarchie  qui  lui  étoit  acquise  par 
des  titres  si  légitimes,  nous  avons  créé  différens  offices  de  ju- 
dicature,  police  et  finance ,  auxquels  nous  avons  attribué  des 
exemptions  et  des  privilèges  pour  nous  en  procurer  le  débit 
avec  facilité.  Les.  plus  riches  habitans  de  nos  paroisses  sujettes 
aux  impositions  et  aux  charges  ordinaires  les  ayant  acquis, 
nous  nous  sommes  aperçus  que  le  nombre  des  exempts  et  pri- 
vilégiés étoit  tellement  multiplié  ^  qu'à  peine  restoit-il  un  nom- 
bre suffisant  dé  contribuables  pour  porter  les  charges ,  ce  qui  a 
rendu  les  recouvremens  si  difficiles ,  que  nous  avons  cru  qu'il 
n'étoît  pas  moins  de  notre  justice  que  de  notre  intérêt  d'y  pour- 
voir, et  de  révoquer  une  partie  de  ces  privilèges  et  exemptions 
sans  néanmoins  supprimer  les  offices.  Nous  avons  pris  d'autant 
plus  volontiers  cette  résolution,  que  les  gages  et  les  droits 
attribués  aux  offices  sont  plus  que  suffisans  pour  indemniser 
ceux  qui  les  ont  acquis  |  de  la  finance  qu'ils  nous  ont  payée.  Les 
motifs  de  cette  suppression  n'étant  fondés  que  sur  le  soulagement 
de  nos  sujets  et  eu  vue  d'augmenter  le  nombre  des  taillables  et  de 
ceux  qui  seront  tenus  de  contribuer  à  l'avenir  aux  charges  ordi- 
naires, nous  avons  trouvé  qu'il  étoit  également  juste  de  faire 
exécuter  nos  ordonnances  et  déclarations  contre  les  domestiques 
et  commensaux  de  notre  maison,  et  des  maisbns  royales,  qui 
ne  servent  pas,  ainsi  qu'il  est  porté  par  lesdites  ordonnances  et 
déclarations ,  et  particulièrement  celles  du  mois  de  janvier  1654^ 
du  26  février  1 665,  du  20  août  1675,  du  a5  octobre  1680  et 
du  ag  octobre  168g.  A  ces  causes,  etc. 
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i  N®  1974-  —  Ordonnakce  portant  que  les  corsaires  particuliers 
qui  sortiront  avec  les  vaisseaux  de  F  état,  ou  qui  les  joindront 
à  la  mer,  par  ordre  du  commandant  y  auront  part  dans  les 
prises ,  par  rapport  au  nombre  de  canons,  sans  égard  au 
calibre,  à  la  grandeur  des  bâtimens,  ni  à  la  force  des  équi- 
pages. 

Fontainebleau  ^  i«'  octobre  1705.  (  Lebeau  ^  I  y  299-) 

N®  1975.  —  RioLSMENT  pour  la  levée  de  recrues  dans  tes  pa^ 

roisses  du  royaume»  . 

Fontainebleau  y  i5  octobre  I7q5.  (  ArcbiY*  —  Rec.  cass.  ) 

N<*  1976.  — Édit  portant  que  tous  actes  sous  seing  privé,  à 
Perception  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  seront  con- 
trôlés avant  toute  demande  en  justice. 

Fontainebleau  y  octobre  170$.  (Ord.  4^.  5  G.  1  588.  —  Archit.  ^  Néron  « 
II  y  37t.  )  Reg.  P.  P.  I  !i4  octobre. 

LOUIS ,  etc.  Nous  avons  ordonné  par  notre  déclaration  du 
i4  juillet  1699,  touchant  les  reconnoissances  des  actes  sous* 
seing  privé  qui  se  poursuivront  en  justice,  qu'après  Pacte  re- 
connu, soit  par  défaut  ou  contradictoirement,  le  porteur  ou  la 
partie  poursuivant  la  reconnoissance  sera  tenu  de  porter  "dans 
trois  jours  de  la  date  de  la  reconnoissance  de  Pacte  avec  la  sen- 
tence du  juge  rendue  sur  la  reconnoissance  che^  le  notaire  le  plus 
proche  de  la  juridiction  ^  pour  être  par  lui  délivré  expédition 
dn  tout  après  Pavoir  feit  contrôler  dans  la  quinzaine  de  Papport, 
h  pein^  de  nullité,  et  de  deux  cents  livres  d'amen<}e ,  tant  contre 
lui  que  contre  le  poursuivant  et  ceux  qui  se   serviront  dudlt 
acte  sous  seiiig  privé,  qui  n'aura  aucune  hypothèque,  s'il  n'est 
contrôlé,  et  les  .expéditions  délivrées  par  le  notaire,  avec  dé- 
fenses à  tous  jugés  d'y  avoir  égard ,  soit  dans  les  collocations 
d'ordre  et  préférence   dTiypothèque   ou  autrement,  à  peine 
d'interdiction  et  de  deux  cents  livres  d'ameadc  5  et  comme  nous 
n'avions  r^sndu  cette  déclaration  que  dans  la  vue  d'empêcher  les 
fraudes  qui  se  commettoient  à  notre  ferme  des  droits  des  con- 
trôles des  actes  des  notaires ,  et  que  nous  sommes  informé  que 
3rios  sujets ,  nonobstant  les  peines  rigoureuses  portées  par  cette 
«Jëclaration,  continuent  de  passer  la  plupart  de  leurs  actes  sous 
fsîgnature  privée,  sans  se  mettre  en  peine  de  rapporter  chez  les 
:Biotaires  les  jugemens  et  sentences  qu'ils  ont  obtenus  pour  la 
reconnoissance  de  ces  actes ,  ni  de  les  faire  contrôler,  ce  qui  em- 
porte la  ntdiité  désdits  actes ,  faute  d'être  revêtuâ  deâ^  formes 
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portëeâ  par  notre  déclaratioa  dudit  jour  i4  juillet  1699,  donfc 
ponrroient  naître  dans  les  suites  une  infîniié  de  procès ,  et  la 
mine  A^nn  grand  nombre  de  familles ,  s'il  n'y  étoit  par  nous 
pooTTu:  et  comme  nous  ayons  d'ailleurs  é\é  informés  qu'au 
prëjadice  des  ëdits  et  rëglemens  ci-devant  Êiits  toucbant  les 
fonctions  et  le  nombre  des  notaires  que  les  seigneurs  hauts 
justiciers  de  notre  royaume  peuvent  établir  dans  l'étendue  de 
leurs  juridictions ,  lesditi  notaires  passent  journellement  toutes 
sortes  d'actes  indifféremment  entre  toutes  sortes  de  personnes , 
quoique  non  domiciliées  dans  le  ressort  desdites  justices,  et 
pour  biens  situés  hors  Pétendue  dudit  ressort,  nous  avons  jugé 
ft  propos  d'y  poorroir^  en  imposant  des  peines  convenables  d^ 
les  cas  de  contravention* 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  pilait  qu'à  Favenir  et  à 
commencer  du  premier  janvier  prochain  9  tons  les  actes  qui  se* 
ront  passés  sous  signatures  privées,  à  l'exception  des  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  et  au  porteur  y  des  marchands  négockns 
et  gens  d'af&ires ,  soient  contrôlés  avant  qu'on  en  puisse  ûtire 
aucune  demande  en  justice ,  et  les  droits  payés  suivant  la  qualité 
^8  actes,  et  %  proportion  des  sommes  y  conta:iues ,  conrm&e  s'ils 
étoient  originairement  passés  par  devant  notaires»  conformément 
aux  tarifs  arrêtés  en  notre  conseil  pour  les  droits  des  controlet 
dos  actes  des  notaires,  à  peine  de  nullité  desdits  actes,  et  de 
trois  cents  livres  d'amende  pour  chacune. contravention,  tant 
contre  les  parties  qui  s'en  seront  servies,  que  contre  les  Iniissiers 
et  sergens  qui  auront  &it  des  exploits,  et  actes  en  consëqoence. 
Faisons  défenses  à  nos  juges  et  à  ce^ix  des  seigneurs  parti- 
culiers ,  à  commencer  du  premier  du  mois  de  janvier  prochain , 
de  prononcer  aucuns  jugemens  portant  recopnoissance,  ni  de 
condamnation,  sur  des  actes  sous  signatures  privées,  qu'il  ne 
leur  soit  apparu  du  contrôle  et  du  paiement  desdits  droits,  à 
peine  de  nullité  des  jugemens,  et  de  trois  cents  livres  d'amende 
contre  lesdits  juges ,  et  de  pareille  amende  conti*e  les.procurean 
qui  auront  occupé  dans  les  instances ,  et  les  huissiers  «t  sergens 
qui  mettront  les  jugemens  à  exécution ,  lesquelles  denieureront 
encourues  en  vertu   du  présent  édit,   sans  qu'il  soit  besoia 
d'autre  jugement  ni  condamnation ,  et  sans  pouvoir  être  mo- 
dérées ni  sursises  par  nos  juges ,  à  peine  d'en  être  responsiablei 
en  leurs  propres  et  privés  noms« 

Voulons  que  dans  les  jugemens  portant  reconnoiiwtanre  os 
coudamnatiop  qui  interviendront  sur  des  actes  sous  signaiorei 
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privées,  il  s<^t  fait  mention  au.  contrôle  desdits  actes,  aiofî  qu'il 
se  pratiqua  pour  le  contrôle  des  exploits,  à  peine  contre  les 
greffiers  de  pareille  amende  de  trois  cents  livres  pour  chaque 
contrayention.  Faisons  pareillement  défenses  anx  notaires  et 
tabulions  des  seignenrs  hauts-justiciers  de  notre  royaume ,  de 
passer  à  l'avenir  aucuns  actes  entre  d'autres  personnes  que  le» 
^justiciables  de  la  justice  dans  Liquelle  ils  sont  établis,  et  pour 
biens  situés  dans  le  ressort  d^icelle  ^  à  peine  de  nullité  des  acteS| 
et  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  lesdlts  notaires  pour 
chacune  contravention,  et  de  pareille  amende  de  trois  cents 
livres  contre  chacune  des  parties  contractantes ,  lesquelles  de- 
meureront encourues  en  vertu  du  présent  édit,  sans^'il  soft 
besoin  d'autre  jugemi&nt  ni  condamnation*  Si  donnons,  etc. 


N**  1977-  *~-  ÉoiT  portant  règlement  pour  l^insmuation  deà  con^ 
trutsquiy  sont  sujets  y  en  exécution  de  celui  décembre  i^o5* 

FontaiAebkau ,  octobre  i<7o5.  (  Ord.  45*  5  G*  ^  585.  --  Archi?.  -^  Héron , 
II ,  5^3.)  Ecg.  P.  P. ,  t^4  octobre ,  C.  de»  A. ,  a3  aoTembre. 

PRÉAMBIJLE. 

LOUIS ,  etc.  Nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre  t7o5,  créé  des  office»  de  greffiers  des  insinuatiaiis 
laïques  dans  l'étendue  de.  notre  royaume ,  pays ,.  terre»  et  sei- 
gneuries de  jiotre  obéissance  ^  pour  insinuer  et  regpstrer   les 
actes    sujets   à   insinuation  :   et  par  notre    déclaration   du  19 
juillet  1704,  nous  aurions  expliqué  la  forme  desdites  insinua- 
tions,   et   réglé   les    difficultés   qui   s'étoient  présentées   dans 
Pexécutîon  dudit  édit  :  et  par  autre  notre  édit  du  mois  d'oc- 
tobre  1704,  nous  avons   supprimé  le   titre  desdits  offices  de 
greffiers  des  insinuations ,  et  réuni  les  droits  y  attribués ,  â  la 
fersie  générale  des  contrôles  des  actes  des  notaire^  et  petits 
scelsi  de  tous  lesquels  droits  nous  avons  fait  un  bail  général 
à  siaitre  Etienne   Gfaaplet  pour  neuf  années  consécutives,  à 
commencer  la  jouissance  au  j»'emîer  janvier  dernier,  et  or- 
domië  que  les  fonctions  desdits  offices  de  greffier»  des  insinua- 
tions  seroient  faites  par  les  commis  dudit  Ckaplet,  qui  en 
percevroient  les  drpits  conjointement  avec  ceux  des  contrôles 
des    notaires  et   petits  scels;  mais  comme  nous  ne  pouvons 
tirer  l'avantage  que  nous  nous  étions  proposé  de  l'union  des^ 
dites   fermes,  qu'en  chargeant  les  notaires,  tabellions ,  gref- 
fiers et  autres  prticuliers  qui  passent  les  actes  sujets  à  iiisi- 
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iluations,  de  les  faire  insinuer  de  même  et  ainsi  qaHis  sont 
de'jX  obliges  de  les  faire  contrôler  et  sceller,  et  dans  les  mêmes 
délais  qui  ont  été  fixés  pour  le  contrôle  et  sceau  desdits  actes, 
ce  qui  d'un  côté  se  trouvera  beaucoup  plus  eonyenable  à  la  com- 
modité de  nos  sujets,  et  de  l'autre  diminuera  considérable- 
ment les  frais  de  régie  de  ladite  ferme.  A  ces  causes ,  etc. 


TH^  1978.—  Édit  portant  affranchissement  du  fonds  des  charges 

locales  assignées  sur  les  domaines» 
Fontainebleau  ,  octobre  i^oS.  (Néron,  II,  ^']i*)  Reg.  P.  Rouen,  i5  dèc. 

N®  1979» —  Acte  de  notoriété  décidant  que  les  esclaves  nègres 
en  Amérique  sont  meubles» 
z3  noyembre  i^oS.  (Archiy.) 

N®  1980.  —Déclaration  qui  ordonne  que  les  reoei^eurs géné- 
raux des  finances  et  les  receveurs  des  deniers  communs  de  la 
ville  de  Paris  ne  seront  tenus  de  compter  du  recouvrement  en 
gros  de  la  capitation,  que  deux  ans  après  Pexpiradon  de  leur 
exercice. 
Versailles  ^  a8  novembre  i^o5.  (  Arcbiy.  )  Reg.  P.  P. ,  t5  décembre. 

N^  1981  •  -^  R^GLEiUENT  portant  que  les  hommes  mariés  compris 
dans  la  dernière  levée  seront  remplacés  par  d'autres • 

Versailles  ,  10  décembre  1 705.  (Arcbiy. ^Rec.  cass.) 

N<*  1982,  —  Déclaration  portant  que  les  relégués  qui  s'ab^ 
sentèront  du  royaume^  seront  punis  de  la  confiscation  de 
corps  et  de  biens;  et  dans  les  pays  oh  la  confi^caJdon  n*a  pas 
lieu  y  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  biens. 

Versailles  ,  26  décembre  i^oS.  (  Néron  ,  Il ,  9B7.  )  Aeg.  P.  P.  y  aa  janyicr 

1706. 

N'^  1985.  —  Edit  portant  création  d'agens  de  banque ,  change ^ 

commerce  et  finances. 
Versailles ,  décembre  1705.  (  Archiy.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  R.  ft.  ,  3o  déc. 

LOUIS,  etc.   Les  secours  qae  les  ogens  de^change,    de 
banque  et  marchandises  ont  procuré  pendant  le.  j^ars  des  der- 
nières guerres  et  de  la  présente,  aux  trésoriers ^>anx  entrepre- 
'neurs  des  vivres ,  dés  étapes  et  autres,  et  aux  particuliers  cLar- 
'   gés  du  recouvrement  de  nos  deniers ,  et  intéressés  dans  nos 
affaires ,  en  leur  faisant  prêter  les  sommed  dont  ib  ont  eu  besoin 
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poar  satis&ire  à  leurs  engagemens  envers  nous  et  le  public ,  et 
les  &cilitës  que  lesdits  agens  de  change  ont  (ait  trouver  dans  le 
commerce ,  entre  les  ban<juiersy  les  marchands  et  les  nëgoclans^ 
leur  a  attiré  une  confiance  si  entière,  que  les  négociations  les 
plus  importantes  passent  présentement  par  leurs  mains;  et 
comme  les  offices  d'agens  de  change  présentement  établis  sont 
d'un  prix  très  modique,  que  plusieurs  particuliers  sans  bien  et  sans 
crédit  s^efTorcent  tous  les  jours  d'y  entrer,  ce  qui  pourroit  dans 
la  suite  diminuer  la  confiance  du  public  et  faire  un  tort  préjudi- 
ciable aux  af&ires  de  finances  et  du  commerce ,  nous  avons  ré- 
solu de  supprimer  tous  lesdits  offices  dans  l'étendue  de  notre 
royaume,  et  d'en  créer  et  é^lir  d'autres  plus  considérables 
dans  les  principales  villes  de  commerce ,  soit  qu'il  y  en  ait  de 
créés  ou  non ,  leur  attribuer  des  gages  proportionnés  k  la  finan- 
ce,  les  confirmer  dans  les  droits  dont  ils  jouissent  présente- 
ment, et  y  ajouter  des  honneurs  et  des  prérogatives  qui  enga- 
gent des  personnes  distinguées  par  leur  état  et  leur  probité  d'en 
acquérir. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  éteint  et  supprimé,  éjteignons  et  supprimons  tous  les 
offices  de  courtiers  de  change,  agens  de  change,  de  banque  et  mar- 
chandises, créés  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  soit  qu'ils  aient  été  levés  par  des  particuliers  , 
ou  qu'ils  aient  été  réunis  à  des  corps  de  villes  ou  communautés,  à 
la  réserve  de  ceux  établis  dans  les  villes  de  Marseille  et  Bor- 
deaux ,  auxquels  courtiers  et  agens  de  change  supprimés ,  nous 
défendons  très  expressément  d'en  faire  à  l'avenir  amcune  fonc- 
tion ,  a  commencer  du  jour  de  l'eiiregistrement  qui  sera  feit  du 
présent  édit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Voulons 
que  les  pourvus  ou  propriétaires  desdits  offices  remettent  inces- 
samment entre  les  mains  du  sie^*  Chamillard ,  conseiller  en 
notre  conseil  royal,  contrôleur  général  de  nos  finances ,^  leurs 
quittances  de  finances,  lettres  de  provisions,  contrats  d'acqui- 
sition et  antres  titres  de  propriété,  pour  être  incessament  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  remboursement  desdits  offices;  et  de  la 
même  autorité  que  dessus  nous  avons  créé  et  établi,  créons  et 
établissons  en  titres  d'offices  formés  cent  seize  nos  conseillers 
agens  de  banque ,  change ,  commerce  et  finance  ;  savoir ,  vingt 
en  notre  bonne  viUe  de  Paris ,  vingt  en  la  ville  de  Lyon ,  six  à  La 
Rochelle ,  six  9  Montpellier,  cinq  h  Aix  ^  cinq  à  Strasbourg,  cinq 
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à  Mets  ^  dix  à  Roaen,  huit  à  Nantes ,  quatre  I  Tours  ^  quatre  i 
Saiat-Malo,  quatre  à  Dijon,  quatre  à  Bayonne^  deux  à  Tou- 
louse, deux  à  Dieppe,  on  au  Harre-de-Grâce ,  un  à  Calais, 
deux  À  Dunkerque,  deux  à  Rochefort,  deux  à  Reunes,  deux  à 
Brest,  et  un  au  Port-Louis.  Voulons  que  lesdits  officiers  soient 
reçus  par  devant  les  prévôts,  lieutenans,  baillis,  sénéehaux  ou 
leurs  lieutenans,  en  la  manière  accoutumée,  à  la  reserye  de 
ceox  de  Lyon  qui  seront  reçus  par  devant  les  prévôt  des  mar- 
diands  et  ëchevins  de  ladite  ville  de  Lyon ,  conformément  à 
Pédit  du  mois  d'août  1692 ,  auxquels  officiers  créés  par  le  pré- 
sent édit,  nous  Rivons  attribué  et  attribuons  des  gages  efFectifs 
au  denier  vingt,  sur  le  pied  de  la  finance  qui  sera  réglée  par  les 
rôles  que  nous  ferons  arrêter  en  notre  conseil ,  desquels  gages 
le  fond  sera  fait  annuellement  dans  les  états  de  nos  finances  pour 
ea  jouir  par  lesdits  acquéreurs ,  sans  qu'ils  puissent  ôtre  retrao- 
chés  ou  diminués  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit.  Joui- 
ront lesdits  officiers  pour  les  négociations  qu'ils  feront  en.deniers 
comptans ,  billets  et  lettres  de  change ,  de  cinquante  sols  par 
.  mille  livres  payables ,  savoir  :  vingt-cinq  sois  par  le  prêteur  et 
vingt-cinq  sols  par  l'emprunteur;  et  à  l'égard  des  négociations 
pour  fiiit  de  marcbandiscs ,  ils  seront  payés ,  savoir  :  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  marchandises ,  et  dans  les  autres  villes  de  commère  oik  ik 
feront  établis,  des  mêmes  droits  dont  jouissent  présentem^t 
les  courtiers  et  agens  de  change ,  de  banque  et  marchandises 
supprimés  par  le  présont  édit.  Permettons  auxdits  agens  de 
banque,  de  change,  commerce  et  finances >  pour  la  conomodité 
de  ceux  qui  auront  des  négociations  à  feire  de  leur  fait,  de  tenir 
un  bureau  ouvert  et  une  caisse  chez  eux ,  nonobstant  ce  qni  est 
porté  dans  les  articles  1  et  2  du  titi^e  II  de  notre  édit  du  mois  de 
mars  i&]5 ,  servant  de  règlement  pour  le  commerce  des  négo- 
cians  et  marchands  ^  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à 
cet  égard.  Voulons  que  toutes  les  lettres  de  change  et  billets 
qu'ils  négocieront  soient  cotés  d'eux ,  et  qu'ils  en  certifient  les 
signatures  véritables.  Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes de  s'immiscer  dans  les  fonctions  des  agens  de  <^nge, 
soit  pour  les  négociations  d'argent  ou  de  marchandises,  à 
peine  de  quatre  mille  livres  d'amende  applicables  à  l'hô- 
pital général ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive*  Et 
comme  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos  fermiers, 
traîtans ,  gens  d'affaires  |  leurs  caissiers  et  autres ,  sous  prétexte 
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qo'ib  ont  intérêt  on  se  mêleiitMesditei  affaires,  se  duorgeatde 
&ire  lesdites  nëgocjatûms  des  billets  des  sommes  que  les^te* 
compagnies  délibèrent  d'empronter  et  qu'ils  le  font  indépen«» 
damment  desdiis  agens  de  change,  en  Toe  de  profiter  dn  droit 
qui  n'est  du  qu'à  enx  ;  qne  même  il  s'est  glissé  sonrent  dguis  le 
commerce  des  billets  signés  de  gens  incoBmxs  on  supposa,  pour 
augmenter  le  nombre  des  signatnreB,  an  grand  préjudice  de  ceux 
(fà  ont  eu  la  fiicilité  d'en  donner  la  yalenr,  et  qn'on  ne  penft 
nentédîer  à  nn  abus  si  contraire  à  l'intérêt  poblic,  qu'en  fusant 
assorer  qne  toutes  lesdites  ngnatnres  desdits  billets  sont  rérita^ 
bleset  de  gens  intéressés  dansles  aCEsires;  nons  y oalons  quêtons 
billets  d'emprunt  feits  en  cimmiun  par  lesdites  compagnies  soient 
n^ocîés  par  l'entremise  desdits  agens  de  diange»  et  cot^  de  la 
main  d'un  Vieeux ,  qui  certifie  les  signatures  yéritables;  fimf» 
de  quoi,  nous  défendons  à  tous  juges  de  donner  des  condamna-* 
tiens,  «n  cas  de  dé&ut  de  paiement  à  l'échéance  desdits  billete, 
contre  ceux  qui  les  auront  signés.  N'entendons  néanmoins  assu- 
jettir aucuns  de  nos  trésoriers  chargés  de  quelques  maniemena 
qoe  ce  soit  dans  notre  royauipe ,  de  se  servir  de  l'entremise  des* 
dits  agens  de  change  pour  les  emprunts  qu'ils  sont  obligâs  de 
&ire  pour  soutenir  leurs  paiemens»  ni  les  receveurs  géiÀérsus 
de  nos  finances  ^  trésoriers  de  nos  pays  d'états  et  autres  ttéao^ 
rien  ou  receyeurs  chargés  de  recettes ,  pour  lesquelles  ils  sont 
obligés  de  nous  fiiire  des  prêts  et  ayanees,  quand  bien  mâuie 
pour  aider  à  leur  crédit  ils  se  serriroi^t  de  ^elques  autres  per» 
sonnes  pour  signer  ou  endosser  leurs  billets  d'emprunt;  sans 
que  pour  raison  desdits  emprunts  lesdits  trésoriers ,  receveurs 
et  autres  qui  ponrroient  signer  ayec  eux,  paient  aucuns  droits  à 
ceux  qui  lenr  prêteront,  ni  qne  les  prêteurs  en  puissent  exi^r, 
sons  qnelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  lesquels  droits  ne 
pourront  être  reçus  que  par  les  agens  de  change  dansles  négo« 
dati<ms  où  leur  ministère  sera  nécessaire*  Voulons  qne  ceux 
qui ,  mms  être  agens  de  change  ,  exigeront  lesdits  droits,  soient 
condamnés  en  six  mille  livres  d'amende,  dont  le  tier^  sera  aj^li* 
que  k  l'hôpital  général ,  et  le  surplus  à  la  communauté  desdits 
sgens  de  change,  sauf  à  eux  d'en  faire  part  au  dénonciateur. 
£t  ponr  marquer  l'estime  que  nous  faisons  du  titre  des  charges 
et  fonctions  desdits  agens  de  banque ,  de  change ,  de  commerce 
et  finances^  qui  doivent  contribuer  k  soutenir  nos  finances  et 
faire  flieurir  le.  commerce ,  nous  ayons  déclaré  et  déclarons 
qu*ils  nç.  dérogent  point  à  la  noblesse;  et  en  conséquence  nous 
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arons  permiB  et  permettons  à  ceux  qai  seront  pourras  de  ces 
offices  de  posséder  conjointement  des  charges  de  nos  conseillers 
secrétaires*;  sayoir,  ceux  dont  la  finance  des  offices  sera   de 
trente  mille  livres  et  au-dessus,  dans  notre  grande  chancellerie, 
et  ceux  dont  la  finance  sera  au-dessous  de  trente  mille  livres , 
dans  les  chancelleries  établies  près  nos  cours  supérieures  et  autres, 
et  d'en  faire  les  fonctions,  sans  avoir  besoin  d'arrêt  ni  de  lettres 
de  compatibilité*  Et  afin  de  leur  donner  encore  des  marqpes  de 
distinction  et  de  confiance  particulière ,  nous  voulons  qu'il  soit 
choisi  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances  un  d'entre  eux, 
qui  aura  entrée  et  voix  consultative  dans  les  chambres  du  com- 
merce des  villes  oîi  il  y  en  a  d'établies  y  et  jouira  des  mêmes 
honneurs  et  privilèges  dont  jouissent  les  autres  particuliers  qui 
composent  lesdites  chambres  du  commerce  :  avons  accordé  et 
accordons  deux  minots  de  franc  salé  auxdits  officiers  nouvelle- 
ment créés  pour  notre  bonne  ville  de  Paris  $  et  chacun  un 
minot  pour  ceux  des  autres  villes ,  h  prendre  chacun  dans  les 
greniers  h  sel  des  villes  oîi  ils  seront  établis ,  dont  il  sera  tenu 
compte  à  l'adjudicataire  de  nos  gabelles.  Nous  voulons  que  lesdits 
agens  de  change^  banque  et  marchandises,  soient  exempts  de  taille, 
ustensiles  et  autres  charges,  de  tutelle,  curatelle,  de  nomination 
de  charges  pul^liques  et  de  logement  de  gens  de  guerre,  et  jouis- 
sent de  tous  les  autres  droits  et  privilèges  qui  ont  été  accordés 
ci-devant  aux  autres  offices  d'agent  de  change ,  banque ,  finances 
et  marchandises,  auxquels  n'est  point  dérogé  parle  présent  édit. 
Voulons  que  ceux  qui  acquerront  lesdits  offices  d'agent  de  ban- 
que ,  change  et  marcliandises ,  ne  soient  sujets  à  aucunes  taxes, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  pour  raison  desdits 
offices,  pas  même  à  acquérir  des  augmentations  de  gages  ,  dont 
pous  les  avons  dispensés  et  dispensons ,  et  qu'ils  jouissent  de  k 
Ëiculté  de  disposer  desdits  offices ,  en  survivant  quarante  jours 
après  leurs  résignations  admises ,  ensemble  de  la  dispense  de 
quarante  jours  pendant  neuf  années,  qui  conmienceront  au  pre- 
mier janvier  prochain,  en  payant  seulement  le  droit  annuel  sur 
le  pied  des  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  et  fixées  en  notre 
conseil ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer  aucun  prêt  pendaot 
lesdits  neuf  années ,  ni  l'annuel  pendant  celle  dans  laquelle  ils 
seront  pourvus ,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons 
par  notre  présent  édit,  sans  que  (leur  décès  arrivant  pendant 
ledit  temps  )  les  offices  puissent  être  réputés  vacans.  Voulons 
que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pourl'acqiasition  desdits 
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offices  aient  f/rvrîiégs  ei  bypodiàqae  spéciale  sur  iceax ,  par 
fréCéreaçe  à  (ona  aiitres  crëawsiers  >  et  qa'à  cet  effet  lea  dëcla- 
nitiott$  de  ceux  qoi  auront  prêté  leurs  deniers ,  soioit  insérées 
dans  les  qpttances  de  finance  qui  seront  expédiées  par  le  tréso- 
rier de  nos  rerenns  casaels  :  les  droits  dn  scean  des  provisions 
et  marc  d'or  seront  réglés  sur  le  pied  des  modérations  portées 
par  les  tarifs  des  mois  d'avril  et  d'octdnre  1704,  et  voulons 
qa'il  ne  soit  pris  pour  les  droits  du  garde  des  rôles  et  récep- 
tions qae  le  tiers  des  droits  ordinaires ,  et  ce  pour  les  premiers 
poanrus  seulement.  Si  donnons  en  mandement ,  etc« 


N^  1984*  — -  Édit  portant  création  de  60  receveur  de  renies  à 
Paris,  sans  préjudice  pour  les  rentiers  du  droit  de^iomcher 
par  euœ-mimes  y  ou  dejaire  recevoir  par  des  fondés  depou^ 

voirs. 

YersaUlcf  9  décembre  1700.  (Archiv. )  Reg.  P.  P.,  7  îanvier  1506* 
C.  des  G. ,  !K>  janvier. 

N<^  1985*  -—  Édit  portant  règlement  pour  PétdbUssentenl  de 

deux  loteries  royales  de  rentes. 

Versailles  ,  décembre  i^oS.  (  Archiy.  <—  Bec.  caii.  ) 

PRiAHBULS. 

LOUIS  9  etc.  Xa  bonne  volonté  avec  laquelle  la  plupart  de 
nos  sujets  se  sont  intéressés  aux  loteries  ([ve  nous  avoas  permis 
à  c[ud<jues  cominunautés  de  {aire  po^  subvenir  à  leurs  besoins» 
nous  a  porté  à  écouter  plusieurs  propositions  cpx  nous  ont  été 
feites  à  ce  sujet,  entre  lesquelles  celles  dont  nous  a  vous,  {ait 
choix,  doivent  être  ce  semble  d'autant  plus  agréables  au  public, 
que  prenant  à  notre  charge  tous  les  frais  sans  aucune  déduc-^ 
tion  sur  le  capital ,  les  intéressés  profiteront  des  sommes  en- 
tières dont  le  fonds  desdites  loteries  sera  composé,  et  quej 
donnant  peu  de  chose  au  hasard  ils  pourront  trouver  ui^  ayan- 
tage  considérable  ou  pour  eux  ou  pour  leur  famille.  Pour  cet 
effet ,  nous  avons  résolu  d'établir  deux  loteries  ^  l'une  dont  les 
billets  seront  de  vingt  sous  seulement  et  le  fonds  fixé  à  un 
million  de  livres ,  pour  être  distribué ,  moitié  en  lots  d'argent 
comptant ,  et  moitié  en  rentes  viagères ,  au  denier  dix  ;  et  l'autre 
dont  les  actions  seront  de  dix  livres,  et  le  fonds  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  livres,  pour  la  valeur  duquel  il  sera 
constitué  cent  vingt  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  au  de- 
nier vingt  sur  riiôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  distri- 

T.    IV    nu   BkGNS.  3< 
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hstéeê  fta»  les  an»  e»  doQxe  loto  de  dix  «ftiUéft  Itwes  «tncmi,  <jtii 
seront  f^éé  à  ceux  à  «pu  Us  seront  ëckut;  en  soite  nësiimoim 
^pse  ceox  qae  le  sort  aura  fetortsés  une  pranière  fois  ne  pois 
sent  être  f tirée  de  Visefénnce  de  gagner  encore  un  lot  dans  les 
dÂstrilmtioiis  sumntesl,  et  que  ceux  dont  le  nnméro  n'anta  pas 
été  tiré  à  la  première  distrilnition  paissent  se  flatter  d'être  plus 
dans  k  suite*  A  ces  canses,  etc. 


H*  1086b -«»«  Autr  du  conseil  portant  (pie  tes  rançons  qui  seront 
faites  au-delà  de  la  somme  portée  par  les  ordonnances ,  et  Us 
prises  faites  par  les  armateurs  qui  auront  tiré  le  coup  de 
semonce  ou  d^assttrance  som  papillon  étranger,  seront  cori' 
fiHfdeê  au  profy  de  PamiraL 

Venailles ,  l3  janvier  1 706.  (  Valiû  ,  1 ,  93.  ) 

N®  1987*  *""*  RioLEBiENT  concernant  les  rançons  des  lâtimens 
pris  en  mer^  et  qui  fixe  ia  forme  des  billets  de  rançon  (en  9 
articles)* 

îlarly  I  37  janvier  1706.  (  Lebeau  ,  1 ,  3i3,  —  Valin,  II ,  289.  ) 
PKÉAMBni.B. 

S*  M.  étant  informée  de  TAbas  qai  se  feit  tous  les  jours  de 
l'usage  des  billets  de  rançon  par  les  ennemis  de  Tétat  qui  en 
supposent  de  contte&it^^  et  des  diffîcaltés  qui  naissent  ie  h 
disposition  de  Fordonnance  de  1681 ,  an  titre  des  prises,  fi 
enjoint  à  ceux  qui  rançonnent  un  yaisseau  de  se  saisir  des  p 
piers  et  d'amener  deux  des  principaux  officiers  qui  s'y  trouveat; 
et  voulant ,  non  seulement  prescrire  une  forme  certaine  aox 
billets  de  rançon ,  qui  en  assure  la  foi ,  et  qui  en  renferme  l'effet 
dans  de  justes  bornes,  mais  encore  donner  aux  armateurs  une 
liberté  entière  de  rançonner  les  vaisseaux  ennemis  sans  la  res- 
treindre comme  elle  Pavôil  felt  par  les  précédentes  ordonnances, 
elle  a  ordonné  et  ordonne ,  etc. 


N<^  1988*-^  REGLEMENT    concernant  le  partage  des  prises  (0* 

Versaill^  1  27  janvier  X706.  CLebeaa ,  I;  3ao.  ) 

S.  M«  étant  informée  que  les  fréquentes  contestatioiis  (fà 
surviennent  entre  les  armateurs  an  sujet  du  partage  des  prises, 
les  consomment  en  frais ,  et  les  mettent  hors  d'état  de  continuer 

.  .  .  I  , ^     ■     •  -" 

(t)  Yoy.  décret  du  9  septembre  1806. 
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leur  opnne^  et  d'en  ea(trc|W*todre  âonowrelk»;  et  Toalaul  i^p- 
plter^  tint  à  l'ordoniuaiee  de  1681  ^  qui  nV  prescrit  aucnaer  rà* 
gle  sur  oette  nwtière,  qa'atuK  dkposittons  des  anoîeiRieB  or  don* 
mnoes ,  <]ai  n'ont  prërw  qu'âne  partie  des  diffieultës  qu'elle  peut 
produire,  elle  a  ordonné  et  ordonne  : 

1*  Qu'aucun  ne  pourra  être  admis  mi  pak>tage  d'un  rmssean 
pris  sur  les  ennemu,  s^il  n'a  contribué  à  l'arrêter^  ou  oontmcté 
société  ayec  celui  qui  s'en  est  rendu  maître. 

!)•  Celui  qui  prétend  partager  un  vaisseau  ne  sera  point  censé 
uToir  contribué  à  Parréter,  s'il  n'a  combattu  ou  s'il  n'u  feit  tel 
effort  quVn  intimidant  l'énnCmi  par  sa  présence,  ou  en  hii 
coapaat  ch^nin  et  Tempêchant  de  s'échapper ,  il  i'ait  obligé  de 
se  rendre,  sans  qu'il  lui  sujfiise  d'avoir  été  ea  vue  et  d'avoir 
donné  chasse ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  cette  chasse  aura  été 
inutile. 

3.  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  partage 
sur  une  convention  de  partage^  les  prises  faites  tant  en  pré* 
sence  qu'absence,  ne  pourront  justifier  cette  convention  que 
par  un  acte  qui  en  contiendra  les  conditions,  et  qui  sera  signé 
des  capitaines  ou  de  leurs  écrivains  en  leur  présence ,  et ,  s'il 
ne  savent  pas  signer,  dont  il  sera  &it  mention  dans  l'acte; 
défendant  S*  M*  d'avoir  aucun  égard  aux  sociétés  verbales, 
qu'elle  déclare  nulles  et  de  nul  efïet. 

4*  Les  armateurs  qui  donneront  chasse  à  un  vaisseau  ennemi^ 
et  qui  en  apercevront  plusieurs  autres,  pourront  néanmoins, 
en  se  séparant  pour  les  poursuivre  tous  en  même  temps,  con- 
venir par  des  signaux  de  s'admettre  réciproquement  au  partage 
des  différentes  prises  quUls  feront  5  en  sorte  que  celui  qui  se 
séparera  en  faisant  un  signal  de  pavillon  rouge  sera  admis  à 
partager  la  prise  dont  il  aura  abandonné  la  poursuite^  et. sera 
aussi  obligé  de  consentir  au  partage  du  vaisseau  qu^il  aura  pris , 
si  les  autres  armateurs ,  qui  continuent  leur  chasse ,  lui  répon- 
dent par  un  autre  signal  semblable  ;  ^  au  cas  que  les  autres  ar- 
mateurs fassent  un  autre  signal  de  pavillon  blanc  ,  le  signal 
sera  une  marque  de  refus,  et  exclura  la  société. 

5*  Lorsque  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis  pat  aucune 
société ^ auront  donné,  en  même  temps  dans  une  flotte,  ils  par- 
tageront entre  eux ,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  caiioris  et 
de  la  force  de  leur  équipage ,  le  produit  >de  tous  les  bâtimens 
qui  en  auront  été  pris ,  de  même  que  s'ils  avoient  fait  société, 
ayant  tous  égidement  contribué  à  la  prise. 

3i. 
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6»  Les  prisonnierB  trouT^  sur  les  yaisseaax  ennemis  seront 
exactement  interroges  par  les  officiers  des  amirautés,  tant  sur 
les  circonstances  de  la  prise  et  sur  le  nombre  des  vaisseaux 
qui  leur  ont  donné  chasse,  et  qui  ont  contribué  à  les  arrêter, 
que  sur  les  signaux  qu'ils  auront  aperçus* 

rj.  Les  mêmes  officiers  interrogeront  aussi  les  équipges  des 
armateurs,  s'ils  en  sont  requis,  sur  la  yérité  des  signaax. 
Mande,  etc* 

N°  1989.  ^—Ëdit  portant  établissement  du  droit  de  contrôle  sur 

les  perruques  (jl)* 

Versailles,  janyîer  1706.  (Rec.  cass.)  Reg.  P.  P. ,  10  mars. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'usage  des  perruques  étant  devenu  très  commun, 
et  ne  contribuant  pas  moins  à  l'ornement  de  l'honmie  qu'à  sa 
sa  santé,  nous  ayons  créé  des  lettres  de  maîtrise  dans  tontes 
les  villes  de  notre  royaume,  afin  que  le  public  put  étremienx 
servi  et  avec  fidélité;  mais  comme  nous  sommes  informé  que 
plusieurs  particuliers  sans  expérience  et  sans  titre ,  s'ingèrent  à 
faire  des  perruques  et  ôtent  aux  maîtres  Favantage  qu'ils  ont 
espéré  de  tirer  de  leurs  lettres,  nous  croyons  que  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  empêcher  ces  abus,  et  le  préjudice  que  le  public 
en  souffre ,  est  de  faire  marquer  à  l'avenir  toutes  les  coiffes  des 
perruques  qui  seront  faites  par  les  perruquiers ,  et  de  les  faire 
exercer,  au  moyen  de  quoi  les  particuliers  qui  travaillent 
sans  lettres  seront  facilement  découverts,  ce  qui  sera  égale- 
ment avantageux  aux  maîtres  perruquiers  et  au  pnblic  A  ces 
causes,  etc. 

N<>  1990.  —  DiCLARATioîT  portant  permission  auœ  étrangers 
iFapporter  leurs  deniers  à  la  caisse  des  emprunts  établie  par 
déclarations  des  11  mars  iyo2  et  25  mars  1705,  sans  éUt 
sujets  au  droit  d'aubaine. 

Versailles,  aS  février  1706.  (Rec.  cass.  —  Archîv.  ) 

N**  1 99 1  •  —  Arrêt  du  conseil  qui  réitère  les  défenses  touchant 
le  transport  des  matières  d^or^  d'argent  et  de  billon  hors  du 
royaume,  et  qui  relate  les  ordonnances  et  arrêts  antérieurs  sur 
ce  sujets 

Versailles,  a  mars  1706.  (  Archîv.) 

CO  Ce  droit  de  contrôle  fut  supprimé  par  un  édît  de  la  antoie  année. 
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N^  1992.  —  ORDOlfKAKCE  pour  régler  le  rang  entre  les  officiers 

iParîiUerie  de  terre  et  ceux  de  là  marine. 

Versailles  7  9  mars  1706.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

^^  1995.— Déglamtion  portant  modération  des  droits  dP amor- 
tissement polir  les  rentes  constituées  à  prix  d^ argent  au  profit 
des  gens  de  main-morte» 
Versailles  j  g  mars  1706.  (Néron ,  II  j  876.  )  Rcg.  P.  P.  j  ag  mars. 

N^   1994*  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  de  l* Hôtel-Dieu  et  de 
l'Hôpital  général  de  Parisi,  portant  confirmation  de  leurs  privi- 
léges,et  relatant  tous  les  arrêts  antérieurs  sur  la  même  matière» 
Versailles  ,  3o  mars  1706.  (  Archiy.  ) 

N**  1995.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  livres  des  mar- 
chands, arrêtés  de  comptes  ^  marchés  entre  marchands,  etCj 
seront  dispensés  du  contrôle» 

Versailles^  So  mars  1706.  (Archiv.  ) 

N°  199G.  —  Édit  portant  création  de  notaires  royaux  hérédi" 
taires  dans  chacun  des  lieux  oii  Rétablissement  en  sera  jugé 
nécessaire» 
Versailles ,  mars  1706.  (  Archir.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  i4  avril. 

N*>  1997.  -—  Édit  portant  création  de  douze  offices  de  syndics 
des  notaires  au  Chdtelet  de  Paris  (i);  de  deux  dans  les 
villes  oh  il  y  a  au  moins  huit  notaires ,  et  d'un  dans  celtes 
oh  il  y  en  a  au  moins  quatre. 

Versailles ,  mars  1706.  (  Archir.  —  Rec*  cass.) Reg.  P.  P. ,  16  avril, 

JX^  1998.  —  Édit  portant  création  d'office  d^inspecteurs  des 

eaux  et  forêts» 

•Versailles  9  mars  1706*  (  Archiy.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  11  mal. 

N^  1999.  —  ÉiDiT  portant  création  dans  chacune  des  provinces 
et  généralités  du  royaume  d'un  office  de  greffier  conservateur 
des  hypothèques  des  offices  qui  peuvent  être  exercées  sans 
provision  ,  et  règlement  pour  leurs  fonctions» 

Versailles,  mars  1706.  (Néron  9  II,  375. )  Reg.  P.  P. ,  14  avril. 

N^  aooo.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  lés  noUnres  de  Paris 


(1)  Ces  offices  furent  supprimés  par  une  déclaration  du  28  mai  suiyant  i 
sur  les  réclamations  des  notaires  au  châtelet  de  Paris. 


4ft6  hûmiL  stiy. 

feront  insinuer  dans  h  quinzaine  taus  les  actes  sujets  à  m- 
sinuation,  à,  Peçcception  des  ^léstitutions  et  domUions  entre 
s^ifs ,  qui  seront  insinuées  à  la  diligence  des  parties. 
Versaîlles,  q«;  avril  1706.  (Arçhiv.  ) 

ïr<>  2001.  —  Edit  portant  suppression  des  offices  de  tyndics  des 
notaires ,  créés  par  èdit  de  mars ,  à  Paris ,  et  conservation 
de  Vusage  de  choisir  leurs  syndics, 

VersaiHes ,  a8  mai  1706.  (  Archiv.  )  Rcg.  P.  P. ,  7  juin, 

N®  2002.  -r  Déclaration  qui  unit  les  fonctions  4$s  commis-- 
saires  huissiers  royaux  aux  huissiers  priseurs  du  Chdtelet  de 
Paris  ,  avec  attribution  de  dix  sols  par  vacation. 
Versailles,  8'juîn  1706.  (Rec.  cass.) 

N®  aoo5.  — Arrêt  du  conseil  qui  permet  a^x  entrepreneurs  de 
-  Paris  et  des  ponts   et  chaussées ,  de  prendre   de  la  pierre  , 
grès,  sable,  etc.  dans   tous  les  lieux  non  fermés  ou   ils  les 
trouveront,  en  indemnisant  les  propriétaires. 

Harly ,  aa  Juin  1706.  (  Archiy.  —  Rec.  cass.  ) 

Le  roi  s'étant  £aiit  représenter  les  arrêts  rendus  en  son  een- 
seil  les  5  octobre  1667  et  i  cWceoibre  16751  ,  par  lesquels 
S.  M.  a  permis  aux  entrepreneurs  du  paré  de  Paris  et  dei» 
grands  chemins  de  prendre  des  matériaux  aux  endroits  les 
plus  proches  des  lietix  où  ils  trayaillent  ,  en  payant  le  délit 
qu'ils  pourroient  feîre  ;  et  S.  M,  ayant  été  informée  des  diffi- 
cultés quisontcôntinuellement  faites,  tant  auxdits  entrepreneurs 
qu'aux  adjudicataires  des  ouvrages  ordonnés  être  Êiits  aux 
pimts»  chjftusséed  e|  àb^mins,  par  le  r«fiis  que  ka  propriétaires 
voisins  desdits  ouvrages  publies  leur  font,  contre  la  disposition 
formelle  desditf  airêts  ,  de  leur  laisser  prendre  de  U  pierre, 
grès ,  pavés  et  sable  dans  les  endroits  de  leurs  héritages  où  il 
s'en  trouve  5  sons"  dîffér eus  prétextes  également  contraires  au 
bien  et  à  Futilité  public[ue  ,  quoique .  l'enlèvement  des  pierres 
et  roches  qui  y  sont  leur  soit  avantageux  pour  la  fecilitë  de 
la  culture  de  leurs  terres ,  et  que  lesdits  entrepreneurs  of&oit 
de  les  dédommager  de  la  fouille  qu'ils  y  feront ,  comme  aussi 
des  dégâts  qui  auront  pu  être  faits,  dont  leurs  terres  se  «eroBi 
trouvées  chargées  pour  parvenir  à  l'enlèvement  desdits  maté- 
riaux et  à*^  fouille  qu'ils  auront  été  obligés  d'y  &ire  ,  et 
d'mitiint  eptè  lesdits   propriétaires  ne  font  ces  difiB.cuUé8  que 
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pawr  fatiguer  lesdiU  entrepreaewri,  et  par  ce  mojem  obtenir 
d'eux  un  dëdonunagement  plus  considérable ,  ce  cpii  eft ,  mm 
seulement  contraire  au  bien  dn  aeryîce  en  retardant  1m  ou* 
▼rages  ,  maia  encore  aux  intérêts  de  &  M*  en  iaiaant  ang» 
menter  le  prix  des  ourrages  et  des  réparations  ^'eUe  ordonne 
être  faite  aux  chemins  pour  la  &cilité  du  coauneree  ,  la  com- 
modité et  Parantagc  de  ses  sujets  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourroir,   oqï  le   rapport  dn   sieur   Chamillart  ^    conseiller 
ordinairo  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  ; 
S.  M. ,  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  arrêts 
du  conseil,  des  5  octobre  1667  et  5   décembre  167a ,  seront 
exëcntés  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  Élisant,  a  permis  et 
permet ,  tant  aux  entreprmeurs  du  payé  de  la  rille  ,  fenbonrgs 
et  banlieue  de  Paris,  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  des  entretiens 
des  grands  chemins ,  et  aux  adjudicataires  des  ouTrages  ordon- 
nés être  Êiits  aux  ponts ,  chaussées  et  diemins  dans  Fétendne 
du  royaume ,  de  prendre  de  la  pierre ,  grès ,  parés  et  saUe, 
pour  employer  à  leurs  ouyrages ,  pour  l'e^iécntion  de  leurs 
baux  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  les  puissent  rencontrer ,  les- 
quels ne  sont  point  fermés  ,  et  de  quelque  qualité,  qne  puiiseiit 
être  lesdits   matériaux ,  soit  pierre ,  grès  ,   payé ,  sable  ou 
autres,  en  dédonotmageant  lesdits  propriétaires  sur  le  pied  de 
la  Talenr  dn  fonds  des  héritages  ïaas  lesquels  ils  auront  pris 
lesdits  matériaux  ,  sur  le  pied  de  la  râleur  de  Parpent ,  con- 
formément audit  arrêt  du  5  décembre  1672 ,  en  justifiant  par 
lesdits  propriétaires  de  la  râleur  desdits  héritages  par  partages, 
contrats  d'acquisitions  ou  antres  titres  ralables ,  00  an  dëfiiut 
d'iceux ,  suirant  l'estimation  qui  en  sera  faite  au  dire  ^expertf 
et  gens  à  ce  connoissant  |  comme  aussi  des  dégâts  qui  auront 
pu  être  &its  aux  choses  dont  leurs  terres  se  seront  trourées 
chargées  pour  parrenir  à  l'enlèrement  desdits  matériaux  et  à  la 
fouille  que  lesdits  entrepreneurs  auront  été  obligés  d'y  fiiire  , 
suirant  l'estimation  qui  en  sera  pareillement  feite  par  gms  i  ce 
connoissant ,  qui  seront  pris  et  nommés  par  les  sieurs  trésoriers 
de  France  en  ladite  généralité  de  Paris ,  et  par  les  sieurs  commis- 
saires départis  dans  les  autres  généralités;  auxquels  S*  AL  enjoint 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  Fait   S.  M* 
défenses  anxdits  propriétaires  de  porter  aucuns  troubles  ni  em- 
pêchemens  anxdits  entrepreneurs  dans  la  recherche  et  trans- 
port desdites  pierres  ,  grès ,  paré  et  sable ,  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  ni  de  se  pourroir  ailleurs  que 


4M  16VI6  kiV. 

par  devant  lesdîU  sieurs  commissaires  départis  ou  lesdits  tré- 
soriers de  France ,  à  peine  de  5oo  liyres.  d^amende  ;  et  sera 
le  présent  arrêt ,  ensemble  leurs  ordonnances  qui  interyien- 
dront  sur  ce^  exécutés  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  9  dont,  si  aucunes  interyiénnent ,  S»  M*  s'en  est 
résenré  la  connoissance. 


N^  aoo4*  —  Aer^t  du  conseil  sur  la  coupe  et  administration  tics 
bois,  ei  la  juridiction  des  rivières  et  canaux ,  de  la  pèche  et  de 
lâchasse^  dans  les  provinces  de  Flandre,  Artois  ^  Hainaui. 

Marly  y  99  juin  1706.  (Archiv.  —  Bec.  çass.  ) 

No  2oo5«  — •  Énrr  portant  création  d^un  garde  général  inspec^ 

teur  des  bdtimens  et  des  fontaines  de  Paris. 

Versaillci  y  juillet  1706.  (  Ârehiv.  •—  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  ^  5  août. 

N*  2oo6.  —  Édtt  portant  suppression  de  tous  les  droits  établis 
pour  le  scel  des  contrats  et  actes  des  noitùres ,  et  rétablissement 
des  droits  de  contrôle  des  contrats  et  actes  des  notaires ,  dans 
l'étendue  de  la  généralité  de  Tours  y  province  deDauphiné,  et 
ville  de  Toul 

Marly  f  août  1706.  (  Science  des  Notaires  ^  II  ^  535.  ) 

N<*  aoo/.  — Édit  touchant  les  droits  de  centième  tknieràpegrer 
sur  mutation  d'immeubles  par  contrats,  adjudication ,  succi^ 
sion  collatérale,  etc.,  sur  le  pied  du  prix  du  contrat  ou  de  lu 
valeur  des  immeubles. 
Harly ,  août  1706.  (Néron  9 II 9  876.  )  Reg.  P.  Roaen  y  la  octobre. 

N<^  2008.  —  DÉGLARATlolff  sut  l'édit  d'août  1703,  contenant 
règlement  sur  le  titre  et  les  fonctions  de  bailli  de  F  arsenal 
de  Paris ,  de  P artillerie^  et  des  poudres  et  salpêtres. 

Versa^les  y  4  septembre  1706.  (  Rec.  cass.  —  Archiy.  )  Reg.  P.  P.  »  4  oct. 

No  aoogk  —  DicLARATiON  portant  création  de  notaires  syndics 
pour  signer  en  second  les  contrats  et  actes  par  devant  les 
notaires  >  sous  peine  de  nullité. 

Versailles 9  4  septembre  1706.  (Archiv.  r—  Rec.  cass.) 

N^  aoio.  -^  Dà:laration  qui  ordonne  Pexécution  de  celtes  des 
i5  janvier  1677  et  7  décembre  168a,  et^ui  porte  peine  de 
mort  pour  vol  dans  les  maisons  royales ,  sans  égard  à  la  valeur 
de  ^objet  volé* 
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Versailles,  ii  septembre  1706.  (Rec.  cas8.<^  Archty.  —  Néron ,  II ,  38o.) 
Reg.  P.  P.  y  18  septembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Les  toIs  et  les  larcins  qui  ont  ëté  souvent  faits 
dans  nos  maisons ,  par  la  facilité  que  les  coupables  ont  trourë 
à  s'y  introduire,  nous  ont  porte  à  établir,  par  notre  déclaration 
du  i5  janyier  1677,  la  peine  de  mort  contre  les  auteurs  cou* 
pables  et  complices  de  pareils  Tols  dans  Fendos  de  la  maison 
où  notre  personne  seroit  logée,  ou  de  celles  qui  senriroient  à 
nos  offices  et  écuries,  en  quoi  nous  n'ayons  fait  que  suivre 
Fexemple  du  roi  François  I ,  qui  ayoit  &it  unedoi  semblable  eh 
Tannée  i55o$  et  depuis,  par  notre  déclaration  du  7  décem«« 
bre  1682 ,  nous  ayons  en  interprétant  notre  première  décla- 
ration, ordonné  que  la  même  peine  auroit  lieu  contre  ceux  qui 
commettroient  des  yols  ou  larcins  dans  Fétendue  des  cours, 
ayant-cours,  cours  des  cuisines,  offices  et  écuries  de  nos  mai- 
sons royales,  on  des  autres  maisons  où  nous  Serions  logés ,  et 
qui  senriroient  à  nosdits  offices  et  écuries.       « 

l^is  comme  ces  deux  déclarations  n'ont  point  été  adressées 
à  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  et  que  plusieurs  de  nos 
officiers  en  ladite  cour  doutent  s'ils  peuyent  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  les  coupables  de  ce  crime,  jnsques  à  ce  que 
nosdites  déclarations  y  aient  été  registrées,  nous  ayons  jugé  à 
propos  de  Jbire  cesser  absolument  cette  difficulté,  afin  que  rien 
ne  puisse  empêcher  l'exécution  d'une  loi  rigoureuse  ^  mais  né- 
cessaire pour  réprimer  la  licence  de  ceux  que  notre  présence 
même  ne  peut  contenir. dans  leur  deyoir*  A  ces  causes  ,  etc« 


N<>  201 1.  ^^  Déclaratiok  portant  que  les  intendanà  et  com^ 
nUssaires  départis  connoitront  des  contestations  concernant  la 
ferme  des  droits  de  contrôle  des  odes  de  notaires  et  autres. 
t4  septembre  1706.  (  Arcbir.  —  Rec.  cas».  ) 

N^aoïa.  — -Édit  portant  création  de  grands  maîtres,  enquS^ 
teurs  et  généraux  réformateurs  des  ecuix  et  forêts,  et  règlement 
pour  leurs  fonctions. 

Versailles;  septembre  1706.  (  Arcliiy. } 

N<»  aoi5.«— Arr£t  du  conseil  servant  de  règlement  sur  les  scellés 

et  inventaires  des  effets  des  comptables. 

Versailles  9  19  octobre  1706.  (  Arcbiy*  ^  Rec.  cass. } 
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N^.aoi^*  — ■  Ëdit  portant^  entre  autres  choses,  des  disposkions 

relatives  à  la  délivrance  des  extraits  des  registres  de  baptêmes, 

mariages  et  sépultures. 
VenaiUes  ;  octobre  1706.  (  Archiy.  —  Rec.  cuis.  )  Ref^  P.  P. ,  a6  octobre. 

LOUIS  y  6tc*  Par  nos  èrdoniiaiioef  et  eellcs  de»  rois  nos  prtf- 
dëotigenrt ,  des  années  iSSg,  '^^9,  1626,  et  1667;  il  a  été 
QH)oint  à  tons  les  ciir^,  TÎcaires,  prêtres,  et  antres  faisant  les 
fonctions  coriales,  de  tenir  des  rej^stres  ponr  y  enregistrer  les 
baptêmes  )  mariages  et  sépnltares;  mais  Pexécntion  en  ayant 
été  nëf^igëe ,  noas  aurions  par  notre  édit  dvmois  d'octobre  1691 , 
oriéé  des  gsrdes  eonserrateurs  d^  ces  registres  ponr  fournir 
dans  le  mois  de  décembre  de  ohacnne  année  deux  registres  dans 
chuqne  paroisse,  pour  y  enregistrer  les  baptêmes,  mariages  et 
s^Miltares  qui  s'y  font ,  dont  l'an  doit  rester  an  cnré ,  on  à  cenx 
qui  font  les  fonctions  curiales ,  et  l'autre  doit  étire  remis  anxdits 
greffiers,  pour  en  déliTrer  des  extraits ,  lorsqu'ils  en  seront  re^ 
quis  ;  et  pour  assurer  encore  darantage  l'exécution  de  ces  or- 
donnuées  à  cet  égard,  nous  aurions  par  notre  édit  du  mois 
dfi  juin  1706,  créé  des  offices  de  contrôleurs  desdits  registres 
et  des  extraits  qui  en  seront  délivrés.  Cq^endant  nous  sommes 
ittlormës  qu'il  se  oommet  encore  beaucontp  d'abus  et  de  surprises 
ani^  l'état  des  personnes ,  plusieurs  étant  ayant  l'âge  fixe  par  nos 
ordonminces  et  réglemens ,  reçus  à  des  of&ees ,  mariés ,  éman- 
cipés et  élevés  à  Vautres  états,  et  degrés,  un  simple  contrat  de 
mariage  étaAt  reçu  comme  une  preure  certaine  de  mariage, 
sans  examiner  s'il  a  éXé  suiyi  de  la  célébration;  qu'il  arrive 
même  assez  souvent  que  Fou  s'immisce  dans  de  prétendues  suc- 
cessions,  sans  assurer  le  décès  des  personnes  )par  l'extrait  de 
leur  sépulture,  ce  qui  nous  «  &it  counoitrâ  la  nécessité  d'y 
pourvoir  par  uo^  règlement]  qui  oblige  nos  sujets  à  représenter 
dans  tous  les  cas  cîk  il  sera  nécessaire  les  extriti^  des  registres  des 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et  de  les  faire  contrôler  au 
moins  une  fois  pour  s'en  servir  dans  toutes 'les  occasions  de 
leur  vie  où  ils  en  pourront  avoir  besoin.  A  ces  causes,  etc. 


N^  2oi5.  — •  Édit  portant  création  éPun  office  de  conservateur 
dê9  domaine  du  roi  dans  tkeufue^  propinee.  et  généndité  du 
royaume,  H  règlement  pour  ses  Jimctions. 
Versailles  ^  oetobrs  1906.  (JAee.  eau.  -*-  Asdbiv. }  lieg*  P*  P«  >  a6  nor. 
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No  20 1 6.  ^—  LBTTHES-iPATEiiTfes  portant  règlement  ppur  Pe^d* 
cution  des  statuts  des  agens  de  banque  g  change ,  commerce  et 
finances  h  Paris  ,  crées  ^ar  édit  4e  décembre  i7o5. 
VeraiîUef ,  octobre  1 706*  (  AfcIiÎY» } 

N®  2015.  —  AJUt^T  du  conseil  portant  défenses  à  tous  notaires 
et  autres  personnes  pMiques ,  de  transcrire  ou  mentionner  sur 
les  minutes  des  contrats  ou  aeitê  pnr  eux  neçus ,  des  ipdtumdes 
ou  autres  acte»' sous  siffiatures  privées  donnés  par  les  parties. 
VartaHbi  9  9  novembre  117  06 .  (  ArçblT.  ) 

N^  2018.  —  Orsonitakcb  touchant  lei  engagés  pout  les  îles  de 

P  Amérique. 
17  novembre  1^06.  (Moreau  <ie  Saini-Méry,  H  9  83.  ) 

N^  2019.  *-  DéG]SA&ATi(»f  (fui  permet  aux  néjgocians  en  gros 
de  posséder  des  charge»  dans  le»  élections  et  d(ms  les  greniers 
à  seL 

Ver«aiU^  9  %i  novembre  1706.  (  Ascbir.  )  B^g.  P.  P.  >  i5  décembre  9 
C.  des  A*  >  3i  décembre, 

N^  90910;  «—  X^i/c^h%Ksmvi  portant  qufi  iqus  arrêts,  sentences, 
jugemen»  et  autres  expéditions,  ^e  pourront  être  fiCeUés  qu^a- 
près  avoir  été  contrôlés  • 

Versaîllef ,  21  novembre  1706.  (  Archiv.  —  Néron,  Il  ^  38o.  )  Reg.  P.  P. ^ 
^  1 5  décembre. 

JS^  2021.  —  Règlement  portant  que  tout  forçat  Uhéré  par 
grâce  et  avant  le  temps ,  s'il  va  résider  dans  une  ville  (jui  lui 
est  interdite  ,  sera  ramené  aux  galères  scms  autre Jbmie  deju^ 
gement. 

N<*  2022,  —  ÉpiT  qui  attribue  la  noblesse  aux  échevins  de 
Paris  (1)  ^  et  qui  crée  quatre  offices  de  conseillers  de  la  viUe  l 
intendans  et  commissaires  des  fontaines  ,  un  office  de  syndic 
général  des  communautés  d^ officiers  dépendons  de  Phétel  de 
i^Ule  de  Paris,  et  un  office  de  trésorier  des  denier»  éUsiinés  à- 
Peniretien  des  hôtels  des  deux  compagnies  des  mottsquetmr^ 
du  roi» 

Versailles  ,  novembre  170Ç.  (B«c*  cas9*) 

■  ^         ■  I  1       II,     ««i        ■    i     i  ■■■»  T    II  '<<■        I       «I  I  '- ■■■"  "t    '-■in w  I*     *i 

(^lyVn  édit  de  iuiUet  i65j3  avoit  fecmfm  la  noblesse  aux  é«h«ivîns  0 
«ulrf  4  officîer«  de  VhàXeil  d|î  ville  de  Pavii  (  Vey.  T.  JÇVU  ^e*»  JUciwil , 
p.  335  ).  Mais  ccmime  cet  éditn'avoit  point  été  enregiiteé  •  il  d'UVC^I  PM 


N®  2025*  •^'  £0XT  portant  que  les  contrats  et  actes  des  notaire^' 
et  tabellions  seront  scellés  par  les  notaires  qui  les  auront  pas-- 
ses,  et  que  les  syndics  dés  notaires ,  établis  en  exécution  de 
Pédit  de  mars  précédant ,  seront  dépositaires  desdits  sceaux , 
et  prendront  la  qualité  de  conseillers  du  roî ,  syndics  des  no* 
taires  ,  gardes  et  dépositaires  du  sceau  deadits  notaires. 

Ver»aillet  9  novembre  1^06.  <  Archîy.  —  Néron,  II,  3Sô.)  Rcg-  !*•  P-  » 
a6  novembre  ,  P.  Rouen  y  14  décembre. 

No  ao24-  —  Édiï  portant  création  de  deux  offices  de  conseil- 
lers de  police  en  chacun  des  bailliages ,  sénéchaussées  et  au' 
très  sièges  dans  lesquels  il  a  été  créé  des  lieutenans  de  police* 

Versailles  y  novembre  1706.  (  Archiv.)  Rcg.  P.  P. ,  4  janvier  1707. 

No  2oa5.  -^  Déclaration  portant  que  la  capitation  établie  par 
celle  du  12  mars  1701  ^  sera  payée  par  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  revenus  des  terres. 

Versailles ,  7  décembre  1706.  {  Arcbiv.  —  Nëron ,  II  ,383.  )  Rcg.  P.  P., 
4  janvier  1707  ,  P.  Rouen  ^  i«'  février. 

N^  2026.  -^'Émr  qui  décharge  les  officiers  comptables  de  donner 
caution,  en  prenant  des  augmentations  de  gages. 

Versailles  y  décembre  1706.  (  Archiv.)  Reg.  C.  des  C.  >  ^i  janvier  1707. 

N^  2027.  —  Edît  portant  création  d^un  maire  perpétuel  et  cPun 
lieutenant  de  maire  ,  aUematifs  et  triennaux  dans  chaque 
ville  (i). 

Versailles,  décembre  1706.  (Rec.  cats. -*-  Archiv.)  Reg.  P.  P.,  3 1  jan- 
vier 1707. 

LOUIS  >  etc.  Far  nos  ëdits  des  mois  d'août  1692 ,  mai  et 
août  1702  ,  nou3  ayons  cr^ë  des  oflSi^es  de  nos  conseillers 
maires  perpétuels  et  de  leurs  lieutenans  dans  tovitea  les  Tilles 
eX  lieux  de  notre  royaume ,  dont  l'ëtablissement  a  été  très-atile 

' — I "    "       ■  '    I-  I    ji     .  ■      I  

reçu  d'exécution.  Cette  circonstance  est  la  seule  digne  d'attention  «{ai 
se  trouve  dans  le  préambule  de  l'ëdit  de  novembre  1706.  Elle  prouve ,  en 
effet ,  que,  dans  l'ancien  droit  public  de  la  France ,  l'enregistrement  n'étoit 
point  une  vaine  formalité,  mais  qu'il  étoit  nécessaire  pour  Pexécution 
des  actes  émanés  de  la  puissance  royale. 

(1)  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  omettre  cet  édit ,  quoiqu'il  kit  été  ré* 
voqué  en  grande  partie  >  en  sejpteiiibre  1714*  Nos  légïsUteurs  devront  le 
lire  lorsqu'ils  s'occuperont  de  la  loi  sur  les  municipalités  que  Charles  X  a 
piromiiet  à  la  France- 
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poar  J'exëcution  de  nos  ordres ,  et  p<mr  l^administration  des 
af&ires  ^publiques  et  particulières  desdites  villes  ;  mais  cooune 
leurs  fonctions  sent  depuis  augmentées ,  et  qu'elles  augmentent 
eQcœre  journellement  par  les  frëquens  passages  de  nos  troupes 
et  la  confection  des  r&les  des  deniers  à  imposer  sur  les  habi- 
\am  desdites  villes  ,  et  que  nous  sommes  d'ailleurs  informe 
q[ae  plusieurs  Jentr'eux  sont  pourvus  d'autres  offices  qui  les 
emp&^hent  de  remplir  les  fonctions  de  ceux  des  'maires  et  de 
leors  lieutenans  avec  toute  Tapplication  qu'ils  doivent,  et  les 
obligent  souvent  à  s'absenter,  dont  liotre  service  ,  et  les  aCËiire^ 
des  villes  et  communautés  souffrent  considérablement ,  noua 
ayons  écouté  volontiers  la  proposition  qui  nous  a  été  &ite  de 
créer  des  maires  et  lieutenans  de  maires  alternatifs  et  trien- 
naux ,  pour  en  fiiire  alternativement  les  fonctions  avec  les 
anciens  ;  et  afii^'  qu'ils  ne  souffrent  pas  de  cette  nouvelle  créa- 
tion ,  nous  avons  résolu ,  non  seulement  de  les  rétablir ,  par 
un  nouveau  règlement  général ,  dans  tous  leurs  droits ,  pri-n 
TÎléges ,  exemptions  ,  fonctions ,  rangs  y  séances ,  honneurs 
et  prérogatives  auxquels  il  pourroit  avoir  été  donné  quelque  at« 
teinte  depuis  leur  création ,  mais  màne  de  réunir  ik  leurs  of«ï 
fices  la  moitié  de  celui  de  trienniJ ,  pour  y  être  joint  et  uni 
à  toujours  y  et  ne  composer  qu'un  seul  et  même  corps  d'office  ^ 
soDs  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal ,  san$  que ,  pour  raison  do 
ladite  réunion  et  rétablissement  de  privilèges ,  ils  soient  tenus 
de  nous  payer  aucune  nouvelle  finance. 

A  ces  causes  y  etc*  Établissons  en  titres  d'offices  formés  et  hé- 
réditaires un  o£Btce  de  notre  conseiller  maire  perpétuel,  e^un 
pareil  office  de  notre  conseiller  lieutenant  dudit  maire  alterna-^ 
tifs  et  triennaux,  dans  chiicune  desdites  villes  et  communautés 
de  notre  royaume ,  pâys,  terres  et  seigneuries  de  notre  obék- 
sance,  "k  l'exception  toutefois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et 
de  celle  de  Lyon  pour  les  offices  de  maires  seulement ,  pouc 
être  lesdits  offices  exercés  alternativement  ^  avec  ceux  qui  sont 
ou  seront  pourvus  de  pareils  offices  çn  exécution  de  nos  édits 
des  mois  d'août  ^a,  mai  et  août  1702,  sous  le  titre  d'alter- 
natif et  mi- triennal,  et  anxcpels  anciens  offices  nous  avons  par 
notre  présentéditréuni'etréuni6sons  l'autre  moitié  dudit  office 
triennal ,  pour  ne  composer  qu^un  seul  et  même  corps  d'office 
soulle  titre-d'ancien  et  mi-triennal ,  sans  que  pour  raison  de  ce 
ils  soient  obligés  de  nous  payer  aucune  finance^  dont  nous  les 
avons  déchargés  et  déchargeous  poiir  toujours  par  le  présent 
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éditr  Ceux  qui  â^queirmit  lesdild  offitcfê^de  maîreft  et  de  Ueot»^ 
mm  alternatiâ  et  mMrieniuiiix  prësétftemént  cré^s^  ou  «qui  en 
feront  Ie§  fetiction»  en  attendant  la  rente  ^  enttei^ont  en  ^xei*- 
cîeei'atui^e  prochaine  1707  ,  les  jour»  anxqoels  ont  ftcootitiimé 
cPétre  &itefl  les  nominntioil»  et  élection»  Ae$  maires  et  ^herins, 
an  ciiacttiiA  TiDe  et  commnntintë,  poui"  continuer  à  fereniraU 
tematirenient  arec  lesditi  maires  et  korslkntenan»  anciens  et 
mi-triennanx  d'année  en  année;  Les  pourras  desdits  offices  tint 
anciens  ^l'attérnatifii ,  leurs  successeurs,  ou  afjant  cause,  ne 
foturrontàParemr,  Sôns  quelque  prétentfr  que  ce  soif,  être  rem- 
boursés au  ptix  de  leurs  offices,  ^par  lesriltes,  Cdnuntinautés et 
pays  ^ètat  de  leur  établissement  ^^  non  pltts  que  par  les  seigrneors 
auxquels  nous  en  arons  accordé  ci-^derefut  la  faculté,  et  qu'en 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  nous  arons  révoqtré  et  réroqnons 
par  le  présent  édit.  Jouiroitt  tous  lesdits  maires  et  leurs  lieute- 
nans,  tant  anciet\^  et  mi^^triennaux ,  qu'alternatifs  et  Mi^trien' 
natix,  s<ràent  qu'ib  soient  en  exercice ^  ou  hors  d'exercice,  de 
Pèxeaapiion  de  la  taille  personnelle  ^ns  ^os  rilles  taillables) 
df  ustensile,  de  la  collecte  du  sel  dàtis  les  pays  d'impftt,  tutelle, 
curatelle,  nomination  àr  îcelles,  logeinent  de  gens  de  'guerre, 
contributions  à  icetix ,  gnet  et  garde,  et  de  t<yu tes  acftreg  charges 
<le  rille  et  de  police,  ensemble  du  droit  de.  franc-fief ,  du  sêT'* 
rke  du  ba»  et  arrière^ban ,  et  côntribittioii  d'icehii,  et  leurs 
enf^flis  du  serrlce  delà  miUde;  à  Peflét  ^  totis  lesquels  priri- 
légcs  et  exemptions  nous  dérogeons  ^  no$  édits  et  déclarations 
de»  mois  d^àôût  1705,  et  septendbre  i*)o6^  Jouiront  pareille- 
ment tous  lesdits  maires  et  leurs- lientenan»,  tant  en  exercice 
que  hors  d%xercice ,  de  l'exemption  des  droits  d'entrée,  taorift 
et  d^octroi  dans  les  rilles  4e  leurs  établissemena  pour  lesdeaa- 
ré^  de  leur  consommation.  Ne  pourront  les  pourrus  desdîts 
éffiees  de  maires  et  leurs  lientenans,.  tint  en  exercice  qua 
hors  d'eterciee^  être  contraints  par  roie  de:  solidité  pour  les 
dettes,  dKirgeB,  et  àffEÙres  do  communauté  de  leur  établiaae- 
mant,  Ik  la  charge  par  eux  de  Êiire  leurt  diligaices  peiadant  les 
années  de  leurs  exeréfées,lorsqtt'iIé  en  seront  requis.  Jondront 
lesdits  maires,  et  leurs  lieutenans  cflterîmtifs  ot  mî-trietmaiix, 
du  litre  et  privilège  de  noblesse  dans  lès  rffles  oit  il  a  été  par 
nou^  rétabli  et  confirmé  aux  maires  et  leurs  lieidienaiis  anciens, 
sans  être  tenu»  ni  le«irs  descêndans  de  payer  ci-4iprèa  aucune  fi- 
nance pour  confirmation  ou  autr^ranent,  ^nt  nous  les  déchar- 
geons four  toujours ,  ^urm  néanmoins  qu'ils  soient  décédés 


rerètaf  detdiu  offices,  oti  qu'ils  les  aieîit  poisélës,  et  en  aient 
fiiit  les  fonctions  pendant  ringt  années.  Dans  les  pays  d'état^  les* 
dits  maires,  on  en  leur  absenee  lenrs  Ueutenans ,  tant  anciens  et 
nii*tnennanx^  qa'altérnatiCi  et  ini^trlennaux,  pendant  Pânnée  de 
leur  exercice ^  antont  entrée,  séance  et  Toix  déUbératiye  aux 
assemblées  générales  desdits  états  ^  et  attendu  que  plusieurs 
Tîlies  et  communautés  de  notre  province  de  Languedoc  ôtit 
réuni  à  leur  corps  les  oAces  de  maires  créés  par  notre  édit  du 
mois  d'août  169a ,  voulons  que  ceux  qui  se  feront  pourvoir  des 
oflBicés^e  maires  alternatifs  desdités  villes  etéOUimunantés  soient 
dans  Fannée  de  leur  exercice  députés  nés  aux  assemblées  des 
états  de  ladite  province  et  jouissent  des  montres  et  journées  de 
ladite  députalion,  des  fitrées  consulaires  et  autres  rétributions 
que  lesdites  villes  et  communautés  ont  coutume  de  donner  an 
premier  consul,  sans  que  lesdites  vîUèS  et  communautés  puis- 
sent nommer  aucuns  autres  députés  auxdites  assemblés  que  les 
maires  créés  par  le  présent  édit  >  chacun  dans  l'année  de  leur 
exercice.  Voulons  aussi  que  lesdits  maires  alternatifs  fessent 
leors  fonctions  et  jouissent  des6ites  rétributions  dans  Pannéè 
de  leur  exercice  alternativement  avec  ceux  qui. sont  actuelle- 
meott  pourvus  des  offices  créés  par  notre  édit  du  mois  d^aodt 
1692  9  et  sera  par  nous  pourvu  au  remboursement  de  la  moitié 
de  la  finance  et  des  deux  sols  pour  livre  payés  par  lesdits  anciens 
maires  pour  Facquisition  desdites  montres,  journées  et  livrées 
consulaires,'  stivant-k  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  sieur 
de  Basvillei  intendant  de  ladite  province,  sur  les  quittances 
m'ils  représenteront  de  la  finance  qu'ils  justifieront  avoir  payée 
ffonr  raison" desdites  rétributions,  desquelles  ils  jouiront  jusqu'à 
leur  eôfter  remboursement.  Jouiront  pareillement  lesdits  maires 
>t  leurs  lieuten«ins,lésannées  de  leurs  exercices,  de  tous  les  gages 
le  Tille^  profits,  émolumens  et  antres  droite  d^  quelque  n^^tttre  et 
jaaKté  qu'ils  soient^  dont  jouîssoiènt  ceux  qui  feisoient  les  fonc-* 
ioxts' de  maires  avant  notre  édit  du  mois  d^aoât  169a,  soit 
m'ib   les   fissent  s<^us  le  titre  de  maires,  syndics,  premiers 
Sc^evins,  jurats,  consuls ,  capitouls,  ou  sous  tel  autre  qiie  ce 
nzisse  être*  Convoquerot^les^ts  maires  pendant  l'année  de  leur 
•xercice,  ou en.leuf  absence,  leurs  lieutenans,  5  Peirclusion  de 
o«is  officiers,  soit  royaux,  ou  de  seigneurs,  écfie vins,  consuls, 
arsttSy'  ci  de  tous  autres  officiers,  même  à  Fetclusion  des  seig- 
t^orslftïquea  ou  ecclésiastiques,  toufrîs  les  assemblées  tant  gérté- 
alea  que  particulières  des  habitons  desdites  tilles  et  cotttmunau- 
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tëS)  tootefoia  et  qnantjfjuUIs  jugeront  que  notre  service  oak 
bien  des  affeires  de  la  communauté  le  requerront;  et  en  don« 
neront  avis  aux  ëi^eyins,  qui  ne  pourront  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  en  convoquer  aucune  de  leur  chef  y  mais  seulement 
donner  avis  auxdits  maires  y  ou  en  leur  absence  à  leurs  lieute- 
nans^  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire ,  lesquels  ne  pour- 
ront s'en  dispenser,  lorsqu'elles  leur  seront  unanimement  de- 
mandées. Convoqueront  pareillement  lesdits  maires  en  exercice 
ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans  seuls  et  à  P^xclusion  de  tout 
autres,  les  assemblées  qui  devront  être  faites  pour  les  élections 
et  nominations  des  échevins  ou  consuls  y  asséeurs  et  collecteurs 
des  tailles,  aux  jouts  et  heures  accoutumées,  comme  aussi  celles 
pour  la  direction  des  hôpitaux,  et  Hôtels-Dteu ,  l'élection  des 
administrateurs ,  et  l'économie  des  aumônes ,  dans  les  Tilles  et 
lieux  où  la  dire^ction  et  nomination  avant  la  création  desdits 
maires  avoit  coutume  d'être  faite  par  les  officiers  du  corps  des- 
dites villes.  Toutes  les  susdites  assemblées  se  tiendront  duisles 
maisons  de  ville ,  et  eu  cas  qu'il  n'y  en  ait  point ,  dans  celle 
desdits  maires  en  exercice,,  ou  en  leur  absence  dans  celle  de  leurs 
lieutenans.  Présideront  seuls  lesdits  maires  en  exercice  ,  et  en 
leur  absence,  leurs  lieuteidans,  ayec  voix  délibératiye,  à  toutes 
les  assemblées  qui  se  tiendront  dans  lesdits  hôtels  de  yiDe  on 
dans  leuts  maisons  au  dé&ut  de  l'hôtel  de  ville ,  et  y  feront 
toutes  les  proposîtioiijB  qu'ils  jugeront  convenables  ,  soit  pour 
notre  service  ou  pour  l'intérêt  des  communautés.  Faisons  dé- 
fenses aux  présidens,  lieutenans  généraux  de  uo^  présidiaux, 
bailliages,  à  tous  seigneurs  particuliers,  leurs  officiers,  et  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  leur  donner  pour  raison  de  ce  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment, et  d'a^ister  auxdites  assemblées,  que  comme  principaux 
habitans^  sans  pouvoir  y  faire  aucunes,  fonctions  directement 
ni  indirectement,  et  passeront  les  nominations  et  délibérations 
qui  seront  faites  et  prises  dans  lesditescissemblées  à  la  pluralité 
des  voix,  et  .seront  signées  par  lesdits  maires  ou  leurs  lieutenans 
lorsqu'ils  y  auront  présidé,  et  en  cas^e  les  voix  et  les  soOiages 
se  trouvent  partagés,  passeront  les  nominations  et  les  délibérm- 
tiens  h  l'avis  dont  aura  été  le  maire  ou. sou  lieutenant,  s'il  y  a 
présidé ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  nottre  édit  ou  mois  de  mai 
ijooL.  Lesdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  absence  leurs  lien- 
tenans ,  recevront  le  serinent  des  échevins,  de  nos  procureurs, 
leurs  substituts,  greffiers  et  assesseurs^  receveurs  des  deniers  pa- 
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trimoniaux,  dons  et  d'octrois,  gsirderscels ,  contrôleurs  deg 
greffes,  et  des  deniers  patrimouiaux,  dons. et  d'octrois,  comme 
aussi  des  colonels ,  majors ,  capitaines ,  lieutenans  des  Bourgeois 
et  autres  officiers. municipaux,  tant  en  ti^o  que.  par  élection, 
dans  les  assemblées  qqi  seront  pour-  cet  effet  conro^ées  es 
hôtels  pu  maisons  de  ville,  et  procéderont  ensuite  à  leurré- 
ception  et  installation.  Faisons  défenses,  tant  à  nos  officiels , 
qu'à  ceux  des  seigneurs,  d'en  prendre  çonnolssance,  non  plus 
que  des  contestations  et  difficultés  qui  pourroient  naître ,  tant 
pour  le  rang  et  séance  desdits  échevins  et  autres  officiers  mu«* 
sicipaux,  qu'autrement;  lesquelles  seront  décidées  par  les  mai* 
res,  leurs  lieatenans,  échevins  et  assesseurs,  Iprsqu'ils  n'auront 
pas  d'intérêt  au  cas  dont  il  pourr<'(  s^^gl^  î  comme  eiussi»  pourront 
lesdits  maires,  en  exercice ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  absence  , 
informer  des  brigues ,  monopoles,  sédii^ons  et  autres  troubl<!s 
qui  pourroient  se  commettre  dans  lesdi tes  assemblées,  le  toutaTCc 
lesdits  écbe  vins;  et  seront  lesdites  seutencqs^etjugemens  exécutés 
par  proyision  ,  et  sans  préjudice  de  l'appel  ^  qui  n'enpoûrra  être 
releyé  qu'au  parlement  du  ressort.  Présideront  pareillementles^ 
dits  maires  en  exercice ,  ou  en  leur  absence .  leurs  lièutenf  us , 
arec  voix  délibérative ,  à  la  confection  des  rôles  des  tiûltes,  d'us-» 
tensiles,  capîtation,  et  autres  impositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  que  noits  Toulona 
et  entendons  être  faits  dans  les  hôtels  de  ville  ^  et  à  l'adjudrca* 
tion  des  bois  taillis ,  et  baux  à  ferme ,  des  deniers  patrimoniaux. 
Comme  aussi  lesdits  maires ,  ou  en  leur  absence  leurà  lièuténans, 
présideront  seuls  avec  voix  délibérative ,  à  l'adjudicatldn  des 
baux  au  rabais  de  la  fourniture  des  lanternes  et  chandelles  /des 
réparations,  réfections  et  décorations  des  murs,  places  publiques 
des  villes,  et  généralement  à  tous  les  baux  ordinaires  et  extraordi- 
naires, dout  les  fonds  sont  pris  et  payés  sur  leïs.  deniers  patri* 
moniaux,  dons  et  d'octroi,  desdit^, villes  etçanXOMinaut^,'  ou 
par  les  babitans,  à  l'examen  et  clôture  des  comptes  desfeeeveu>s 
desdits  deniers  patrimoniaux  et  autres  revenus  municipaux,  et 
des  collecteurs  des  impositions  levées  sur  lesdites.  communautés 
pour  subvenir  à  quelque   dépense  ^xtraordio^Iife  de  quelque 
nature  qu'elle  .puisse  être;  lesquels  comptes  seront  rendus  en 
la  forme,  presorite  par  les.arrêts  et  réglemens  de  notre  eoaseîl 
dans  les  hôtels  de  ville,  en  présence. dçs  éqbevins  et  autres  .offi- 
ciers ayant  droit  d'y  assiister ,  trois  «lo.is  après  la  collecte  fi^îe, 
PU  l'année  de  la  reci^tte  échue  ^  0  peiqe  d'y  être  contraints  et\ 
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riNThi  des  odiMittiiiees  des^&  maires  on  de  leurs  Itecttenans  en 
ic«r  ftlweiiee^  lesquelles  seroiit  exëctttëes  nonobstant  oppositîom 
Ml  «ppeUadonsqueleoncpiee^  et  laAs  pr^ndice  d^eelles.  Prësi- 
dmroat  eiUMr^  l^sdito  nntlres  en  exercice ,  on  en  lenr  absence 
knft  Uentenani,  aux  andlfions  des  comptes  des  hôpitaux  et 
BAteb-IMen  qui  ont  contome  d^tre  arrêtés  dans  les  hôtels  et 
viBe  ,  et  partout  ailleurs,  si  lendits  h^itaux  on  H6tels-Diea  sont 
de  fondation  desdites  ailles  et  communautés,  et  que  h  nomi- 
lialioii  des  administrateurs  en  appartienne  au  corps  de  TiDe, 
Ott  que  ee  soit  par  derant  les  officiers  dudtt  corps  de  ville  qne 
lèsdKts  comptes  ont  coutume  d'être  rendus  ;  et  dans  les  TÎlIes 
èl  lieux  oh  lesdits  hêpitaux  et  Hôteh-Dien  né  sont  pas  des 
foiidatioiis  des  tIHcs  et  communautés ,  et  dont  les  comptes  ont 
e<Mitume  d^étre  rendus  dans  les  bureaux  desdits  bftpîtaiix  on 
HAtels-Dien ,  ou  partout  ailleurs  que  dans  les  h6tetB  de  rille ,  et 
auxquels  lesdits  maires  n'ont  pas  coutume  de  présider,  lesdits 
maires  et  leurs  lieutenans  \anront  droit  d'y  asnster  en  qualité 
d'administrateurs  liés  desdits  hôpitaux  et  Hôteb-Dieu^et  y  auront 
nmgetsésHice  ayee  voix  délibéra tive^après  l'officier  quia  coutume 
^y  présider)  et  en  cas  d'absence  dudit  officier  lesdits  maires  y  ipré- 
•ideront  comme  en  toutes  autres  assemblées  desdits  hôpitEmx  ou 
HÀtels^Dieu ,  si  ce  n'est  dans  les  yilles  st  lieux  où  les  évêques  ou 
leurs  grands  vicaires  ont  coutume  de  présider  auxdites  auditions  de 
eoQT.^tes,  et  autres  assemblées  desdits  hôpitaux  ou  H6tels-Dieu, 
auquel  oas  lesdits  maires  et  leurs  lieutenans  n'auront  rang,  séance 
et  voix  délibérative  qu'après  le  premier  officier  du  présidial, 
#n  bailliage  royal ,  et  n'y  pourront  présider  qu'en  son  absence,  il 
moins  qtiHls  ne  fiassent  en  possession  contraire  ;  et  dans  les  villes 
et  lieux  oii  la  justice  appartient  à  îles  seigneurs  particuliers,  lesdits 
maires  ou  du  lenr  absence  leurs  lieutenans  y  auront  rang,  séance 
et  totx  délibérative evant  le  premier  officier  desdites  justices ,  et 
y  piMdenMi«4  leur  exclusion ,  à  moins  que  l'hôpital  ou  Hôtel- 
Dieunefftt  de  la  fondation  desdits  seigneurs.  Tous  les  mandemens 
et  ordonnances  concernant  le  paiement*  des  dettes  et  charges 
des  villes  seront  signés  par  les  maires  en  exercice,  ou  en  lenr 
absence  par  leurs  lieutenans  et  un  édievin.  Défendons  aux 
mreffiers  et  btix  secrétaires  desdits  hôtels  et  nvùsons  de  ville 
d'en  délivrer  aucuns ,'  et  aUx  receveurs  de  ftire  aucuns  paie- 
mensqiie  sur  les  mdndem'ens  en  h  forme  ci^-dessus,  à  peine  de 
radiation  dans  leurs  comptes.  Sera  fiiit  inventaire  des  papiers , 
titres  et  docuniens  concernant  lesdites  villes  et  communautés, 


1P0NTCBABT&A.Ilf  ,  CBANC ,  6AB&B BBS  9«VATJX.  -*- D^CBMBBB  I706.   4^^ 

et  seront  keiix  et  ledit  htrenfaîre  reinis  6t  ^posë»  dan»  Ites 
avcfti'res  desdi^  ville»  et  eomihanantës ,  dont  le  iii»ir«  eu  exer- 
cice^ et  le  greffier,  aurent  ch&cmi  titfe  def,  faqaelle  clef  lé  maire* 
qû  sort&re  d^ereice  sera  tenu  de  remeHre  à  ceint  qui  j  eH*- 
trtrfty  €tt  en  cas  d^absence  à  son  liettteiumtf  et  nx  cas  qa'i^QV 
«tprâit  dfMtel  d^  ville,  seront  lesdites  archlTes,  iaveataîreB  et 
fires mis  et  déposés  en  k  maison  d»  Maire  aacivn*  Les  greffier» 
et  secrétaires  desdits  M^h  de  ville  sercnot  tanos  déporter  on 
«nvoyc»'  anxdîte  maire»  en  exercice,  ou  en  leur  aWnce  à  Iè«r& 
Kevtenans,,  les  oppositijOns  et  signîficatmis  qui  pourron*  être 
fiMfésàlettfsgreffes,  concernant  ksdites  villes  et  cnBUDonacités,^ 
powr  eo!BVO<[aer  parr  lesdits  maires  tm.  exercice  on  lenrs  lienteu 
mans^  les  assemblées  qa'ib  jngeriHit  nécessaires^  et  ensuite  &i^ 
Cf^LtM  ks^les  oppositions  et  significations  remises  es  archives 
ponr  y  avoir  reconrs  quand  besoin  sera,  lliaintenons  et  confir-^ 
motkS'  lesdits  maires,  leurs  lienlenans  ^  antres  officiers  dn  corps 
4e  viBe  dans  te  droit  de  possession  de  rendre  la  justice  ordi» 
XHrire,  civile  et  criminelle  dans  les  lieux  oh  elle  appartient  an 
eorps  de  viBe,  et  oà  les  anci^is  raairesi  électifs  k  rendoient,  et 
ixrésideront  lesdits  maires  aux  audience»  et  jngemen»,  Fannée 
de  leur  exercice,  ou  en  leur  absence  leurs  Keutenans;  Ikison» 
défenses  aux  seigneurs  particuliers,  et  habitans  desdites  villes» 
et  commnnantés ,  de  les  y  troubler,  ni  <f  éKre  aucun  juge  à  cet 
effet;  et  connoîtront  lesdits  maires  desdites  viUes  ei  lienx  du 
royaume,  Pannée  de  leur  exercice,  ou  en  leur  absence  leur» 
Hentenans ,  en  première  instance ,  de  toutes  les  oppositions  con- 
eemant  les  surtaux  d^s  tailles  et  de  prises  à  partie  oh  ti»  sont 
en  possession  dfen  connottre^  faisons  très'ex{»*esses  inhibitions  • 
et  défenses  aux  officiers  de  nos  piridietions  de  leur  canser  aucun 
trouble  ou  empêchement  pou]^  raison  de  ce.  Dans  les  villes  et 
Henx  ou  il  se  délivre  quelque  prix  aux  frais  et  dépens  desdite» 
tiBes  f  lesdits  maires  en  exercice  où  leurs  lieutenans  donneront 
les  permissions  des  assemblée»  d'arquebusiers  ou  autre»  )eux 
et  exercices  publics,  dans  lesquelles  se  doivent  disputer  lesiHts 
|>rlx ,  qui  seront  délivrés  par  lesdits  maires ,  ou  leurs  lieutenans 
en  cas  d'absence,  à  ceux  qui  les  auront  remportés.  Ne  pourront 
antennes  personnes  s^établir  dans  les  villes  et  lieux  de  Fétabli»se- 
ment  desdits  maires,  sans  au  préalable  en  avoir  demandé  et 
ohtenvt  la  permission  desdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur 
ailiseik?e  ^  ieufS  Itentenans^  qui  ne  pourront  tes:  recevoir  au 
nonAte  deè  hAbittWs  qu'après  qu'ils  auront  justifié  de  leurs 
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l>oDaeg  vie  et  mœurs  et  religion  catholique ,  et  d'eux  pris  le 
serinent  en  tel  cas  requis ,  et  leur  donneront  ensuite  des  lettres 
d'habitans ,  pour  jouir  des  droits,  privilèges ,  et  immunitës  des 
bourgeois  desdites  villes  et  lieux.  Dans  les  villes  et  lieux  où  la 
'  police  appartient  aux  officiers  de  l'hôtel  de  ville  par  titres  ou 
concessions ,  ou  dans  lesquelles  les  offices  de  lieutenans  gëné^ 
raux  de  police  créés  par  notre  ëdit  du  mois  d'octobre  1699 ,  ont 
été  réunis  aux  communautés ,  lesdits  maires  en  exercice  con- 
jointement avec  leurs  lieutenans,  échevins  et  antres  officiers 
du  corps  de  ville,  connoîtront  de  tout  ce  qui  regarde  ladite 
police ,  suivant  et  aux  termes  de  notrçdit  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1699,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  rendus  en  consé- 
quence; et  au  cas  que  quelqu'un  des  maires  anciens  aient  acquis 
lesdits  offices  ,  permettons  aux  alternatifs  créés  par  notre  présent 
édit ,  de  leur  rembourser  la  moitié  de  la  finance  qu'ils  justifie- 
ront nous 'avoir  payée  pour  l'acquisition  desdits  offices,  moitié 
des  deux  sous  pour  livre  et  des  frais  de  provisions,  pour  en  &ire 
les  fonctions  et  jouir  des  droits  et  émolumens  y  attribues  IVnnée 
de  leur  exercice ,  et  jusqu'audit  remboursemjent  lesdits  malices 
anciens  continueront  d'en  faire  les  fonctions  tant  en  exercice 
que  hors  d'exercice.  Les  héraults  ,  sergens  de  maires  et  autres 
valets  de  ville ,  messiers ,  gardes  des  terres  et  vignes ,  trom- 
pettes ,  tambours,  fifres  ,  portiers  des  villes ,  et  généralement 
tous  autres  qui  sont  ou  seront  aux  gages  des  communautés ,  se- 
ront sous  les  ordres  desdits  maires  l'année  de  leur  exercice  ,  ou 
de  leurs  lieutenans  en  leur  absence,  et  seront  tenus  de  venir  dans 
les  maisons  desdits  maires  toutes  les  fois  qu'ils  les  y  manderont , 
pour  y  recevoir  les  ordres  qu'ils  auront  à  leur  donner  ,  tant 
pour  notre  service  que  pour  les  affaires  desdites  communautés , 
et  ne  pourront  s'absenter  sans  la  permission  desdits  maires, 
ou  en  leur  absence  de  leurs  lieutenans ,  à  peine  de  priva-> 
tion  de  leurs  gages ,  et  pourront  lesdits  maires  ou  leurs  lieu- 
tenans en  leur  absence  les  instituer  et  destituer  en  connaissance 
de  causée  Ne  pourront  lesdits  hérauts ,  sergens ,  trompettes, 
tambours  ou  autres  instilimens  desdites  villes ,  fiiire  aucunes 
proclamations ,  pour  quelque  affaire  que  ce  puisse  être ,  mi* 
litaire  ou  politique,  sans  la  permission  expresse  desdits  maires 
en  exercice  ,  ou  en  leur  absence  de  leurs  lieutenans,  lesquels  ne 
pourront  leur  refuser  quand  ce  sera  pour  la  publication  des  or- 
donnances des  jiiges  de  police  établis  en  exécuticni  de  notre  édît 
du  mois  d'octobre  1^99*  Les  clefs  des  portes  des  villes,  en,  cas 
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d'absence  des  gouverneurs  ou  de  lios  lieutenans^dcsdîtes  yiRes , 
dans  celles  où  il  n'y  a  point  de  château  ,  c|ui  ne  sont  point  place 
de  guerre  ;  et  où  il  n'y  a  point  d'ëtat  major ,  seront  portées 
fet  déposées  dans  les  maisons^esdits  maires  en  exercice ,  et  en 
tas  ^absence  dans  ceOe  de  leurs  liéutenans ,  aux  heures  accbu- 
tnmées.  Les  ordres  au  corps  de  yille  pour  les  publications  de 
paix  et  de  guerre,  d'assister  au  Te  Deum,  faire  alluiiier  les 
feux  de  joie ,  faire  mettre  les  habitans  sous  les  armes  ,  et  faire 
&ire  des  illuminations  et  autres  réjouissances  publiques ,  et  potir 
les  autres  occasions  concernant  notre  service  ,*  en  Tabôencé 
de  nos  gouyerneurs  etiîeutenans ,  seront  adresse's  auxdits  maires 
en  exercice ,'  ou  en  leur  absence  à  leurs  liéutenans  ,  par  nos 
gouverneurs  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces ,  et 
tiendront  lesdits  maires  y  ou  en  leur  absence  leurs  lieu tenanS , 
la  main  à  l'exécution  desdits  ordres ,  et  pour  cet  effet  don- 
neront telles  ordonnances  cp'ils  jugeront  nécessaires.  Pourront 
lésdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  absence  leurs  liéute- 
nans ,  ouvrir  les  lettres  de  cachet ,  nos  ordres  ou  paquets ,  sôît 
qu'ils  soient  adressés  aux  maires  seuls,  ou  aux  maires ,  liéutenans 
et  échevins ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  répondre  à  ceux 
qui  seront  adressés  aux  maires,  liéutenans  et' échevins  que 
suivant  ce  qui  sera  arrêté  en  Phôtel  de  ville  avec  lesdits  éche- 
vins. Ne  pourront  les  officiers  de  milice  bourgeoise'  assemblëï' 
-et  &iré  mettre  les  habitans  sous  les  armés  en  l'absence  dès 
gouverneurs  ,  de  nos  liéutenans  et  commaii&ns ,  sans  la  per- 
mission desdits  maires  en  exercice,  ou  de  leurs'  liéutenans  en 
leur  absence.  S'il  arrive  des  contestations  entre  lesdité  officiers 
de  milice  bourgeoise  lorsqu'ils  seront  sous  les  armes ,  ou  entre 
^elqu'un  des  officiers  et  des  bourgeois  et  habitiahs  de  leurs 
compagnies ,  elles  seront  décidées  à  l'hôtel  de  ville  ou  maison 
«commune  par  lesdits  '  maires  en  exercice ,  leurs  liéutenans , 
échevins  et  autres  officiers  du  corps  de  ville,  conjointement 
avec  les  autres  officiers  de  bourgeoisie  qui  n'auront  point  de 
part  à  la  contestation.  Seront  tenus  tous  les  capitaines  dé  la 
înilice  bourgeoise  de  donner  tous  les  ans  un  état  auxdits  maires 
en  exercice ,  ou  en  leur  absence  à  leurs  liéutenans ,  de  toiis 
les  habitans  de  leur  quartier ,  avec  leurs  qualités  et  le  nom  des 
rues  de  leur  demeure ,  pour  la  facilité  des  logemens  des  troupes. 
Seront  pareillement  tenus  tous  les  officiers  de  milice  bourgeoise 
des  villes  et  lieux  où  il  y  en  a ,  de  prêter  aide  et  main-forte 
«luxdits  maires  en  exercice  ^  leurs  liéutenans  et  échevins ,  et  de 
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leupr  ^doBiiei'  le  ncxnilire  de  soldats  nëce««air£  f>««ir  VeaiéGttàon 
àe  leujTfi  ordonnances  ;  et  ilmifi  les  ciliés  et  Ihèux  o«  il  n'y  a 
|M>int  d'oifilciers  de  znîlioe  iiourviw ,  lesditii  ^aiires  ou  heaeam  lioo^ 
tenans  en  leur  absence  nommeroiit  des  ^Idats  de  «aillée  ^wr 
Telfet  ci-dessus ,  qui  seront  tenus  de  leor  obéir  scms  pdine  de  ' 
vingt  lÎTres  d'amende ,  coniore  chacun  des  refusfms  ««  icl^layMit*^ 
et  leurs  ordonnances  et  fugemens  exécutés  par  proyisian,  nim- 
obstant  Tappel  :  lesdits  jii^aiiiEens ,  «rdonnances  let  laulree  ^cpé- 
ditions  dugi^effe  desdlLes  villes  et  communautés  «eJDOiàt  jbbtttaiés 
au  nom  du  maire  ^  lieutenant  et  échevins  ,  consuls  .a«  î«rall* 
La  reyuje  des  troupes  (jui  passeront  dans  les  yiUes  Jdt  UeHX  'de 
l'établissement  de^dits  maires  sera  faite  pur  le  maire  ou  son 
lieutenant  en  exercice  9  conjoin/tcment  avec  le  oo^ninissaîre  aux 
revues*  Voulons  que  dans  les  ^certificats  des^tes  revuea^  Je^ts 
maires  -et  leurs  lie^tenans  soient  dénommés  a^^ant  tegdiAs  oosi- 
missaires.  Les  logement  des  .^ens  de  guerre  seront.&its  «n  Pjiotel 
de  ville  «ou  en  la. maison  du  maire  en  exercice^  ou  ^sajs^ 
absence  fin  celle  de  «on  lientenmt^  où  il  n'y  a  point  .d'botel  de 
ville  9  par  le  maire ,  et  en  son  absence  par  sonlientenai»!:,  et 
le  comnûssaire  aux  ^revues  senlemenl^  auquel  logement  ks 
échevias  pourront  néanmoins  assister  pour  ^prendre  .garde  m 
le  oontrôle  des  habitons  s'y  obaerve  exactement  et  s'il  n'y  a 
.pf|int  d'exfin^tions  indûment  accordées  ^  dont  ils  ser<nit,l&- 
nas  de  donner  avj^.^jiu  commissaire  départi  dans  la  prormce^ 
mais  ne  pourront  le^lits  écbevins^  €^ous  prétexte  de  l'assi&teuae 
auxdits  lojgemen^^  prétendre  en  signer  les  billets  ou  ^uUelins,, 
qm  ne  le  seront  que  par  lesdits  maires  et  qommîssaire^  mue 
revues^  exclusivement  à  j^aus  autres^  et  les  x^ertificais  des 
revues  et  copie3  des  routes  seront  remis  a.ux.dits  imaires  dans 
le  jour  de  ia  certificf^n  ,  pour  s'en  servir  à  la  vérifica- 
tion et  remboursement  des  étapes.  Aux  ^processions  ^  jnafckes 
ou  cérémonies  où  le  cpiips  de  ville  se^  seul ,  les  maires  ep 
exercice ,  précédés  des  hér£\uts  ,  idrchcrs,  ses;g^uis  on  valeU  de 
ville  marcheront  à  la  .tête  dudit  corps  de  ville .,  lenriï  Itente- 
nans  el  le  premier  échevin  ensuite^  cote  à  côte  ^  ainsi  des  antres 
o&cjers  dudit  corps  de  ville.  Aux  Te  Deum,  processions  gé- 
nérales et  particulières,  et  à  toutes  «autres  .cérémonies  aux*- 
quelles  se  trouveront  les  officier^  de  judicature^  lesdits  tmôres 
en  exercice  à  la  tête  dudtt  corps  de  yiUe ,.  précédés  comme 
dessus;,  marcheront  à  la.gauchc  des  officiers  desprésidiaux^ 
Williages  et  autres  justices  royales  ctrdinaires^.uufiGii^précédés 
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de  Iear&  hid««iers  audieniBcers  ,  et  naarcheroat  tou»  le«^U  ofii- 

çier8>9  taot'  de  l'tme  qiae  de  Fantre  çolofme  ^hU  file  un  à  on» 

etûgunsTODl  coseinUe ,  en  aorte  tfoe  le  nnire,  (i^ft  toujonr» 

TÎft-iHris  le  preniier  of&cier  du  prëû^al^  beilliage  on  aittre 

justice  royiik  ordinaire^  le  lieutenaiit  ,yiM^*TÛ  le  second^  ^ 

aiiMÎ  <)es  luiiaret.^  et  »ç  eroiseront  dma  le»  déS}4^,fek  sorte  qoe 

le  premier  officier   q/â    $era  A    la  tête  du  Kf ësidiai ,   bail-^ 

liage  OQ  autre  justice  royale  oxdiiiaire  passe  le  premier,   et 

iffluiédiateinent  après  lui   le  maire  ou  fêl^i  qpi  sera  à  la  tête 

du  corps  de    yiUe,  el  ainsi  des  autres  ,  jps^'à  la  fin  desdits 

offipiers;  et  au  «as  gœ  l'un  des  ^l^ax  corps  soit  pln^  nombreux, 

ne  pourra  le  greffier  dudit  corps  passer  que  tous  les  o&iers 

àe  Tautre  corps  ne    soient  passes.  Faisons  d^fçn^es  auzdits 

officiers ,  tant  de  Pun  que  de  Fs^utre  corps  ,  de  marcher  deux  à 

deux ,  et  leur  enjoignons  sous  peine  de  désobëieisance  de  se^ 

rendre  aux  Te  Deum ,  pcocessipns  et  autres  cërëiiionies.  Les 

|onrs  de  Te  Dettm  ,  ou  autres  j^ours  auxquels  les  corps  de  ju- 

dicature  et  de  vîDe  ont  coutume  de  se   rendre  en  quelque 

^lise  ,  soit  principale  pu  particulière^  les  of(ciers  desdits  pré* 

sidiaux  et  baiDiag^s  royaux  occaperont  dans  lesdites  églises- 

les  hauts  siëges  du  çosnr  à  la  droite  ^  et  les  o^ciers  du  corps. 

de  TiOe  ceux  du  oâté  gsuche ,  en  sorte  (gij9  le  nsiaire  se  trouyc 

totqours  TÎs^Tis  le  premier  officier  (.à  cet  effet  demeureront 

lesdits    sièges  libres  et  rëservés  aux   o£^ciers  de  l'nn  et  do 

l'autre  corps ,  sans  qu'ils  puissent  être  occupés  par  aucuns  autres 

officiers.  Dans  les  villes  ou  les  prévôts,  cbâtelRÎnsroyattx  y  sont 

premiers  juges,  ils  auront  le. pas,  rang,  et  séance  da^s  toutes 

les  marches  t  processions   et  cërëmonies  publique;^  avant  les 

maires  et  autres  officiers  de  ville  ^  et  lesdit^  maires  les  précè» 

deront  en  toutes  rencontres  dans  les  villes  et  lieux  où  la  ^ir- 

diction  desdits  prévôts  ou  chatebûns  n'çst  pas  la  principal*  Dans 

les  villes   et  lieux  ou  .il  se  fait  une  procession  géuër^e    les 

jours  et  fêtes  du  Saint-Sacrement ,  les  principaux  officiers  du 

prësidial  et  bailliage  ne  pourront  porter  les  cordons  du  dais 

que  concurremment  avec  les  principaux  officiers  des  corps  êe 

Tille  ;  savoir,  ceux  du  présidial,  bailliage  ou  autre  justice  royale 

ordinaire ,  les  cordons  du  côté  droite  et  ceux  du  eorps  de  ville 

du  côte  gauche..  Dans  les  villes  et  lieux  oii  h  justice  appar- 

fîeirt  à  des  seigneurs  particuliers  ,  lesdits  maires  et  leurs  lieU'* 

tenans  précéderont  les  officiers  desdites  justices^,  et  tous  autres^ 

s'ils  ne  sont  gouverneurs  desdites  villes  ou  nos  lieutenans  en 


icelles ,  en    toutes   occasions ,  aux  ^^lîsës  ,  jlrôccssîons  ,    Te 
Détint;  cérénibnies  publiques  et  particulières,  et  de  particu- 
lier a  particulier.  Dans  les  rillésdans  lesquelles  îl  y  a  prësidîal 
ou  bailliage  royal,  lesdîts  ihalrcs,  t*ïnt  en  exercice  que  hors 
d'exercice;  flfùrcMt  eh' lotîtes  rencontrés ,  soit  dans  les  églises, 
soit  aux  ass'ctablées  générales  et  particulières,  ou  de  particulier 
u  particulier  y' les  honneurs  et  le  pas  imûiédiatement  après  les 
jrésîdens  et  les  lîeutérians*  généraux    civils  ,    et    avant    tous 
autres  officiers,  et  Tes  lieutenans  desdits  maires  immédiatement 
après   les    lieutenans  '  généraux    de  police    et   les    lieutenans 
criminels,    et  '  avant    tous    autres    officiers.    Dans  les    Tilles 
où  il  n'y   a  qu'une  paroisse  ,'  lesdits  maires  ,   lieutenans   et 
autres  officiers  du  corps  dé  ville  auront  leurs  bancs  et   leurs 
places  dans    le  chœur  de  Téglise  paroissiale  ,  à    la  gauche  et 
vis  -  h  -  vis   de    celui  des  '  officiers    du   principal   siégé    royal 
ordinaire.  ï)ans  celles  où   fl  y  a  plusieurs  paroisses  ,  si  les 
présidens  ou  lieutenans  généraux  civils  seulement  des  présî- 
diaux ,  bailliages,  ou  autres  justices    royales    ordinaires,    se 
trouvent  de  la  même  paroisse  que  les  maires,  ils  auront  leur 
banc  a  la  droite ,  et  les  maires  h  la  gauche;  et  à  Tégard  de  tous 
les  autres  officiers  desdits  présidiaux ,  bailliages  ou  autres  justices 
royfiles  ordinaires ,  le^  maires  auront  leurs  bancs  h  la  droite  et 
à  la  place  la  plus  li^nOrable ,  et  ainsi  des  autres  officiers  tant  de 
Tun  que  de  Paulre  corps ,  suivant  les  rangs  qu'ils  doivent  tenir 
dans  les  marches/et  cérénionîes.  DariS  les  villes  où  la  justice 
ordinaire    appartiendra    à  des   seigneurs  particuliers  ,  lesdits 
maires  et  leurs  lieutenans  auront  leur  banc  en  la  place  la  plus 
honorable  des  églises  après  les  seigneurs,  sans  que  les  officiers 
desdits  seigneur^ ,  ni  tous  les  autres ,  s'ils  ne  sont  gouverneurs , 
ou  nos  lieutenans  desdites  villes ,  se  puissent  placer  dans  le  banc 
desdit^  seigneurs  pour  précéder  lesdits  maires  et  leurs  lieute- 
iians.  Dans  les  villes  et  lieux  où  les  places  ont  été  aliénées  par 
les  fabriques  ^  sOit  aux  officiers  des  justices  Ou  autres,  voulons 
que  celles  qi;i  doîvcht  appartenir  auxditS  maires ,  et  à  leurs  Iiea-> 
tenans,  leur  soient  abandonnées,  en  remboursant  par  eux  ceox 
qui  les  auront  acquises.  Dans  les  villes  où  il  y  a  bailliage^  pré- 
sidîal  ou  autre  justice  royale  ordinaire ,  les  officiers  de  l'un  et 
de  l'autre  corps  iront  i\  l'olTrande  et  auront  les  honneurs  du  pain 
bénît  dans  l'ordre  ci-dessus  marque:  savoir,  dans  les  cérémonies 
publique  s/suivnnt  l'ordre  marqué  par  l'article  5^  du  présent  édit, 
et  dans  les  cérémonies  particulières,  suivant  l'ordre  marqué 


paœ  Partide  4^ ,  sans  cpe  les  officiers  de  l'un  ni  de  Tatitre  corps 
puissent  présenter  le  pain  bënît ik  ceux  qui  les  snÎTent,  araiit  que 
ceux  de  l'autre  corps  qui  les  doiyent  précëder  en  aient  pris* 
Dans  celles  des  justices  seigneuriales ,  les  maires  et  leurs  liénte- 
nans  iront  à  l'ofifrande  et  auront  lés  honneurs  du  pain  bënit ,  et 
tons  antres  honueurs  de  l'égliise,  ayant  toUs  les  officiers  desdites 
justices  y  et  ton»  antres  que  les  seigneurs  et  gouverneurs  desdites 
Tilles,  et  nos. fieutenans.  Les  maires  en  exercice,  ou  en  leur 
ahsence  leurs  lientenans ,  à  la  tête  du  corps  de  rille,  allumeront 
tous  les  feux  de  joie  immédiatement  après  les  gouremeurs  de 
nos  proTinces.ou  leurs  lientenans  généraux  auxdits  gouTeme«» 
mens  y  et  conjointement  arec  les  gouyemeurs  particuliers  des* 
dites  yilles,  s'il  y  en  a,  et  marcheront  à  leur  gauche,  précédés 
par  leurs  hérauts,  archers,  sergens  ou  yalcts  de  yille;  et  s'il 
n'y  a  point  de  gouyemeurs ,  lesdits  maires  ou  en  leur  absence 
leurs  lientenans  mettront  le  feu  seuls,  et  après  etix  les  officiers 
du  corps  de  yllie  qui  ont  droit  d'y  assister  et  sont  en  usage 
d'allumer  lesdits  feux  ;  ce  qui  sera  exécuté  même  dans  les  irilles 
et  lienx.oit  les  ecdésiastiques  ont  coiitume  d'aller  en  procession 
allumer  lesdits  feux  de  joie ,  auquel  d&s  lesdits  maires,  ou  leurs 
lientenans  en  leur  absence ,  les  allumeront  conjointement  ayec 
les  ecclésiastiques.  Les  hérauts,  sergens  et  yalets  de  yille  se- 
ront tenus  de  se  rendre  en  casaque ,  ou  autres  llyrées  des  yilles  / 
en  la  maison  des  maires  en  exercice,  ou  en  Jour  absence  en 
celles  de  leurs  lieutaians ,  pour  les  conduire  à  Phôtel  ou 
maison  de  yille ,  et  de  les  reconduire  en  leurs  maisons  après  les 
cérémonies  finies.  Faison  Aéfenses  à  tons  officiers,  tant  de  ndus 
que  des  seigneurs ,  et  à  toutes  autres  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'apporter  sur  ce  aucun 
trouble  ou  empêchement  auxdits  maires  et  leurs  lieutenans* 
Pourront  lesdits  maires ,  et  leurs  lieutenant,  assister  à  toutes 
les  assemblées  et  cérémonies  en  robes  ou  en  épées  suivant  les 
usages  difïérens,  même  en  robe  rouge ,  dans  les  yilles  et  lieux 
dans  lesquelles  les  officiers  du  corps  de  ville  étoient  en  posées-* 
slon  de  la  porter  et  l'ont  portée  depuis  leur  étiblissement ,  dans 
laquelle  en  tant  que  besoin  est  nous  les  maintenons  et  confir-- 
inons  j  et  dans  celles  où  les  principaux  officiers  des  présldlaux 
Ott  bailliages  royaux  la  portent,  pans  les  assemblées  générales 
et  particulières  des  villes  et  communautés  ,  les  maires  et 
lieutenans  de  maires  en  exercice  précéderont  les  maires  et  lien- 
tenans hors  d'exercice,  et  auront  lesdits  maires  et  leurs  Geu- 
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immm  borsd'exfitoieevwftg,  stewe,  et  fOi&  â^UbArslLfe  ïmmi» 
iGMoeat  apr«s  le  oiaire  et  le  tteatenaBl  de  make  «m  exeicîce. 
PeuireAt  letclit»  SMÛres  et  kitr»  fieuteiiM»  ^  tmt  aïkcîe&s  que 
umvfmaok  y  crëë§  fttr  le  fréscftt  édit  »  éreqner  lenn  calées  ImI 
dkTik^^eGsmiadtts^  weetelàmeiivoar^  tant  en 
^fm  iikmimt  en  prensûèce  mtanfie^  âM»  lee  ImBiagen^ 
ehf  tarfe»  en  pr^aidi^us  lea  filiis  pceelMÛDS^  à  PesdeBioa  de  < 
du  reaaoi'l  dee  lîewi  de  kuF  ^taUisaiHieoi*  Joobottl  leedbt 
«uâre»  etkura  UeuteiiMM»  tant  «ncieiis  que  Bevfesi»,  de  toos  k» 
eatre$  draiU«  ânolttmeae»  bmMieiirf^  pràro^tteet^  r»e9 
«éaaee^  pnTÎlégM  et  esei»f4iewi  à  eux  atlribuéi  pur  am  préoer- 
deoi  ^ti^»  décJaretieBen  arvAts  et  rëglemeHe  rimilMft  e&  cernée 
^peace  y  ainsi  et  de  mèaxc^gm  «'ils  j  ^teieat  dénoiiUD^*  BPente»* 
dcme  pareiUement  pur  notre  préaeiit  édit  déregar  aox  «sages  et 
«Batmieft  da^  rittee  et  lâeojL  phfi  ataiktagen  «asdita  mœres  ^  et  à 
ksva  Keql<naw»ye  le»  cboaea  ^MkwfM  réi^w^  dnas  la  jmds^ 
sanee  detcpela  an  ceatraire  noua  les  ainoaa  omBrmé  et  conâr- 
l^ea  tpat^nê  besoin^  par  aotre.  présent  ëdit;  et  cmtre  ki 
§n%^  el  d^oitav  de«t  jonîsaeni  kadita  saRtres  aacacas  et 
«MOfeanx^  ^  em  ci'^deiiasi  atAvîbuéi,  nona  aïons  sttrSbiié  et 
àOxïboom  «iuiditft  maive»  el  Keatfnaaa  de  maires  akeraotàbel 
uaiftvjennaftx ,  ^éé»  pas  aeixe  pvéaeai  édit^  des  g^g»  an  deaîea 
Tinfl  de  la  fiaaiine  qoNkk  wm^  pateffeatpoar  Taecpûritîoft  cleadte 
efieea^  dont  Im  èmx  tiers  ttrâdroait  ]sen  de  gn^ade  k  fioanea 
desdits  ofices ,  et  l'autre  ttecs serarëpnAé angmaatatîonsds  gageai 
desfMk  gpfde  et  aageieaftfilîoaft  de  flUges,  l'eattploK  sen^  fiât 
dan&les  états  de  nos  finanee»,  à  eenAeneer  dnprennr  jansnea 
procbaia^ponv  learâtrepayé»  anr  lears  simpiee ^ttaneee,  ^ 
seront  passées  et  aUoaéés  saaa  aaogne  diftcahé  dtais  lea  cooiplas 
de  ceaj:  ça  en  aareat  Êiitk  patemeat,  sans  qi^îl  paisse  ci-apraa 
leur  être  aitribuë  aocnaes  antres  angp»entatioBS  de  gagea  aoas 
^aekpze  prétexte  cpe  ce  soii^  dont  nous  ks  décbârgeone  poar 
toufaurs.  If outes  personnes  graduées  ou  noa  graduées ,  soit  e&- 
ciers  ou  autres,  pourront  se  Sûre  pourroir  desdits  ofBcee  de 
make»^  et  de  leurs  Uentenans  altematils  et  ml-trîemiaux  créés 
par  le  présent  édit,  et  ks  tenir  et  exercer  sans  inçompafibililé 
d'antrea  offices«.  trafic  on  négpce  en  gros»  et  en  jouiront  liéré* 
ditairement  ^  sans  qu'amenant  kur  décès. ik  pnîasent  âtre  iéskréê 
vacaas^^  ejt  seront  conservés  à  leurs  veuves,  héritiers- on  ayant 
causé  y  qui  ca  pourront  disposer  au  profit  de  telles  personaes 
capiâ>ks  q|U'ils  aviseront,  aœxqiieUes  seront  expédiée  et  soeUées 
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des  lettres  de  provision ,  stir  les  démissions  des  pourvus^  leurs 

veures  et  ayant  cause  ^  sans  que  lesdits  offices  puissent  être 

déclarés  domaniaux  ni  sujets  à  aucune  revente  pour  quelque 

cause  que  ce  soit,  «|  jouiront  les  Tcnres  4e  eeat  qui  décéderont 

pourvus  desdits  ofiSces,  pendant  le  temps  qn'«Ues  demeureroaC 

en  vidnité ,  des  méniçs  privilèges  et  exemptions  dont  leurs  maris 

jouissoient  avant  leur  mort.  Les  pourvus  desdits  offices  seront 

reçus  et  prêteront  le  serment  par  devant  les  juges  tenant  nos 

eonvs  des  païknMns ,  si  co  n'est  qu'ils  fustoit  d^k  pouryus  de 

quelques  offices  de  jùdiettare^  anqud  cas  mams  les  srrons  db« 

pcwës  etdispomont  de  se  fiiire  de  nonretu  rseevoir,  et  prtter 

dr  nowroaa  aennest  en  notdiles  cewra  de  parlement  ;  ordonnais 

qs^ik  seront  inelillés  par  l'ancien  inaire^  et  en  son  absence  par 

sim  lieutenant ,  aigqufils ,  diacnn  en  dreît  soi,  nons  enjoignons 

âj  preeéder  inoonlîneDt  et  sans  défad  j  sMSStt&t  cpi'il  sera  apparu 

de  nos  kiftres  de  preriaionÉ  B(e  pourront  le»  officiers  créés  pet 

,    lé  présent  édst,  souf  quelque  prétexte ,  et  pour  quelque  coiase 

,   ctraieiifi  que  ce  toit,  être  eontreints  ni  eÛgésde  prendre  de 

j    franc  sftld^^n  exécution  de  nos  déelaraéLonâ  ées  \i  aeftt  t^àSj 

I   et  13  fenirier  1706 1  don*  nous  les  déèbargeons  pour  toujours» 

I  eonme  aussi  ne  pourre»!  être  toixëy,  seât  pour  supplément  de 

^  finsaee,  «enfimetiea  de  leurs  droits ,  privilèges  et  eamnpliowi  ^ 

^  on  4e  l'berédité  de  lenrs  «ftee»»  dans  laquelle  hérédité^  en  tant 

j  qae  iiesoin  aeroit ,  non* lesecHs^reMws  dèe  à  présent  pa^  le  pré* 

I  ssnlédity  etts«»ib}e  leuitt  neuves,  héritiers  .esi  ayant  censé.  S^ 

iatervient  quelques  coaitestatîons  sur  1- ezépution  du  présent  édit  i 

j  Tonlçee  qa'eUee  soient  réglées  ei»  notre  ceoa^l ,  aaqnel  nous  en 

^  avoMréservd  la  eennaissiiiioe  ^  et  iœtte  înlerdite  à  tantes  bos 

^  oeers  et  juges.  Si  donnons»  etQ« 


f  N»  2028.  —  iryîT  portant  création  au  châtelet  de  Paris ,  d^uH 

s  dépôt  de:i  registres  des  substitutions ,  donations ,  insinuations, 

>  çt  contrôles ,  baptêmes ,  mariages  et  sépultures ,  etc. ,  sous  la 

I  garde  £pun  conseiller  dépositaire  des  bannières. 

^  Versailles  ;  janvier  1707.  (  A.rchiv.  —  Rec.  cass.  )  Rçg.  P.  P. ,  16  février* 

N<>  aoag,  «^  Ép^  portant  çréiUion  d'inspecteurs  des  h^intenSf^ 
.      dans  la  sdlle  ^t faubourgs  de  Paris^t  dans  les  auifes  vOksdis 

royaume. 
^    Viîriaillei ,  }Wfm  1^07.  (i^,  €s«8.  —  An^v.  )  Reg,  P,  P.  f  16  fénisTi 

I         ■ 


Bot    \  tovïs  xiVé 

N*  ao3o.  —  Édit  portant  création  de  cent  offices  de  trésçmn 
de  la  botirse  des  marchés  de  (Sceaux  et  de  Poissy^ 

y^rtailles ,  janvier  1707.  (  Rec.  casa.  ) 

No  2o5i.  —  Édït  portant  règlement  pour  V étude  et  Vexemct 
de  la  médecine  dans  le  royaume. 

Marly^  mars  1707*  (  Rcc.  cass.  —  Arcliîy.  )  Rcg.  P.  P.  |  18  mars* 

LOUIS  y  etc.  L'attention  qne  nous  arons  toujours  eue  poor 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation  et  an  bien  de  nos 
sujets^  nous  a  souyent  engagé  à  employer  notre  autorité  poor 
empêcher  que  des  personnes  sans  titre  et  saùs  capacité  ne  con- 
tinnasjient  d'exercer  la  médecine  ,  sans  y  apporter  sotiTent 
d'autres  dispositions  que  l'art  cjriminel  d'abnser  de  la  crédafit^ 
des  peuples ,  pour  s'enricbir  aux  dépens  de^la  santé  et  de  la 
yie  même  des  malades  qui  ayoient  le  malheur  de  tomber  entie 
leurs  mains;  mais  nous,  croirions  aroir  peii  £iit  pour  la  sû- 
reté du  public ,  si  nous  nous  contentions  d'avoir  exdn  oeu  i 
qui  déshonoroient  ainsi  la  profession  de  la  médecine  ,  nos 
prendre  en  même  temps  les  précautions  nécessaires  pour  ftire 
en  sorte  que  l'on  s'applique  sérieusement  à  former  de  bous  | 
spjets  dans  les  facultés  de  médecine ,  qui  n'ont  été  ëbaUies 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  que'  pour  procurer  un  aussi  graw 
bien;  et  comme  rien  n'est  plus  opposé  à  ce  dessein  que  l'extri- 
me  relâchement  qui  s'est  introduit  dans  une  partie  de  ces  &* 
cultes ,  soit  par  rapport  à  la  durée  et  à  la  qualité  des  étadesi 
soît  par  raf^ort  au  nombre  et  à  la  natore  des  épreuves  ptf 
lesquelles  on  doit  parvenir  aux  degrés  ,  nous  avons  cm  n«  | 
pouvoir  rien  faire  de  plus  convenable  pour  rétablir  dans  w»  | 
ancien  lustre  une  profession  si  nécessaire  et  si  importante) 
que  de  renouveler  d'un  côté  les  défenses  rigoureuses  par  les- 
quelles nous  avons  interdit  l'exercice  de  la  médecine  à  tons 
ceux  qui  n'ont  ni  le  mérite  ni  le  caractère  de  médecin,  « 
de  ranimer  de  l'autre  l'attention  et  la  vigilance  des  fecull^ 
établies  dans  notre  royaume  ,  en  réunissant  dans  un  seul  rè- 
glement tout  ce  que  nous  voulons  être  généralement  obserre 
pour  Pétude  de  la  médecine  ,  et  pour  l'obtention  des  degré, 
afin  qu'ils  puissent  être  dorénavant  lapreuve.et  la  récompense 
du  travail ,  et  non  un  vain  titre  d'honneur  plus  propre  à  trom- 
per le  public  i  qu'à  en  mériter  justement  la  confiance.  A  ces 
causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plait  : 
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1.  Qu'à  eommencer  à  Fourertiuis  procbaioe  des  écoles ,  qai 
se  fera  saWant  Fosage  de^  lieux  y  la  médecine  soit  enseignée 
dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume  et  pays  de  notr« 
obéissance  oii  il  y  aura  faculté  de  médecine ,  et  que  dans 
celles  oit  l'exercice  pourroit  en  ayoir  été  discontinué ,  il  j 
soit  rétabli  suivant  les  anciens  statuts  de  chaque  fiiculté. 
.  2.  Et  où  il  ne  se  trouvera  pas  de  fonds  suffisans  polir  en- 
tretenir les  professeurs  qui  doivent  enseigner  la  médecine , 
ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présent  édit ,  les  docteurs  desdites  fiicultés  s^assemble- 
ront  pour  délibérer  sur  les  moyens  qu'ils  estimeront  les  plus 
convenables  pour  assurer  une  rétribution  honnête  auxdits  pro- 
fesseurs ,  et  enverront  leurs  délibérations  h  notre  très-cher 
et  féal  chancelier  y  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  et  cependant  nul  ne  pourra  être  admis  aux  de- 
grés dans  lesdites  facultés  ,  s'il  n'a  étudié  dans  celles  où  ou  en- 
seigne la  médecine ,  et  s'il  n'en  rapporte  des  attestations  ei| 
bonne  forme. 

5«  Enjoignons  aux  professeurs  d'être  assidus  à  leurs  leçons 
et  exercices  ;  voulons  que  pour  chaque  leçon  qu'ils  auront 
manqué  de  &ire  sans  cause  légitime,  il  soit  retenu  sur  leurs 
appointemens  la  somme  de  trois  livres,  applicables  moitié  à 
la  bourse  conmiune  ,  moiti<é  aux  pauvres ,  suivant  la  destina- 
tion qui  en  sera  faite  par  la  feculté ,  et  en  cas  d'absence  né'- 
cessairc  ou  empêchement  légitime ,  qui  ^rera  plus  de  trois 
jours  ,  le  professeur  qui  ne  sera  pas  en  état  de  fiiire  lui*méme 
ses  leçons ,  sera  tenu  de  présenter  à  la  faculté  un  docteur  en 
médecine  capable  d'exercer  ses  fonctions  »  lequel  sera  commis 
h  cet  effet  par  ladite  faculté. 

4*  Permettons  à  chaque  fiiculté  de  suivre  les  anciens  usages 
sur  le  temps  et  la  durée  des  vacations ,  à  condition  ,  néûi'» 
moins,  qu'elles  ne  pourront  durer  plus  de  trois  mois,  en 
quelque  temps  que  l'usage  soit  de  les  prendre. 
.  5.  Lorsqu'une  des  chaires  de  médecine  viendra  à  vaquer , 
la  faculté  s'assemblera  pour  nommer  un  docteur  en  médecine , 
qui  sera  chargé  du  soin  de  faire  les  leçons  pendant  la  va- 
cance, et  qui  jouira  de  la  moitié  des  appointemens  et  des  droits 
attribués  aux  professeurs. 

6.  Voulons  que  toutes  les  chaires  de  professeurs  qui  vaquent 
actuellement  ou  qui  raqueront  à  l'ayenir,  soient  misés  à  via 
dispute  7  et  qu'après  que  les  aspirans  aux;dites  chaires  auront 


(BtÈ0  tOVÏÉ  XIY. 

ftH  le»  le^tÈS  9  jlémôixstr&fîbtts  et  attirés  ictes  proBatokres  qui 
qnî  le»  seront  prescrira  par  les  docteurs  de  chaque  faculté, 
k  dftiire  ^vacante  soit  aclfugée  h  celui  qai  sera  trouva  le  phs 
figiie  &  la  pluralité  des  suffrages  »  Ies<jaels  seront  donnas  par 
icrutiii  f  et  le  procts  rerlal  d'âectfoïi  sera  enyayë^  S  cehtî 
de  nos  secrétaires  d'état  dans  le  départenrent  dtcquel  se  trou- 
TêttL  la  ActtHé  oir  ladite  élection  aura  été  faîte ,  et  k  notre  pre- 
mier médecin ,  pour  nous  en  rencïre  compte. 

7.  Anistm  docteur  en  médecine  ne  |w>urra  ftre  adzBÔs  i 
donner  son  suffrage  sur  lesdites  disputes ,  si  depnis  qu'A  a  he- 
qcfis  le  degré  de  Kcencië ,  il  n'a  exercé  la  profes^on  de  méde- 
cine pendant  dît  atitnées  an  moins. 

&  t^orsqù'il  ne  se  trotnrera  pas  dans  une'&colté  der  méde- 
eine  y  jnsqn'l  sept  docteurs  au  moins  en  état  d'assister  à  b 
dispute  des  diaîres  vacantes ,  et  d'y  donner^lcurs  suffrages ,  fa 
£spate  sera  renroyée  de  plein  droit  dans  la  faculté  la  plus 
|irochaSne  5  sans  qu'il  soit  besoin  ^aucun  jugement  qni  For- 
donne  y  si  ce  n'est  que  tous  les  aspirans  voulussent  cornsentir 
également  qu'elle  fdt  faite  dans  la  fecnlfé  dé  Paris  on  dans  celle 
àè  Montpellier* 

9«  Nul  ne  pourra  être  aîlmis  à  attcnn  degré  es  dites  Ëieultés', 
iPil  n'a  étudié  pendant  trois  *ns  entiei^  y  à  compter  du  jour 
qu'il  êe  sera  Inscrit  en  la  manière  prescrite  par  Particle  sai- 
Vfinty  snr  les  registres  de  la  faculté  dé  médecine  dans  laqueBe 
ilatdrà  fait  ses  éludes  9  et  si  >  pendant  ledit  temi^,  il  n'aas- 
riité  eMiideiment  aux  leçons  »  et  écrit  ce  qui  tmra  été  dicté 
par  lés  professeurs  ^  et  desquels  il  retirera ,  tous  les  uns,  des 
attestations  qui  seront  registréé»  dans  nn  registre  tenu  à  est 
effet  dans  chaque  fiiculté. 

lo.  Ceux  qui  étudieront  à  Patenir  dans  les -acuités  de  mé- 
decine de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  ,  seront 
tenus  de  s'inscrire  de  leur  main  quîitre  fois  par  an  dans  deux 
registi'CS  ou  cahiers  qui  seront  tenus  pour  cet  effet  dans  cLa* 
cane  desdiles  fecnltés  ,  et  sera,  la  première  desdites  inscrip- 
tions^ &ite  dans  le  premier  moid  aprèèT l'ouverture  des  écoles, 
et  les  trois  autres  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestiv 
an  quartier  ^  dans  toutes  lesquelles  inscriptions ,  les  étadians 
seront  tenus  de  marquer  précisément  le  jour  auquel  ils  s'ins- 
ijriront  ^  et|6émble  le  lieu  de  leur  demeure  ,  qu'ils  ne  pourront 
Mre  aillèttrs  que  dans  la  ville  oi!i  te  Acuité  dans  laquelle  ib 
étedieronl  sera  élablîe^  le  tout  à  peine. d'être  déchus  des  tri- 
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ùa.  qoaiticri  dans  ieMpieb  Sa  antiMit  mauf^é  et  «att»^ 
fiôre  à  k  présent  ciiipaâitioii ,  même  de  Bollîté  deï  <cl«g|rél 
qii'ib  povrroieat  obtenir ,  mns  «roir  ÉwpntBEBl  MotttMMMtf 
ksditt  trinwtlses* 

II.  Latàita  dma  re^itres  «m  cahiers  d^inacnj^tfons  MNml 
eeiéf ,  parapliAi^t  Atës,  nitt finrift,«a  eoiiimeiice«fteAt  4e  (4i»^ 
^trnâçstre,  parles  lienteiuiiis  génërmix  é»  briSkigês  et  se» 
tttfdunssëes  dans  lesquels  les  facultés  de  mëdeciiie  so«it  établies^ 
et  seront  aEosst  clos  et  arrêta  par  les  néines  oficiers  à  k  fia 
da  jpreaùer  mois  de  cbaque  trimestre ,  et  Puii  desdils  registres 
wra  eirrojé  an  plus  tard  dans  le  qninsiènse  da  mois  aoivalfit  à 
nos  procureurs  gënëraux  en  nos  cours  de  parlement  et  «sonseii 
mpérieur  de  Ronssillon ,  diaeun  dans  son  ressort. 

12*  lot  .moitié  des  droits  que  Fon  a  accoui(mnd  de  recevoti^ 
dans  chaque  ftcnhë,  pour  Fobtention  des  degrés  de  bachelier 
et  de  licencie  ^  sera  payée  dans  le  temps  des  inScriptibàs  i 
et  y  à  cet  effet ,  partagée  ^eu  douze  portion^  égales ,  dont  chli^ 
^eane  sera  payable  dans  le  temps  de  chaque  inscription ,  et  le 
reste  desdits  droits  ne  sera  payé  que  dans  le  temps  de  Pob'^ 
tention  des  degrés ,  moitié  i>our  les  lettres  de  baceaktirést  et 
moitié  pour  celles  de  licence  ^  et  le  tarif,  desdits  droits  ^  tant 
pour  les  inscriptions  que  pour  les  degrés  ^  sera  Inscrit  en  un 
tihleau  qui  demeurera  toujours  exposé  dans  les  écoles  i^  cha«4 
que  feoulté  de' médecine. 

i3*  Nul  ne  pourra  être  reçu  à  s'inscrire  sur  les  regtsti^s  de 
h  frculté  de  médecine ,  qu'auparavant  il  n^iit  représenté  et  ùAï 
enregistrer  dans  lesdits  registres  ses  attestations  dMtude  de 
philoso]^e  pendant  deux  ans  dans  une  'des  tinirersités  de  ne^ 
tre  royaume ,  lesqueHes  attestations  seront  eeirtifiées  par  le 
rscCeiai  desdites  nnitersîtés  et  légalisées  par  les  juges  des  liéox^ 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

i4*  Tou^'oeux  qui  fondront  prendre  de»  degrés  »  seront 
tenu»  de*  sbMr  4  k  fin  de'«hacune  des  trois  années  d^étode  on 
examen  de  deux  heures' au  mioins  ^  sur  les  parties  de  k  méde-* 
eine  qui  leur  auront  é^é  enseignées  pendant  1»  cours  de  Vmm 
néef,  e^  ^ns^lé'troièiime  desdits  exâotens  ik  reperdront  wta 
toutes  les  leçons  qu'ils  auront  prises  pendant  le  cours  «ntjei^ 
de  leur»  îftuàes  de  médecine ,  et  s^k  sont  trourés  capaUes  dans 
ksdîts  trm»  examens  ^  ik  soutfendrôttt  publiquement  pm  msUi 
pendant  trois  Iteures  f^n  moins  ^  après  lequel  ils  seront  reçus  Ihh 
cheliers  ^  rotiioti^  que  troi»  mois  après  ik  subissent  an  ^r- 
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nier  czameo  sur  la  matière  mëdicinale,  après  lequel  ils  son* 
tiendront  un  second  acte  public  pendant  quatre  heures  j  eu 
moins,  pour  être  admis  ensuite  au  degré  de  licencie  ;  le  tout, 
s'ils  sont  jugés  dignes  desdits  degrés  de  baccalauréat  et  de 
licence  à  la  pluralité  des  suffrages ,  outre  lesquels  actes  ceux 
qui  Youdront  être  reçus  docteurs  seront  obligés  d'en  soutenir 
untroisièmependant  cinq  heures  au  moins  sur  toute  la  partie  de 
la  médecine  ,  lequel  acte  ils  pourront  soutenir  dès  qu'ils  seront 
reçus  licenciés  ,  sans  être  tenus  d'observer  aucun  interstice ,  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  d'établi  entre  lesdits  degrés  de  licencie 
et  de  doctorat  par  les  statuts  des  fitcultés  oit  ils  se  feront  rece- 
voir docteiurs. 

i5.  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  usages  des  facultés 
oh  les  aspirans  aux  degrés  sont  tenus  de  subir  un  plus  gi^and 
nombre  d'examens ,  ou  autres  actes  probatoires ,  pour  être  admis 
auxdits  degrés,  lesquelles  facultés  continueront  d'en  user  ainsi 
qu'elles  ont  fait  par  le  passé. 

.  i6.  Les  suffrages  seront  toujours  donnés  par  scrutin,  tantaox 
«xamionSy  qu'aux  autres  actes  probatoires ,  soit  pour  Télectioa 
des  professeurs  y  soit  pour  l'admission  aux  degrés; 

17.  Pourront  les  étrangers  être  admis  aux  éludes  de  mé- 
decine danSiles  fiiçultés  de  notre  royaume,  même  y  prendre 
les  degrés,  sans  observer  les  interstices  ci^essus  marqués, 
pourvu  qu'ils  aient  étudié  pendant  le  temps  porté  par  le  pré- 
sent édit,  soit  dans  les  universités  de  notre  royaume,  soit  dans 
celleis  des  pays  étrangers,  dont  ils  rapporteront  des  attestations 
en  bonne  forme,  et  dûment  légalisées,  mais  ne  pourront  les 
degrés  par  eux  obtenus,  leur  servir  daus  notre  royaume;  et  à 
cet  effet  sera  frit  mention ,  tant  du  Um  .de  leur  naissance,  que 
desdites  attestations  dans  les  lettres  de  bachelier  et  de  Uceneté 
qui  leur  seront  accordées* 

i8é  Aucun  de  nos  sujets  ne  pourra  être  admis  à  prendre  des 
degrés  dans  les  facultés  de  médecine ,  s'il  n'est  maître  es  «ris 
de  quelqu'une  des  universités  de  notre  royaume ,  sans  néanmotos 
que  les  aspirans  auxdits  degrés  de  médecine  soient  tenus  de  se 
&ire  immatriculer  dans  la  faculté  des  arts  de  l'université  daas 
laquelle  ils  les  obtiendront*  ■   ^ 

.  19.  Ne.  pourra  pareillement  aucun  de  nos  sujets  être  a^bais 
aux  degrés  dans  une  faculté  où  la  médecine  s'enseigne  publi- 
quement, s'il  n'y  a  étudié  pendant  une  année  au  mpins. 

:2o.  Lorsque  ceux  qui  auront  commencé  leurs  études  dans 
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une  fecultë,  vcadront  les  continuer  dans  une  antre,  ils  ne 
pourront  y  être  reçus,  sott  qu'ils  soient  étrangers  ou  regni- 
coles,  qu'en  rapportant  des  attestations  d'étude,  de  la  façultë  de 
notre  royaume  où  ils  auront  étudié,  dans  lesquelles  attestations 
ladite  fiiculté  marquera  expressément  s'ils  se  sont  présentés  aux 
examens  et  actes  probatoires,  et  s'ils  ont  été  admis  ou  refusés; 
et  à  cet  effet  il  sera  tenu  dans  tontes  les  fiicultés  de  médecine 
nn  registre  exact  des  admissions  et  des  refus  4e  cet^x  qui  auront 
subi  les  examens  ou  soutenu  les  actes  probatoires*  Voulons  que 
ceux  qui  auront  été ,  ou  refusés  absolument,  ou  remis  à  un  temps 
plus  long ,  pour  subir  un  nourel  examen,  ne  ,r-^  >^ent  jamais 
être  admis  aux  degrés  dans  une  autre  Êculté  que  dans  celle 
où  ils  auront  été  refusés  ou  remis.  ^ 

21.  Défendons  aux  professeurs  de  dispenser  qui  que  ce  soit 
de 'l'exécution  des  statuts  et  réglemens,  et  de  donner,  des  attes- 
tations d'étude  qui  ne  soient  véritables,  à  peine  contre  lesdlts 
professeurs  de  privation  de  leur  cbaire,  et  contre  ceux  qui  se 
serviront  de  ces  sortes  de  dispenses,  d'être  déchus  de  leurs 
degrés  ;  et  à  Pégard  de  ceux  qui .  auront  obtenu  de  Êiusses 
attestations,  nous  les  déclarons  incapables  d'être  jamais  admis 
aux  degi*és,  et  voulons  en  outre  que  le  procès  leur  soit  .£iit  et 
parÊiit  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs 
substituts ,  ensemble  à  ceux  qui  auront  eu  part  à  Li  fausseté  des- 
dites  attestations ,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 

22.  Les  écoliers  desdites  facultés  seront  tenus  d'assister  au 
cours  d'anatomie ,  et  de  pharmacie  galenique  et  chimique ,  et 
aux  démonstrations  des  plantes  qui  se  feront  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  obligés  d'étudier  dans  lesdites  facultés ,  et  sera  £iit 
mention  de  leur  assiduité  aux  leçons  et  démonstrations,  dans  les 
attestations  qu'ils  retireront  des  professeurs  sous  lesquels  ils 
auront  étudié. 

aS.  L'es  professeurs  des  facultés  établies  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  poii^  encore  de  jardin  des  simples,  seront  tenus  de  faire 
deux  fois^  l'année  h  leurs  écoliers  des  démonstrations  deç  pbiutes 
usuelles,  tirées  des  jardins  particuliers  et  de  les  n^en^r  her- 
boriser à  la  campagne ,  au  moins  quatre  fois  par^  an* 

24*  L^^  facultés  qui  manqueront  de  fonds  pour  la  dépense  qui 
est  nécessaire  pour  ces  sortes  d^  leçons  et  démonstrations , 
nous  enverront,  dans  trois  mois  après  la  publication  des  pré- 
sentes, les  délibérations  qu'elles  auront  prises  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  leur  procurer  les  secours  dont  elles 
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mit  hestAn  h  cet  éfforA^  le  tout  dans  k  fm&e  prmsnfe  fit 

IWticle  3  d«  présent  ëdît. 

a5.  Enjoigaons  aux  HMgntrats  et  aax  direetenss  des  bopi* 
ittia  de  fiiire  (om/kit  des  oadaTres  aux  profetseurs  pouf  San 
léd  dëmonstratkHM  d'anatonie ,  pour  enseigner  les  opÀ^oos 
de  drirbrgie* 

aO*  Nnl  ne  ponrra  sons  qoelqne  prétexte  qne  ce  soitexercei 
la  médecine  9  ni  donner  ancim  remède ,  même  gratuileiiieak} 
duis  les  TÎUes  et  boorgs  de  notre  royanme^.  s'il  n'a  obtienuk 
degré  de  lictte^  dans  qnel^'nne  des  fiicoltés  de  médeciaa  qi 
y  sont  établie»  »  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  notre  pré- 
sent éiytt  f  à  peine  de  cinq  cents  lîrrea  d'amende,  applicable  sKÛtié 
à  nous,  et  l'autre  moitié  h  la  facullé  on  aggrégation  la  pini 
prochaine  da  Ben  oh  ceux  qui  ne  sont  pas  gradués  auront  ex^ 
la  médecine» 

ifj*  Voulons  que  tous  religieux  mendians  o«  non  mçndians 
soient  et  demeurent  compris  dansia  prohibition  portée  par  IV 
tide  précédent ,  et  en  cas  de  contravention  do  la  part  de  ceox 
mi  ne  iont  pas  men^aos,  voulons  que  l'amende  de  cinqoeats 
livres  ci--deS8ns  prononcée  soit  payée  par  le  monastère  ou  ils 
font  leur  demenre^  et  à  Fégard  des  mendiant  ils  seront  rs^ 
fermés  pendant  nti  an  dans  une  des  muisons  de  leur  ordre, 
éloignée  de  vingt  lieues  an  moins  du  lieu  où  ils  auront  pratiqué 
la  médecine ,  et  en  cas  qu'Us  en  sortent  pendant  ledit  temps, 
an  préjudice  de  nos  défenses,  permettons  à  la  faculté  dç  médeÛBe 
h  plus  prochaine  de  les  faire  arrêter,  en  obtenant  préalablemeot 
la  permission  par  écrit  du  lieutenant  général  de  police  des  villes 
dk  ladite  feeulté  sera  établie. 

a8.  Béfendons'  très-expressément  à  nos  juges  et  è  ceux  à» 
seigneurs  hauts  justiciers,  sous  peine  d'interdiction,  de  permettre 
l'exercice  de  la  médecine  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  justifieront 
avoir  obtenu  le  degré  de  licencié,  suivant  les  formes  prescrites 
par  notre  présent  édit;  déclarons  les  permissions  qu'ils  peuvent 
avoir  données  pour  le  passé  et  celles  qu'ils  pourroient  donner 
à  l'avenir,  nulles  et  de  nul  effet;  révoquons  même ,  en  tantqpe 
besoin  seroit ,  toutes  celles  que  nous  pourrions  avoir  ci-devant 
accordée^,  lesquelles  demeureront  nulles  de  plein  droit,  du 
jour  de  la  publication  des  présentes* 

dg.  Défendons  aussi  sous  les  mêmes  peines  que  dessus ,  à  tons 
cenx  qui  n'auront  pas  obtenu  les  degrés  de  docteur  on  de  licencié 
en  la  forme  ci-»dessns  marquée ,  de  prendre  la  qualité  de  docteur 
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OU  de  licencié  dans  (gaelquc  «cte.  que  ce  pui^^e^  ^Ire^  voJèmOi  fbm 
les  Eyres  et  écrits  qu'Us  pourroieut  doimer  mi  pobUc. 

3a«  Ayant  é^d  à  la  très-humble  supplicatiQu  qui  uQua  a  été 
laite  par  les  proviucea  des  Pays-Sas,  et  particmlièrem^ut  par 
roiiiYersité  de  Douay>  de  les  maintenir  dana  kura  anciens 
nsages,  par  rapport  ^  l'exercice  de  la  médecine  ,^  naus  défendoua 
très-expressément  à  peine  de  cinq  cents  livres  d-amendo  à 
tous  docteurs  et  licenciés  des  autres  acuités  de  notre  royaume 
d'exercer  la  médecine  dans  nos  proyinces  de  Flandre,  ArtpjUi^ 
Hainaut,  Toumcsls,  et  Camhrcsis^  s'ils  ne  sont  graduées  eu 
ruBlyersité  de  Douay,  h  la  charge  que  i^iprpquement  les  gwi-. 
dues  de  l'uniyersité  de  Douay  ne  pourront  exercer  la  médecine 
dans  les  autres  provinces  de  notr^  royaume,  sans  néanmouft 
que  la  prohibition  portée  par  le  présent  article ,  contrç  les  doc- 
teurs et  gradués  des  autres  Universités,  puisse  avoir  lieu  contre 
ceux  des  facultés  de  Paris  et  de  Montpellier,  le  tout  ainsi  quo 
ladite  université  de  Douay  nous  l'a  fait  très-humblement  dç-» 
mander  et  proposer* 

5i^  Et  d'autant  qu'après  los  grands  abus  qui  SQ  sont  glissé^ 
dans  ime  partie  des  facultés  de  notre  royaun^e  9  il  est  dji^oilç 
d'espérer  que  les  études  y  soient  d'^ord  assez  florissantes  pour 
pouvoir  rétablir  avec  une  entière  sûreté  l'ancien  privilège,  deji 
universités»  et  qu'en  attendant  que  le  temps  noas  ait  feit  voir 
l'effet  de  notre  présent  règlement,  il  paroU  plus  convenable 
de  ne  laisser  exercer  la  i^jj^eçine  dans  chaque  faculté,  que  par 
les  docteurs  ou  licenciés  qui  y  auront  été  reçus  ou  qui  y  au{*pnt 
donné  des  preuyes  pnbliques  deleurc<ipacifé,  nous  avons  fait^ 
par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  nous  en  ait  été 
ordonné  I  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  médecins, 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  applicable  connue  dessus, 
d'exercer  la  médecine  de^ns  les  lieux  où  il  y  aura  université,  s'ils 
ne  sont  gradués  ou  agrégés  en  icelle ,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  qu'un  collège  ou  corps  de  médecine,  s'ils  ne  sont  agrégés  audit 
corps  ou  collège  en  lii  manière  accoutumée* 

5^;,  Ordonnons  pareillement  par  provision  que  ceux  cjui  aur 
ront  été  reçus  docteurs  ou  licenciés  daps  une  acuité,  ne  pourr 
ront  être  agrégés  à  unç  autre  faculté  ou  corps  de  médecine, 
qu'en  soutenant  préalablement  un  acte  public  de  quatre  heures  . 
au  nioins  sur  toutes  les  parties  de  la  medepine,  et  en  payant  la 
sonime  de  cent  cinquante  livres  pour  tous  droits;  et  néanmoins 
ceux  qui  auront  exercé  la  médecine  pendant  dix  ans  dans  la  fa- 

35. 
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culte  en  laqaeUe  ils  auront  été  reçus  docteurs  ou  licencies,  se- 
ront agrèges  sans  être  obligés  de  soutenir  aucun  acte  public , 
en  payant  seulement  lesdits  droits  ^  et  en  rapportant  des  attes- 
tieitions  de  la  faculté  de  médecine,  et  des  juges  royaux  des  lieux 
oli  ils  l'auront  exercée,  et  le  temps  de  dix  ans  de  pratiq[ue, 
ne  pourra  être  compté  que  du  jour  de  la  publication  de  notre 
présent  édit. 

55.  Voulons  que  dans  les  fecultés  ou  collèges  de  médecine 
dans  lesquels  on  exige  de  plus  grandes  épreuves  de  cen:^  qui 
y  sont  agrégés  y  il  en  soit  usé  comme  par  le  passé. 

54*  Exceptons  des  défenses  portées  par  Farticle  52  de  notre 
présent  édit ,  nos  médecins  et  ceux  de  notre  maison  royale , 
ceux  des  reines,  enfans  de  France  et  petits-en&ns,  et  premier 
prince  de  notre  sang,  qui  sont  employés  dans  nos  états,  en- 
voyés en  notice  cour  des  aides;  voulons  qu'ils  puissent  exercer 
la  médecine  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  ainsi  qu'Us 
l'ont  fait  par  le  passé  ;  et  néanmoins  à  l'avenir  il  sera  fait  men- 
tion dans  leurs  provisions  de  leurs  grades  dûment  obtenus, 
dans  quelqu'une  des  universités  de  notre  royaume  y  à  peine  de 
nullité  desdites  provisions. 

35.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  université  ni  aggrégation , 
la  médecine  pourra  être  exercée  par  tous  docteurs  ou  licenciés 
de  quelqu'une  des  facultés  de  notre  royaume ,  en  représentant 
préalablement  leurs  lettres  de  degrés  aux  juges  de  police  des 
lieux  où  ils  voudront  s'établir,  et  en  few  Ëdsant  registrer  au  greffe 
de  la  'juridiction  dcudits  juges  ;  outre  laquelle  formalité ,  ceux 
qui  auront  obtenu  le  degré  de  licencié  avant  le  présent  édit, 
dans  d'autres  facultés  que  celles  de  Paris  et  de  Montpellier  se- 
ront obligés  de  faire  viser  leurs  lettres  par  les  professeurs  de 
médecine  de  l'université  la  plus  prochaine ,  et  de  sabir  devant 
eux  un  examen  sur  la  pratique,  pour  lequel,  ensemble  pour  le 
visa  desdites  lettres ,  ils  paieront  seulement  la  somme  de  dix 
livres* 

36.  Ordonnons,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  que,  dans  toutes  les  facultés  et  collèges  de  médedne 
de  notre  royaume ,  quatre  docteurs  se  trouvent  avec  le  doyen 
dans  leur  lieu  d'assemblée ,  précisément  à  dix  heures  du  matin, 
le  jour  marqué  dans  chaque  semaine  pour  y  assister  gratuite- 
ment de  leur  conseil  les  piuvres  malades  qui  se  présenteront; 
et  qu'ils  fassent  écrire  leurs  avis  par  les  bacheliers,  licenciés, 
ou  jeunçs  docteurs  qui  assisteront  h  ces  visites  des  pauvres,  et 
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{>our  ce  qui  regarde  les  maladies  qui  ont  besoin  d'opération 
manuelle,  Icsdits  docteurs  auront  soin  de  la  faire  faire  en  leur 
présence  par  nn  chirurgien  capable  et  expérimenté. 

5^.  Et  attendu  que,  par  l'examen  que  nous  ayons  £iit  faire  des 
statuts  et  usages  de  la  faculté  de  médecine  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  il  a  été  reconnu  qu'on  n'y  peut  rien  ajouter  pour  le 
bon  ordre  et  l'utilité  publique ,  nous  déclarons  que  nous  n'en*- 
tendons  point  comprendre  ladite  faculté  dans  notre  présent  édit 
ni  rien  changer  à  ses  statuts ,  que  nous  voulons  h  l'avenir  être 
observés  selon  leur  foi*me  et  teneur ,  comme  ils  Font  été. par  le 
passé.  Voulons  pareillement  que  les  statuts  des  autres  facultés 
de  médccina  de  notre  royaume  soient  exécutés  en  ce  qu'ils  ne 
sont  point  contraires  à  notre  présent  édit. 

58.  Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  per>- 
sonnes  sans  aucunes  lettres  de  maîtrise  ni  certificats  de  capacité 
et  de  maîtrise ,  se  Êiisoient  pourvoir  des  charges  de  chirui*giens 
et  apothicaires,  auprès  de  notre  personne  et  dans  notre  maison , 
et  celles  des  reines,  en&ns  de  France  et  petits-enfans,  et  premier 
prince  de  notre  sang  y  ordonnons  que  nul  ne  pourra  à  l'avenir 
être  pourvu  desdites  charges ,  et  de  tontes  celles  de  pareille 
qualité ,  s'il  n'a  été  reçu  maître  dans  quelqu'une,  des  villes  de 
notre  royaume ,  ou  si  n'étant  pas  maître  il  ne  rapporte  des  cer- 
tificats de  dix  années  de  service  dans  les  hôpitaux  de  nos  années, 
ou  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  ou  des  autres  villes  de  notre 
royaume  dans  lesquelles  il  y  a  parlement  ou  bailliage  royal  $ 
desquels  certificats  en  bonne  forme  ou  lettres  de  maîtrise  nous 
voulons  qu'il  soit  fait  mention  dans  ses  provisions ,  à  peine  de 
nullité,  sans  préjudice  de  l'examen  qu'il  sera  obligé  de  subir  en 
la  manière  accoutumée  devant  notre  premier  médecin  ou  autre 
par  lui  commis.  Si  donnons ,  etc.  * 


N^  îxo32.  —  Édit  portant  création  d^unjuge  gruyer,  (Pun  pro-^ 
cureurdu  roi  et  d^un  greffier  en  chaque  justice  des  seigneurs 
ecclésiastiques  et  laïques. 

Versailles ,  mars  1 707.  ( Code  des  Chassés  ,  II ,  i î.  )  Rcg.  P.  F. ,  %  mai  > 
C.  des  C. ,  19 ,  C.  des  A.  ,  3  juinr. 

PRÉAMBULE. 

LOtJIS,  etc.  En  rendant  notre  ordonnance  des  eaux  et  forêts 
du  mois  d'août  1669,  nous  avions  espéré  pourvoir  également  à 
la  conservation  des  bois  des  ecclésiastiques ,  des  communautés 
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tî  des  paHicttiiers ,  comrwe  h  ccitx  qui  nous  appartiennent^  et  les 
mettre  po«r  toujours  en  ëlat  <?c  trouver,  dans  h  liln^e  disposition 
de  leurs  bois^  les  secours  dont  îis  peuvent  avoir  besoin;  vkn- 
âM3ih%s  nons  avons  été  informas  qu'il  .se  comi»^  dans  Pex^oi- 
tatîon  desdits  bois ,  et  daus  toute  la  matière  des  eafux  et  fbrils 
ilesdîts  'ecdénastiques ,  contmuiiautés  et  paHfctdi^rs ,  des  tnil- 
Ter«ati#ias  et  eontraireutioiis^  cousidërables,  ^'ïls  sont  «mièhe- 
mmi  r«ittës<ei  ^gr^d^s,  et  <ju»  eeki  provient  de  <^  qu%nVttt 
{»dint  #oâkiiBrs  ^q»  "puisfsent  eu  r^imer  ies  abus  y  t>eux  de  nos 
«aut  et  (ovtks  ti*én  pouvant  connoître,  s'ils  n'en  «ont  prëalabk- 
ment  r&quîs  par  Fnne  on  Pantre  des  paftîçs,  ni  lesi^ges 
lâes  «ëigneurs  en  infornuer ,  s'il  ne  sont  fondes  en  titre  con- 
firmé par  nos  lettres ,  ^ous  les  peines  de  n^uHité  de  leurs 
|Ntl>cédares ,  -et  de  <îînq  cents  livres  d'amenée  ;  ^  s'il  arrive  qnel- 
^efeis  que  les  propriétsires  des  bois  entreprennent  de  pMf- 
iMvvre  «devant  lesdits  fuges  des  seigneurs  les  rëpâarations  des 
déMts  commis  dans  leurs  b<ris  et  rivières  ^  les  uccusës  les«rrèteftt 
tfttssit6t  par  les  défense  qu'ils  surprennent  «miL  m^âtris^  parti- 
lièreS)  «ous  préteicte  de  ^tiérei!^*ion  où  de  concufr^nce  qoe  i» 
vus  prétendent  layoir  «ur  les  autres;  si  bien  qu'au  Isend^obteiir 
ih  r^ration  étt  préjudice  ^'its  %n  souSi^nt^  îis  se  trouvait 
^engagés  eft  deseonfilts  de  jurtdi<?tions  ou  d^  «ppcâlstions,  counae 
de  ftiges  «leoittpétenâ  ,  qui  ies  consomment  en  fipsiîs  de  prooé- 
«du»<«sV  et  donnent  par  ietu-s  iongueérs  lesiftoyens  ^anxvxscwés 
4e  ^ire  périr  ies  preuves ,  et  d'éviter  ia  rpuintion  4ie  leurs  wi- 
vei«afl«ionft*  Nous  srvons  «stimé  devoir  cbercber  les  mioyess  de 
"reméêmiT  h  oes  abus;  et  entre  tous  ceux  qui  nous  <mt  éfcéprt- 
posés,  celui  d'étalvlir  en  Êrveur^des  seigneurs  mne  juri^ction  pour 
^Cffifnoltre  dans  l'éteisllae  de  leurs  justices  et  seignottries  tout  ce 
qui  peut  concerner  la  matière  des  eaux  ^et  forets,  et^ci^^ 
cet  effet  dans  chacune  d'icelles  un  juge  gruyer ,  pour  y  exer- 
cer sur  les  bouleaux  et  forets  des  dUs  ecclésiastiques  ,  comuMt- 
nautés  et  particuliers,  les  mêmes  ^  semblables  fonctions  que  nos 
officiers  font  dans,  nos  bois,  eaux  et  forâts^  un  j>rocureur|K)nr 
nous,  pour  requérir,  et  un  greffier  pour  l'expédition  des  sentences 
ou  ordonnances  desdits  sièges,  nous  ont  pfiru  d'autant  plus  con- 
venal)les,  que  nos  officiers  ne  prennent  aucune  connoissance  des 
bois  et  forêts  dans  l'étendue  des  terres  des  seigneurs  de  notre 
•^î^aume ,  et  qu'ils  ne  reçoiveot  aucuns  «srlaîres  lii  droits  sur  ce 
*tjujet,  À  ces  causés ,  etc. 
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N^  2o5S.  —  DéCLaratiov  partant  régleme$U  pour  le  paiement 
d€9  dettes  mohiUaires  des  gouvemeMrs,  lieutenant  ^némux, 
commandons ,  décédés. 

Versaitles ,  g  avril  l^o*;.  (  Ârchiv.  —  Néron ,  II ,  388.  )  Rcg.  P.  P.  ,  'j  ittîn. 

No  2o54*  —  Djêgiaeation  ponant  que  les  billets  de  monnaie 
auront  cours  dans  Pétendue  du  royaume. 

Fa-ntllesy  ta  avril  1707^  (^  lec  cait.  )  Beg.  P.  P.  j  t$  avril. 

PEÉABniUI.C. 

LOUIS  f  etc.  Les  grandes  dépenses  de  la  gnerre  qne  nous 
sommes  forcés  de  soutenir  en  même  temps  en  difFérens  endroits 
par  la  nécessité  de  défendre  notre  royaume,  nous  ayant  consom» 
mé  des  fonds  immenses ,  nous  avons  été  obligés  de  chercher  des 
secours  extraordinaires  dans  lesquels  notre  attention  principale 
a  toujours  été  de  ménager  nos  peuples  et  choisir  les  moyens  qui 
leur  serolentles  moins  onéreux;  c'est  dans  cette  vue  que  ne  nous 
paraissant  pas  possible  de  fournir  aux  frai$  excessifs  de  cette 
guerre ,  sans  le  secours  du  crédit ,  quelque  riche  et  abondant 
que  soit  notre  royaume  en  monnaie  d'or  et  d'argent,  nous  avons 
à  Fexemple  des  pays  voisins  de  la  Prance ,  au  lieu  d'imposer  de 
nouvelles  charges  sur  nos  sujets,  introduit  dans  le  commerce  les 
billets  de  monnoie  dont  l'usage  est  commun  sous  d'autres  noms^ 
en  plusieurs  états  bien  policés  et  pour  ne  pas  néanmiolns  diminuer 
le  cours  de  l'argent^  particulièrement  dans  les  provinces  où  3 
pourroit  être  plus  rare  qu'à  Paris  ^  nous  avons  jugé  à  propos 
de  renfermer  celui  des  billets  de  monnoie  dans  notre  bonne  yllle 
de  Paris  seulement.  Ce  moyen  nous  a  nïls  en  état  de  soutenir  et 
réparer  les  peines  que  nous  avions  lors  &ites,  sans  multiplier 
les  af&ires  extraordinaires  dont  le  nombre  a  considérablement 
dimimié  depuis  ce  temps  ,  et  le  commerce  des  billets  de  mon- 
noie pouyoit  même  être  utile  h  nos  sujets,  par  Tintérêt  que 
nous  en  avons  fait  payer  jusqu'au  mois  de  janvier  dernier.  Mais 
Pheurcux  effet  de  ce  secours  a  été  dans  la  suite  altéré  par  l'opi- 
nion qui  s'est  répandue  dans  le  puHic  que  le  nombre  de  ces 
billets  avoit  été  porté  à  tel  excès ,  qu^il  serolt  Impossible  de  les 
payer;  ce  qui  ayant  donné  occasion  aux  usuriers  dé  les  décré- 
diter pour  vendre  les  espèces  monnoyées  au-delà  du  double  de 
leur  valeur  en  échange  des  billets  de  monnoie ,  et  aux  banquiers 
de  hausser  tollem.ent  le  prix  du  change  des  villefe  de  prorlnce  sur 
paris,  qu'il  a  été  porté  h  plus  de  soixante  pour  cent  de  perte; 
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nous  nous  sommes  appliqué  au  moyen  de  rerhdflier  à  ce  dé- 
sordre ,  et  nous  avons  cru  ne  le  pouvoir  mieux  faire  qu'en  don- 
nant au  publie  plusieurs  ouvertures  à  la  fois  pour  se  dë&îre 
utilement  des  billets  de  monnoie ,  et  en  retirer  ainsi  du  com- 
merce le  plus  grand  nombre  qu'il  nous  seroit  possible  ;  c'est  à 
cette  fin ,  que  par  nos  déclarations  des  26  octobre  et  27  novembre 
1706,  et  2  janvier  1707,  nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  con- 
verti pour  cinquante  millions  de  billets  de  monnoie^  en  billets  si- 
gnés par  six  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  unies,  et  par  qua- 
tre anciens  receveurs  généraux  de  nos  finances ,  payables  en  cinq 
ans,  suivant  l'ordre  de  leur  enregistrement,  dans  les  bureaux 
que  nous  avons  fait  établir  h  cet  effet,  tant  en  Fbôtel  de  nos 
fermes  que  chez  le  garde  de  notre  trésor  royal  en  exercice, 
et  dont  l'intérêt  sera  cependant  payé  au  denier  vingt ,  jusqu'à 
l'actuel  remboursement  du  principal  5  pour  le  paiement  des- 
quels intérêts  et  capitaux ,  nous  avons  assigné  des  fonds  parti- 
culiers ,  et  avons  en  outre  destiné  de  prendre  sur  le  plus  clair 
de  nos  revenus  six  millions  de  livres  par  chacun  an,  à  com- 
mencer au  premier  janvier  prochain ,  pour  employer  au  rem- 
boursement des  billets  de  monnoie  qui  resteront  dans  le  com- 
merce, lesquels  nous  avons  en  même  temps  déclarés  pouvoir 
être  employés  en  rente  sur  la  ville  de  Paris ,  au  deuîer  dix- 
huit,  si  mieux  n'aiment  les  porteurs  desdits  billets ,  prendre 
des  rentes  au  denier  dix  ou  quatorze  ,  ou  des  promesses  de  la 
caisse  des  emprunts,  en  fournissant  moitié  d'argent  comptant; 
même  pour  éteindre  un  plus  grand  nombre  de  ces  billets  nous 
avons  récemment  demandé  le  crédit  du  clergé  de  notre  royau- 
me ,  dont  nous  attendons  un  nouveau  moyen  pour  snppiûmer 
encore  pour  trente-trois  millions  de  billets  de  monnoie;  mais  bien 
que  l'exécution  de  ces  déclarations  ait  été  aussi  avantageuse  que 
nous  le  pouvions  souhaiter,  ces  différentes  ouvertures  ne  pou- 
vant pas  faire  leur  opération  assez  promptement ,  à  cause  de 
l'usfjge  différent  que  les  porteurs  de  billets  de  monnoie  ont  oc- 
casion d'en  faire  tous  les  jours ,  nous  avons  été  informé  que  ce- 
pendant la  quantité  de  billets  de  monnoie  qui  se  trouve  répan- 
due ,  et  dont  le  cours  est  renfermé  dans  Paris,  apporte  un  grand 
trouble  au  commerce  de  notre  royaume,  parce  que  les  banquiers 
et  marchands  de  P.1?is  qui  ont  beaucoup  d«  billets  de  monnoie 
dans  leurs  caisses  ,  ne  pouvant  néanmoins  payer  qu'en  deniers, 
soit  le  prix  des  lettres  de  change- qu'il  faut  faire  acquitter  dans 
les  provinces ,  soit  les  ouvriers  des  manu^ictures  qui  y  sont 
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i^tabliies|>  et  les  marchandises  qu'il  j  fant  acheter ,  parce  que  les 
Jûllef s  de  monnoie  n'y  ont  pas  cours,  sont  obliges  d'emprunter 
de  l'argent  comptant  à  perte  considérable  pour  l'acquit  de  leur 
correspondance,  sans  en  pouvoir  être  dédommagés  par  le  débit 
de  leurs  marchandises  dont  le  prix  n*a  plus  de  proportion  ayec 
ce  qui  leur  eh  coûte ,  ce  qui  menace  la  destruction  des  manufac* 
tures  7  met  les  marchands  de  Paris  les  plas  exacts  et  de  la  meil- 
leure foi  dans  leur  commerce  au  point  de  manquer^  et  entraîne- 
roit  nécessairement  la  ruine  ^es  plus  forts  marchands  de  toutes 
les  provinces  du  rojanme ,  dont  le  commerce  se  soutient  prin-^ 
cipalement  par  la  correspondance  àyec  beux  de  Paris,  à  cause 
de  la  consommation  immense  qui  se  feit  à  Paris  des  marchan- 
dises qui  y  sont  apportées  de  tout  le  royaume.  Â  quoi  étant  né* 
cessaire  de  pourvoir  incessamment,  après  avoir  fait  examiner 
en  notre  conseil  les  différens  mémoires  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés ,  avoir  sur  ce  entendu  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  plus  de 
connoissance ,  et  expérience  au  fiiit  du  corameree ,  nous  avons 
trouvé  que  Punique  moyen  de  le  soutenir^  étoit  d'établir  dans 
tout  le  royaume  une  correspondance ,  et  proportion  égale  des 
mêmes  espèces,  en  permettant  dans  les  provinces  le  cours  des 
billets  de  monnoie  ^  a  été  jusqu'à  présent  renfermé  dans  h, 
seule  ville  de  Paris  et  lerendant  réciproque  entre  la  capitale 
du  royaume  et  lés  autres  villes  pendant  la  présente  année,  dans 
l'espérance  que  nous  avons  que  le  nombre  des  billets  de  mon- 
noie sera  durant  ce  temps  tellement  diminué  par  les  différetis 
emplois  que  les  porteurs  ont  liberté  d'en  fiiire,  qu'il  en  resterai 
peu  dans  le  commerce ,  qui  en  pourront  être  facilement  retiré» 
par  les  différens  moyens  que  nous  voulons  mettre  en  usage  » 
pour  les  rembourser  ou  en  assurer  le  fonds.  A  ces  cattses  ,  etc« 


N^*  2o55.  —  RÉ6L£M£K!r  sur  les  équipages  et  ta  talte  àes  offi-^ 

ciers  généraux  des  armées. 

Versailles,  t5  avril  1507.  (Archiy. ) 

N<^  2o56.  —  Déclaration  portant  ifue,  conformément  aux  édiis 
de  mais  1675  et  novembre  1706  ,  les  registres  des  banquiers, 
marchands  et  négocions  seront  paraphés. 

Marly ,  10  mai  1707.  (Archiv.—  Néron  ,  II,  386.  )  Reg.  P.  P. ,  19  mai  ^ 
C.  des  C. ,  3  juin^  G.  des  A. ,  i^^r  juJUet 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etCi  Par  notre  édit  du  mois  de  novcdlbrô  tfôè^ 


ttoufi  «vo«s  crëé  dbiB^  offioes  de  «os  cODseîllers  île  police  du» 
toiiAes  le«  TÎUes  de  notre  royaume ,  <ei  nous  lear  avons  eatre 
autres  dioses  aUribué  la  facuitë  de  «oler  et  parapher  «eii  blane, 
coBÉfonnéaieiit  k  aatire  oixloat^iaoe  du,  coinaiçroe  du  maoi»  de 
aaaca  kûji^  kms  les  rentres  serrans  aiu  €OBiai^«ie»  ensem- 
ble ceux  4es  oAcLra^  à  bourse  «oaMuwie  ^  araBi  qi^il  puisse 
être  rieu  transcrit  sur  iceuic,  et  nous  a^Mms  erëë  TÔigt  oSca 
de  nos  «oouseiUers-contr&leurj  desdits  repêljres  dans  noère  -vifle 
et  £idbour^  àt  Paris  ^  aus«(nels  officiers  nous  armw  attribné 
les  ^ages  et  droits  fixés  par  itàk  édit  {  mais  ^comaM  joiesis  -n^a- 
rons  ass^eUi  les  ragistre^s  fui  ^tésutésace  parsf^éi ,  qu^àia 
peine  de  ne  ponvoir  £iire  aucune  foi  eask  )«stiee,  il  est  sarriwé 
qae  les  marchands  et  négoetans  qui  avoientaégU^  rexéculiou 
de  notredite  ordonnance  du  eottineree  du  mois  de  mars  1675, 
ne  se  sont  point  encore  mis  en  deroir  d'exécuter  sMMtredit  édit, 
ne  iaisimt  aucune  attention  au  prëjudiee  que  le  dë&ut  dudil 
paraphe  peut  apporter  àaas  leur  cMumeroe  ;  et  les  4»ffi«^ers  qà 
font  bourse  commune  de  leurs,  dro^.^  se  ssttt  persuadés  ^îh 
ne  sent  pas  pour  le  paraphe  4e  lei^*a  jregpstreS'dans  nne  anire 
ebligfttion  ^qne.Jbes.  n^égacians  9  «^leiftt'au  contraire  l'iniérêt 
que  le  pid)liic.  a  ^ns  ia  certitude  de  ice^  registres^  iune^te  «ew 
qui  manient  h^  affaires  ndesdites  cummnnautés  dans  une  néoes- 
,&ité  absolue  «de  les  Ëese  coter  £t  pacapher  ayant  vd'y  pouToir 
transcrire  leurs  jiecellses  ^et  dépenses  9  afin  d'en  empêdier  la 
falsifieatiotn  et  d'en  établir  la  vérité  •;  sans  quoi  le  public  et  les 
officiers  dçsdits  corps  ^t  oûmmnnantés.  à  bourse  ccuxunnne  se 
trouveroient  exposés  à  toutes  sortes  d'iaconvéniens ,  par  la 
mauvaise  foi  de  .ceux  qui  tiennent  Içsdits  registres  ;  d'ailleurs 
nous  avous  été  informé  que  les  offices  de  lieutenans  géné- 
raux de  police  des  villes  et  lieux  oii  ces  offices  ont  été  réunis 
à  des  corps  et  communautés  ^  étant  exei*cés  par  tous  les  offi* 
olers  desdits  corps ,  ceux  qui  désireroient  se  faire  pourvoir  des 
offices  de  conseillers  de  la  police  en  sont  détournés  par  Pap- 
préhension  de  ne  jotiii'  que  difficilement  des  fonctions  atlri- 
biiées  à  ces  etfficos  ,  par  ie  «grand  nombre  de  suf&ages  dont 
leedites  asamnblées  .sont  xïomposées  ;  vton^s  ces  considëraûons 
nous  ont  fait  estimer  qu'il  étoît  à  propos  d'^pliqner  pins  par- 
ticulièrement sur  ce  nos  inteutiens  ^  et  de  pourvoir  à  tout  ce 
qui  peut  être  <c«ntraire  à  l'établissement  desdits  offices  de 
conseillers  de  police  et  camtrâkuTS  desdits  registres.  A  ces 
causes  )  etc.     . 
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N<>  2057.  —  Édit  portant  s^ppresdon  des  averti  de  change  des 

provinces ,  ceux  de  Paris  réserves. 

Marly,  mai  1707.  (Archîv. )Rcg.  P.  P.,  16  mai. 

N**  2o58«  —  Édit  qui  décharge  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances et  les  receveurs  des  tailles,  de  donner  caution  aux 
chancres  des  comptes ,  en  prenant  par  eux  des  augmenUx^ 
tions  de  gages» 

Bfarlf ,  nui  1707.  (  Archiv»  )  Bcg.  P.  P. ,  6  août  »  G.  4let  C.  y  ao  aoùl* 

N<>  2o59«  —  Édit  qui  permet  aux  marchands  de  vin  dé  Park 

de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  et  caves. 

Marly  ,  12  juillet  1707.  (Blancbard.) 

N^  2o4o.  —  Édit  portant  création  de  cent  offices  de  contre- 

leurs-mayeurs  de  beurre  salé  et  fromages  à  Paris. 

Marly ,  juillet  1707.  (Rec.  cass.  ") 

N<*  2o4i«  —  Édit  portant  règlement  pour  le  temps  élans  lequel 
les  majeurs  peuvent  être  restitués  contre  les  actes  qu*ils  ont 
passés  en  minèrfêé-  ou  en  mtqorrtéj  pour  la  publication  de» 
suhstitutiom  et  l'insinuation  des  donations  dans  le  comté  de 
Bourgogne  {etilZ  m^icles )- 

MarJf  ^  juUlet  1707.  (  Néron  I II ,  3aa.  > 

LOUIS,  etc.  Notre  parlement  de  Besançon  nous  ayant  în- 
formé  quMI  avoit  reconnu  (kns  Fétendue  de  son  ressort  plusieurs 
usages^  cpii ,  bien  qu'anciens  et  tires  la  plupart  dn  droit  cÎTil, 
sont  néanmoins  contraires  au  bien  de  la  justice  dans  les  matières 
les  plus,  importantes  de  la  jurisprudence»  et  qui  se  présentent  le 
plus  fréquemment^  tant  pour  ce  qui  concerne  la  pubUcatlon 
des  substitutions 9  et  Finsînuation  des  donations,  que  le  temps 
et  le  cas  où  les  majeurs  peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
rescision  contre  les  actes  qu'il  ont  passés ,  et  le  terme  accorda 
ausr  mineurs  pour  demander  la  restitution  contre  ceux  où  ils  se 
trouvent  lésés.  Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  zèle  des  officiers 
de  notredît  parlement  pour  la  réforme  de  ces  abus ,  et  les 
moyjens  qu'ils  nous  ont  proposés  comme  les;  plus  propres  pour 
la  procm^er;  et  voulant  autoriser  leurs  bonnes  intentions,  et 
prévenir  autant  qu'il  est  possible,  lès  occasions  de  fraude  et  de 
surprise,  assurer  dans  les  familles  après  un  tenq^s  convenable 
là  possession  des  biens  acquis ,  et  abréger  les  procédures,  dont 
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longueur  i;t  la  multiplication  sont  si  contraires  au  bien  de  la  jus- 
tice et  à  celui  de  nos  sujets ,  nous  avons  cm  qu'il  n'y  ayoit  pas  de 
meilleure  yoie  pour  ceL^  que  de  rappeler  dans  un  édit  les  dispo- 
sitions de  quelques  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs ,  toa- 
cliant  la  publication  des  substitutions,  l'insinuation  des  dona- 
tions,  la  restitution  des  mineurs^  et  les  rescisions  des  majeurs; 
cl  d'ajouter  par  le  même  ëdit  aux  dispositions  de  ces  lois,  des 
règles  pour  les  cas  qui  n'y  ont  pas  été  prërus,  et  auxquels  l'ex- 
përicnce  a  fait  connoître  qu'il  ëtoit  nécessaire  de  ponnroir.  A  ces 
causes,  etc. 

■'■■'"^■''■'—  * 

N^*  2o4a.  —  Ordoknakce  sur  la  discipline  des  milices  des  îles 

de  V Amérique* 

3  août  1707.  (  Moreau  de  Saint-Méry ,  Il ,  io5.  ) 

N^  2045.  <-«->  ORDOKNAKCfi  sur  les  gardes  des  ïiahitans  à  Saint- 

Domingue. 
3  août  1707.  (  Moreau  de  Saint-Méry,  Il  9  106.  ) 

î^^  2o44*  —  Ordonnance  qui  fixe  Vàge  et  la  taille  des  engagés 

à  transporter  aux  îles  de  PAméritjue. 

3  août  1^07.  (Moreau  de  Saint^Méry,  II 9 107.  ) 

m^  3045.  —  DicLARATlON  portant  que  les  donations  à.  eause  de 

mort ,  legs  faits  par  testament  par  Us  père ,  mère  ou.  aïeuls  en 

faveur  de  leurs  enfans ,  seront  exempts  de  Pinsini  $at£on  étor 

bile  par  Védit  de  décembre  1703. 

Versailles ,  7  août  1707.  (Archiv.—  Néron ,  Il ,  389.  )  Rcg.  P.  P- ,  aï  août 

PRiAMBULE. 

LOUIS,  etc.  par  notre  édit  du  mois  d'août  i^dG^  nous 
avons  pour  les  causes  et  considérations  y  contenues ,  dispensé 
et  déchargé  du  paiement  des  droits  de  deux  centième  denier 
qni  devoit  être  payé  en  exécution  de  notre  édit  du  mois  de  dé* 
cembre  1 70?;  tous  les  biens  immeubles  qui  écherroient  ci^près 
en  ligne  directe  ;  et  nous  ayons  seulement  assujetti  îes  dona» 
tions  et  les  legs  £iits  par  les  pères  et  mères  ou  aïeuls  à  leurs 
enfiins  ,  aux  droits  d'insinuation  desdites  donations  et  legs^ 
suivant  le  tarif  attaché  sous  le  contre-scel  de  notredît  édit  da 
mois  de  décembre  1705  5  mais  comme  il  nous  a  depuis  été  re- 
présenté que  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  pères  et 
mères  ou  aïeuls  laissent  à  leurs  enfans  par  donations  ou  leg» 
faits  pr  leur  testament  y  leur  tiennent  lieu  de  portion  héréditaire 
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oa  légitimaire  ,  et  qae  ,  par  cette  considération  ,  ils  ne  mëri- 
tent  pas  moins  de  faveor  que  ceux  qui  ayiennent  à  titre  de 
succession  en  ligne  directe  ;  qu'il  est  même  d'usage  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ^  que  les  pères  et  mères  ou  aïeuls ,  partageant 
par  leurs  teslamens  leurs  biens  entre  tous  leurs  en&ns  y  n'ins- 
tituent ordinairement  qu'un  seul  héritier ,  et  laissent  à  leurs 
autres  enfans  ,  à  titre  de  donation  ou  de  legs  ,'  leur  portion  hé- 
réditaire ou  légitimaire  ;  nous  avons  cru  qu'il  ne  deyoit  pas  y 
ayoir  de  différence  entre  les  uns  et  les  autres  de  ces  titres  pour 
la  décharge  des  droits  d'insinuation.  A  ces  causes ,  etc. 

N^  2o46*  —  Déclaration  concernant  les  offices  de  maires  et 
'  lieutenansde  maires^  et  portant,  entr^ autres  disposition,  qi^ih 
sont  députés  nés  aux  assemblées  des  états* 

Versailles ,  9  août  1707.  (  Archiy.  —  Rec.  cass.  ) 
N*  0047.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  secrétaire  général 
de  la  marine  aura  séance  et  voix  deUbérative  au  conseil  des 
prises,  et  commet  le  greffier  du  conseil,  pour  dresser  les  ordon^ 
nances  et  en  délivrer  des  expéditions. 
Versailles ,  i3  août  1707.  (  Archiy.  -*  Lebeau  ^  I  /  326.—  Valin  ,  II ,  319.)  . 

N®  2048  •  —  DECLARATION  concernant  le  privilège  des  fermiers 
du  domaine  sur  les  meubles  des  condamnés  aux  amendes. 

Versailles  y  16  août  i707«  (Néron  ^  II ,  890.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  ^ 

4  octobre. 

N^  2049.  "^  Déclaration  portant  règlement  pour  la  faculté  de 

droit  de  V université  d^ Orléans. 

Marly ,  18  août  1707.  (Rec.  cass.  }  Beg.  P.  P.  >  7  septembre. 

N®  ao5o.  —  Edit  portant  création  d'un  syndic  garde-scel  des 

notaires  en  chaque  justice  et  seigneurie* 

Versailles  9  août  1707.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  3  sept^bre. 

N^  2o5i.«-«  Arrêt  du  parlement  quf  juge  qu^aucune  personne 

•  ne  peut  être  arrêtée  prisonnière  dans  sa  maison  pour  matières 

civiles* 

Paris  y  17  septembre  1707.  (Archiv.  ) 

J^o  2o52.  *—  Déclaration  portant  que,  dans  les  élections  et 
délibérations  des  facultés  de  droit,  en  cas  de  partage  ,  la 
voix  du  dojrer^  ,ou  du  président  en  son  absence  ,  seraprépon^ 
dérante. 

Fontainebleau;  ao  septembre  1707.  ( Archiy.  — I^Iéron}  II,  391.)  Reg. 
?.P.  ,7<Mîtobre. 


N<>  2o55.  —  DÉCiARATTOir  ^rf  r?gfe  Phypùûtique  de^ fermiers 
^némux  sur  tes  offices  de  rece\f€urs  généraux  ou  parëc¥lkn 
des  gabelles ,  traites ,  aides ,  domaines  et  attires ,  pour  ce  fd 
restera  dé  de  ^exercice  de  ces  offices. 

Fontainebleau 9  ii  octobre  1707.  (Eecueîl  du  Tabac.) 

N^  2^4*  '^  pKPOKHANCSB  en  forme  de, règlement  qui  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes  »  de  quelque  qualité  et  Gonditiom 
qu'elles  soient ,  de  cliasser  dans  leurs  parcs  clos  et  jaràiis 
qui  se  trouvent  dam  les  capitaineries  recales ,  sans  permis- 
sion du  roi  ou  du  capittâne  »  et  réserve  aux  capitaines  seuls 
h  droiê  d$  chasser  dans  toute  la  capitainerie* 

Fonteinebleau  91 17  oûtobre  1707.  (  Cmk  Ucm  Ch»9«e«  1 1  %  ^^^-^V^tCs  cmi*) 

N®  2o55.  —  Lettrbs-patewtks  faisant  défenses  aux  cemmis- 
saxres  aux  im^entedres  de  décerner  aucuns  exécutoires  pour  k 
paiement  de  leurs  salaires  ^t  s^açaùons^ 

FonUiiMbleaii ,  9a  octobre  1707,  (Ree.  ciiM«««  Néron,  II,  %%)  Be§. 
Pt  p. ,  a6  novembre, 

N^  2o56.  —  Arrêt  du  conseil  qui  assujettit  les  vaisseaux  ât  la 
compagnie  des  Inde^  ^  comme  les  autres ,  à  prendre  des  coi^ 
gé^  ist  à  faire  kurs  rapports  à  Panurauté» 

Yexmlh» ,  a6  novembre  1707,  ( Valin ,  l ,  aÔQ.  ) 

N<*  fto57p  «-  DicxARATioN  portant  n^lement  potir  les  hUkui 
monnoie  (i). 
Yertailles  9  5  décembre  1707.  (  Arebîv.  ) 

N®  2o58«  —  'DtcLhS.AXioiSL  portant  règlement  pour  la  ferme  gé- 
nérale du  tabac. 
Yersailles,  6  décembre  1707.  (  Archiv.  —  Rec.  du  Tabac.) 

N^  2o5g.  —> Déclamation  jpor^anf  quêtons  les  actes  et  contrds 
passes  par  deux  notaires  demeurans  hors  l'étendue  du  royau- 
me,  ou  dans  les  pays  oh  fe  contrôle  et  ^insinuation  n'ontpss 
lieu  y  ne  pourront  être  exécutés  qu^ après  avoir  été  contriks 
et  insinués  dans  les  bureaux  les  plus  prochains^ 

Versailles ,  6  décembre  1 707.  (Arebîv.  —  Néron ,  II ,  3^.  )  Reg.  P.  Pi 
^  aa  décembre. 


(i)  Il  y  a  eu  sur  ce  sujet  un  très  grand  nombre  de  déclarations  et  (PArrèCi 
du  conseil  ()ue  nous  avons  cru  pouvoir  omettre. 
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R*  ao6o.  -*-  SnrPEKCS  <A<  tîeutenamî  tivU  de  Pmris  çw*  d^end 
d^mréter  pour  dettes  eivUes  le  dimanche  y  sans  pernd$sian  de 
jusiiee  (t). 

17  décembre  it*?.  (  Archlr.) 

ff^  2o6t*'^'Enrr portant  création  de  médecins  inspecteurs  gén^ 
roux  des  armées  de  terre  et  Mpitaux ,  de  médecins  majors 
pour  les  hôpitaux  dans  les  villes  frontières  et  places  de  guerre^ 
de  chirurgiens  inspecteurs  généraux  des  armées  de  terre  et 
hôpitaux  desdites  villes  et  places,  de  chirurgiens  majors  des 
camps  et  armées  de  terre  ^  et  de  chirurgiens  majors  pour  les 
hôpitaux  des  villes  frontières  et  places  de  guerre ,  et  règlement 
pour  leurs  Jonctions» 
Versailles ,  janiFier  ^708.  (Rcc»  caM.  —  Archiv.  )  Reg,  P.  P. ,  7  février. 

No  31062.  —  Édit  portant  création  d^qffices  de  comeUlers  du 
rai,  gardes  et  dépositaires  des  archives  des  parlemenSf  cours 
des  aides  et  autres  juridictions^  et  de  tous  titres  et  registres 
concernant  les  éditSp  déclarations,  ordonnances  et  régkmens  tant 
passés  qu^à  venir.  ^      ^ 

Versailles  j  jauTter  1708.  (  Arehiv.  -^  Bee.  e4ii»  )  Reg.  P,  P. ,  iS  fihrrtef* 

No  ao65.  -^  Déclaration  qui  fixe  les  peines  à  prononcer  contre 
les  collecteurs  qui  auront  diverti  les  deniers  de  leurs  collectes^ 

Versailles  ^  7  février  1708.  (Arehiv.  ^  Rec.  çass.)  Re^.  G.  des  A.  ^  iQ  fér.  9 
G.  des  C. ,  8  mars. 

TS?  ao64.  — DÉCitARATioN  portant  que  Pédit  de  février  i556, 
concernant  les  femmes  et  filles  qui  cèlent  leur  grossesse  sera 
publié  de  trois  nu>is  en  trois  mois  aux  prônes  des  messes  pa^ 
roissiales, 

Versailles  9  a 5  février  1708.  (  Rec.  eass.  —  Arcbi^,—  Néron  |  JI|  3^7. } 
Reg.  P.  P. ,  !^  mars. 

LOUIS,  etc.  Le  roî  Heuri  II ,  avant  ordonne  par  son  éHl  du 
Hiois  ^e  fëvriqr  x556,  cjue  toutes  les  femmes  qui.  aur oient  celé 
leur  grossesse  et  leur  accouchement ,  et  dont  les  enfans  seroient 
morts  sans  avoir  reçu  le  saint  sacrement  de  baptême ,  seroient 
présumées  coupables  de  la  mort  de  leurs  enftns ,  et  condamnées 
aq  dernier  supplice ,  ce  prince  crut  en  même  temps  qu'on  ne 
pouvoit  renouveler  dans  la  suite  avec  trop  de  soin  le  souvenir 


(i)  17  décembre  1708,  arrêt  du  P.  de  P.  qui  ordonne  la  mise  en  l^i^iié 
«l'un  prisoimier  arrêté  ie  dimancbe.  (  Arcbiv*  } 
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d'une  loi  si  juste  et  si  salutaire;  ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  or-* 
donna  qu'elle  serait  lue  et  publiée  de  trois  mois  en  b*ois  mob, 
par  les  curés  ou  leurs  ricaireS)  aux  prônes  des  messes  parois- 
siales. Mais  quoique  la  licence  et  le  dérèglement  des  mœurs, 
qui  ont  fiiit  de  continuels  progrès  depuis  le  temps  de  cet  édil, 
en  rendent  tous  les  jours  la  publication  plus  nécessaire  y  et  qae 
notre  parlement  de  Paris  l'ait  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  19  mars 
de  l'année  1698,  qui  renouvelle  à  cet  égard  l'exécution  de  Tëdit 
de  l'année  iSSô^  nous  apprenons  néanmoins  que  depuis  quelque 
temps  plusieurs  curés  de  notre  royaume  ont  &it  difficulté  de 
publier  cet  édit^  sous  prétexte  que  par  l'article  52  de  notre*  édit 
du  mois  d'avril  i6gS  concernant  la  juridiction  ecclésiastique, 
nous  avons  ordonné  que  les  curés  ne  seroient  plus  obligés  de 
publier  aux  prônes  ni  pendant  Toffice  divin  les  actes  de  justice 
et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos  sujets  ;  à  quoi 
ils  ajoutent  encore,  que  nous  avons  bien  voulu  étendre  cette 
règle  à  nos  propres  affaires ,  en  ordonnant,  par  notre  4éclaration 
du  16  décembre  1698 ,  que  les  publications  qui  se  feroient  poor 
nos  intérêts  ne  se  feroient  plus  au  prône ,  et  qu'elles  seroient 
Élites  seulement  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale ,  par  les  officiers 
qui  en  sont  chargés  :  et  quoiqu'il  soit  visible  que  par  là  nous 
n'avons  eu  intention  d'exclure  que  les  publications  qui;  se  faisant 
pour  des  affaires  purement  séculières  et  profanes ,  ne  doivent 
pas  interrompre  le  service  divin,  comme  nous  l'avons  assez 
marqué  par  notredite  déclaration  du  16  décembre  1698 ,  nous 
avons  cru  néanmoins  pour  faire  cesser  jusqu'aux  moindres  dif- 
ficultés dans  une  matière  si  importante ,  devoir  expliquer  nos 
intentions  sur  ce  point  d'une  manière  si  précise,  que  rien  ne 
pût  empêcher  à  l'avenir  une  publication  qui  regarde ,  non  Tintéret 
particulier  de  quelques-uns  de  nos  sujets  ou  le  nôtre  même^ 
mais  le  bien  temporel  et  spirituel  de  notre  royaume ,  et  que 
l'Église  devroit  nous  demander;  si  elle  n'étoit  ps  encore  ordon- 
née >  puisqu'elle  tend  à  assurer,  non  seulement  la  vie,  mais  le 
salut  éternel  de  plusieurs  enfans  conçus  dans  le  crime ,  qui  pé- 
riroient  malheureusement  sans  avoir  reçu  le  baptême,  et  que 
leurs  mères  sacrifîeroient  à  un  faux  honneur,  par  un  crime 
encore  plus  grand  que  celui  qui  leur  a  donné  la  vie ,  si  elles 
n'étoient  retenues  par  la  connoissancc  de  la  rigueur  de  la  loi, 
et  si  la  crainte  des  chfttimens  ne  faisoit  en  elles  l'office  de  fa 
nattfFe. 

Aces  causes,  etc. 5  voulons  et  nous  plaît  que  l'édît  du  ro* 
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Henri  II,  da  mpis^de  ftmfsr  iSÇIf»  «i^tl^fniéetttâ  salon  a»  fatine 
et  teneur  ;  ce  feiscint  que  ledit  édit  êoU  fnbhé  de  ftois  moi»  en 
trois  moi^^,  par  tous  les  carés^ou  leurs  vicaires,  aux  prônes 
des  luesses  paroissiales.  Enjoignons  auxdits  curds  et  vicaire , 
de  &ire  ladite  pubBcatipn ,  et  d'en  enVéyer  un  certificat  signé 
d'eux  à  nos  procureurs  des  bailliages  et  sënëchaussëes ,  dans 
Pâendne  desquels  leurs  paroisses  sont  situées.  Voulons  qu'en 
cas  de  reftis^'ils  pvissenUy  être  contraints  par  saisie  de  leur 
tan^orel,  skia  requête  de  nos  prociu^ur^  g^ranx.en  nos 
cours  de  parlemens,  poursuite,  et  dilîgeiQkce  de  leurs  substituts 
cl^n  daôis  leur  ressort.  Si  donnons,  etc.  / 

N^  2o65«  —  Edit  portant  règlement  général  pour  les  ,ceM,et 
rentes  directes ,  ou  foncière  sans  directe  ^  et  les  réunies  cons- 
tituées à  prix  émargent  dans  le  Dauphiné  {en  j6  articles)* 
Versailles ,  ferrier  1^08.  (Né^poa ,  II ,  293.)' B^  P'  GreDoUé  ^  aa  mafs. 

No  2o66.  *—  EoiT  portant  erèadon  de  quarante  ojjîces  {PUupec^ 
teurg  de  la  police  à  Pari'à.  '  '* 

Versatiles ,  fëyrier.i^oCi*  (  Arehiv.  —  B«c.  cass.  )  Rcç.  P,  P. ,  a8  mars. 

S^  9067*  —  DÉCÈAUXTioir  poriMVréglèfnènt  pour  la  perception 
des  droits  du  contrôle  .4ts  ^ctés  des  notaines.     

Versailles ,  ao  mars  1*708, .(  Archiv»  r*  Néroli ,  ^I ,  $90,  )  Rag.  P.  P. ,  %S 

Juin, 

N<*  2o68.  -^  DicLARATiON  énonciotiyA  des  actes  sujets  ou  non 
à  insinuiUion ,  et  contemmt  un  tarif  des  droits, 

Versailles  j  ag  ç^axs  1508.  (Ârçhiv.  -;-  NércM^ >  II|  4oi.)  Beg,  P.  P. ,  ifi ^ 

iuin» 

N®  2o6g«  ~  ÉpXT  porifirU  suppression,  etcréqtjon  d^^qfficiers  de^ 
eaux  et  joréls /et  règlement  pour  leurs fonctîon^^ 
Versaîllesy  num  x^.  (  AjrchÎT.  —  B«c«:cq6s.  )  Bcg^  P.  P.  »  16  mai. 

Ho  2070.  •*-  EpiT^  coitéemant  ¥  inspection  et  les  marques  des  fa^ 
briques  de  bas  et  autres  ouvrages  de  bonnetefie,  ' 
Versailles ,  çaars  1708!  ( Arclûv.  —  Rec.cass.) 

N^   S&07  !•  —  ÉniT  qui  supprli\ie  les  offices  de  syndics,  garde^ 

scels  des  notçures ,  et  les  réunit  aux  offices  des  notaires. 

Marly ,  a4  avril  170S.  (  Ardiiv.  )  Rog.  P.  P« ,  i5  )uiri. 

Jfo  2072.  —  Ï4ETTRES-PATKNTES  portant  que  h  premier  médecin 
T.  lY  T)tJ  iii:G!fS.  34 
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smUMiamilês  d^nonHt0tikr04 
iÊàtlff  g  nitf  f )ôd.  (  tét,  6aH,  —  Ârcliiv.)  Reg.  P,  V. ,  i5|um* 

If*  ^075.  —  îiicjMAxiojn  gui  proroge  pour  trois  jotts  les  défenses 
fiâtes  à  ceux  qui  onJtfait  profession  de  la  R.  P*  }!*  de  vendre 
teiirs  tiens  sans  permissioh.  . 
VenaUkf  »  limai  17^^*  ( M^roni  II  f  9B7O  Bh-  P- P-  t  a4.m«i. 

IK  d«74»'«i«  &4ci.itfijl¥fÔ)V  /)^ntetft  Mfenèes  pèhdùrtt  sidt  ttnt  de 
êëtrif^tesbeiHimâti^*  ■    •  "   - 

Versailles,  aa  mai  i^cA.  (ftéô.  ifâil.  -=  Arcîiîv.)  fteé-  P.  P. ,  i5  juSJ 

Ifû  2055.  —  Édit  sur  le  recouvrement  des  droits  d^ amortisse- 

-  rnentffrianC'^ûfs  et  nouveauàc  actjuits ,  ponant  création  ^offi- 

atê  de  reàeveuh  et  Cofiirôteurs  généraux  anciens  ^  alternatifs 

■ .  eà  triennaux,  en  chaque  proifînce  et  généralité  du  royaume; 

ei  iatributmi  mnS  i^ficiers  des  hunteaûx  des  finances  un.  quart 

.  des  droits  dont  ils  /eroiH  kk  MquideUiiHt ,  H  lu  connoisamnct 

dès  contestations  au  f^/st  desdits  dmii^  .  . 

Versailles ^  mai  1708.  (  4^rc)ii«.  j^J^%  eues.  )  Rf i^Pv.P«  ,  ta  fttio. 

ÏT*  JI076.  '^lèm.'sporiMkicré^aiion  dnfim^nêfifidan^  du  commerce, 

Versailles,  mai  f 708.  (.Arehlt'*^^JIéroà)  11^  4<l)lleS«  P.  P*»  ao  juin. 

Ifo  2077.  ««*  Émt  perdant  àupprëésioH'dt  IH  eharge  de  sdHn- 

tendant  des  bdtfmens  du  roi* 

Marfy,  toiâf  i70*.{^iLYdliiv.)Rég.'ti.'dôsC.,  20  juin. 

LOUIS,  ete*  La  charge  ie  sarinieiiclaQt  et  ordonnateur  géné- 
ral 4e  nos  bltimenfi^  ètU  et  màna%ictaféft  <!é  France,  ayant 
yacpië  par  la  mort  da  aienr  Le  li'eUier ,  mar<iais  de  Loutoîs, 
tto«8  n'asiions  ptfà  fn^é  ft  {>Ynû»|)ôà  â^  ^tfurVbir  éà  Sfre  aactine 
personne^  et  tiou^fttttidikrf  tekdéiliettt  ^omtliîa  H  4Vxérctee  d'iceUe 
le  fou  stMr  Colberi  de  Yi^aoèrf ,  et  apria  M  le^  iAeat  Hardomn 
Mansart ,  ijpà  e^  auroient  iait  lef  ioMt^mia  anÎTimt  et  coi^hnaé' 
ment  aux  commiaaions  qu^e  noHa  jkejgg^  aurioi^  &ài  ^rpédier, 
ayec  les  ponvoirs  et  droits  r^lës  par  lesdites  çonumsaions;  et 
ayant  cbnna  de  plus  en  plus  cpe  cette  ckarge  n'est  pas  néces- 
aaire  k  noitift  service ,  tioas  avdns  rétolù  Se  h  Buppfimei'. 

A  cea  causes ,  etc.  Nous  avons  ëtéhit  et  sappriiûé ,  éteignons 
et  supprimoiia  par  cea  présantes  isigoéat^  iiolfe  maitr,  le  titre 
de  ladite  charge  de  surintendant  et  ordonnateur  gënëral  de  nos 
bâtimens^  ai^ts  et  manufactures  de  France,  ensemble  de  celle 
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àe  sctrmteiidaHHf  des  Mliviaft»  do  VoAtaànaiàemBkQ^Hmmmmkj 
joints,  Yoolantque  ladite  charge  ne  puisse  être  ci-après  réte^ 
Mie,  utûà  qatàqae  prétests  €pm  ce  piiMSfl  étr«i,  nmia  r^serfant 
d&cMtmettre  telle  personne  que  nous  jugenona  à  propo«>  pour», 
en  qmi&té  d^  direotenr  général  de  nos  bâtimens ,.  eik  aTOur  soqsx 
nos  ot^ires  Fadmmîstration  et  k.  conduite.  Voulons  lep^Je»  wê^ 
doflMEuiecs  de  fonds  qptenoos  destinerons  à  nos  liatimens»  coii«* 
tinuenl  h  être  par  nons  signée»,,  et  oenicesigiiiées  par  lo:  s«ci>é?« 
taire  d'élàt  et- de  nosconmandemens^ayant  lè  dépaiïtement  de, 
netre Buriéotf ^et  à  F^gard  des  onlnanaaoes  que  lesiirîiilettdaQiâ 
derHos  bâtimens.  adroit  aecoulinnd  de  signer.  poussei?vir  àbdéf^. 
Amrgp  des  tipësoirierfr,  «eus  non»  rëaerrons  le  poverai;  de  les 
signer^  sans  cpied^ântres  que  oeHea  que  noua  auvons*  signées ,  et: 
€fÀ  sseoni  ensuite  Tisëes  par  celai  qne  nous  coMunct^poii^  dû^ecr 
teur  gënëral ,  puissent  être  passées  en  k  vodditiao.  des  complets 
desdîln  Ik'ésof'iers  ^  lesquels  seiiont  an  sUrploe  Deuduft  «i^  k  ma- 
lien» aiScontmaée-^  SrdemiOns,.et«i*  . 


R*  St(yj8.  —  DfcLARATtÔH  sur*Pedù  de  Janvier  \jo9,  portant 
création  de  commissaires  aux  décrets  volontaires* 

Teïsaillef  ^  5  înin  i7oS,.(  Areliiv^  -«-  ^.  caas.  )  Reg.  P,  P^ ,  i%  J^u'ii, 

N**  2079.  -—  DécsARATlOH  sur  he9  fintmès  ànàwepmirhs  trof 
vaUxàfedremiœhÂimensduroL 

Versailles  y  7  juin  1708.  (  Aïchîv.  —  Reo.  cas».  )  Reg.  €.  dci  C..,  ao  iuîm 

LOUIS  9  etc«  Par  notre  édit  du  mois  de  mai  derniev  nous 
ayons  éteint  et  »ipprimé  la  charge  de  surintendant  e!t  ordon- 
nateur général  de  nosb&timens,  arts  et  manufae  turcs  (}e  frao^cc, 
news  réseryant  de  coomiettre  telle  personne  que  nous  juge- 
rions à  propos ,  pour,  en  qualité  de  directeur  gi^néral  ^  .çu  aroir 
sous  nos  ordres  la  direction  et  conduite ,  et  nous  aurions  réglé 
de  ^pnelle  manière  nous  youlons  que  les  dépenses  exi  soient  imites  ^ 
et  coiiMtte  ^u&  a?04s  eu  particulièrement  eu  yue  d'établir  uu 
lion  ordre  dans  lesdites  dépenses  »  et  diins  les  comptes  qui  en 
seront  rendue  par  les  trésoriers  ,  nous  aurions  connu  que  Pou 
se  seroit  relâché  9  depuis  plusieurs  années,  de$  formes  prescrites 
à  cet  égird  par  les  anciennes  ordoniiance&>  et  spécialement  par 
la  décferation  du  7  ^vricr  i6o3  »  ea  ce  que  »  par  celle  du  1 1 
féyrier  1688 ,  nous  aurions  abrogé  plusieurs  formalité^  pour 
la  reddition  desdits  comptes»  dont  les  smtes  pour roîent  être  d'uni; 

3i. 


dangereuse  eonsëqaenoe*  A  ccfi  causes ,  eto.  »  Youlans  et  noua 
plaît  : 

Art*  !•  Que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  sur 
le  £iit  desdits  bfttimens ,  et  nommément  ladite  déclaration  du 
7  février  1608^  ensemble  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier, 
soient  exécutés  selon  Içur  forme  et  teneur ,  et  eu  conséquence 
qu'à'  Pareliir.,  ayant  de  faire  travaillera  aucuns  ouvrages  pour 
nos^bàtiniens^  il  soit  fiiit  et  dressé  un  devis  particulier  par  no- 
tre premier  ^architecte,  ou^ntrepar  nous  commis  à  cet  effets 
on  pr&eiice  du  directeur  général  qui  sera  par  nous  nommé  £t 
des  intendans  et  contrôleurs  desdits  bâtimens^ 

2.  Que  ledit  devis  ayec  les  clauses  et  conditions  pour  la  perfec- 
tion des  ouvrages,  soit  publié  et  ûiBché  en  tous  endroits  néces- 
saires, pour  en  être  les  ofiBres  au  rabais,  reçues  par  les  mêmes 
officiers  ci -dessus  nommés  ; 

5.  Que  par  devant  lesdits  officiers,  l'adjudication  desdits  ouvra- 
ges soit  faite  au  dernier  moins  disant  à  Textinction  des  feux,  à 
la  manière  des  autres  adjudications  ;    . 

4.  Que  tous  adjudicataires  soiaat  tenus  de  donner  bonne  et  suf- 
frsante  caution  et  certificateur  pour  l'entier  accomplissement  de 
l'adjudication. 

5.'  Que  le  paiement  du  prix  des  ouvrages  soit  fait  sur  des 
états  ou  ordonnances  signées  de  nous,  et  visées  par  le  direc- 
teur général  desdits  bâtimens,  qui  contiendront  les  scusimcs  qui 
pourront  avoir  été  déjà  payées  h  compté  ; 

6.  Qu'après  la  perfection  des  ouvrages,  il  soit  dressé  un  procès 
verbal  de  féception  d'iceùx  par  notre  premier  architecte,  ou 
autre  par  nous  commis  à  cet  effet,' en  présence  du  directeur 
général ,  et  des  intendans  et  contrôleurs  des  bâtimens  ; 

7.  Que  lorsqu'il  conviendra  de  faire  des  réparations  à  nos  ba- 
tiiOfens  avec  telle  promptitude  et  diligence  qu'on  ne  pût  observer 
les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  lesdits  ouvrages  soient  feiU 
sur  les  ordres  qui  en  seront  par  nous  donnés  ',  et  lea  paiemens 
foits  sur  des  toisés  dressés  par  notre  premier  architecte,  en 
présence  desdits  directeur  général ,  intendans  et  contrôleurs,  en 
vertu  d'états  ou  ordonnances  signées  de  nous  et  visées  dudit 
directeur  général; 

8.  A  regard  des  petits  ouvrages ,  et  autres  menues  dépenses 
au-dessous  de  deux  milles  livres ,  et  autres  qui  se  font  à  la  jour- 
née ,  voulons  qu'il  soit  arrêté  des  rôles  ,  ou  mémoires  certifia 
par  rintendant  et  contrôleur,  sur  lesquels  sera  expédiée  notre 
ordoTOance  isîguée  de  wus  et  y'ûée  du  directeor  généraL. 
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9'.  Défendons  aux  trésoriers  de  nos  bàtiiiietts  de  faire  aucutt^ 
paiemens  pour  oUTrages  et  autres  dépenses,  ^'en  vertu  de 
nos  états  ou  ordonnances  mi'îls  retireront  des  ps^rties  prenantes 
ayec  leurs  quittances ,  les  oèTis ,  adjndicatiotis  au  rabais  oti  il  en 
aura  étéfiiit,  toiâés et  procès  verbaux  de  réception ,  lors  des  par- 
faits paiemens ,  et  rôles  et  mémoires  certifiés  ainsi  qu'il  est  ci- 
dessus  expliqué ,  lesquelles  pièces  seront  par  eux  rapportées 
sur  les  états  au  vrai  et  comptes  qu'ils  rendront  ;  faute  de 
quoi  les  dépenses  seront  rayées  ou  tenues  en  souffrance  dans 
lesdits  états  et  comptes.  Si  donnons ,  etc. 


N*  2o8o.  — *  ÉotT  portant  création  de  deux  cents  inspecteurs  de 
vins  et  boissons*      -      ' 
Fontainebleau  ,  juin  1708;  (  Archiv.  —  Rec.  cass.  )  P.  P.  j  n  juillet. 

No  2q8i.  —  Edit  portant  création  d'huissiers  dans  les  juridic'^ 

tions  consulaires ,  et  règlement  pour  leurs  fonctions. 

Versailles^  juin  1708.  (Ree.  cass.  — Archiv.)  Reg.  P.  P. >  21  juillet. 

No  2082.  -^  Édit  portant  création  de  cinquante  charges  de 
jurés  conttôleurs  des  fruits  à  Paris.    '  ' 

Versailles ,  juin  1708.  (Rec.  câss.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  21  juillet. 

N®  2o83.  —  Ori>onnance  portant  défenses  aux  (fficiers  wm- 

jors  d'acheter  à  bord  des  navires. 

a5  juillet  1708.  (  Moreau  de  Saint-^éry  ,  II 9  126.) 

N<>  2084*  --*  OrdonnavCE  concernant  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  la  communication  des  maladies  contagieuses;  et 
.    notamment  de  celle  de  Siam,  » 

Fontainebleau  y  a5  juillet  1708.  (Moreau  de  Saint-Méry,  II ,  12S,) 

S.  M.  étant  informée  des  désordres  que  la  maladie  de  Siam  a 
Causés  jusques  à  présent  dans  les  îles  de  PAmérique  qui  sont 
sons  son  obéissance,  et  qu'on  peut  espérer  d'éviter  ses  fréquens 
renouvellemens^  en  apportant  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  qu'elle  se  forme  et  communique  des  bâtimens  dont 
les  équipages  en  sont  attaqués  à  d'auti^es ,  et  en  donnant  les  soins 
qui  conviennent  pour  en  arrêter  les  suites  ;  et  voulant  y  pourvoir ^ 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  1.  Il  ne  sera  expédié  aucun  navire  ou  bâtiment  des  ports 
du  royaume  pour  les  îles  françaises  de  l'Amérique,  qu'après 
que  les  capitaines  les  auront  fait  nettoyer  et  parfumer  entre  lés 
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ppptU ,.  et:  que  les  yisres  e$ahitrqaéa  pour  le  urojage  aaituat  éié 
recQunujB  4^  bcmoe  qmliié  et  ddns  la  <)«9iii:tii  «[lisante ,  faœ  les 
joffifiifîrs  de  t'omirauté  qui  seroot  ie^m^  ^  faire  la  vîaite  des  bâ- 
li^B^i^^lvirre»,  el  de  doni^pr  lei^r  c^rtifioai:  au  bon  âat  «dricatti 
eu  niiliiie  teipip»  91e  Ipurs  aqires  expé^Uioo^y  lequel  les  ea|pi- 
t^î^ef  $er|i^t  tenus  4^  reppéseutef  à  l'îateud^nt  ou  asitres  offir 
PÎfera  éiaUis  pour  la  police  diiut  les  quitrtiera  où  il#  aborderml) 
pour  y  nxeftr«  leur  vu,  ^t  étr^  ensuite  rappQFtë,  à  pema  conire 
}^s  cëutreTtuaus  de  1,000  livres  àf^memïe^  appUeable  aiux  hA* 
pitaux  des  îles  oii  leurs  l)6tim^l|s  arri^rout* 

2*  (Fait  S.  M*  défenses  aux  capitaines,  tant  de  ses  yaisseaox 
^e  î^G  paux  dp  ses  SRJets ,  de  metjtre  aucuns  de  leur  ëqpiipa|ç 
ou  passager  à  terre ,  qu'ils  nVici|t  auparavant  fait  avertir  l'ia- 
ten^^nt  de  l'état  où  ils  se  trouvent,  par  rapport,  à  la  santë,  à 
peine  contre  les  premiers  d'interdiction  pour  siiL  mois^  et  de 
tooo  livres  d'amendé  contre  les  autres,  applicable  comme  des- 
sus ;  et  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  mal  contagieux  dans  les  équi- 
pages ou  passagers,  Veut  S.  M«  que  lesdlts  capitaines  établissent 
^tiçeumoiiment  ^^s  ^tei^  ^am  \^  ^m^  t»i  ^mv  «eront  inf^q»* 
aux  environs  d^  \^  n^^  ^i^^  le  1fç^X  çlp^  qn^^tifsrs;  |  pour  y  mettre 
les  n^ades ,  au^^queU  ils  fçrout  dotnner  les  secours;  coi|v«ual4es, 
obligeant  à  cet  effet  le  chirurgien  du  bord  de  les  voir  coii- 
ttnuellement,  et  avertissant  le  mëdecm  du  lieu,  s'il  y  en  a,  de 
les  visiter  une  fois  le  jour,  pottr  ordonner  les  remèdes  qui  lenr 
seront  nécessaires. 

2^  €}çux  des  matelçte  ei  animes  quL  nuouPiont  de  la,  makdiB 
^1^%  îi  s%%àf  sevcttit  «i^lerirés  dans  des  cinetière»  éfoignés^  et 
dans  des  fosses  profondes,  et  les  hatdèi  qui  leur  aisroat  aervi 
éta^l  ];nalaid)ÇS9  bi^'ûlées^  à  x^çins  qu'elles  nç  fussent  ^.  ^vajirur, 
auquçl  cas  elles  seront  parfuipées  et  mjseç  à  l'air  pendûit  quille 
ou  vingt  jours  ;  fa^spnt  défenses  d'en  vendre  aucune  que  de  ces 
dernières,  à  peine  contre  les  matelots  et  soldats  de  privation 
de  leur  splde  pendant  un  mois,  et  d'être  mis  sur  le  cheval  de 
bois  pendant  troi^  jours  consécutifs ,  et  contré  les  autres  de 
l5o  livres  d'amçnde ,  applicable  comme  dessus. 

4.  S'il  se  trouvoit  à  bord  quelques  officiers  dç  S.  M,  ou  pas- 
sagers de  distinction  attaqués  de  ladite  maladip,  l'intendant  ou 
conunissaire ,  de  concert  avec  le  médecin  du  lieu  où  le  bâtim^ent 
sçra  mouillé,  conviendront  de  l'endroit  où  ils  seront  débar<]piés, 
et  de  la  manière  dont  ils  seront  traités  ;  les.  secours  spir(]lueb 
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lear  seront  admini^ës,  «las  cërâaonie.,  et^«  cas  <de  jooirft.ik 
seront  enterres  comme  il  est  ci-dessus  explique. 

5.  Les  chirurgiens  du  bourg  de  la  Martini^[iie  seront  obliges 
dWertir  le  mëdecki  des  mt^^Kes  qc^ls  traiterbïkt,  et  de  la  qua- 
tM  ée  lenrs  nmlides,  et  de  prendre  ses  avis,  à  peine  d^etrè 
féféê  de  levrs  fonctions  pendant  six  mois ,  et  de  prison  pendant 
tféoÊWB  joim* 

4{.  Les  Mtimeiis  faîsanit  la  traite  des  nègres,  étant  les  pins 
sujets  è  la  ihaladîe ,  S.  M.  défend  aux  capitaines  qui  lés  comman- 
deront, dêiaisser  descendre  'h  terré  aucune  personne  du  bord, 
et  fen  Tendre  av^un  qu'après  que  Ja  visite  de  f équipage  aarn 
été  feite  par  les  médecins  ou  chirurgiens  établis  daqs  led  quar- 
tiers, suirantles  ordres  de  Pintendant  ou  du  conmiissaire;  et  ea 
cas  de  maladie  dans  les  nègres  ou  éqoîpajges ,  lesdits  bâfimens 
feront  ime  quarantaine  -dans  Fendroit^i  sera  désigné ,  en  obser^ 
Tant  de  mettre  dans  un  bâtiment  parâculier  tons  les  gens  de 
sairté,  oii  ib  seront  parfumés  pendant  Vingt-quatre  beure^,  ^en 
user  de  même  Ion  dé  la  guérison  des  autres,  et  par  les  capi- 
taines de  £âre  œ  qui  leur  sera^  prescrit  par  les  intendans  ou 
commissaires^  le  tout  à  peine  de  5o^  Hyres  d'amende  coiiltn^ 
eux,  applicable  comme  dessus  par  chaque  personne  ^ui  wra 
contrereMi ,  et  de  phts  grande  punition ,  .^il  écheoit. 

7*  Veut  au  surplus  S«  M.  que  les  ordonnances  qu^elIe  a  rei^dues 
'à  ce  sujet  soient  exécutées  selon  leur  ibrmeçt  teneur  ^  mande  S*  M- 
1i  M.  le  comte  de  'Toulou;&e ,  amiral  de  France ,  etc.,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  règlement ,  et  enjoint  au  sienr.d^ 
ffadbault ,  gouTCmenr  et  lieutenant  général;  au  sieur  Vaucresson^ 
intendant  ;  aux  gouyerneurs  particuliers ,  conimissiûres  ordon- 
inifteurs  et  tous  autrps  oMciers  /les  îles  qu'il  appartiendra^  aux 
c!Ommîssaires  de ia  marine  et  aux  officiers  de  l'amirauté,  de  tenir 
ponctùeBemenftld  main ,  chacttnen  droit  soi ,  ik  Fexécutipn  dudlt 
règlement  qui  sera  publié ,  etc« 


K^.2o8$9«—  'Èm:^  jJ^rtant  création  cP un  inspeci€ur^éniénA4fifi 

domaines  en  cfuu{v^,g(néralig^» 
Fontainebleau ,  juillet  1708.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.  )|Reg.  P.  P. ,  a5  «e|t. 

N®  2086.  —  Déclaration  qui  confirme  les  laïques  propriétaires 
de*dhne9trtf3odées  dans  la  possession  desdiies  dlntes  en  payant 
finaneesk  ,      -^      .. 


5Ï6  lôoià  xfV. 

Fontainebleau  ,  juillet  1708.  (Néron,  II ,  4«9)  Rcg.  P.  P. ,  i^'  sept. 

LOUIS,  etc.  IfCf  contestations  fréquentes  que  causent  dans 
notrç  rojfaunie  les  diffërentes  opinions  sur  l'origine  et  la  na* 
turc  des  dîmes  inféodées  possédées   par  'le&  la'îqnes,  les*  uns 
soutenant  que  ce  sont  biens  véritablement  proêines  et  patri- 
moninux  ;  les  autres ,  au  contraire)  que  cçs  dîmes  sont  ancien- 
nement asarpées  sur  l'église,  au  profit  de  laquelle  la  restitution 
en  a  été  ordonnée  par  plusieurs  conciles  et  ordonnai^ces ,  et  les 
inquiétations  continuelles,  que  les  ecclésiastiques  prennent  de 
là  occasion  de  faire   aux  laïques  possesseurs   de  dîmes ,  noos 
ont  engagé  de  recbercber  une  voie  qui  pût  mettre  fin  pour 
toujours  au  grand  nombre  de  procès  dont  la  plupart  de  nos 
tribunaux  spat  remplis  depuis  long-temps  sur  cette  matière,  et 
sans  décider  les   points  de  droit  qui  sont  diversement  .agités 
entre  les  docteurs ,  considérant  que  la  possession  des  dîmes 
inféodées  en  main  laïque  est    d'une    origine  très  ancienne, 
autorisée  par  les  coujlumes  du  royaume  et  par  les  arrêts  de 
nos  <;ours  ;  nous  avons  jugé  à.propos  d'assurer  à  perpétuité  les 
laïques    anciens  possesseurs  de    dîmes  inféodées   contre    les 
différens  troubles  auxquels  ils  sont  exposés  dans,  la  ..jouissance 
desdits  biens.  Mais  d'autant  qu'en  confirmant  nos  sujets  laïques 
dans  cette  possession  ^  nous   demeurons  privés   du  droit  de 
nouvel  acquêt  qne    les  ecclésiastiques  seroient  tenus  de  noos 
payer ,  s'ils    réunissoient  lesdites    dîmes  à    leurs  églises    oa 
bénéfices^  comme  ils  prétendent  être  en  droit  de  le  feire^et 
que  ces  dîmes  ainsi  réunies  augmenteroient  en  outre  les  se- 
cours que  le  clergé  de  notre  royaume  nous  accorde  libérale- 
ment dé  t^nps  en  temps  pour  les  besoins  de  notre  état ,  même 
qu'en  nous  payant  par  les  laïques  >  .dan|  la  conjoncture  pré- 
sente 3  le  droit  qui  sera  modérément  réglé  pour  nous,  dédom- 
mager  de  cette  perte,   en  considération  de  la  confirmation 
que  nous  leur  accordons  ,  ils  trouveront  encore  un  avantage 
tonsidéràble  dans  le  repos  et  la  sûreté  qu'ils  acquerront  à 
perpétuité  pour  leurs  familles  dnns  la  possession  desdites  dîmes. 
A  ces  causes  ,  etc.      >       ' 

• ..  • 

N^  ,2087.  -7  DÉCLARATiQw  jpo;'toi«  défsmes  dépasser  avec  voh 
tii'res  dans  les  routes  de  chasse  y  à  peine  d^ amende. 
Fontainebleau»  18  SLOÛt  1708.  (Baudrillarl»  I,  i83.) 
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N®  2088.  —  DECLARATION  portant  que  les  avis  des' officiers  des 
cours  qui  se  trouveront  pûrens  aux  degrés  y  marqués ,  ne  se- 
ront comptés  que  pour  un ,  lorsqu'ils  se  trouveront  Uniformes. 
FonUînebleau ,  ai  août  1708.  (  Néron ,  II ,  4a6.  )  Rcg.  P*  P. ,  i«'  icpl. 

No  ao8g»  —  Édit  portant  suppression  des  vingt  qffices  d^agens 
de  change  à  Paris ,  cre'e's  par  édit  de  décembre  l'joS  ^  et  créa- 
tionde  quarante  autres  pareils  offices  pour  ladite  ville. 
FcnàtaineUeau  ,  août  1708.  (  Arcfaiy.  )  Regl  P.  P.  9  aS  septembre. 

TS^  2ogo.  —  Edit  portant  aliénation  des  domaines  des  hautes , 
moyennes  et  baisses  justices ,  et  création  enji^s  des  héritages 
ténus  en  roture  et  enjranc^tdeu ,  et  création  d^nspecteuts  v^- 
rificateurs  des  amendes  dans  toutes  les  cours  et  juridictions. 

Fontaineblean  j  août  1708.  (Arcbiv.  <—  Néron  ^  II  ^  4^3.)  Hcg.  P.  F.>  a 
octiobre ,  C.  des  A.  9  10  décembre. 

No  2091  •  —  ObooshaKce /lor^oitl  que  tout  vaisseau  ennemi  dont 
on  aura  jeté  les  papiers  à  la  mer ,  sera  déclaré  de  borne 
prise. 

Versailles,  5  septembre  1708.  (  Arcbiy.  —  Lçbeau  ,  I9  334») 

No  2092.  —  Édit  qtd  permet  aux  présidens  des  prétidiaux  de 

porter  la  robe  rouge. 

Versailles ,  octobre  1708.  (iArchiT.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  38  nor. 

No  2093.  —  Édit  portant  création  ^offices  ^avocat  du  roi 

dans  les  élections  y  hôtels  de  ville  et  autres  juridictions  royales. 

Versailles  ,  octobre  1708.  (  Arcbir.—  Rec.  cass.)  Rèfe.  P.  P. ,  7  déc. 

No  2094*  —  Édit  portant  création  de  trente^trois  offices  de  con- 

.  trôleurs  ordinaires  provinciaux  des  guerres. 

Marif  9  octobre  1708.  (Arcbiy. }  Reg.  P.  P.  9a3  octobre^ 

N^  2095.  —  DECLARATION  portant  règlement  pour  k  rachat  des 
:  rentes  alhergues  et  redevances  dues  au  domaine  du  roi,  en 

exécution  de  la  déchtration  du  i5  aoilt  1697,  et  des  édits  d^avril 

1702  et  aoât  dernier. 
Versailles,  aa  décembre  1708. (Rec.  cass.  —  Néron,  Il 9  4^8. )  Reg,.?.  P.  9 

No  2096.  -^  Édit  qui  rend  casuèlles  les  cent  treize  charges  de 

notaires  au  châtelet  de  Paris. 
Versailles  ,  décembre  i7o8..(  Archiy.  —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.  9  tajanv. 
No  2097,  -^  ÉgjiT  portant  rétablissement  des  offices  de  ^ouver^ 


tiâurs  iie  viUeSg  et  création  de  licWlenans  de  roi  et  ma§0rs  doiu 
toutes  Jes  villfs  chil^  a  des  goiLverneiirs* 

y«n«ftlcB ,  tiéoeaihM  «7*6.  <  Aidbim  «—  Roc.  cm.)  fittg. P.  P.  #  4  i*Bfier 

Jï®  9<B98*  «-*  £dxt  portant  création  de  liei^enans  généraux, 
procureure  du  roi  ^  ccmimisscdres  ^  gregiep»  de  potice. 

N^'  fiO|99*  '^o*  RéoCiAftAiiNm  ptntamt  que,  eonfonmémmt  ^f<trrél 
eu  ^comaeil  ém  %iJ!éwHet  tÔSS^  les  amcats  m^  caaseMs  €t  ies 
memems m»  pmiemetu fonderont  eK^euœ^dtms  ies  4ts^emUées 

Imn^  kJmtg  ^  4ê  préséam»  euif^ant  I0  doue  4e  Jeuf^  mairie 
€9iie$4 
Versailles ,  6  février  «^«9.  ^  âwiik.  —  ftec  xam.  )  teg.  P.  P. ,  23  février. 

¥f«  121I^0»%  «^  Simffortttniit  èrikiâmi  de  sOj^^om  ^.  <^e  renée  en  Jèir 

¥tur  <deê  éÊtafrgérs  étmbUe  'dtms  ie  rêyye^te  et  ^defi  imêanis. 

Versailles  j  fi^vrier  1709.  (Rec.  cass.) 

PRÉABCBITLE* 

LDITtS  ,  etc.Tar  notre  déclaration  flu  22  juillet  1697  ,  nous 
ayons  conBrmé  toutes  les  lettres  de  naluralitë  et  de  dëclara- 
tionè  acéordéeis  aux  étrangers  étaUis  dans  notre  ro jatone  de- 
fidi  i'a&née  i^Sbo  ^  oaft  mtàauaè  ^vfH  ^en  *senHt  «xpédti^  à  cevx 
qui  mSetiL  '4fii^mtA  f»«^îat  »core  obtemu  Honff  ^«ms  «anaâ  4ir- 
do»pé  qw  tiDiiB  lies  Ji^tondi^  ,  j^aU^^'fls  i^s^&^  QhXemt  on  non 
nos  lettres  de  légitimation ,  seroieht  réputés  et  tenus  pour  légi- 
times,  et  qt?ils  jouiroîerit  des  mfimes  honneurs  ^  Iranehîses ,  li- 
bertés ,  immunités  ;j  focultés ,  privilèges  ,  et  exemptions  dont 
jouisseitt'nos  lëgttimes  sujets  nés  vn  loyal  mariage.  Ces  avan- 
tages vtoaft  lËconsUéBdA^,  tqiifc  ^cns«iie  idonl^ns  point  qa% 
ine  s«ieiit^»ci«tttkirs  portÀ%  nouBtiefsottrîr  d«M^  oonfonclDre 
^ptéèmite  de  ia»  affiàve»^  «n  scbte  .i^e.|Mikir  Mur  en  feoiliter 
les  moyens  d'une  manière  qui  ne  leur  »oît  auwpkemettt  nmé- 
reu«e  ,  nous^vons  résolu  de  leur  attribuer  des  .rentes  aa  denier 
tingt,  au  mayén  de  quoi  ils 'deiii0in:'eront  confirmés  dans  tons 
les  droits  et  &cuUés  que  nous  leur  avons  çi-dévant'«ccordé6* 
A  ces  causes  ^  etc. 

ÎSf*  ildt,  —  BÊcrAïiATïON  pour  Vés^dlaàtioti  en  argent  au  droit 
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de  minage  ,  levage ,  èic. ,  éuxbtt  sur  les  grains  ,  et  pmr  fc 
commerce  desdits  grains  à  P égard  des  mesurettrs» 

Marly,  14  mar»  1709.  (  Archîv.  —  Néron,  II,  432.)  Rçg.  P.  P. ,  17  nui, 
P.  Rouen  ,  4  )ain« 

N**  3tîi02.  — •  Êdit  portant  création  d^ofices  d^échevins  attenut" 
tifs  çt  triennaux  dans  toutes  les  vUks  du  royaume. 

V«miUn  t  mm  1709.  ( Anbiv— *  Itoc. «m^^  |U«.  P-  P« ^  m  man* 

N®  dioS,—  Émr  ;?oritfïi/  création  ^offices  de  secrétaires  grefi» 

fiers  ahematifi  et  triennaux  dans  chaque  hôtel  de  vitk  et  hàurgt 

du  royaume,  et  àfarthers <,  hérauts,   hocqueions ,  mmsartSj 

valets  de  viUe,  trompettes ,  tambour»,^res,  portière  et  gardëB 

dams  lesdits  hôtels  de  vSle. 

Vcnainet,  mart  1799.  (  Archir.  )  Re;.  P.  P. ,  ^4  avril. 

K^  aio4<  «^  DifXJOJiTiW  por^taU  fu^il  sera  procédé  à  la  mite 
des  magasins  y  greniçrs  et  autres  lieuj^  indiqués  ^  soit  par  la 
déclaration  de  ceux  qui  oiU  de^  bié^  chez^  eux  ^^  soit  par  Us 
dénonciations  ou  autrement* 

y«sviiîlle«»  qff  «wl  ^'70^  (  lb»:«<u».>R«g.  P.  P. ,  sgavnl. 

N^ aioS— -  Énrr  svr  le$  d^fofts  à  pertepoir  ampifofit  de  kt  eabs^ 
âes^wwaSâeedehtliiarinen 

Marly,  mai  1709.  (  Archîv.  — >  Rec»  «ass.  )  Reg.  F.  F* ,  rSrnmi. 

LOUIS,  etc.  Noos  aiEons.  tonjouys  eo  attention  à  soolager 
les  sold|it«  €^  officievâV  ^  m^%%fQimfK^ipi  sont  eatropiés-,  ou  qai, 
%jà9K  iieSSXk  d«as  k  s^rrice^n^  sont  gin»,  capables  de  noms  en 
'vendre^  Dani^  C^M^  vue  mnur  s^ona,.  fue  .4dU  do.  mma  d'ayril 
^674  9  fondrf  Fhdpfttal  wjA  d^t^iwralidfiav^n.  ulre  b^una  ville 
de  Paris^;^  mais-  eonm^  cet  aaîle^  n'est  destiné  çpe  pomr  nos 
tronpes  de  terre ,  et  qpe  les  officiers  ^  matelots  et  soldats  de  la 
marine  et  des  galères  qui  contribuent  de  même  à  la  dëfense  de 
Pëtat ,.  à  la  gloire  et  au  bien  d^  èi  nation ,  ne  me'ritent  pas  moins 
nos  aoins  el  lu>t0«>  atfe^n^onv  il  nsos  pnro^  raisomaUe  dfkttu- 
F«r  deS'  rëomopcsMCStà  eaux  qpi  ^en  ctttdsàkpifa  dignetv  put  dts 
senrîceé  distÎBgMés^  et  des  aetion»^  d«  talearv»  oar Jcac  donaMitt 
dbs  pensions^  ou  une'demi^-acdDley  lovaqnè  k«N|  UeMnre»>on 
k  TÎëiltosMl^lea  vendront  ioacapable^di;  eoBtiiroerlear»acvriafli% 
mAtno  ato  ouviien»  qfà  aunont  "««eiili  euttnnraiUant  dmt  nM 
«rseMm»  Mh^^  auroa^ëtrf^^atnofHdïr^  afigf  yi?ihi|piiinm M !■■■ 
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des  fruits  de  leurs  travaux ,  et  {tassent  le  reste  de  leurs  jours  en 
tranquillité*  Ces  soias  e.t  cette  prévoyance,  nous  paraitroient  ioi- 
pariaits ,  si  nous  n'étendions  ces  récompenses  jusqu'aux  officif^rs^ 
matelots  et  soldats  qui  auront  été  estropiés  au  service  des  négo- 
cians  çt  armateurs  de  notre  royaume.  Four  assurer  un  fonds 
suffisant  à  cet  effet,  aucun  moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et 
plus  aisé  que  celui  de  retenir  quatre  deniers  pour  livre  sur 
toutes  les  pensioas ,  >gige8  et  appointemens  que  nous  donnons 
aux  officiers  de  guerre ,  et  aux  équipages  de  la  marine  et  des 
galères  y  en  réduisant  è  ces  quatre  deniers,  les  six  deniers  pour 
livre  qu'on  retenoit  sur  lesdits  officiers,  eu  étendant  cette 
retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointe- 
mens des  intendans  et  commissaires  et  autres  officiers  employés 
dans  nos  états  ,  ceux  des  hôpitaux  de  la  prévôté,  des  gardes  des 
côtes,  aumôniers , médecins ,  chirurgiens^  et  généralement  sur 
toutes  les  sommes  qui  sont  employées  en  pensions ,  soldes ,  gages 
et  appointemens  pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dans  le  royaume ,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance ,  de  même  que  sur  la  paie  qui  se  donne  aux  ouvriers  au- 
ployés  dans  les  arsenaux ,  et  semblablément  de  retenir  aussi 
quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  que  les 
capitaines ,  maîtres ,  patrons ,  pilotes ,  officiers  mariniers  et 
matelots ,  recevront  des  négocians  et  armateurs  pour  le  serTÎoe 
qu'As  leur  rendront,  sur  les  vaisseaux ,  barques  et  autres  bâtî- 
mens,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer.  A  ces  causes,  etc. 


N^*  2io6.  -«  Énrr  fortant  création  de  cinq  cent  mille  libres  de 
fentes  au  denier  douze,  qid  seront  partagées  en  deux  portions, 
savoir  :  trois  cent  mille  libres  de  rentes  perpétuelles  et  roche- 
tables  au  denier  vingt ,  et  deux  cent  nulle  livres  de  rentes 
viagères  avec  accroissement  pour  une  nouvelle  tontine* 
Marlf;  mai  1709.  (  Archiy.)  Rcg.  C.  des  C. ,  a6  juin. 
PRiAMBULC. 

LOUIS,  etc.  L'avantage. considérable  que  nos  sujets  retirent 
de  IVicquisition  qu'ils  ont  &ite,des  rentes  viagères,  dites  ton- 
tines ,  créées  par  nos  édits  des  mois  de  novembre  168g  et  février 
i6g6 ,  ayant  porté  plusieurs  personnes  à  nous  supplier  de  ^re 
une  nouvelle  création  de  pareilles  rentes ,  nous  avons  résolu  de 
répondre  à  leur  empressement ,  en  établissant ,  une  tontine  phs 
avantageuse  que  les  précédentes ,  en  sorte  que  les  actionnaires 
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ne  perdront  pofait  leur  fonds,  lequel  sera  consenrë  à  leurs  hé- 
ritiers sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  cependant  pourront  jouir 
par  raccroissement  des  parts  de  ceux  qui  décéderont  dans  leurs 
classes,  d'un  revenu  considérable ,  que  nous  regardons  comme 
une  récompense  légitimement  duc  au  service  qu'îb  rendront  à 
notre  état ,  en  nous  procurant  une  partie  des  secours  qui  nous  sont 
nécessaires  dans  les  conjonctures  présentes.  A  ces  causés ,  etc. 


N*  2107.  -!-  Declabation  portant  règlement  poitr  les  labours, 
culture  et  semences  des  terres^,  le  paiement  dès  rentes  foncières 
et  mitres  redevances  payables  en  grains,  la  conseri^ationdes 
Ji^uits  de  la  terreÇ^i}.^  „  .   , 

Versailles  ,  n  Jum  1709*  (Bec.  cass.  «-*  Néron»  II  »  4^4* )  ^S-  ^«  P*  » 

i*'  juillet. 

PRiAMBDLE* 

LOUIS,  etc*  L'afFection  que  nous  avons  pour  nos  sujets, 
ne  nous  e;ngage  pas  seulement  à  remédier  à  leurs  maux  présehs; 
elle  nous  porte  encore  à  prévoir  de  loin  ceux  qu'ils  peuvent 
craindre  à  l'avenir,  et  11  empêcher  qu'une  année  de  stérilité  ne 
soit  suivie  de  plusieurs  années  encore  plus  stériles ,  comme  il 
arriveroit  in&iUiblement,  si  la  culture  des  terres  étôit  négKgée  ; 
c'est  daiis  cette  vue  qu'en  attendant  que  sur  les  visites  des  com- 
nûssâires  que  nous  envoyons  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  a'j  avril  dernier, 
et  ^Ur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  nous  ayons  pu  pour- 
voir pleinement  à  tout  ce  qui  regarde  une  matière  si  importante, 
nous  avons  jugé  à  propos  d'animer  dès  à  présent  le  courage 
et  d'exciter  l'industrie  de  tous  nos  sii)ets  par  les  privilèges  que 
nous  avons  résolu  d'accorder  à  ceux  qui  cultiveront  leurs  terres, 
ou  celles  que  les  propriétaires  et  leurs  fermiers  auront  aban- 
données ,  atin  que  l'intérêt  des  particuliers  les  engageant  tous 
à  travailler  également  pour  le  bien  public  ^  nos  peuples  puissent 
se  consoler  des  pertes  de  cette  année  par  l'abondance  de  l'année 
prochaine,  s'il  plaît  à  Dieu,  comme  nous  l'espérons,  de  l'accorder 
ènos  vœux  et  aux  soins  que  nous  prendrons  pour  la  procurer* 
A  ces  causes,  etc. 

(i)  Cette  déclaration  étoit  tcmporair^.  Elle  fut  nécessitée  par  les  ri- 
gueurs de  l'hiver  de  1709,  ^ 
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gOÊMfnumn  iês  villes  ti  kmv  UeuieHmi* 
VeHaitlet  9  1 1  }ttîii  t^o^  (  Atcàir*  ««-  Be«.  eals«  )  Reg»  P.  P* ,  «lo  paillel. 

li**  2 1 09.  —  DÉCLARATIOW  portant  règlement  pour  ta  semence  des 
terres  en  exécution  de  celle  du  li  juin  précédent. 
Vert^illet ,  10  }aillet  170Q.  (Rec.  eass. }  Be|^  P.  P. ,  ^4  )uillet. 

N®  2110.  —  DiCLARATiON  portant  réf^ment  pour  les  mendions 

valides  et  V ouverture  des  ateUers  publics  dans  Parvu 

^M^1  f  6  M^t  i^Qg.  (  Ardiîv.  -^  Récit  iui9s# }  Eag.  P«  P. ,  12  «o&t. 

Ifto  2ff  té-«-«Mci:.ARATl(ni  pûriàni  régentent  p&m^  Fejtéduiion 
de  celle  élu  20  juillet  précédent  concernant  la  récolte  des  hUs* 
Iftrff»  6  ao<H  i^bg.  (Rec.  «tst.  )  Re^.  F.  P.  »  14  aotHu- 

N<*  21 12.-*  DÉCLARATION  concernant  F  entérinement  des  lettres 
de  rémission. 

Venaîlles,  11  août  i^^ogi  (Néron,  ÎI ,  45^-  5  I^^g.  P.  Rouen»  17  sept. 

K®  2n3»  —  Décijiratioh  portant  règlement  pour  lesjbncti<m 
,  ,des  inspecteurs  conservateurs  généraux  des  domaines  du  roi, 

créés  par  édit  de  juillet  k'joS* 
'  VmmMm0  i%mé^  t^Of^CReo^éaii.-^  ArthtvO  H^«F«  P«#  7  sept 
W*  !iî  lif.  ^-*-  DictAAATiov  poriant,  confbrmémeni  à  Fédit  Je 

mai  lèûfS ,  réunion  à  là  éharge  du  premier  médecin  du  Roî^  de 
'  bê  suriMendànde  générale  des  êtiUùs  m^térëks  et  mAUcîndks 
•  •AsrdymMé* 

Versailles ,  19  août  i-jog.  (  Iteç.  cas».  —  Arcliîv.  5  Reg.  P.  P. ,  4  »cp^- 

N*  2xi5»  -r  Édit  qui  transfère  à  Cambrai  le  parlement  pré- 
cédemment établi  à  Tournai. 
V^ntillaf  9  ao  ftoài  19419.  (  Bfe^lin  1  v*  DootiO^ 

ll«  2lf&— >»ARliât  Al  eoméU{en\j atâeks^  ftdsmu  défenses 
âe  porter  ssue^nes  robes  et  vifemem  dé  tddks  et  étoffes  des  Indes, 
e$  ^enfiire  auemn  commerce,  sans  kf  peines  y  effrttemte^i. 

Marfy  ^  fj  août  1709.  (Peudiet ,  ît,  q85.  ) 

N<>  2117.  —  DsctARATiON  portant  nomination  de  notables  bour- 
geois  pour  recevoir  dans  les  paroisses  les  secours  accordés  aux 
pauvres  et  aux  hôpitaux,  et  nomination  de  receveurs  desdits 
deniers. 
Versailles,  3  sepjleinbre  1709.  (Rec.  cass.  —  Archiy.)  Rcg.  P.  P. ,  ^  sept 
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tt^  2 11^.  —  D^ciAftATioir  ponant  défeiàeSy  soa^  peint  de  mtttê 

livres  ^amende,  df usurper  les  fonctions  d^agent  de  chanta 
TersaiDe^}  3  septembre  i^og.  (  Rec.  ca^s..  »  Archiy.)  Reg.  F.  P.  |  la  Hpt 

PRÉAMBOUE* 

LOUIS,  «lo«  Tcvft  la»  <teUiflSM|denft  4e  oourlîemetageM  de 
dbMge et  hmqne  .goiont  M  finto dtM  notre  bonne  Tille  et  ifinn 
b9Brg»dePftm,FoiUéléèkclvffgi&fveiiidnepoiirit^ileii|3rep^^ 
dre  d'en  faire  les  £oncti<NBs,  t'îl  livnÀï  aupBimFaiièolitentt  de  noua 
dee  proriaiona  en  notre  grande  chanaellerte^  Lea  eontraTetttkite 
aorrennea  an  pr^udiœ  dea  défense  |ÉroiioiBcdea:à  eet  rfg^rd^ 
Bona  anroient  portéa  à  les  aupprimar  parnotre  édit  èa  moia  de 
décembre  170S,  par  le^d^  el  poor  loa  canaea  y  eontaniiea^  non* 
anxiona  créé  vingt  offioea  d^aj^na  de  cbuige^  ponr  feiit»  par 
ceux. qui  en  aaroient  pinirTOa  lea  fcmctiena  peortéea  par  iocluif 
et  nous  aurions  attribue  à  ces  offices  la  qualité  de  nos  con«* 
aeillers,  ayee  des  .titres. et  fecnltésqui  nous  ayoient  paru  con* 
Tenablea  pour  engager  des  personnes  de  distinction  à  a'^n  &ire 
poarroir.  Mais  comme  nous  en  aurions,  fij^tf  le  prix  à  soixante 
mille  francs  de  finance  ^  il  nous  fut  alors  représenté  que  peu  de 
personnes  pouToîent  trouver  un  aussi  gros'  fonds ,  outre  qu'il 
fiillolt  ponr  remplir  ces  bffices  detf  sujets  eonous  de  eenx  qnl 
sont  dans  Pnsagé  de  négocier  sor  la  pkee ,  ouf  des  marehanda  et 
commerçans  ;  que  les  particuliers  de  cette  qualité  n'étant  point 
en  dtet  de  disposer  Swaff  si  grosse  sommes  et  que  des  élmogiM 
qû  ne  seroient  point  instruits  dans  les  fonetioas  de  cef  officef^ 
n'étant  point  en  état  d^.  les  exercer  t^ana.  porter  un  notable 
préjudice  au  commerce;  qu'ainsi  il  falloit  proportionner  le  prix 
d'ioeux  aux  facultés  des  particuliers  &  qui  ils  pouvolent  conrenir  : 
ces  considérations  nous  obligèrent  de  ftire  esepédiéf  notre  é^ 
du  mois  d'août  1708  par  lequel  nous  les  aurions  supprimées,  et» 
créé  en  leur  lien  et  "place  quarante  oflbea  de  nos  eonaeiUers, 
ageiia  de  change,  banque  »  commerce  et  finance  en,  notre  boniie 
TÎlle  et  faubourgs  de  Paris,  pour  &ire  les  fonctions  réglées  par 
ledit  édit,  et  jouir  par  ceux  qui  en  seroient  pourvus  des  gages , 
droits ,  honneurs ,  privilèges  et  exemptions  à  eux  attribués  par 
icelni)  et  nous  aurions  âiit  fixer  le  priie  desdites  offices  chacun 
2i  Tingt  mille  litres  "de  finance  principale,  et  1^  deux  aons  pour 
liyre.  Depuis  nous  avons  été  informés  que  peu  de  ces  offices 
3YOtent  été  yendns  >  parce  que  les  particuliers  qui  ayoîont  pos  - 
isédé  les  offices  supprimés  par  notre  édit  du  mois  de  décem- 
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bre  l7o5«  waasi  bien  que  lea  particuliers  qui  en  &ifioient  les 
fonction»  ayant  ledit  édit  sans  titre  ni  faculté,  en  ayant  conservé 
Fusage  et  entretenu  les  habitudes  qu'ils  avoient  ayec  les  prêteurs 
et  les  nëgocians ,  contiiiuoient  au  prëjudice  des  défenses  portées 
par  tiosdits  ëdits,  et  fiiisoient  abusiyement  les  fonctions  desdits 
offices,  et  en  perceyoicnt  les  droits  so^  différent  prétextes, 
entro  autres  sous  ceux  de  bënéfiee ,  récompenses  de  leurs  peines 
ou  gratifications;  ce  qui  se  trouyant  absolument  contraire  aux- 
dits  édits,  et  au  bieir  du  commerce  des  habitans  de  notre  bonne 
yille  et  &uboùrgs  de  Paris,  nous  ayons  estimé  deyoir  j  remé- 
dier, et  que  le  moyen  le  plus  certain  étoit-de  renouveler  ks 
défenses  portées  par  nosdits  édits,  et  d'obliger  les  particulit:n 
qui  ont  perçu  sans  titre  les  droits  attribués  à  ces  offices,  d'en 
frire  la  restitution,  afin  qu'ils  en  soient  détournés  à  l'ayenir, 
on  qu'ils  se  fraient  pourvoir  desdits  offices*  A  ces  causes,  etc. 


N®  ai  ig.  —  OanoiWfAHCB  portant  règlement  pour  les  recrues  de 
la  milice,  wec faculté  aux  paroisses  de  se  racheter  à  raison 
de  ^S  livres  par  homme. 

Veriailles ,  lo  septembre  1709.  (  Archiv.  r-  Hec.  cass.  ) 

.  Ifo.  !^i9tO*  «—  Dict ARATZON  concernant  les  receveurs  et  payeurz 
.  des  octrois  y  et  hs  fermiers  des  droits  sur  ks  boucheries  et  ks 
boissons^        * 
V^raaîUei»  24  septembre  1709.  ( Ardiiv*  --  Kee.  cass,  )  Reg,  P.  P. ,  :2a  oct 

fi^  di2i*— *  Éûït  partant  création  de  commissures  et  efar^ers 
de  milices  gqrde^câies. 

Versailles  ,  septembre  1709.  (  Archiv.'-^  Kec.  cas^.  )  Hcg.  p.  P. ,  i«'oct 

)^<>  2ia2.  ««i»-  Lettres-patentes  portant  érection  du  duché  de 
.  yillats  en  pairie* 
Versailles ,  septeiàbre  1709.  (  Blanchard.  )  Eeg,  P.  P.  »  7  avril  1710. 

N<^  2iai5,—  Lettres-patektEs jeiorfan< érection  du  ducJté d'Har- 
court  en  pairie* 

Versailles,  septemW  1709.  (Blanchard.) 

N<>  2124*  -—  Déclaration  portant  règlement  pour  Pexécudtm 
de  celle  du  1 1  juin  précédent,  qui  concerne  la sen^nce  dits 
terres. 
ftfarly ,  8  octobre  1709.  (  Rec.  css*.  -^  Archîv*  )  Rcg.  P.  P. ,  16  pçl. 


N*  ai 25.  —  Édit  portant  ré^ement  pour  la  fabrication  des 
pièces  de  6  deniers^ 
Versailles,  octobre  1709.  (Rcc.  cass.)  Régi  C,  des  M, ,  19  octobre. 

JHo  2i'26.  — *  DéGLARATiOK  pouT  ta  subsistances  des  pau\^res  de 

PSfotel^Dieu  et  de  PffSpital  général  de  Paris. 
YerssUles  »  33  octobre  179$^  (  Rec.  casi.  «^  A.rchiv.  )  Reg.  P.  P. ,  aS  oct* 

N<*  2127. —  Lettees-patentks  portant  règlement  pour  la  vente 
des  haUveaux  qui  se  trouvent  dans  les  bois  dépendans  du  do-* 
moine  du  roi,  qui  sont  possédés  à  titre  dç  don,  douaire ,  usa* 
fruit  ^  engagement. 
Versailles ,  16  novembre  1709.  (  Rec,  cassi  —  Baudrîllart ,  1 ,  19a.  ) 

Ko  2128.  «^  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  vaisf 
seaux  du  roi  recevront  sur  leurs  bords  les  munitions  et  mar-^ 
chandises ,  que  les  intendans  et  commissaires  des  îles  auront  4 
leur  donner  pour  les  apporter  en  France*  .; 

ao  aorembre  1709.  (Moreau  de  Sam^Méry,  II ,  175.  ) 

N<*  2129.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  ^exécution 
de  Védit  de  novembre  1706  et  des  déclarations  des  10  maief 
18  octobre  1707,   concernant  le  paraphe  des  registres  di^ 
commerce. 
Versailles,  3  décembre  1709.  ( Rec.  cass.  )  Reg.  F,  P. ,  i<  décembre* 

N^  2i3o.-«  DjÊgIiARation  qui  accorde  aux  quarante  office^ 
d'agent  de  change  à  Paris ,  l'exemption  de  tailles  et  aiUres 
charges  y  désignées. 

Versailles ,  7  décembre  1709.  (  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P. ,  11  mars  17I0. 

N**'^i5i.  —  Édit  concernant  h  racliat  et  amortissçmçnt  de  ràrîr 

nitel  et  du  prêt. 

Versailles;  décembre  1709.  (  Arcbiv.  )  Reg.  C  d<3*  C. ,  a  janvier  1710, 

PaSAMBUIrE. 

L  ouïs,  etc.  Les  offices  de  notre  royaume  étant  un  bien  des  plus 
considérables  de  nos  «o  jets ,  le  roi  Henri  le  grand  notre  aïeul  d'heu- 
reuse mémoire ,  voulut  bien ,  sur  la  remontrance  des  premiers  et 
plus  anciens  officiers  des  cours  et  compagnies ,  leur  en  faciliter 
la  conservation  par  sa  déclaration  du  \  2  décembre  i6o4,  en  les  dis- 
pensant de  la  rigueur  de  perdre  leurs  offices ,  fau  te  de  survivre  qua- 
rante jours  après  leur  résignation ,  et  en  réduisant  le  droit  de  ré- 
signation qui  se  pajoit  sur Icpieddu  quart  denier,  au  huitîènjic  scu- 
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lemcoty  moyennant  un  droit  aonucL  Cette  ^âce  |i.  été  reaoïi* 
Yelée  de  neuf  en  neuf  ans  par  le  feu  roi  notre  père  et  par  nous, 
en  £)yeur  de  tous  lès  officiers  dont  les  offices  étoient  casuels,  en 
payant  Fannuel  et  un  prêt ,  duquel  prêt  les  officiers  des  cours 
de  nos  paWemens ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notie 
hôtel ,  les  officiers  de  nos  chambres  ded  compte* ,  grand  conseil, 
cours  dei  aides  et  des  monnaies  de  notre  royaume ,  ont  été 
dispensés  en  acquérant  des  augmentations  de  gages  qui  ont  été 
créées  de  temps  en  temps  ;  et  comme   les  neuf  années  que 
nous  avons  accordées  par  notre  déclaration  du  27  août  lyoi , 
expireront  au  dernier  décembre  1710,  que  nous  sommes  in- 
formés que   plusieurs   officiers  négligeant  de   payer  le  droit 
annuel,  leurs  offices. tombent  en  nos  revenus  casoels;  ce  qui 
cause  la  ruine  de  leurs  veuves ,  enfans ,  héritiers  et  créanciers  j 
et  iPailieurs  par  l'examen  que  nous  avons  fait  de  la  natare  de 
tons  lesdtts' offices,  il  y  en  a  de  casuels,  héréditaires,  doma- 
niaux, à  survivance,  et  d'autres  qui  jouissent  sur  desimpies 
quittances   4e   ûmàtuiey^iaaÈme   des    gages,    augm^itations  de 
gages  ^  droits ,  taxations^  unis  auxdits  offices ,  ou  séparés  d'iceux; 
^i  voulant  établir  une  uniformité  dans  tous  ces  offices,  gages, 
augmentations  de  gages,  etydroits  y  joints  ou  séparés,  donner 
une  stabilité  et  une  sûreté  pour  toujours  aux  veuves,  en&ns, 
héritiers  et  créanciers  desdits  officiers  ^  nous  avons  résolu  de 
rendre  tous  les  offices  de  notre  roj^aume  d'une  même  nature, 
pour  «tre  possédés  ci'-après  à  titre  de  survivance,  en  dispensant 
tous-  nos  officiers  de  payer  à  l'avenir  l'annuel  et  le  prêt,  et  les 
officiers  de  nos  cours ,  de  prendre  des  augmentations  de  gages 
tous  lef  n^uf.  ans;  nous  voulons  même,  pour  reconnoitre  les 
marques  du  zèle  que  tous  les  officiers  de  notre  royaume  nouso&t 
données  dans  tous  les  temps ,  lever  la  fixation  de  leurs  offices,  et 
leur  permettre  de  les  vendre  à  tel  prix  que  bon  leur  semblera. 
Nous  aurions  désiré  pouvoir  leur  faire  la  grâce  entière ,  mais 
l'opiniâtreté  de  nos  ennemie  nous  obligeant  de   faire  encore 
des  foijids  pour  les  forcer  à  consentir  à  uae  paix  juste ,  solide 
et  inébranlable ,  dont  nous  puissions  i&ire  goûter  le  fruit  à  nos 
sujets ,  nous  ne  pouvons ,  quoi  qu'avec  regret,  nous  dispenser 
de  demander  aux  officiers  de  nos  cours  le  rachat  au  denier  leixe 
de  l'annuel  seulement,  pour  être  dispenses  pour  toujonrs  de 
prendre  des  augmentations  de  gages  au  denier  dix-lmit ,  qu% 
aur oient  dû  prendre  l'année  prochaine ,  et  à  tous  les  autres  offi- 
ciers sujets  au  prêt  et  à  l'annuel ,  d'en  faire  le  rachat  sur  le  meoM 
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pied  du  dtenielr  seise,  en  faisant  nne  iinnéc  commune  des  neaf 
amiéé$.  A  ce»  canseâ ,  etc« 


N<*  2i52.  —  Édit  portant  création  de  gardes  dépositaires  et 
rece\^eurs  des  parts  des  prisés  et  autres  intérêts  et  effets  appiu'" 
tenant  aux  officiers. ,  mariniers ,  matelots  et  passagers  cm- 
banjués  sur  les  vaisseaux  armés  en  course  ou  pour  k  com- 
merce ,  morts  pendant  la  campagne  ou  dbsens  lors  du  désar^ 
memént ,  et  règlement  pour  leurs  fonctions. 

Versailles,  décembre  1709.  (Rec.  C;iss.  —  Arcliîir.  )  Reg.  P.  f. ,  4i^^vier 

1710. 

N*'  ai 55.  —  Ordonnance  pour  la  répression  des  délits  qui  se 

commettent  à  P église  (^i). 

18  février  1710.  (Citée  par  M.  Dulaare,  liist. de  Paris ,  VII ,  357.  J 

N^  ai54»***  Édit  portant  confirmaiiSn  des  possesseurs  d^s  tim 
et  Uots,  crémems  ,  uitérissemens  »  lais  ei  relais  de  la  mer,  droits 
swi\Jk  poisson^  entrées  et  sorties  des  bdtùnens  ,  harquês ,  cha^ 
loupes  et  bateaux  ,  tlroits  de  parc  et  pêcheries ,  madragae  y 
herdigue  ,  droits  de  varech  ^  débris  de  naufrage  ^  smcrnsge^ 
pontage  >  épave ,  passée,  grayage  ,  feUx  y  Indises  ,  exemp^^ 
lions  de  guet  etgarde^ 

VdrtaîIlM)  fétrkr  i^to.  (Ârduv.-*- Nérony  If  ^  444-)  ^<&  P*  Pm  tt  n^ars, 
Pt  Rouen  >  3  avril  < 

N<^  2i55.  —  DÉCLARATION  qui  d^endàux  accusés  Révoquer  les 
procès  criminels  dans  les  eai  qui  y  sont  marqués» 

Versailles  ,  3î  mars  1710.  (Archir.  —  Néron ,  ÎI,  446.)  Reg.  P.  P. ,  i4 

avril. 

N<>  2i56.  — ^  Édit  portant  création  de  vingt  nouvelles  juridictions 
consulaires  dans  le  royaume  (2). 
Versailles  ,  mars  17 10.  (  Arcliîv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  9  mal. 

N<*  aiSj.  —  Déclaration  portant  r^lemenipour  Pexécution 
de  Partide  i5de  Inédit  d'avril  1679  ^^  ^'  déclaraiions  des  6 
août   168a   et   iQ  janvier  l'joo ,  qui   concernent  Pétude  du 
droit  civil  ei  canonique  et  la  réception  au  serment  d^ avocat. 
Yei^aîUeS)  3  avril  1710.  (  Rec»  cass.  -^  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  #  i4  avril. 
LOUIS,  etc.  Par  Parlîclc  i5  de  notre  édîl  du  mois  d'avril 

(1)  Voy.  l'ord.  du  10  jnars  1700. 
(2}  Il  y  en  avoil  <|ùaratite  et  une. 

35. 


^d  LOUIS  XIV. 

1679  portant  r^glemeut  pour  IMtude  du  droit  canonique  et  cirl, 
nous  aTons  ordonné  que  tous  ceux  qui  ëtudieroient  dans  les 
universités  de  notre  royaume ,  seroient  obligés  de  s'inscrire  de 
leurs  mains  quatre  fois  l'année  dans  un  registre  qui  seroit  teaç 
à  cet  effet  dans  chaque  université  et  dans  des  cahiers  qui  seroient 
envoyés  tous  les  trois  mois  aux  ojfficiers  du  parquet  du  parle- 
ment ,  dans  le  ressort  duquel  lesdites  universités  seroient  éta- 
blies, sans  que  nos  avocats  et  procureurs  généraux  puissent  viser 
aucune  licence  par  rapport  à  ceux  qui  auroient  étudié  dans  les 
universités  de  leur  ressort ,  qu'après  avoir  vérifié  auparayant 
que  ceux  qui  les  auroient  obtenues ,  ont  actuellement  étudié  le 
temps  porté  par  notredit  édit  du  mois  d'avril  1679,  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  auroient  obtenu  des  licences  dans  une  université  qui 
ne  seroit  pas  du  ressort  du  pfirlcment  où  ils  -voudroient  être 
reçus  avocats,  nous  avons  ordonné  qu'ils  seroient  tenus  de  rap- 
porter une  attestation  en  bonne  forme  des^f&ciers  du  parquet 
du  parlement ,  dans  le  ressort  duquel  l'université  dont  ils  au- 
roient obtenu  les  licences  ,  seroit  située  ,  portant  quHb  se 
sont  inscrits  sur  les  feuilles  de  ladite  université ,  et  qu'ik  ont 
accompli  le  temps  d'étude  prescrit  par  notre  édit  ;  autrement 
nous  avons  défendu  à  nos  cours  de  les  recevoir  et  noji^  ayons 
déclaré  leur  réception  nulle  5  mais  quoique  les  termes  dan^  les- 
quels cet  article  est  conçu  fassent  connoitre  clairement  que  notre 
intention  a  été  d'empêcher  qu'aucun  de  ceux  qui  veulent  être 
reçus  avocats  dans  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être ,  n'y 
fussent  admis  qu'après  que  nos  avocats  et  procureurs  généraux 
auroient  exactement  vérifié  s'ils  avoient  étudié  le  temps  porté 
par  notredit  édit  du  mois  d'avril  1679,  et  qu'ils  en  auroient  dé- 
livré leur  attestation  en  bonne  forme  à  l'égard  de  ceux  qw 
voudroient  être  admis  au  serment  d'avocat  dansua  autre  si^e; 
cependant  nous  apprenons  que  ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  fait 
mention  que  des  parlemens  dans  l'article  i5  de  notredit  édît, 
plusieurs  licenciés  des  universités  de  noire  royaume  se  font 
recevoir  au  serment  d'avocat,  soit  dans  nos  autres  cours,  soit 
dans  les  prévôtés,  bailliages,  sénéchaussées,  présidîaux,  et  an- 
tres sièges  oîi  on  les  admet  à  prêter  le  serment  d'avocat,  pour 
y  plaider  en  qualité  d'avocats ,  quoiqu'ils  ne  rapportent  point 
d'attestation  en  bonne  forme  de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux des  parlemens  dans  le  ressort  desquels  ils  ont  fait  leurs 
études;  et  comme  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  font  recevoir 
dans  ces  U'ibunau}?  3ans  suivre  la  règle  marquée  par  notre  éJil 


PONTCHÀRTAim»  CHÎNC.  »  GÂRDfi  D]^S  SCEAUX.   — \VRIt   I7IO.      549 

du  mois  dWrîl  1679  est  capable  d'éluder,  au  moins  pour  une 
partie  de  ceux  <jui  obtiennent  des  degrës  dans  les  facultés  de 
droit  canonique  et  ciyil,  la  juste  précaution  que  nous  avons  cru 
deyoir  prendre  pour  établir  la  preuve  du  temps  d'étude ,  et  que 
d^îDeui*s  il  n'est  pas  moins  néoessaire  d'assurer  par  les  témoi- 
gnages des  officiers  du  parquet  de  chacun  de  nos  parlemens  qui 
oiit  l'inspection  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  universités  du 
ressort  desdites  cours;  que  les  licenciés  qui  se  présentent  au  ser- 
ment d'avocat  ont  satisfait  à  toutes  les  règles  établies  par  nos  dé- 
clarations des  6  août  1682,  ig  janvier  1700  et  autres  concer- 
nantl'étude  du  droit  canonique  civil  et  français,  nous  avons  juge 
à  propos  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet  si  clairement 
qu'on  ne  pût  plus  trouver  aucun  prétexte  pour  se  dispenser 
d'obtenir  une  attestation  sans  laquelle  toutes  les  lois  que  nous 
avons  iaites  pour  le  rétablissement  de  l'étude  du  droit  cano- 
nique ,  civil  et  français  pourroient  souvent  devenir  inutiles. 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du 
mois  d'avril  167g,  et  notamment  l'article  i5  dudit  édit,  ensemble 
nos  déclarations  des  6  août  1682,  19  janvier  170Q,  et  autres 
concernatnt  l'étude  du  droit  canonique^civil  et  français,  soient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence  qu'au- 
cun licencié  ne  puisse  être  reçu  au  serment  d'avocat  dans  nos 
cours,  sièges  et  juridictions ,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
sans  aucunes  excepter,  autres  que  nos  cours  de  parlemens  dans 
le  ressort  desquelles  ils  auront  obtenu  leur  licence ,  s'ils  ne  rap- 
portent une  attestation  en  bonne  forme  des  officiers  du  parquet 
du  parlement ,  dans  le  ressort  duquel  Tuniversité  dont  ils  auront 
obtenu  les  licences  est  établie ,  portant  qu'ils  se  sont  inscrits  sur 
les  feuilles  de  ladite  université  en  la  forme  prescrite  par  notre 
édit  du  rùois  d'avril  1679,  et  par  notre  déclaration  du  19  jan- 
vier 1700,  qu'ils  ont  accompli  le  temps  d'étude  qui  y  est  pres- 
crit, qu'ils  ont  observé  les  interstices  portés  par  notre  édit  et 
parties  déclarations  des  6  août  1682  et  19  janvier  1700,  qu'ils  ont 
subi  l'examen  du  droit  français  et  satisfait  généralement  h  tout  ce 
qui  est  réglé  par  nosdits  édits  et  déclarations  pour  l'étude  du 
droit  canonique,  civil  et  français  5  autrement  et  faute  par  eux 
de  rapporter  ladite  attestation ,  nous  défendons  à  tous  avocats 
de  les  présenter  au  serment  d'avocat,  et  à  toutes  nos  cours  et 
et  autres  sièges  de  les  y  recevoir,  et  déclarons  leurs  réceptions 
nulles  et  de  jml  effet.  Si  donnons ,  etc. 
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N<*  2|58.  —  DécLABATioN  portant  règlement  jiurta  conseivation 
des  fruits  de  la  terre. 
ISarKy ,  ii  loai  17I0.  (  Archiv.—  Rec.  ca»8.  )  teg.  P.  P. ,  19  mai. 
EXTRAIT. 

LOUIS  s  ete.  Entre  les  différentes  précaations  ^e  ncms  avons 
cm  devoir  prendre  pendant  le  cours  de  Tannée  dernière  pou 
fiiciliter  le  commerce  des  grains ,  et  pour  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  de  la  terre ,  il  y  en  a  quelques-unes  dost 
Fefïet  a  éXé  limite  expressément  à  un  certain  temps  par  les 
déclarations  que  nous  avons  faites  sur  cette  matière  ,  et  il  y  en 
a  d^utres  dont  le  principal  objet  ayant  été  de  conserver  la 
récolte  de  Pannée  dernière ,  on  pourroit  douter  si  elles  doi- 
Tent  aussi  avoir  lieu  par  rapport  à  la  récolte  de  cette  année; 
ainsi ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  également  nos 
intentions  sur  les  unes  et  sur  les  autres ,  en  prorogeant  les 
premières  pour  un,  temps  et  en  renouvelant  les  dernières ,  afin 
que  les  fectiités  que  nous  continuerons  d'apporter  pour  le  trans- 
port et  le  débit  des  grains  ,  entretiennent  Fabondance  que  noas 
Tenons  avee  joie  régner  dans  les  marchés  ,  et  que  ,  par  les  pré- 
cautions que  nous  prendrons  encore  pour  la  conservation  des 
nouveaux  fruits  ^  nous  assurions  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
nos  soins ,  le  fonds  de  cette  heureuse  récolte  de  toute  sorte  de 
grains  que  nons  avons  lieu  de  croire  que  la  Providence  pré- 
pare aux  vœux  et  aux  besoins  de  notre  royaume.  A  ces  can» 
ses ,  etç*  )  voulons  et  nous  plaît  : 

Art.  5.  L'article  16  de  notre  déclaration  du  i|  juin  de  la- 
dite année  1709,  sera  pareiUemeat  exécuté;  et,  en  consé- 
quence y  nous  ordonnons  que  le  premier  dimanche  après  la  pu- 
blication de  notre  présente  déclaration  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée  de  notre  royaume  ,  il  sera  nommé  dans  cha* 
que  paroisse  ,  en  la  forme  et  manière  accoutumée  ,  tel  nom- 
bre d'habitans  qu'il  sera  jugé  à  propos  suivant  Pétenàie  du 
terroir ,  pour  y  faire  aussitôt  après  leur  élection  la  fonction 
ordinaire  de  messîers ,  et  veiller  à  la  conservation  des  grains 
et  autres  fruits ,  jusqu'à  ce  que  la  récolte  en  soit  faîte  5  leur 
enjoignons  d'empêcher  qu'il  y  soit  fait  aucun  dégât ,  et  aux 
juges  et  oiRciers  des  lieux  de  leur  donner ,  en  cas  de  besoin , 
l^ide  et  le  secours  nécessaire.  Voulons  que  ceux  qui  se  trou- 
veront coupables  de  vol  et  enlèvement  desdits  grains  et  fruits 
soient  condamnés  au  carcan  ou  au  fouet ,  et  au  bannissement) 
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même  Ik  hï  mort ,  lorsipiQ  ledit  vol  et  enlèvement  aura  été 
commis  avec  attroupement ,  port  d'armes  et  violence  publique* 
Enjoignons  aux  prévôts  des  maréchaux,  viee-séoëchaux,  vice* 
baillis  y  leurs  lieutenans  j  et  autres  officiers  de  marëeluanssées, 
de  veiller ,  en  faisant  leurs  courses  dans  1^  campagne  ,  à  la  con^ 
servalion  des  grains  et  fruits  de  la  teiTC  ,  et  prêter  main-forte 
aux  messiers  et  au^  jug^^s  des  lieux  j.  lorsqu'ils  en  auront  be- 
soin ,  ponr  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  4-  Faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses ,  sui- 
vant Farticle  17  de  notredite  déclaration  du  11   juin  17091^  à 
tous  gentilshommes  et  autres  ayant  droit  de  chasse  ,  de  chasser 
avec  chiens  ou  oiseaux ,  à  pied  ou  h  cheval ,  sur  les  terres  en- 
semencées de  quelques  graînusr  que  ce  puîîsse  être  ,  jusqu'après 
la  récolte  prochaine,   à  peine  de  privation  de  leur  droit  de 
chasse  et  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  conformément  à  Par- 
tîcle   fS  du  Titre  des  Chasses  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1669  5  et ,  en  outre  ,  de  cinq  cents  livret  d'aumône  ap- 
plicable aux  pauvres  du  lieu  le  plus  proche  ^  ensemble  de  tous 
d^ns,  dommages  et  intérêts  envers  le  propriétaire,  usufrui- 
tier ou  f emûer ,  lesquels  dow&mages  et  intérêts  ne  pourront 
être  liquidés  à  une  moindre  sanme  que  celle  de  cent  Irvres. 
Voulons  que  lesdite»  peines  aient  lieu  contre  toua  marchands , 
artisans ,  paysans,  et  tous  autres  roturiers  qui  n'ont  point  droit 
de  chasse  ,  et  ce,  outre  les  peines  portées  par  Tarticle  28  du 
même  Titre  des  Chasses  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1669 ,  lequel ,  ensemble  Partîcle  r8  du  même  titre ,  sera  au  sur- 
plus exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  seront  toute»  les 
sentences  et  ordonniutces  qui  interviendront  en  cette  mitière  , 
exécutées  par  proTiision ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  ap- 
peUatiodQS ,  et  sans  y  prépidicier„  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter. 

Art.  5.  Permettons  pareillement,  suivant  l'article  18  dei|o- 
tredite  déclaration  ,  à  tous  fermiers ,  laboureurs  ^  ou  proprié- 
taires seulement ,  de  faire  couper  ou  arracher  les  chardons  et 
autres  mauvaises  hevBes  qui  sont  nuisibles  aux  grains  et  au^ 
très  fruits  de  la  terre  ,  sans<  préjudice  à  nos  officiers  des  chas- 
ses 5  oaaux  premiers  hauts  justiciers  de  veîBcr  pdr  leurs  gardes 
ou  autres  personnes  par  eux  préposées  ,  S  ce  qu'il  ne  soit  fait 
sous  ce  prétexte  aucun  vol  d'œufs  de  perdrix  ou  autre  délîl,, 
et  de  punir  ou  faire  punir  ceux  qui  se  trouveroiit  en  contra- 
vention ;  suivant  la  riguclur  des*  ordonnances  ;  les  diseuses  por« 
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tëes  par  les  iéglemcns  qui  défendent  aux  paysans  d'enlever  les 
herbages  nvant  la  Saint-Jean  ,  demeurant  dans  leur  force  et 
vcrlu  à  regard  de  toutes'  personnes  autres  que  les  proprié- 
taires ,  fermiers  ou  laboureurs ,  et  cea:x  qu'ils  emploieront  pour 
feîre  conpcr  ou  arracher  Icsdites  herbes. 


N<*  aiSg.  —  Lettres-patentes  portant  éteetion  de  la  pairie 
de  Fitz  Jams  en  faveur  du  maréchal  de  Berwch ,  fils  no- 
turel  de  Jacques  II j  et  d^AraheUe  de  Churchill ,  sœur  du  duc 
de  Marlboroug. 

Versailles  y  mai  1710.  (Blanchard.  ) 

N^'  2i4o*"^  ÈûiT portant  (  article  4  )  Çitc  les  acque'reurs  et  pos* 
sesseurs  de  terres  provenant  du  domaine,  n^acquerront  de 
prescription  qu'à  compter  du  jour  de  Vensaisinerneni  etenreffs- 
trement  de  leurs  titres  aux  registres  des  receveurs  généraux 
du  domaine. 
Versailtes,  mai  1710.  ( Arcliiv*  •—  Rec.  cass.  )  Reg«  P.  P.  9  5  juin. 

N^*  2i4t*  —  Édit  qui  dispense  les  receveurs  généraux  des  èh 
mtdnes  et  bois  défaire  résidence  actuelle  dans  leur  départi* 
ment ,  et  d'en  rapporter  des  certificats» 

'     Versailles  ^  mai  i^to.  (  Archiv.  )  Reg.  C.  des  C. ,  ii  juin. 

N^  21 42.  —  ArrIt  du  conseil  qui  soumet  à  P examen  les  livret 

étrangers ,  à  leur  entrée  dans  le  royaume. 

Versailles  y  i\  )aiA  t7Xo«  (Archîr.) 

N^  at4?»  «-^  Arrêt  du  parlement  qui  décrète  le  cardinal  de 
Bouillon  de  prise  de  corps. 
Paris  9  20  juin  1710.  (  Hen.  Abr.  Ghr.  ) 
W"  àt44«-^  Lettres-patentes  portant  que  tes  duchés  d^Aten- 
ton  et  d'A^gouléme  ,  etc.  ;  constitueront  l'apanage  du  duc  de 
Berry. 
'    Versailles ,  Juitt  l^xô.  (  ReC.  Câââ.  )  Reg.  P.  P. ,  xo  juillet. 

N<*  2145.  •*-  Déclaration  portant  que  les  fonds  des  arréragei 
des  rentes  viagères  qui  est  ou  qui  sera  fait  sous  les  noms 
des  rentiers ,  lesquels  seront  trois  années  consécutives  sans  re-* 
cevoir  ,  sera  porté  au  trésor  royal  par  les  payeurs  desdiies 
rentes* 
Versailles ,  i<"  Juillet  1710.  (Archiv.  —  Roc.  cass,  )  Reg.  P.  P.,  ti  »"*• 
No  2146.— ^Déclaration  quif ait  défenses  aux  traiteurs  de  don^f 
citez  eux  d^ autre  vin  que  celui  qu'ils  autant  dans  leurcéfc» 
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Versailles,  8  iuUlct  1710.  (  Rcc.  cass.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  par  Aotre  déclaration  du  12  juillet  1707,  notiâ 
avions  permis  aux  marcliands  de  vin  de  notre  bonne  rille  et 
faubourgs  de  Paris ,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  et 
cayes,  fournir  des  tables,  siëges,  uappes^  senriettes  et  yiandes 
rôties  sur  le  gril  ou  à  la  broche  y  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
avoir  des  enseignes  de  traiteurs^  ni  de  cuisiniers  chez  eux^ 
loger  ni  tenir  chambres  garnies ,  ni  pouvoir  être  réputés  caba- 
retiers;  mais  par  celle  du  29  mai  1708,  nous  avons  fait  défenses 
auxdits  marchands  de  vin ,  de  recevoir  dans  leurs  maisons  des 
noces,  ni  faire  festins.  Après  avoir  remis  par  là  lesdits  cuisi*- 
niers  traiteurs  au  même  état  qu'ils  étoient  auparavant,  et  réglé 
ce.  qui  regarde  les  deux  différentes  professions ,  il  nous  reste  à 
pourvoir  à  un  abus  qui  s'est  introduit  sur  le  vin  et  les  autres 
boissons  qui  se  consomment  dans  les  maisons  desdîts  traiteurs. 
Par  l'article  5  du  tî.tre  2  des  droits  de  détail  de  l'ordonnance 
de  1680,  il  est  défendu  à  tous  vendans  vin ,  d'en  vendre  au- 
cun en  détail ,  s'ils  n'en  ont  en  muids  ou  demi-muids  dans  leurs 
caves,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende; 
l'article  7  du  titre  5  défend  à  tous  nos  sujets  d'encaver  au- 
cuns vins  appartenans  aux  hôteliers,  taverniers  et  cabaretiers, 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  payable  solidairanent  avec 
ceux  dont  ils  auront  retiré  le  vin,  outre  la  confiscation;  enfin , 
Tarticle  6  du  titre  4  déclare  les  traiteurs  sujets  aux  droits  de 
détail  pour  tout  le  vin  qui  se  consomme  che2  eux.  Quoique 
]^r  la  disposition  de  ces  articles,  il  soit  bien  établi  que  les 
ttaîteurs  sont  sujets  aux  droits  de  détail ,  qu'il  ne  puisse  être 
Vendu  et  débité. dans  leurs  maisons  d'autre  vin  que  celui  qu'ils 
doivent  avoir  dans  leurs  caves,  et  qu'il  leur  soit  défendu  de 
le  mettre  ailleurs;  cependant  nous  apprenons  qu'ils  en  éludent 
l'exécution ,  en  mettant  leurs  vins ,  non  dans  leurs  caves ,  mais 
clans  celles  dé  quelques  personnes  af&dées  d'où  ils  tirent  le  vin 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  repas ,  sans  en  payer  les  droits , 
sous  prétexte  que  ce  ne  sont  point  eux  qui  le  fournissent;  et 
comme  cet  abus  est  aussi  contraire  h  notre  ordonnance ,  que 
préjudiciable  à  la  ferme  des  Qides.el  au  commerce  des  mar- 
chands de  vint  A  ces  causes,  etc. 
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N**  ai47-  — "  Déclaration  portant  niglenient  pour  la  police  et 
discipline  ecclésiastique. 

Marly ,  3o  |uiUet  171*0.  (  Archiv.  —  Néron ,  II ,  44^.  )  Reg.  P.  P. ,  21  août, 
griind  conseil,  10  octobre ,  Metz ,  8  janvier  1711^  Besançon ,  9,  Greno- 
ble y  b3  fèfnei ,  Rouen ,  7  mai. 

LOUIS ,  etc.  Les  archevêques ,  ëvêqueç  et  antres  bénëficiers 
composant  Passemblée  gëeëratc.  du  clergé  de  France ,  tenue  par 
notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris  en  ti  présente 
«mrfe  1710 ,  nous  ont  fait  plusieurs  remontrances  dans  le  cahier 
qnlls  nous  ont  prdsentë  concernant  la  juridiction  ecclësiastique; 
et  après  les  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil ,  noas^  avons  bien 
toulu  avoir  égard  à  celles  qui  nous  ont  paru  intéresser  darantage 
les  droits  et  les  privilèges  du  clergé,  et  là  police  et  discipline 
eeel^îastiqne  ^  dont  nous  sommesi  les  protecteurs.  Nous  ayons , 
ée  f  avis  de  notre  conseil ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  : 

Art.  1.  Que  lesmandemens  des  archevêques ,  évêques  ou  leurs 
vicaires  généraux,  qui* seront  purement  de  police  extérieure 
ecclésiastique,  comme  pour  les  sonneries  générales,  stations 
du  jubilé,  procession^  et  prières  pour  les  nécessités  publiques, 
actions  de  grâces  et  autres  semblables  sujets ,  tant  pour  les  jours 
,  et  heures ,  que  pour  la  manière  de  les  feîre ,  soient  exécutés  par 
toutes  les  églises  et  communautés  ecclésiastiques ,  séculières  et 
régulières ,  exemptes  et  non  exemptes ,  sans  préjudice  à  Pexemp- . 
lion  de  celles  qui  se  pi^étëndent  exemptes  en  autres  choses. 

2.  £t  en  interprétant  en  tant  que  de  bescnn  notre  déclaratioa 
du  ag  janvier  1686,  en  ce  qui  concernejles  trois  cents  livres 
assignées  par  chacun  an  aux  prêtres  commis  par  les  archevêques 
et  évêques  pour  desservir  les  cures  vacantes,  ou  dont  les  titulaires 
se  trouveront  interdits ,  voulons  que  les  archevêques  et  évêques 
puissent ,  selon  Pexigence  des  cas ,  assigner  aux  desservans  une 
rétribution  plus  forte  que  celle  des  trois  cents  livres ,  selon  la 
qualité  et  l'étendue  de  ,1a  paroisse ,  et  à  proportion  des  revenus 
du  bénéfice  y  ce  que  nous  voulons  être  remis  à  leur  prudence  et 
religion  (1). 

.  (,1)  Cet  article  fut  Tobiet  des  reoiQntrançes  du  parlement ,  qui  déclara 
qu*irie  voyoit  ai^ec  peine,  —  Le  roi  ne  changea  rien  à  l'article  ,  mais  il 
fit  dîre  au  parleftient,  par  le  chancelier  ,  que  si  en  quelque  occasion  o« 
trouYoit  que  le  prélat  eut  trop  de  partialité  pour  lé"  prêtre  cpi'ii  auiroitooiii* 
mis  ,  ou  trop  de  passion  contre  le  curé  interdit ,  en  sorte  qu'il  n'eut  pas 
laissé  à  l'interdit  au  moins  la  moitié  du  revenu  de  sa  cure ,  il  laissoit  à  la 
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S.  Voiiloos  que  les  personnes  constituées  dans  les  ordres  sa- 
crés, ne  puissent  êtvc  contraintes  par  corps  au  paiement  de» 
dépens  dans  lesquels  ils  snocoBaberont;  faisons  défenses  à  testas 
nos  ccMUPs  et  foges ,  de  décerner  des  contraintes  par  corps  contre 
eux  pour  raison  desdits  dépens* 

4*  Voulons  pareillement  quo  les  ofl&ces  de  conseillers-cleres 
que  pous  aYOïis  créés,  tant  dans  nos  cours  snpérienres,  que 
dans  nos  sièges  présidîaax,  ne  puissent  être  possédés  que  par 
des  personnes  ecclésiastiques,  au  moins  sondiacres,  en  sorte 
que,  vacation  arrivant  desdits  offices,  il  n'y  paisse  éti^e  poniim 
que  de  personnes  de  ladite  qualité ,  sans  qu'il  en  puisse  être  ae^* 
cordé  aucune  dispense*  Si  dimnons,  etç* 


N*  2148.  —  Édit  portant  suppression  des  inspecteurs  de 
riausipy  créés  pcup  édit  de  juin  I^qS,  4  f  exception  de^ceux  de 
Paris. 
Ifarly  ,  juillet  1710.  (  Archiv.  -^  Bee.  cats. }  Aeg.  P.  P.  ^  91 2W>At. 

N<>  ai4g*  — Édit  portant  suppression  des  offices  de  greffiers  de 

hifpiâtue^  etc.  créés  par  édit  de  juillet  1709^ 

Msrty  ,  îafllet  171  o.  (  Arehîv^.— -  Rcc.  casa.)  Reg.  P.  P. ,  6  août. 

N*  ai5o.  —  Règlement  pour  informer  des  pillages  des  prises^ 

Marly  ,  3i  août  1710,  (Lebçau  $  1 ,  35o.  —  Yalin  ,  II ,  299-) 

S.  M«  étant  informée  q«e ,  qudqaô  soin  qn^on  ait  pris  par  ies 
ord<ninancea  anciennes  et  nonvelles  sur  le  £iit  de  la  nuurine^ 
fielqties  précautions  qu'on  ait  apportées  jusqu'à  présent  pour 
empcober  les  pillages,  d^édations  d'effets,  divertissemens  et 
autres  malversatiocis  sembhUes  qui  se  eeffimett^nt  sonvent  dans 
les  prises  faites  par  les  armateurs^  quelque  sétèresqu'aKent  été 
les  peines  |Hroaoncées  par  ces  lois ,  et  udtanunendripar  Fartide  20 
du  Titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  i6fti  $  obpendattt  ton» 
ces  régkmens  n^T]rant  pu  arrêter  uine>  licence  <{ui  augmente 
tous  les  jours  par  l'impunité  des  coupables,  par  le  peu  d'atten- 
tion des  obiers  des  sièges  de  Tamirauté  à  en  procurer  la  pn- 
oition,  et  par  les  diiBeuItés  qui  empêclMint  souirent  qu^on  aie 
Une  preuve  certaine  et  juridique,  de  ces  délits^  &  M.,  connoissani; 
I^  nécessité  d'en  arrêter  le  coors,  t«tnt  par  mpport  au  bon  ordre» 

•— , T. ; , .*.       .«.M.     I 

cmi^Hue  t'fijitière  lih^ihi  d'y  po«irYoir  ,  en  avertisSaiit  le  chanceliof  aus«^ 
sitôt,  aBa  qu'il  en  pût  rendre  compte  au  roi  dans  le  moment  çt^nlfi,. 
pOnr  le  prévenir  contre  les, injustes  plaintes  qu'on  lui  (>oarroi|  portev. 
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de  la  marine  et  à  là  discipline  que  doivent  obâerter  led  oMcie^s, 
soldats  çt  matelots,  que  par  la  considération  de  i'ntîlitë  que  l'é- 
tat peut  retirer  des  armemens ,  auquel  rien  n'est  plus  préjudî- 
ciable  que  la  continuation  de  ce  désordre  ;  S.  M*  voulant  y 
pourvoir,  et  désirant  pareillement  que  la  preuve  de  ces  malver- 
sations puisse  être  assurée  par  une  procédure  régulière,  afin 
que  l'amiral ,  juge  selon  le  pouvoir  attribué  à  sa  charge  ,  de 
la  validité  des  prises  et  de  tout  ce  qui  leur  est  incident ,  avec 
les  commissaires  nommés  avec  lui  pour  y  statuer,  et  que  les 
officiers  de  Pamirauté  puissent  aussi  prononcer  juridiquement 
les  peines  proportionnées  à  la  qualité  des  délits ,  suivant  la  dis- 
position des  ordoiiinances,  et  selon  les  cas  différens  dont  la  con- 
noissance  doit  être  portée  devant  eux;  S.  M*  a  oz^dbnné  et  or- 
donne: 

Art.  1*  Qu'à  l'avenir,  aussitôt  qu'une  prise  aura  été  amenée 
en  quelque  rade  ou  port  du  royaume ,  et  que  le  capitaine  qni 
l'aura  £aite ,  s'il  y  est  en  personne ,  ou  celui  qu'il  en  aura  chargé, 
auront  fait  leur  rapport,  et  représenté  les  papiers  et  les  pri- 
sonniers ,  les.  officiers  de  l'amirauté  les  interrogeront ,  et  ceux 
de  l'équipage  qu'ils  jugeront  à  propos ,  sur  le  feit  et  les  circons- 
tances de  la  prise,  conformément  aux  articles  21  et  24  an  Titre 
des  Prises  de  l'ordonnance  de  168 1. 

a.  Si  par  les  dépositions  ou  interrogatoires  de  l'équipage  pris, 
par  la  visite  du  vaisseau  et  des  marchandises ,  et  par  l'examen 
des  papiers  du  chargement,  les  officiers  de  l'amirauté  ont  lien 
de  présumer  qu'il  y  ait  eu  des  pillages  &its,  des  effets  recelés 
ou  divertis,  jojx  d'autres  malversations  semblables  commises ,  ils 
ordonneront  qu'à  la  requête  du  procureur  de  S*  M.  au  siège  de 
l'amirauté,  les  prisonniers  ou  les  gens  de  l'équipage  seront 
répétés  sur  leurs  interrogatoires  et  déclarations  *,  pourront  les- 
dits  officiers  de  l'amirauté,  sur  ces  répétitions,  décréter  contre 
ceux  qui  se  trouveront  chargés,  et  procéder  à  l'interrogatoire 
des  accusésé 

5.  Les  officiers  de  l'amirauté  ordonneront  ensuite  que  les 
témoins  seront  récolés  et  confrontés  aux  accusés,  s'ils  sont 
présehs;  et  s'il  paroit  qu'ils  ne  soient  pas  revenus  dans  les  ports 
du  royaume,  ou  qu'ils  se  soient  absentés  pour  se  soustraire  à 
l'instruction ,  et  pour  empêcher  ou  détourner  les  preuves ,  il 
sera  ordonné  que  le  récolement  des  témoins  vaudra  confipon- 
tatibn*  -  ' 

4.  SI  Piccusé  ôe  présente  j  îl  sera  interrogé,  et  les  témoins 
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lai  seront  confrontes ,  s'ils  sont  encore  dans  le  royaume  y  lors- 
qu'il sera  de  retour;  mais  s'ils  en  sont  sortis  ,  ou  en  cas  de 
contumace  de  Paccusë,  le  procès  sera  continue  sur  la  prociS- 
dure  qui  aura  été  £iite  pendant  son  absence  ;  il  pourra  néanmoins , 
en  tout  état  de  cause ,  proposer  des  reproches ,  s'ils  sont  justifiés 
par  écrit* 

5.  Fait  S.  M*  très-expresses  défenses  aux  officiers  de  l'amirauté 
d'admettre  ni  ordonner  la  preuve  d'aucun  &it  justificatif,  ni 
d'entendre  aucun  témoin  pour  y  parvenir,  h  moins  que  le  pieo- 
ces  ne  leur  ait  été  renvoyé  par  Pamtral,  pour  le  juger  définiti<« 
yement,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  et  ne  pourront  l'or- 
donner) en  ce  cas ,  qu'après  la  visite  du  procès ,  et  en  la  foitne 
prescrite  par  le  titre  28  de  Pordonnance  de  x&jo. 

6.  Lorsque  les  officiers  de  l'amirauté  auront  Ëiit  les  procé- 
dures marquées  ci*dessus ,  et  que  le  procureur  de  S*  M*  aura 
donné  ses  conclusions ,  le  tout  sera  envoyé  au  secrétaire  général 
de  la  marine  ,  afin  que  l'amiral  avec  les  commissaires  nommés 
pour  juger  avec  lui ,  puissent  procéder  au  jugement  de  la  vali-^ 
dite  des  prises ,  et  en  même  temps  de  la  peine  que  méritent  ^e&« 
dits  pillages  et  malversations* 

7*  Si  la  preuve  des  pillages  ,  déprédations  et  malversations 
est  suffisamment  établie  par  ces  procédures ,  et  que  l'amiral  et 
lesdits  coinmissaires  estiment  que  la  restitution  des  choses  pillées 
et  la  peine  du  quadruple  soient  suffisantes  pour  la  qualité  du 
délit,  ils  pourront  la  prononcer^  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velles conclusions ,  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,  et 
le  condamner  encore  aux  dommages  et  intérêts  envers  la  partie, 
s'il  y  écbet ,  en  sorte  qu'après  le  jugement  ainsi  rendu  par  l'a- 
miral, l'accusé  ne  puisse  plus  être  poursuivi  criminellement 
pour  raison  du  même  fait* 

8.  Si  l'amiral  ou  lesdits  commissaires  estiment  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  peine  afflictive,  ils  renverront  le  procès  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  pour  juger  les  coupables  et  les  condamner  à 
la  punition  corporelle  qu'ils  mériteront,  suivant  la  qualité  du 
délit  et  de  la  contravention  aux  ordonnances ,  à  la  restitution 
des  effets,  à  la  peine  du  quadruple.,  et  aux  dommages  et  in- 
térêts de  la  partie ,  sans  que  l'amiral  puisse ,  dans  ce  cas ,  y  sta- 
tuer, mais  seulement  juger  de  la  validité  de  la  prise. 


No  2i5i.^^Ai!iVitT  du  parlement  quienjoini  de  transcrire  sur 
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ieÊ  rcg^trtt  les  conâeniemtm  de  tnmiages^  ffoUiûatUmsi  ifi^ 
pemses  et  aiares  pièces  canoemani  les  mariagesm 

Parw ,  5  septembte  1710.  (  Ardiîr.  ) 

N<*  ai 52.  —  DÉCLARATION  pour  la  le\^e  du  dixième  du  revenu 
des  biens  du  royaume  (^i).  • 

Marly  ^  i4  octobre  17 10.  (  Arckiv. }  Rej^.  P«  P. ,  26  octobre. 
MEAttBU£E« 

IX)tIlS  >  etc.  Le  clësir  sîûeèrie  qa<a  notrt  avons  de  feire  une 
fAx  convenable  h  toute  l'Europe ,  nous  tt  porte  à  foire  les  d^ 
inarcS^s  qui  pouvoîcnt  prouver  que  nous  n  avons  rien  phisà 
c«faf  que  de  procurer  le  repos  à  tant  de  peuples  qui  le  deman- 
dent. Nous  avens  envoyé  nos  plénipotentiaires  en  Hollande, 
«t  les  offires  que  nous  avons  faites  pour  un  Ibien  si  désiré,  ayant 
été  rendues  publiques  par  mos  ennemis ,  ont  fait  eonnoître  la 
drmture  de  nos  intentions  $  mais  l'intérêt  de  ceux  qui  venlent 
perpétuer  la  guerre ,  et  rendre  la  paix  impossible  ^  a  prévala 
dans  les  conseils  des  princes  et  états  nos  ennemis.  Ainsi  ne 
voyant  «iKnine  espérance  de  pouvoir  convenir  des  articles  qvl 
auroient  dû  conduire  à  une  négociation  générale ,  .nous  atoos 
été  obligé  de  rappeler  nos  plénipotentiaires.  Dans  œtte  situa- 
tion nous  ne  pouvons  plus  douter  que  tous  nos  soins  poor 
procurer  la  paix,  ne  servent  qu'à  l'éloigner,  et  que  nous  n'avons 
plus  de  moyens  pour  y  porter  nos  ennemis  5  que  celui  de  fiiire 
véritable  ment  la  guerre  ;  miais  nous  avons  cru  qu'avant  de  prendre 
cette  dernière  résolution,  il  étoit  du  bien  de  nos  sujets  de  faire 


(1)  «  Le  roi,  qaî  aroit  déjà  du  Bcmpuîe  sur réiîonnîté  des  impôts,  en 
c<»iç>)t  de  piuft  forts  à  mesure  qae  l'extrême  besoin  le  tnit  dans  h  néce^ 
site  de  fouler  davantage  ses  sujets  :  Prendre  ainsi  les  biei\s  de  toui  k 
monde  ^  dîsoit-ii ,  c'est  ce  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  faire  en  sûreté  àe 
conscience,  A  la  fin  i\  s'ouvrit  de  ses  scrupules  àu  I*.  Letellier ,  qui  loi 
deiSasdA  quelques  joiu-s  pour  y  penser ,  et  revint  avo^  une  consoltatiou, 
non  de  sa  compagoie  qu'il  sM  fallait  pas  compromettre  >  mais  des  plsi 
habiles  docteurs  de  Sorbonne  9  qui  de'cidoient  qae  tous  les  biens  des 
Français  e'toient  au  roi  en  propre ,  et  que ,  quand  il  les  prendrait,  ih^ 
prendroit  qae  ce  qui  lui  appartient.  Cette  dëcîsioû,  que  la  Sorbonne 
n'atiroit  pas  voulu  rendre  en  corps  ^  6ta  au  roi  tout  scrupule  et  lui  rendit 
sa  tranquillité.  »  (Mém.  de  Saint-Simon. }  Mais  des  théologiens  eussent aa 
moins  excepté  les  terres  de  l'Eglise  ;  ainsi  l'on  peqt  douter  du  fait  rap- 
porté par  Saint-Simon.  Le  roi  depuis  permit  au  clergé  de  se  raclieter 
du  dixième  par  des  dons  assez  modiques.  (M.  Lacretelle  ,  Hist.  de  France 
pendant  le  i8«  siccle.  ) 
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I    examina  et  de  nont&tre  proposer  toas  les  moyetii auxquels  nom 

pourrions  avoir  reeours;  et  après  qae  les  ayis  des  personaes 

qni  OBt  vaae  comtoissiuioe  plas  parÊdte  de  Pétat  de  nos  finaftces^ 

et  de  la  yëri table  sitmtiott  des  peaples  de  notre  roymmke^  ont 

^   été  examines  en  notre  conseil  ^  aona  n'en  ayons  point  trooré  de 

plos  juste  et^e  pfais  conrenaUe  que  celai  de  demander  à  nos  sui^Cf 

i   le  dixième  du  revenu  de  leurs  biens;  et  quoique  nos  ennemis , 

par  les  impots  établis  sur  les  biens  fonds,  levait  des  tommet 

pins  c<Hi8idérable8  par  chacune  année  que  le  dixième  que  noaA 

^  BOUS  sommes  déterminé  de  demander,  nous  espérons  néan* 

''  moins  qu'ajant  assuré  le  paiement  des  billets  de  monnoie ,  do 

'  oeiuc  des  fermiers  et  receveurs  généraux  à  cinq  ai»,  des  billets 

■]  de  Textraordinaire  des.^erres,  et  de  toutes  les  assignations 

^  tîpées  jusqu'à  ce  jour,  ensemble  pourvu  au  paiement  des  i^é^ 

^  rets  des  promesses  de  la  caisse  des  emprunts ,  la  levée  du  dixième 

'  nous  mettra  en  élat  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordiaairea 

''  auxquelles  la  continuation  de  la  guerre  nous  engage^  de  payer 

'  exactement  les  rentes  constituées  sur  nos  revenus  ^  les  ^iges 

^  et  autres  charges  dont  les  fonds  se  prennent  en  notre  tr^or 

^  rojal,  et  nous  donnera  les  moyens  d'aocorder  à  nos  peuples 

(  an  cinquième  de  diminution  sur  la  taille  de  Tannée  prodiaino 

'  17 1 1 9  et  nous   dispensera  d'avoir  recours  dans  la  suite  Aux 

<  af&ires  extraordinaires ,  dont  le  re<>ouvresient  est  toujours  k 

»  charge  à  nos  peuples^  Et  comme  tl#tts  ne  demandons  le  dixième. 

i:  du  r  evimu  que  dans  k  nécessité  de  soutenir  la  guerre  ,  la  levée 

il  en  cessera  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix*  A  ces 

*  causes,  etc.  

Jjf^  21 55.  —  DÉCLAKATioN  concernant  les  hâtimens  du  roi. 
'  Versailles ,  28  octobre  i-jio.  (  Archiv.  ;  Reg.  C  des  C. ,  a8  noycmbre. 
I  I4OUIS9  etc.  Par  notre  déclaration  du  7  juin  1708,  nous  avons 
i  ordonné  qu'avant  de  £iire  travailler  à  aucuns  ouvrages  pour  nosbâ- 
timens^  il  seroit  fait  et  dressé  un  devis  particulier,  par  notre  pre* 
uiifîr  architecte  ou  autre  par  nous  commis  à  cet  ef£et,  en  présence 
,  du  directeur  général  et  des  intendans  et  contrôleurs  desdits  bâti- 
meiis  ;  qne  ledit  devis  avec  les  clauses  et  conditioos  pour  la  per- 
fection des  ouvrages  seroit  publié  et  affiché,  pour  être  ensuite 
les  offres  au  rabais  reçues  par  les  mêmes  officiers ,  devant  les- 
quels l'adjudication  seroit  faite  au  moins  disant,  en  la  manière 
ordinaire.  Mais.il  est  arrivé  depuis  les  derniers  temps  quelque 
occasion  oh  ces  formalités  n'ont  pu  être  observées ,  plusieurs 
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des  OQTriers  et  eotrepreneors  aux^pels  les  marchés  avoient  été 
pa«8ét  et  adjuges  aa  ra^aig,  n'ajaot  pu  les  exécuter  seuls ,  tant 
par  le  grand  nombre  d'ouvrages  dont  on  les  avoit  charges  ,  qas 
par  lanëcessilé  qu'il  y  avoit  de  les  finir  promptement ,  le  direc- 
teur général  de  nos  bfttimens  auroit  été  obligé  de  les  &ire  faire 
par  d'autres  entrepreneurs  et  ouvriers ,  aux  mêmes  prix ,  clauses 
et  conditions  portés  par  les  marchés  dépareille  nature  ;  en  con< 
séquence  de  quoi  les  ordonnances  pour  le  paiement  auroient  été 
expédiées  s  et  comme,  faute  de  rapporter  des  marchés  au  rabais 
en  conformité  de  ladite  déclaration  du  7  juin  1708^  les  trésoriers 
ont  refusé  d'acquitter  lesdites  parties,  et  que  les  officiers  de  notre 
chambre  des  comptes  pourroient  sur  le  même  fondement  fidre 
difficulté  de  les  allouer;  sur  quoi ,  et  après  avoir  considéré  que 
dans  ces  sortes  d'occasions  la  formalité  d'un  marché  au  rabais 
paroit  enquelque  sorte  superflue,  puisque  le  prix  est  constaté  par 
les  marchés  passés  pour  pareille  nature  d'ouvrages  ;  que  d'un 
autre  côté  cela  pourroit  retarder  l'exécution  de  nos  ordres, 
n'étant  pas  possible  qu'un  seul  et  même  ouvrier  puisse  faire 
tous  les.  ouvrages  avec  la  promptitude  et  la  diligence  néces- 
saires; nous  avons  cm  devoir  expliquer  sur  ce  nos  intentions, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  dans  le  cas  où 
un  seul  entrepreneur  et  ouvrier  ne  pourra  faire  les  ouvrages  qui 
auront  été^ordonnés ,  le  direieteur  général  de  nos  bâtimens  puisse 
sur  les  ordres  qui  lui  en  seront  par  nous  donnés ,  charger 
d'autres  ouvriers  et  entrepreneurs  qu'il  jugera  capables  de  faire 
lesdits  ouvrages ,  aux  mêmes  prix,  clauses  et  conditions  portés 
par  les  piarchés  passés  pour  ouvrages  de  pareille  nature.  Vou- 
lons que  les  paiemens  qui  ont  été  ci-devant  ordonnés ,  on  qui  k 
seront  (û-«près  pour  ces  sortes  de  dépenses,  soient  passés  et  al- 
loués sans  difficultés  dans  les  comptes  des  trésoriers  généraux 
de  nos  bfttimens,  en  rapportant  par  eux  les  quittances  des  par- 
ties prenantes,  nos  ordonnances  avec  les  toisés  et  mémoires  bien 
et  dûment  certifiés  par  notre  premier  architecte  et  par  les  iu- 
tendans  et  contrôleurs  généraux  de  nos  bâtimens  ,  dérogeant  à 
cet  effet,  et  pour  ce  regard  seulement ,  à  notre  déclaration  du  7 
juin  1708*  Si  donnons,  ctCt 


N<*  2 1 54»  —  Édit  porlani  suppression  des  inspecteurs  des  bâtimens» 
Marly,  novembre  1710,  (  Archiv. -•  Bec.  casS'}Reg.  P,  P. ,  aSjipr. 
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N*  2 1 55.  —  Déclahation  pour  V exécution  des  édiis  tPaoût  1 696, 
juin  1700,  décenibre  1508,  etde  la  déclaration  du  1 1  juininoa^ 
concernant  les  gouverneurs  de  villes. 

Versailles ,  9  décenibre  17x0.  (Archiv.^  Bec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  j  ao  déc. 

N^  21 56.  -^  Abrst  du  conseil  i/ui  défend  de  planter  du  tabac 
[  dans  les  maisons  particulières,  sous  le  nom  d^lierbe  nicotiane^ 
herbe  à  la,  reine ,  ou  au  grand  prieur  ou  autres  noms,  à  peine 
'   de  1000  francs  d'oinende. 

Versailles  y  i3  décembre  1710..  (Bec  du  Tabac. ) 

EXTRAIT. 

La  cour  des  aides  a  youln  ignorer  que  tabac,  nicotiane ,  berbe 
à  la  reine ,  et  herbe  an  grand  prieur,  n'est  qu'une  même  plante 
sous  trois  noms  différens.  Fartière,  dans  son  dictionnaire  par- 
lant du  tabac ,  qu'il  appelle  aussi  petun  y  dit  que  c'est  une  herbe 
qui  fut  enyoyëe  en  France  l'an  i56o;  que  de  Pradesqui  a  fait 
l'histoire  du  tabac,  dit  que  les  Espagnols  le  connurent  première- 
ment à  Tabaco ,  proyince  du  royaume  de  Jucatan ,  dont  ils  lui 
donnèrent  le  nom  que  lui  donne  Hermandes  de  Tolède ,  qui  le 
premier  l'envoya  en  Espagne  et  en  Portugal;  que  le  président 
Nicot,  ambassadeur  du  roi  François  n ,  auprès  du  roi  de  Por- 
tugal ,  la  présenta  au  grand  prieur  à  son  arrivée  à  Lisbonne , 
et  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  en  France  5  qu'ils  la  firent 
appeler  chacun  de  leur  nom  :  nicotiane,  l'herbe  au  grand  prieur, 
et  l'herbe  à  la  reine  ;  et  le  même  Furtière  parlant  de  la  nico- 
tiane en  particulier,  l'appelle  tabac ,  petùn ,  et  herbe  à  la  reine , 
et  jlit  que  cette  herbe  dessèche  le  cerveau  et  fait  étemuer,  qu'on 
lui  donne  diverses  préparations  pour  la  prendre  par  le  nez  ou 
en  mâchicatoire  par  la  bouche,  et  en  fumée  avec  une  pipej 
que  le  président  Nicot  Tenvoya  en  France ,  pendant  qu'il  étoit  ' 
ambassadeur  en  Portugal,  en  i56o,  et  qu'il  lui  a  donné  son 
nom,  comme  il  témoigne  lui  même,  dans  son  dictionnaire  quu 
la    reine  Catherine  de  Médicis  la  voulut  faire  appeler  de  son 
nom  :  et  de  là  vient  qu'on  l'appelle  encore ,  en  plusieurs  lieux 
l'herbe  à  la  reine;  en  sorte  que  soit  que  Furtière  l'appelle  tabac, 
petun ,  ou  soit  qu'il  l'appelle  nicotiane  ^  herbe  au  grand  prieur, 
et  herbe  à  la  reine ,  il  ne  lui  donne  que  la  même  propriété  du 
tabac  de  dessécher  le  cerveau  et  faire  éternuer,  et  la  même  prépa* 
ration  pour  la  prendre  en  poudre  par  le  nez,  ou  en  mâchtcatôirc 
par  la  bouche,  et  en  fumée  avec  une  pipe.  Il  est  donc  constant  que 
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k  nicotiane ,  Pherbe  au  grand  priear ,  et  l'herbe  à  la  reine  ,  est 
an  tabac;  qu'il  a  été  appelé  nicotiane  à  cause  du  président 
Nicot;  herbe  au  grand  prieur ,  à  cause  du  grand  prieur;  herbe 
à  la  reine ,  à  cause  de  la  reine  Catherine  de  M édicis  ;  aussitôt 
que  S.  M.  a  mis  le  tabac  en  ferme ,  et  que  pour  la  régie  elle  a 
fait  l'ordonnance  du  tabac  du  mois  de  juillet  1681,  le  conseil^ 
parfaitement  instruit  que  le  nom  d'herbe  nicotiane  ,  herbe 
an  grand  priear  et  herbe  à  la  reine  n'ëtotent  que  des  noms 
ajoutés  è  celui  du  tabac  ,  les  a  regardés  comme  inutiles ,  et  n'en 
a  point  parlé  dans  ladite  ordonnance^  et  n'y  a  employé  que 
celui  du  tabac,  qui  comprend  tous  les  autres,  et  qui  est  le  vérita- 
ble nom  d'origine  ,  et  connu  plus  particulièrement  en  France 
atant  même  l'établissement  de  la  ferme. 

N^  3157.  «-«  DÉCLAaATlOK  portant  règlement  pour  le  recouvre- 
ment  du  dixième  du  revenu  de  tous  les  biens  ,  dont  la  levée 
a  été  ordonnée  par  cette  du  1^  octobre  1710. 

Versailles  y  17  décembre  1710.  (  Archiv.  )  R«g.  P.  P. ,  7  janvier  1711. 

N^  ai 58.  — -  Déclaiution  portant  règlement  pour  la  retenue 
du  dixième  sur  les  rentes  dues  par  le  roi. 
Versailles  >  3  janvier  171 1«  (  Rec.  cass*)  Beg.  P.  P.  9  4  février. 

H^  215^.  -^  Arrêt  du  conseil  pour  le  règlement  de  la  tare  des 
sacs  d^  argent. 

Versailles,  27  janvier  171 1.  (Archiv.  —  Rec.  cass.  ) 

N®  ai6o«  -«  Ordonnance  j^our  Ventretien  des  chemins  aux  Ue^ 

de  U  Amérique. 

i««  février  171  x.  (Moreau  de  Sàint-Méry,  II  •  336.) 

N^  2161  •  —  OnDONiTANCE  concernant  la  recherche  des  nègres 
fugitifs  passés  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue, 
2  février  17 11.  (Moreau  de  Saint-Méry,  II ,  334.  ) 
N<*  a  162.—  Ordonnance  au  sujet  des  sxécuteurs  testamentaires 
et  des  personnes  chargées  de  procurations  awc  îles  de  V Amé- 
rique. 

«  février  17x1.  (Moreau  de  Saint-Me'ry,  II ,  235.  ) 

N<>  ai65.  —  Déclaration  touchant  ^instruction  des  procès  cri' 
mineL' faits-  aux  ecclésiastiques ,  interprétative  de  Part.  22 
^  Inédit  de  février  i5So,  el  de  ceux  de  février  1678,  JuiUel 
1684  et  qvril  1695. 


renaatH^ ,  if  iewîèà- 1711.  {Archtv.  —  Tf^roa,  M,  449.)Reg.  P.  P. ,  3  mars. 

LOUIS  ,  etc.  Nous  avons  par  nos  édits  de^  niols  de  Cévrief 
i&l^y  |uillet  -tSaj  et  avril  i6g'5. ,  ordonnai,  CQ^formémeot  i^ 
Part.  2U2  de  Pédit  de  Mebm  du  mois  de  février  i58o  ,^  oue 
^nd  Piustruction  des  procès  cr^mcls  contre  lies  Qcc)[ësîasti- 
ques  se  feroft  con|ointement  ,  tant  par  les.  oflScîai^x,  pour  te. 
d^t  côminim  ,  que  par  nos  juges  pour  fe  cas  prîVîl^glé ,  ^os- 
dîts  juges  seroîent  tenus  de  se  transporter  à  cet  effet  au  siège 
de  la  juridiction  eccléslasti(jue  çi.tué  dans  leur  ressort  :  et 
comme  noua  somiues  informé  <^ae  <juicl(|m^s.-rAWs  de  ii08f^ 
juges  contestKent  auj  ojBGLciaux  dans  ce  cas  h  ^<M  d^  pjr^.fl<ke  - 
le  serment  des  accusés  et  des  iémo'msi.^  di^  6ire,s\*biv  l'inter- 
rogatoire aux  accusés,  et  de  racoler  et  confronte^  les  témoins, 
sous  prétexte  que  ce  droit  n'est  pas  expressément  attribi^é  aux 
juges  d'église  p»r  l'édit  da  Melun ,  et  par  le»  autres  édSts  don- 
nés ett  eenséqnenee,  nous  yeulon»  feire  cesser  tout  sufet  de 
contestation  entre  ha  aflfeîftttx  et  nos  juge»  à  eet  égardi,;  et 
empêcher  que  rien  ne  retarde  l'instructien  et  le  j^ge%M!|ik  des 
procèf  des  ecdési£MltiqDet« 

A  ces  causes.,  etc. ,  en  ifttçrprétent ,  entautquftljesoi^  çer<ùt  » 
Fart*  22  de  l'édit  de  Melun ,  et  nos  çdits  de$  mois  d^  février  }  GnSy 
juillet  1684  çt  avril  i6g5  >  etc. ,  youlons  et  nous  plaît  ^ue  dans 
l'instruction  des  procès  criminels  qui  se  fpnt  au:i;  ecclésiasti- 
ques y  conjointement  par  les  juges  d'église  pour  le  délit  com- 
mun ,  et  par  nos  juges  pour  Iç  cas  priviiég^ié  ,  lo.rsquç  nos 
juges  se  transporteront  dans  les  sièges  des  ofScialités  pour  l'ins- 
tniction  desdits  procès ,  les  juges  d'église  aient  la  parole ,  qu'ils 
prennent  le  serment  des  accusés  et  des  témoins  ,  qu'ils  ûissent 
en  présence  de  nosdits  juges  les  interrogatoires ,  les  réeole«f 
mens  et  confrontations  ,  et  lemteiB  les  autres  procédures  qui  se 
font  par  les  deux  juges  :  de  sorte ,  néanmoins,  que  nos  juges  piRir- 
ront  requérir  les  juges  d'église  d'interpeler  les  accusés  sur  tels 
fait»  qu'ils  }uger<Hit  néce^saîjf^es»  soit  ikm  h»  int^rogatoirefit  sûit 
lors  de  la  confrontation  et  d»  r^ste  d^  h  frogéfki^reij  l^^çUes 
interpellations  ,  ensemble  les  réponses  d^n  ^MS(|îUi4#  ser/)^  $r<^ns- 
crites  par  les  greffiers  ,  taiit  des  jojjQs  d'église  ^ue  de  i^os  juges 
dans  les  cahiers  des  interrogatoires  et  des  confrontations;  et 
en  cas  de  refus  des  juges  d'église  de  faire  aux  accusés  lésdites 
interpellations  ,  nosdits  juges  pourront  les  feire  eux-mégjes 
directement  aux  accusés  :  lesquelles  interpellations  ,  ensemble 
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les  réponses  des  accnsës ,  seront  transcrites  par  les  greffiers 
de  nosdîts  juges  dans  les  cahiers  des  interrogatoires  et  con- 
frontations y  et  des  antres  pièces  de  l'instruction  ;  pour  après 
ladite  instruction  faite  conjointement  par  les  juges  d'ëglise  et 
par  nos  juges ,  être  par  eux  procédé  au  jugement  définitif  des- 
dits ecclésiasticjues,  conforniément  à  nosdits  édits  des  mois  de 
feVrier  i58o ,  février  1678,  juillet  1684  et  avrilji6g5,que  nous 
voulons  être  exécutés  sçlon  leur  fom^e  et  teneur.  Si  don** 
nous  9   etc. 

TH^  2i64«  —  Ordonnance  concernant  la  distribution  des  passe* 
ports  des  Français  sortons  du  royaume,  et  des  sujets  des 
puissances  ennemies  qui  veulent  y  entrer. 

Marly ,  6  février  171 1.  (Bajot.  —  Rec.  cass.  ) 

N<>  21 65»  «^  Ordonnance  portant  que  les  esclaves  qui  auront 
encouru  les  peines  dujbuet ,  de  lajleur  de  lys  et  des  oreilles 
coupées  seulement ,  seront  condamnés  en  dernier  ressort  par 
les  juges  ordinaires. 

ao  avril  17 11.  (Code  de  la  Martinique.  —  Moreau  de  Saint-Méry^II,  9142.) 

H®  2166.  —  Ordonnance  portant  que,  contrairement  à  l'ar^ 
ticle  54  de  V  ordonnance  de  mars  i685 ,  les  fermiers  seront  tenus 
de  payer  le  prix  des  esclaves  morts  conformément  à  l'estima- 
tion qui  eh  aura  été  faite  dans  les  baux  à  ferme ,  et  que  ces 
fermiers  auroient  en  dédommagement  les  enfans  qui  ntutroient 
pendant  le  temps  de  ladite  ferme» 

Varly  ,  20  avril  171 1.  (Code  de  la  Martinique.  •«-  Moreau  de  Saînt-Méry  9 

11,243.) 

Ifo  2167*  «^  Déclaration  portant  défenses  de  faire  entrer  en 
France  aucunes  dehrées  des  pays  avec  lesquels  le  roi  est  ett 

guerre. 

Marly,  31  avril  171t.  (  Archîv.  —  Rec.  cass. ) 

N^  2168.*—  Édit  portant  défenses  de  mettre  aucune  dorure, 
soit  à  F  extérieur ,  soit  à  l^ùitérieur  des  carrosses ,  chaises 
roulantes  et  à  porteurs. 
Marly ,  5  mai  171Ï.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  ao  mai. 

Jîo  2169.  —  DÉCLARATION  qui  proroge  pour  trois  ans  la  défense 
faite  à  ceux  qui  ont  fait  profession  de  la  R*  P*  R* ,  de  vendre 
leurs  biens  sans  permission. 

Marly ,  ^7  mai  171 1.  ( Néron ,  II  ^  988. )  Jfteg.  P.  P. ,  5  |iiii|. 


N**  2170.  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  marquisat 
cPAntin  en  duché-pairie,  en  faveur  de  Pardaillan  de  Gonr 
drin  (i). 

Marly^  mai  171t.  (Hec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  1  5  jub*      ^ 

N^  2171.  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  marquisat 
de  Rambouillet  en  duché-pairie,  en  faiseur  du  comte  de  Tou^ 
louse ,  amiral  de  France  (2). 

Marly  ^  mai  1711.  (Blanchard  ,  3887.  )  Reg.  P.  P.  ,  39  )aitlet. 

N<>  ^172,  —  ÉbiT  portant  règlement  pour  les  duchés  et  les  pdî^ 
ries  de  France  (5). 

Marly ,  mai  i^xi.  { AJrdiîv,  —  Néron ,  II ,  449»  )  Reg.  P.  P.  >  ai  mai»    , 

LOUIS ,  etc.  Depuis  ^e  les  anciennes  pairies  laîtjaes  ont 
ëtë  réunies  à  la  couronne,  dont  elles  ëtoient  ânanées,  et^e^ 
pour  les  remplacer ,  les  rois  nos  prédécesseurs  en  ont  créé  de 
nouTclIes  ,  d'abord  en  Ëireur  des  seuls  princes  de  leor  sang  >  et 
ensuite  en  fiiveur  de  ceux  dé  leuns  sujets ,  que  la  grandeur  de  leut 
naissance  et  l'importance  de  leurs  serrices  en  ont  rendu  dignes; 
les  titres  de  pairs  de  France  aussi  distingués  autrefois  par  leur 
rareté ,  qu'ils  le  seront  toujours  par  leur  élévation  \  se  sont 
multipliés-  t  toutes  les  grandes  xnaisons  en  ont  désiré  Péclat  ^ 
plusieurs  l'ont  obtenu ,  et  par  une  espèce  d'émulation  de  faveur 
et  de  crédit  9  elles  se  sont  efforcées  à  l'enyi  de  trocwrer.  dana 


(t)  <  Ce  fat  à  cette  occasion  et  pour  statuer  sur  la  contestation  née 
•    auparayant  entre  le  maréchal  <le  Luxembourg  et  les  autres  ducs  et  pairs  f 
qu'intervint  le  célèbre  édit  du  mois  de  mai.  »  (  Hen.  Abr.  Chr.  ) 

(2)  c  II  se  trouye  dans  cette  érection  une  clause  bien  remarquable  i 
Rambouillet  releyoit  du  roi  à  cause  de  la  tour  du  Cbâtelet  ou  du  comté 
de  Paris  ;  et  quoique  ce  comté  ait  été  la  première  seigneurie  de  France 
réunie  à  la  couronne  par  Hugues-Capet  ^  cependant  le  roi  distrait  la 
terre  de  RambouiUet  de  cette  mouyahce  \  pour  ne  releyer  à  l'avenir  que 
de  la  tour  du  Louvre,  a  (Hen.  Abr.  Chr.  ) 

(3}  Suivant  M*  le  président  Henrion  de  Pansey  5  cet  édit  formoit  en 
quelque  sorte  le  code  de  la  pairie  {^des  Pairs  de  France  y  p.  81  ).  Voici  la 
rormule  du  serment  que  les  pairs  prètoient  au  parlement  lors  de  leur  ré- 
ception :  . 

ce  Je  jure  de  bien  et  fidèlement  servir ,  conseiller  et  assister  If,  ro]  en. 
ses  très-hautes  et  très-importantes  affaires  ;  0t  t>renant  séance  en  la  - 
cour  j  garder  fes.  ordonnances ,  rendre  la  justice  aux  pauvres  comme  aux 
riches  ,  tenir  les  délibérations  de  la  cour  closes  et  secrètes  ;  et  en  tout , 
me  comporter  comme  un  bon  y  sage  ,  vertu eu%  et  magnanime  duc  et  pair 
de  France  doit  faire.  » 
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le  comble  même  des  honneurs  ,  de  nouvelles  distinctions ,  par 
des  diauscs  recTiercliëcs  avec  af  l ,  soît  pour  perpétuer  la  paânc 
dans  leur  posltëritë  au- delà  dc^es  bornes  uaturelles,  soit  pour 
faire  rerivre  en  leur  faveur  des  rangs  qui  étoient  'éteints  et 
des  titres  qui  he  subsistoient  plus.  Dans  cette  multitude  de  dispo- 
iMonB  tioiireltes  *et  mngoii^es  que  FtifiAr^n  èe^  dèrtâers  siè- 
cles a  «JMUée  ik  la«miplièM  éês  ttnoiemies  ^érectknïs ,  fcs  tiffi- 
ciers  de  notre  parlement  de  Paris ,  jngers  nsAnrels  -sovs  notre 
autorité  nies  diff^ends  4llustffcs«qi]d  «e  sottt'^Ieivtés  mmijcft  ides  pai- 
ries, entraînés  d'un  cÀtëpar  le  poids  des  règles^gëtféralcs ,  etrel^ 
nus  de  Tautre  par  la  force  des  clauses  particulières  qu'on  opposoit 
à  ces  mêmes  règles  y  ont  crû  devoir  suspendre  leur  jugement, 
et  "et  Cfjnteirter  dfe  rendre  des  arrêts  provisionnels ,   comme 
pMnr  «imH  tamaput  fut  ih  «que  i^ur  reliptocft  ^ttei^ek  -èe  <tons 
vae  lAScistM  niprèrae^  Jcpd  y  fiiuMt  p^Mir  Vmjours  le  diiMt  An 
ptecîei,  fAt^iiatmfimeT  les  «diiiftkidiis  degrés  d^Wfi^BOr «qai  Btfét 
4bs  aux  pvviice^  àe  abtre  saag ,  à  «os  érstm»  légCtiHiës  ^  «tt 
«Hlpes  pittri;  -de  Fcavoe  ;  tâSmaàt  les  V4§ntsil^s  ^nocipes  ée  U 
tmnsniswJiGMi  «des  pairies  ^  ^m  nnodUnes  «m  fthimaes ,  «l^ 
li^:vi«ef  iiigftycrtipomeiA  le  sens  légitinre  -de  tSKUtes  les^exprcs* 
smas  équiv«q(tt€s  >  i  il'«iibv«  dnqndyies  on  «  si  «ottire&t  o^pMé 
en<se|te  matibre  la  Jettane^dels  gdftce  à  l^sprit  4x1  pmce^fn 
Savfitk  aoGorâée^  Ce^  oeOe  ioé^  «dMrée  depsKS  'si  t»«gJMfSv 
^pe  II9WI  .«▼dus  «afi»  résoiki  4^aoe)Sf«in'  tmx  ^ewAmîAè  4^  fre- 
mlers  magistrats ,   à  l'avantage  des  ^andes  maisons  ^le  notre 
royaume  p  au  bien  même  de  notre  état^  toujours  intéressé  (tans 
les  réglemens  ^i   regardent  me  dignité  «i  ésMaenle  ;  iMMtf 
avons  crti  ifevoiir  y  affûter  des  ditpoBvtiieRs  non  «noâis  info^ 
tantes,  Mt  fosir  coesertr«r  P^al  et  ia  «ple»deer  ^es'm&iK»^ 
lK(»tH9Hi6gs  de  tîette  dîgmti ,  ^t  pmtr  pnireinT  tous  les  fflK- 
rends  gui  se  poorroîent  former  à  fa  venir  "h  l'occasion  deTérec- 
tion^  ou  Je  Pcxtinction;  des  ^pairies  ,  .soit  «nfo  ipoor  termia» 
les  contestations  qui  sont  Jieiidanles  ftm  notre  «our  de  pade* 
ment*,  tant  entre  pkisicors  de«4ils  -ducs  Bt  peiirs  ,  et  nwtR  cou- 
sin 4c  duc  de  Ln«èml)ourg  ,  qu'çsftrc  le  steur  marquis  d'Antin» 
et  ploâeurs  autres  desdïts  5ucs  et  pairs ,  et  réunir  par  FaBto- 
ri  té  souveraine  de  notre  jugement  les  esprits  et  les  intérêts  de 
personnes  viui  44^iicnt  un  rang  si  oostiaidérable  auprès  ie  aoss* 
A  ces  <3attses  ,  6(c« ,  of^iwn#«is  par  le  prëseo^i-^it  \ 

1*  <Jtte  h»  prâiocs  dn  sang  ^oyal  seront  lionofés  tt  disù- 
ptés  -en  totrs  fieuit  stnyant  la  dignité  tie  leur  Taxig  et  Téléyalioi 
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de  lear  naissance.  Ils  représenteront  les  anciens  pairs  de 
France  aux  sacres  des  rois ,  et  auront  droit  d'entrée ,  séance 
et  voix  dëlibératire  en  nos  cours  de  parlement  à  Tâge  de  quinze 
ans ,  tant  aux  audiences  qu'au  conseil,  sans  aucune  fomciaUtë» 
encore  qu'ils  ne  possèdent  aucunes  pairies. 

2.  Nos  enfans  légitimés ,  et  leurs  en&ns  et  descendant  ma* 
les  ,  qui  posséderont  des  pairies  9  représenteront  pareillement 
les  anciens  pairs  aux  sacres  des  rois ,  après  et  au  dé&ut  des 
princes  du  sang ,  et  auront  droit  d'entrée  et  yoiz  délibëratÎTe 
en  nos  cours  de  parlement ,  tant  aux  audiences  qu'au  conseil  y 
à  Page  de  ringt  ans  ,  en  prêtant  le  serment  ordinaire  des  pairs  » 
arec  séance  immédiatement  après  lesdits  princes  du  sang  9 
conformément  à  notre  déclaration  du  5  mai  1694  9  et  ils  y  pré- 
céderont tous  les  ducs  et  pairs ,  quand  même  leurs  duchés  et 
pairies  sercnent  moins  anciennes  que  celles  dèsdits  clucs  et  pairs  ; 
et  en  cas  qu'ils  aient  plusieurs  pairies  et  plusieurs  enfans  mâ- 
les, leur  permettons  (en  se  réservant  une  pairie  pour  eux) 
d'en  donner  une  à  chacun  de  leursdits  en&ns  ;  si  Bon  leur  sem- 
ble ,  pour  en  Jouir  par  eut  aux  mêmes  honneurs ,  rang ,  pré- 
séance et  dignités  que  ci-dessus,  du  vivant  même  de  leur 
pèi»e. 

5.  Les  ducs  et  pairs  représenteront  aux  sacres  les  anciens 
pairs  lorsqu'Us  y  «eront  appelés  au  dé&ut  des  princes  du  sang, 
et  des  princes  légitimés  qui  auront  des  pairies  ;  ils  auront  rang 
et  séance  entre  eux ,  avec  droit  d'entrée  et  voix  délibérative  , 
tant  aux  audiences  qu'au  conseil  de  nos  cours  de  parlement ,  du 
jour  de  la  première  réception  et  prestation  de  serment  en 
notre  coiir  de  parlement  de  Paris  après  l'enregistrement  des 
lettres  d'érection ,  et  seront  reçus  audit  parlement  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  9  en  la  manière  aoconfumée. 

4*  Par  les  termes  d'hoirs  et  successeurs ,  et  par  les  termes 
d'aysnt  cause  ^  tant  insérés  dans  les  lettres  d'érection  ci-devant 
aooordëes ,  qu'à  insérer  dans  celles  qui  pourroient  être  accor- 
dées à  l'avenir  ,  ne  seront  et  ne  pourrmit  être  entendus  que 
les  enfans  aaâles  descendus  de  celui  en  faveur  de  qui  Pérection 
aura  été  faite,  et  que  les  m&les  qui  en  seront  descendus  de  mâles 
en  m^es ,  en  quelque  ligne  et  degré  que  ce  soit. 

6»  Les  datises  générales  insérées  ci-devant  dans  quelques 
lettres  d'érection  de  duchés  et  pairies  en  faveur  des  femelles , 
et  qui  pourroient  Têtre  en  d'autres  à  l'avenir ,  n'auront  aucun 
effet ,  qu'à  l'égard  de  celle  qui  descendra  ,  et  sera  de  la  maison 
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et  do  nom  dô  celai  en  Jbyeitr  duquel  les  lettres  auront  etë  ac- 
cordées ,  et  à  la  charge  qu'elle  n'épousera  qu'une  personne  que 
nous  jugerons  digne  de  posséder  cet  honneur,  et  dont  nous 
aurons  agréé  le  mariage  par  des  lettres-patentes  qui  seront 
adressées  au  parlement  de  Paris ,  et  qui  porteront  confirma- 
tion du  duché  en  sa  personne  et  descendans  mâles  ;  et  n'aura , 
ce  nouTcau  duc ,  rang  et  séance  que  du  jour  de  sa  réception  aur 
dit  parlement  sur  nosdites  lettres* 

6.  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  duchés  et  pairies  ,  d'en 
substituer  à  perpétuité  le  chef-lieu ,  arec  une  certaine  partie 
de  leur  rcTetiu ,  jusqu^à  quinze  mille  livres  de  rente  ,  auquel 
le  titre  et  dignité  desdits  duchés  et  pairies  demeurera  annexé , 
sans  pouvoir  élre  sujet  à  aucunes  dettes  ni  détractions ,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  après  que  l'on  aura  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  pour  la  pu- 
blication des  substitutions ,  à  l'effet  de  quoi  dérogeons  au  sur- 
]^lus  à  l'ordonnance  d'Orléans  et  à  celle  de  Moulins  ,  et  à  toutes 
autres  ordonnances  y  usages  et  coutumes  qui  pourroient  être 
contraires  à  la  présente  disposition. 

/  7*  Permettons  à  l'aîné  des  maies  descendans  en  ligne  directe 
de  celui  en  fiiveur  duquel  l'érection  des  duchés  et  pairies  aura 
été  faite ,  ou  à  son  défaut  ou  refus  à  celui  qui  le  suivra  immé- 
diatement y  et  ensuite  à  tout  autre  mâle  de  degré  en  degré  ,  de 
les  retirer  des  filles  qui  se  trouveront  en  être  propriétaires, 
en  leur  en  remboursant  le  prix  dans  six  mois,  sur  le  pied 
du  denier  vingt-cinq  du  revenu  actuel ,  et  sans  qu'ils  puissent 
être  reçus  en  ladite  dignité ,  qu'après  en  avoir  &it  le  paiement 
réel  et  effectif ,  et  en  avoir  rapporté  la  quittance. 

8.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quelque  con- 
testation sur  le  sujet  desdits  duchés  et  pairies ,  et  des  rangs , 
honneurs  et  préséances  accordés  par  nous  auxdits  ducs  et  pairs , 
princes  et  seigneurs  de  notre  royaume ,  seront  tenus  de  nous 
représenter,  chacun  en  particulier ,  l'intérêt  qu'ils  prétendent 
y  avoir ,,  afin  d'obtenir  de  nous  la  permission  de  le  poursuivre, 
et  de  procéder  en  notre  parlement  de  Paris  pour  y  être  jugés, 
si  nous  ne  troavons  pas  à  propos  de  les  décider  par  nous* 
mêmes  ,  et  en  cas  qu'après  y  avoir  renvoyé  une  demande ,  les 
j'.artics  veuillent  en  former  d'atitres  incidemment,  ou  qui  soient 
différentes  de  la  première,  elles  seront  tenues  pareillement 
d'en  obtçnir  de  nous  de  nouvelles  permissions ,  et  sans  qu'en 


i^oiTTCHiiLniiir,  en'kvé'ickiiit  dis  sickiit.^—  sfiptfiMBAS  1 711»  ^ 
aucuns  cas  ces  sortes  de  contestations  et  de  procès  puissent  en 
être  tires  par  la  yoie  des  érocations» 

g.  Voulons  qae  notre  cousin  le  dac  de  Loxémbourg  et  de 
Piney  ait  rang ,  tant  en  notre  coor  de  parlement  de  Paris , 
qu'en  tons  antres  lieux ,  dn  2a  mai  1662 ,  jour  de  la  réception 
du  fen  duc  de  Luxembourg  son  père ,  en  conséquence  de  nos 
lettres  du  mois  de  mars  de  Pan  1661 ,  et  que  les  arrêts  rendus 
le  20  de  mai  1662  et  i5  ayril  1696  soient  exécutés  définitive- 
ment, sans  que  notredit  cousin  puisse  prétendre  d'autre  rang  9 
sons  quelque  titre  et  prétexte  que  ce  puisse  être.  Et  à  Tégard 
dudit  marquis  d'Ântin ,  voulons  pareiQement  qu'il  n'ait  rang  et 
séance  que  du  jour  de  sa  réception ,  sur  les  nouvelles  lettres 
que  nous  lui  accorderons. 

10.  Voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  est  porté  par  le  pré- 
sent édit  pour  les  ducs  et  pairs  y  ait  lieu  pareillement  pour  les 
ducs  non  pairs  y  en  ce  qui  peut  les  règ^der.  Si  donnons  ^  etc« 


H^  2173.  —  Émt  portant  créadon  de  lîeutenam  criminels^  com^ 
missaires^  assesseurs  ,  avocats ,  procureurs  du  roi,  huissiers  , 
etc^  y  dans  les  ahiirautés;  règlement  sur  leur  compétence^  avec 
attribution  exclusive  de  contestations  entre  marchands  et  au^ 
très  y  pour  raison  de  société  et  autres  actes  relatifs  au  commerce 
de  la  mer. 

Marly  9  mai  1711.  (  Arehiv.  <—  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  >  16  aoât. 

ISfo  2154»  "^  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  discipline 
à  observer  dans  Pétendue  des  concessions  de  ta  compagnie 
royale  de  Saint-Domingue» 
Fontainebleau  9  3o  juillet  1711.  (  Moreau  de  Saint-Méry^  !!>  369.  ) 

N^  2175^  —  Déclaration  portant  que  ceux  qui  auront  étudié 
en  la  faculté  de  médecine  de  Paris  pendant  le  temps  porté 
par  Inédit  de .  1707 ,  seront  admis  aux  degrés  dans  toutes  les 
autres  facultés  de  médecine  du  retourne  ,  sans  être  tenus  d'y 
étudier. 
Fontainebleau  ^  27  aoàt  1711.  (  Arcbîv.  —  Rec.  cass.)  Reg»  P.  P. ,  11 

septembre. 

No   ^^176.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  vente  des  . 
livres  dans  Paris» 

Fontainebleau  ,  5  septembre  1711.  (  Archiy,  •-*  Rec.  ciiss.  )  ftcg;  P.  P.  f 

17  septembre. 


SjÔ  LOUIS    XIV. 

N»^  »i77«  —  DjfccauAKATiON  ponant  i'égltifient  pour  l^aUocaUon 
des  guitlances  comptables  des  receveurs ,  trésoriers ,  fermiers 
et  comptables, 

Fontainebleau  ,  x%  septembre  1711.  (  ïlcc.  c|8i.  )  Eeg.  G.  des  C. ,  16  oct. 

N*  38176.  **  DécSLARATtoH  portant  règlement  sur  les  appella^ 
ixons  des  juffjtmêns  rendus  pour  crimes  ou  excès  commis  à  Foc- 
tasion  dbs  la  chasse*  ^ 

iS  septembre  t»;ti.  (Code  des  Cbasses,  Il ,  147.) 

N*  tn^^-r-^XytCLARATiov ^contenant  récapitulation  des  ordon- 
nances antérieures  )  portant  que  les  femmes  des  membres  de 
l*ordre  du  Saint-Esprit  et  leurs  veuves ,  tant  qu'elles  demeu- 
reront en  viduitéj  jouiront  des  privilèges ,  exemptions  et  im- 
munifés  accordés  emxdits  membres, 

Marly  y  14  octobre  1711.  (  Arc^v.  —  Néron,  II,  452»  )  Rcg.  P.  P. ,  27  no- 
vembre, C.  des  C.  y  17  décembre ,  C.  des  A.  aS  janvier  1712. 

N<>  2180.  —DÉCLARATION  portant  règlement  pour  la  confiscation 
au  pr(^t  des  hôpitaux  des  biens  des  condamnés  pour  duel,  en 
explication  de  P article  ii  de  l'édit  d^août  1639. 

Versailles 9  a8  octobre  171X.  (  Archiv.  *-^  Néron  9  JI»  4^3.  )  Beg.  P.  P. , 
9  décembre.    . 

PRÉAMBITLÏ. 

LOUIS ,  etc.  Le  succès' qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  aux  soins 
que  n0u«  a¥0iï8  pris  pour  Tabolition  des  duels  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  royaume,  nous  oblige  à  redoubler  de  plus  en 
plus  notre  application,  pour  rendre  ce  crime  encore  moins 
fréquent  qu'il  ne  l*est  présentement;  et  comme  la  crainte  des 
peines  personnelles  prononcées  contre  les  coupables ,  quelque 
rigionreuses  qu'elles  soient ^  fait  quelqtfefoîs  moins  d'impression, 
ét^pt^leertmtme  sonTenibesnccmp  fliams  «capable  de  détourner 
du  crime,  que  la  vue  de  tons  les  malheorfe  dont  leur  Camille  doit 
ô(re  accablée  par  Ie«r  fuste  punition ,  nous  avons  résolu  d'oter 
à  Aos  fuges  le  droit  que  mau^  leur  avons  attribué  par  l'article  i5 
de  notre  édit  du  mois  d'août  1679,  d'adjuger  sur  les  deux  tiers 
ilee  biens  ^es  condamnés  pour  dud ,  ce-qullair  paraitroit  équi- 
table pour  la  nourriture  et  ontretonement  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  en&ns,  afin  que  ceux  qui  ne  pourront  être  arrêtés 
par  les  peines  qui  les  regardent ,  et  que  leur  foreur  emportera 
jusqu'au  point  de  n'être  pas  toucbés  de  leur  propre  malheur, 
soient  du  moins  sensibles  à  celui  des  personnes  qui  leur  son( 
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smssl  |>r(K^s,  «lora^'-ik  les  vivront  prises  de  fonte  fapirmttce 
de  trou¥er  dans  Tiadulgen^  el  dans  }a  <îom|Disér«ti<m  de  leurs 
je^esmie  ressoiUH^^ansieurs  dîsgrâeaSf -et  œs  tmânies  ^fntmié- 
rations  aoas  •ont  fiorié  ^  «ugmieiiker  )«a^'a«s  deux  itens  àt  la 
Taleur  des  biens  des  ooudama^  Vamànàe  qtti  «era  ac)fu^siir 
ce  qu'ils  se  trouTcront  |K>ssédes  dans  les  proyinces  oit  la  conBs- 
cation  n^a  pas  lieu;  et  afin  qu'on  ne  puisse  même  se  flatter  que 
par  les  dispositions  que  Àous  pourrions  faire  âescTitcs  confisca- 
tions et  amendes,  il  en  pût  jamais  rien  rerenir  aux  femmes  et 
aux  enftiM  ées  condaiiMtés  fwftir  èatij  fiotts  ïtirtyns  ré^olti  â'eti 
laire  dès  à  frisent^  «I  ^pM*  tses  présentes  la  dii|p6sîtîon  «r  Mi 
«B&ier ,  -en  "dwmaiot  la  «otaKié  «Mix  liopttaox  ^  tltcymA  «e  ponmir 
4Ni'C«re«n«iwiUett  ws^gB^^fg^  dé  jks  desfà«Brj«»«edUgBniflbides 
f»QVFes«  A  ces  <iMie8y^|c«  .. 


Chcudnesjen  duché-pairie  (ij. ,.  , 
.      .  Marljr^  octobre  4  7  u  ..{  BU^^^.  )  B^g.  J^«  P%  v  3#  ^leveoikrcv 

•N®  "ziSa.  ^-^  Éjxx  fortam  xptt  iamcfa^ii  s^ngim  de  fe^ùntoion 
ou  de  ^aHénatitm  des  domaines  ^9^  ^foutdnnè  fui  ifèWnt 
donnés  «n  ^gmn^ge  aux  prirèoes  de  ia  numon  rafale  ^  oU'OSfi- 
gnés  pour  ia  dot  et  le  doumas  *dês  reines  ^  même  de  ceux  gui 
seront  -échangés^  ^y  4i^rm  jpracédé  jpar  ix>mtté$saùfes  n0mmA 
par  Je  roi  et  dépiutés  pâ^ieUrev-patentes* 

Versailles ,  octobre  i'7ij*  (  Arcbiv.  —  Néroa ,  II ,  U ,  45i.  )  Reg.  P.  P. , 

18  décembre. 

Iî<>  !2i8!5.  —  Déclaration  portant  que  celle  du  S  s^iertéreprc" 
cèdent  n^aurti  lieu  que  dans  ie  cas  âe  vente  voîontaire  ou 
forcée  des  bibliothèques  ou  cabinets  de  livres ,  et  non  quand 
il  s*  agira  dé  legs  ^  de^doriatibfis  ou  de  présens  desdites  biblio- 
4hèfêtes. 

Vert«»te8,  *5«i<wciiAH-ei^it,(lteo.^aJ8.-*-  Artîbiv.)  Rfeg.  P.  P.  ,  4^t?c'. 

N«  «18$.  ^— .  a}îci.ARAltt)W  pesant  que ,  conformément  à  Van.  $ 
de  rorétmmmee  de  mai  1674  ,  à  Part.  12  de  fédit  de  Melun 


X»  «  l.e  Comté  de  Chaulnes  avoit  été  cHgé  en  duclié-patrie  en  i6ai  ^ 
«ft  HyevLt  d'Ifoaore  d* Albert ,  teîgnetir  de  Cadenet ,  frère  du  eoYinétable 
«le  -LciiiKii.  licnds  Augaste  cPAlbef^t ,  arrière  petH-fils  da  coimétable ,  se 
trouva  tabttîtiié  aax  bieas  d'ttoAoré  d'Albert^  dont  le  fiit  movrat  [aani 
cnfans ,;  et  comme  il  n'en  desccndoit  pas ,  le  roi  lui  ftccoi«da  de  wmyaiUm 
lettres.  »  (  &én.  Abr.  Gbr.  ) 


57â  touis  xtV: 

de  février  i58o  ^  à  Pari,  i  tfe  /V€/i£  </«  décembre  1606 ,  «<  â  U 
déclaration  du  4 /«in  1619  ^  ceuor  qui  seront  nommés  par  It 
roi  anx  bénéfices  consistorictux  ^  seront  obligés  dans  neuf  mois  j 
du  four  de  la  date  des  brevets  ou  lettres  de  nomination ,  d'olh 
tenir  des  bulles  et  provisions  desdits  bénéfices. 

Versailles  •  iS  décembre  ^  711.  (Néron  «  II  y  4^4*  ) 
K^  al 85.  —  Édit  portant  création  de  cent   nouvelles  lettm 
de  noblesse. 
Veriailles  f  décembre  171  x.  (Rec  cats.  )  Bag.  P.  P.  9  3o  décembre* 

No  2i86»«^  DicLAitATlov  portant  nêglement  pour  PaUéna&à 
des  domaines  du  roi,  et  des  justices  qui  appartiennent  aux 
villes  et  communautés,  en  exécution  des  édits  et  de  la  déch^ 
ration  des  mois  de  mars  i6q5,  29  mtti  1696^  avril  1702  et 
août  1708.'* 

Yendlles ,  B  j^irier  1  ^ta.  (  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P.  /  33  janvier. 

IT<>  2187.  •—  DÉctAKATioN  portant  règlement  pour  la  pubHcatlm 
et  V enregistrement  des  substitutions ^  en  exécution  de  P éditât 
mai  i555y  de  Part^Sjde  Pordonnemce  de  février  i568â 
des  déclarations  des  10 juillet\S66 et  \j novembre  1690. 

Versailles^  18  janyier  171a.  (  Archiv.  — ^  Néron,  II ,  4^- )  I^^S*  P* P) 

6  février. 

No  21 88.  -^  Déclaration  portant  règlement  pour  PétàbUsse- 
ment  à  Paris  d^une  manufacture  de  tapis  de  Perse  (10  art). 
Marly  9  janvier  1 7  x  qV  (  Blanchard.  ) 

N®  2189.  •—  Déclaration  portant  que  les  médecins  seront  tem 
d'avertir  leurs  malades  attaqués  de  maladies  graves  de  se  conr 
fesser, 

Versailles  9  S  mars  17x2.  (  Arcbiy.)  Reg.  P.  P. ,  17  avril. 

LOUIS  ,  etc.  LVttention  que  nous  avons  toujours  eœ  à  se- 
conder le  zèle  des  évéques  de  notre  royaume  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  cru  devoir  faire  pour  le  bien  de  la  religion  et  le  » 
lut  des  peuple?  de  leurs  diocèses ,  nous  a  porté  à  leur  acconfer 
toujours  notre  protection  lorsqu'ils  Pont  réclamée ,  et  que  non» 
l'avons  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  de  leurs  pieuses  in- 
tentions ;  et  comme  rien  ne  nous  a  paru  plus  utile  à  nos  sujets, 
ni  mériter  davantage  d'être  appuyé  de  notre  autorité  que  Tor* 
donnance  que  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de 
NoâiUes,  archevêque  de  Paris,  a  jugé  à  propos  de  &ire,Ie9 
mars  1707,  pour  engager  les  médecins,  conformément  aux 


poNTCfli&TBiiir ,  cnkvc.  »  GÀios  DKft  ÈCÉkvx.  »  ïiiEs  171a.  57 s 
âécrets  des  saints  conciles  ,  et  entr'aatres  d'un  concile  tenu  à 
Paris  en  i4^  et  de  plusieurs  conciles  proTÎncianx  de  notre 
rojanme  ,  à  arertir  les  malades  de  son  diocèse ,  dès  le  com- 
mencement de  leur  mabdie  y  de  penser  à  leur  conscience  ,  et 
de  ne  pas  diflRéref*  à  leur  en  parler,  quand  la  yiolence  du  mal 
ne  leur  permet  plus  d'y  mettre  ordre  arec  la  liberté  et  Patten- 
tion  nécessaire  ^  nous  ayons  appris  arec  peine ,  qu'une  ordon- 
nance aussi  salutaire  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  l'exécution 
qu'elle  méritoit  :  et  étant  à  craindre  que  celle  que  notredit  cou- 
sin le  cardinal  de  Noailles  a  fiiite  le  seizième  du  mois  dernier, 
pour  renouveler  la  première ,  n'ait  pas  plus  de  succès ,  et  que 
les  ordonnances  semblables  que  d'autres  éT^ques  de  notre  royau- 
me ont  faites  ou  pourront  faire  sur  la  même  matière  ne  de- 
meurent aussi  sans  effet ,  si  nous  n'en  assurons  l'exécution  par 
la  crainte  des  peines  temporelles ,  nous  avons  résolu  d'y  pour- 
voir par  notre  autorité  ^  en  la  manière  qui  nous  a  paru  la  plus 
convenable. 

A  ces  causes ,.  etc. ,  voulons  et  nous  plait  que  tous  les  mé- 
decins de  notre  royaume  soient  tenus ,  le  second  jour  qu'ils 
visiteront  les  malades  attaqués  de  fièvre  y  ou  autre  maladie  qui , 
par  sa  nature  y  peut  avoir  trait  à  la  mort  ,  de  les  avertir  de  se 
confesser ,  ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par  leurs  familles; 
et  en  cas  que  les  malades  ou  leurs  £eimilles  ne  paroissent  pas 
disposés  à  suivre  ces  avis  ,  les  médecins  seront  tenus  d'en  aver- 
tir le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse  dans  laquelle  les  malades 
demeurent ,  et  d'en  retirer  un  certificat  signé  desdîts  curés  ou 
vicaires,  portant  qu%  ont  été  avertis  par  le  médecin  d'aller 
voir  lesdits  malades  :  défendons  aux  médecins  de  les  visiter  le 
troisième  jour  ,  s'il  ne  leur  paroit ,  par  un  certificat  signé  du 
confesseur  desdits  malades ,  qu'ils  ont  été  confessés ,  ou  <}u  moins 
qu'il  a  été  appelé  pour  les  voir ,  et  qu'il  les  a  vus  en  effet  pour 
les  préparer  à  recevoir  les  sacremens.  Pourront  les  médecins 
qui  auront  averti  les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  oii  les  mala- 
des font  leur  demeure ,  et  ^i  en  auront  retiré  un  certificat  signé 
desdits  curés  ou  vicaires ,  continuer  de  voir  lesdits  malades , 
sans  encourir  les  peines  ci-dessous  marquées ,  et  chargeons  en 
ce  cas  l'honneur  et  la  conscience  des  curés  ou  vicaires  de  pro- 
curer aux  malades  les  secours  spirituels  dont  ils  auront  besoin. 
Voulons  que  les  médecins  qui  auront  contrevenu  à  notre  pré- 
lente    déclaration  soient  condamnés  pour  la  première  fois  à 
foo  liy*  d^amende  ;  qu'ils  soient  interdits  pour  la  seconde  {bis 


§74  &evi»  xj^. 

in  t^ule  fonctlM  et  exerti^e  ycnd^nil  Iv^is  meîs  ab  ■«»«», 
e^  pour  la  troUièine  ,y  àédiàsé^  èéfiu»'  de  iettrs.  dtcgrés  ^  cpf  ifc 
soient  rayés  du  t^bkau  des  docft^r»#u  lkettciitt.de bu fitcntlé  o« 
ils  auront  ^is  leurs  degrés^ ,  «t  ppltéa  pour  toufour»  dn  pan* 
Yoir  dPexercer  la  médeoine  en  ououn  Ueii  de  no«ftre  rejanDte* 
Ordonnons  €gA^'A  en  sera  usé  de  In  méave  nmèare^  e|.  smis  les 
mêmes  peines ,  pour  le»  ckirurgiens  et  apotbieaâre»  qixi  aeroiÉt 
appelés  pour  Toir  les  makides  dan»  les  lieux  oii  il  jn'j  a  pe»  de 
médecins*  N'entendons ,  au  surplus  y  dispenser  les-  Médecins, 
ni  les  diîmrgiens  et  apotbifiaires,  daiàs  lesdîls  Ikvs,  d'a^erlir  les 
malades  ^  même  ayant  le  second  jour  de  leur  maladie  ^  de  se  con- 
fesser lorsque  la  qux^lité  du  mal  l'exigera*  Youlon^cpie  eenx  ^ 
y  auront  manqné  soient  sujets  aux,^  peines  portées  par  noire 
présente  déclaration^  Si  donnons^  etc. 

N^  2190»  —  DicLÂRA'SUm  portani  ^ue  les  parenâ  dans  tes  et- 
grés  de  père ,  JUs ,  oncle  et  neveu ,  et  les  allies  dans  ies  Je- 
ffrés  de  heau-père,  gendre  el  beau-J'rère,  ne  ptHêrrotH  être 
tulmis  dans  la  même /acuité'  de  drçU),  dans  les  chairtsdt 
docteurs  ré^ns  et  d^ agrégés^ 

F^lutaûiebleau  g  a  iioût  a?!»*  C  Rec.  cotai.  )  Reg.  P.  P.  7  19  août. 
M^  iigt*  -^  DiciAHATlOH  concernant  les  évtduations  des  do- 
'    maineSé 

Foiitamebleau  ,  i3  août  i^ra.  (  Archlv.  —  Rec.  cass.  —  QTéron ,  II ,  457.) 
Reg.  P.  P. ,  ii4  septembre. 

N<^  a  192.  *—  Édit  partant  création  de  commissaires  priseurs 

dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume. 
Fontainebleau  ,  août  171a.  (  Ârchiv. —  Beç.  cas&.  }  Reg.  P.  P.  ,  a  sept. 

N^  2i95  —  DÉCJUARA7IQK  pilant  règlement  pour  les  Jormalilé 
à  observer  lors  de  la  découverte  d^un  cadavre  (i). 

Fontainebleau^  5  «eptembre  17».  (  Aichiv.  --> Reo.  cass.  —  Néron,  II, 
458.  )  Reg.  P.  P. ,  3  octobre. 

LOUIS  y  etc.  liTouA  aycmp^  lété  informé  qu'il  ae  trouve  fréquenir 

;. ■■■■'  '"■   T '■'»  " ,  " 

(^)  Xie  parlement  condamnoît  les  cadavres  dés  liomîcides  d'eux-nène 
à  être  trainéf  sur.une  daie  ^  conduits  à  la  vi>itie  1  ensaite  pendus  par  lei 
pieds  ;  et  leurs  bjens  cpnfîiquC^s.  On  ne  punissoit  ainsi  que  ceux  fii 
s^étoient  tués  cïe  sang-froîd  et  avec  un  usage  entier  de  leur  raison.  (Voy. 
Dîet.  de  Brillon ,  lett.  H  ,  Homicide  (le  soi-même.  —  Droit  romain  :  i 
Bonis  eorum  qui  mortem  sibi  censcivemnt ,  ff. ,  Kb.  B ,  (il.  XXI ,  et 
Cod.^lib.IX,tit.L.)         ;  .  / 


PONTCBARTKAIN ,  CflA.KC.  >  GARl>B  SES  ^BAUlt.-— SEPTEMBRE  I7I3.  5^^ 

ment  dans  notre  bonne  TÎlle  de  Paris  y  dans  ses  fiiâbourgs  et 
dans  les  lienx  circonToisins ,  principalement  dans  ceox  qtd  sont 
sitnés  près  de  la  rivière ,  des  cadavres  de  personnes  qui  ne  sont  pas 
mortes  de  mort  naturelle ,  et  qui  pearent  même  être  soupçonnées^ 
de  s'être  dëftit^  elles-mêmes^  que  les  crimes  qui  causent  ecis 
morts  demeurent  très-éonrent  impunis ,  soit  par  le  d€Èàxi%  des 
avertissemens  qui  devroient  être  donnes  aux  officiers  de  justice 
par  ceux  qui  en  ont  connoissance,  soit  par  la  négligence  ou 
dissimulation  de  ces  mêmes  officiers  y  et  que  les  personnes  qui 
ont  intérêt  d'empêcher  que  les  causes  et  drconstaneea  de  eë^ 
morts  soient  connues ,  contribuent  j  par  des  inbumatîons  qu^ils 
font  faire  secrètement  et  prëcipitanmient ,  à  cacher  ced  événe- 
mens ,  en  supposant  aux  ecclésiastiques  des  &its  contre  la  yé- 
rîté.  L'énormité  de  plusieurs  cas  qui  sont  arrivés,  nous  a  fait 
connoître  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir  une  disposition  for- 
melle et  expresse  qui  puisse  empêcher  à  l'avenir  de  pareils 
inconvéniens. 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que ,  lorsqu'il  se 
trouvera  dans  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris  et'  dans 
les  lieux  circonvoisins  des  cadavres  de  personnes  que  Pon  soup- 
çonnera n'être  pas  mortes  de  mort  naturelle,  soit  dans  les  mai- 
sons, dans  les  rues  et  autres  lieux  publics  ou  particuliers,  soit 
dans  les  filets  des  ponts,  vannes  des  moulins  et  sous  les  bateaux 
qui  sont  sur  la  rivière  ;  les  propriétaires  des  maisons ,  s'ils  y 
demeurent,  sinon  les  principaux  locataires,  les  aubergistes,  les 
voisins,  les  maîtres  des  ponts,  les  meuniers,  bateliers,  et  gé- 
néralement tous  ceux  qui  auront  conuoissance  desdits  cadavres , 
soient'  tenus  d'en  dojuner  avis  aussitôt;' savoir ,  dans  notre 
ville  et  faubourgs  de  Paris ,  au  commissaire  du  quartier,  et  dan^ 
les  lieux  circonvoisins  aux  juges  qui  en  doivent  connoître^ 
auxquels  juges  et  commissaires  nous  enjoignons  de  $e  transoortor 
diligemment  SUIT  le  lieu,  de  dresser  procès  verbal  dcLl'étatafuquél 
le  corps  aura  été  trouvé,  de  lui  appliquer  le  scel  sur  le  firont^ 
tt  le  fiiire  visiter  par  chirurgiens  en  leur  présçnce ,  déformer 
et  entendre  sur-le-champ  ceux  qui  seront  en. état  de/>déposcr 
de  la  ca^se  de  la  mortj  (tu  lieu  et  des  vie  et  mœurs  du^defuutt 
et  de  tout  œ  qui  pourra  contribuer  à  \sk  connoissance  du  fait» 
dont  les-  commissaires  en  notre  Ghâtelet  de  Pai^is  feront  rap- 
port au  lîeutenaùt  criminel ,  j)Our  y  être  par  lui  pourvu^  ainsi 
que  par  le$  autres  juges  des  lieux  a  qui  la  conuoissance  eu 
appartiendra ,  en  c^afonnjté  de  nos  ord^nn^inces  ,>  et  suivantla 


6^6  tons  xiY* 

forme  pre0çritd  jpar  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670 
an  titre  XXII*  Faiaond  défenses  à  toutes  personnes  de  £ciire 
inhumer  lesdito  cadayres  ayant  que  lesdits  officiers  aient  ëté 
ayertis ,  que  la  yisite  en  ait  été  fiiite  et  l'inhumation  ordonnée 
par  les  juges,  à  peine  d'amende  contre  les  èontrevenans  à  la 
prëfeifte  déclaration,  même  de  punition  corporelle,  comme 
fauteurs  et  complices  d'homicides,  s'il  y  échoit;  défendons  aux- 
dits  juges  de  retarder  l'inhumation ,  après  Pexécution  de  ce 
qui  est  ci-dessus  ordonné,  sous  prétexte  de  yacations  par  eaz 
prétendues,  h  peine  d'interdiction*  Si  donnons,  eto* 


N^  ai94«""I^^TTREs-PATENTEs  accordant  au  sieur  Crozat  ^  pri^ 
vUége  pour  le  commerce  de  la  Louisiane  (t). 

Fontainebleau,  i4  septembre  1712,  (Archiv.—  Rec.  cass.  )  Reg,  P.  P., 

a4  septembre. 

LOUIS,  etcL'attention  que  nous  ayons  toujours  eue  à  procurer 
le  hien  etl'ayantage  de  nos  sujets,  nous  ayant  porté  malgré  les 
guerres  presque  continuelles  que  nous  ayons  été  obligé  de  son* 
tenir  depuis  le  commencement  de  notre  règne,  à  cherchei*  toutes 
les  occasions  possibles  d'augmenter  et  d'étendre  le  commerce  de 
nos  colonies  de  l'Amérique  ;  nous  ayons  en  l'année  i685  donné 
nos  ordres  pour'  entreprendre  la  découyerte  des  pays  et  terres 
qui  sont  situés  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Amérique, 
entre  la  nouyelle  France  et  le  nouyeau  Mexique;  et  le  sieur 


{i)  Les  Français  établis  au  Canada  découvrirent  en  1673  le  Mîssissipi, 
et  bient6t  après  la  Louisiane.  La  fondation  de  cette  colonie  eut  lieu  en 
2685  :  ff  Les  lois  données  à  la  Louisiane ,  dit  M.  Barbé-Marbois  ,  sen- 
bloieut  avoir  pour  but  de  perpétuer  sa  dépendance  en  arrêtant  son  essor. 
Le  soin  de  peupler  ce  pays  nouveau  et  presque  désert ,  au  lîea  d'être 
un  ob|et  de  baute  administration ,  fut  principalement  confié  aux  agens 
de  la  police  de  Paris.  Louis  XIV  ,  cependant,  par  des  lettres-patentes  du 
x4  septembre  17&39  accorda  à  Crozat ,  ricbe  financier ,  le  commerce  ex- 
clusif de  cette  colonie  pendant  douze  ans.  Les  noms  du  Mississipi ,  des 
Illinois,  de  la  'Wabash ,  du  Missouri ,  étoient  comme  effîicés  dans  ces 
lettres.  On  vouloit  les  remplacer  par  ceux  de  Saint -Louis  ,  de  Saint- 
étienne ,  de  Saint«Jérome  ;  il  n'y  a  plus  de  souvenir  de  ces  noms  ima- 
ginés par  les  rédacteurs  des  lettres-patentes.  Ceux  auxquels  les  Indiens 
étoient  accoutumés  se  sont  conservés.  On  ignoroit  encore  que  les  pays 
traversés  par  ces  fleuves  sont  plusieurs  fois  aussi  étendus  que  la  France , 
et  on  n'avoit  qu'une  connoissance  très-vague  de  ce  que  Ton  concédût 
C'étoit  un  présent  fait  à  Crozat,  ou  plutôt  on  se  débarrassoit  dHin  fyf 
deau,  »  {ïffisioire  de  la  Louisiane  y  par  M*  Barbé*Mâcbois.) 


de  la  Salle  que  nous  ayions  charge  de  cette  entreprise^  ayant 
assez  réussi  pour  (jne  l'on  ne  doutât  pas  que  la  communication 
ne  pût  s'établir  de  la  nouvelle  France  au  golfe  du  Mexique , 
par  de  grandes  nyières;  cela  nous  a  obligé ,  immédiatement 
après  la  paix  de  Rîsuvick,  d'y  envoyer  établir  une  colonie  et 
d'y  entretenir  une  garnison  qui  a  souteni  la  possession  que 
nous  ayions  prise,  dès  l'année  i685,  de^  terres,  côtes  et  ilea 
qui  se  trouvent  situées  dans  le  golfe  dn  Mexique,  entre  la 
Caroline  à  l'est,  et  le  vieux  et  nouveau  Mexique  à  l'ouest; 
mais  la  guerre  s'étant  de  nouveau  allumée  en  Europe  peu  de 
temps  après ,  on  n'a  pas  pu  jusqu'à  présent  tirer  de  cette  nou« 
Telle  colonie  les  avantages  qu'on  en  doit  espérer,  parce  que' 
les  particuliers  qui  font  le  commerce  de  la  mer  se  trouvent 
tous  dans  des  engagcmens  avec  les  autres  colonies ,  qu'ils  ont 
été  obligés  de  suivre  ;  et  d'autant  que  sur  le  compte  qui  nous 
a  été  rendu  de  la  disposition  et  situation  desdits  pays  con- 
nus à  présent  sous  le  nom  de  la  province  de  la  Louisiane , 
nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  un  commerce  considé- 
jrable ,  d'autant  plus  avantageux  à  notre  royaume,  que  jusqu'à 
présent  on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus  grande 
partie  des  marchandises  qui  peuvent  en  venir,  et  qu'on  n'y 
portera  en  échange  que  des  marchandises  du  crii  el  mannfac^ 
tnre  de  notre  royaume  5  nous  avons  résolu  d'accorder  le  tàia* 
merce  du  p.ys  de  la  Louisiane  au  sieur  Antoine  Crozat,  notre 
conseiller  secrétaire,  maison.  Couronne  de  France  et  de  nos 
finances  ,  que  nous  chargeons  de  Texécution  de  ce  projet. 
Nous  nous  y  sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  que  son 
zèle  et  les  connoissances  particulières  qu'il  s'est  acquise  dans  le 
commerce  maritime,  nous  répondent  d'un  succès  pareil  à  ceux 
qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  dans  les  différentes  entreprises 'qu'il 
a  faites,  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande  quan- 
tité de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  nous  les 
rendoient  très- nécessaires.  A  ces  causes ,  désirant  le  traiter 
feivorablement  et  régler  les  conditions  sur  lesquelles  nous  enten- 
dons lui  accorder  ledit  commerce ,  etc ,  établissons  ledit  sieur 
Crozat  pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par 
nous  possédées  et  borhées  par  le  nouveau  Mexique^  et  par  celle 
des  Anglais  de  la  Caroline ,  tous  les  établissemens ,  ports , 
havres,  rivières,  et' principalement  le  port  et  havre  de  Pîlc 
Daupbîne  appelée  autrefois  de  Massacre ,  le  fleuve  Saint-Lonis/ 
antrefois  appelé  Mississipi  ^  depuis  le  bord  de  h  mer  jusqu^aux 
^.  IV  DU  lièo^.  %j 


lUkiôU}  aiiAailikk  lui  rivières  Somt-rPhUippe ,  cktitFeÊE^kap]^<» 
léM  do|  MHfmirûi  »  e\  Soinr  Hydrotmo  ,  aairefois  appelë  Ovi* 
IimM»  tf^f)  ^<>19  ^M  pys»  eontpiitfi,  laça  dans  les  ton  et,  el 
Im  rifières  qoi  tombe»!  dîcactemtnt  im  màiveet^mmi  dau 
qottD  purtie  du  flsuro  S^tatrrLouif. 

A&V»  i«  Voulons  ^  Umtei  l««4itiBt  tet ? ep ,  câatrduis  »  flmTef  ^ 
mrièwia  et  ilc^  «aifsnl  ^  ^d^neuri^  eomjxri»  louf  la  nom  da 
gOUT^numoat  de  1^  lipuimn^»  qui  iera  d^(Mmd«%t  du  goiifer- 
il^Vieul  gtf ni$r«l  de  la  N<»UT«Ue  jPrauo^  t^uquel  il  demeurera  m- 
l^rifwaé'f  ^tv0u)0nf  eu  outim  qua  toute»  W  terres  qae  noos 
pu«|Kfdaua  depuis  J^s  JUiuQÎs  $  soieut  réunies  eu  tant  que  beaoia 
Uft^ugouveruemeut  gën^r^I  de  la  Jifouvelle  France  elenfrsaerit 
partie, nous  réfery^nt  n^aomoiùs  d^auguienter ,  ai  uoui  le  )«■ 
gçQPf  à  propos»  l'étendue  du  gouTerufment  dudit  pays  de  k 
I^Quisi^ue. 

t».  ^çcordonç  i^udit  lieur  Cro«at  le  droit  pendant  q^iose 
fWé^  ^mnëçutives,  h  compter  du  jour  de  l'euregiftrmttenttiBi 
jtriisi^tes,  M  tr^np^porti^r  tou^s  sortes  de  deùrée»  e%wamh^' 
éiies  de  Ff^iKie  dai^a  ledit  pnysdela  Louisiane,  et  d*y  Uf» 
le  ^uiinQPfie  qu'il  jugera  à  prop^,  Pefendou&à  toute  sorte  de 
peivouuf^s  et  çompagniesy  dfiquel^ç  ^uatitdat  e^nditiouqu-slltt 
aoieut  0%  sous  quelque  prétexte  que  pepuîssfi  ébre»  d^y  ^enh 
xim^Vt  il  pallie  de  qonSseatlou  desmArçhsiddiaes^  yaisseauf,  ^ 
HHt^l  pl^^  grandes  peines  si  le  cas  y  éebe^;  &  cett^  fin  ovàm* 
11^.98  I  uc^s  gpnvçruiturs,  et  nutreu  Q^piers  e<iiauiaiidaii|  us» 
troupes  audit  pay^t  de  prêter  main^forte^  ifavwr  etassistasc? 
f«^  #recte^r<l  ^t  agans  dudit  sifur  Cro^ut* 

S)<t  î^  permettons  de  faire  la  reeborche ,  ouT«rtnre  et  fouille 
4^  |fiut0  sorte  4e  minef^,  miuièrfi«etmi<iarauxdar^3  touteTéto 
^Uf^udit  p«ys  dp  h  li^ulsiaut  »  et  d'Çi|ti;au#poFt^r  les  wtièrw 
^^  fou?  les  ports  de  Frapc^e  pendaut  l|(#4ite^  quins^e  m^ 
^  HGc^rdoiSis  à  lui  9  f^  bûîrs  P«  ayant  e^use  uu  4roit ,  à  perp<» 
l&dHf  h  propriété  des  mines  »  miuières  ^t  min^aux  qu'il  mettra 
^  ipaleur  t  «>^  T^y^  payant  pcmr  tous  droits ,  le  quint  des  m- 
ti|amf  4^or  e.t  d'argent  seulement  %  qup  hà\t  ^eur  Cros^t  fera 
lragp4f^ortf r  en  F?^nce  à  ses  fr^is  dans  le«^  fOr\s  qu'il  jngen  à 
pfe^pof  >  di;^u4  q^int  noi:^  courrons  1^  risques  de  )a  m^etde 
%  (perre ,  et  le  dixiènaé  seulement  4®a  matières  qu'il  tirew  4» 
^trea  minces  ^  minières ,  et  min^u^i;  *  l^»*^!  i^  ren»tlr«  dw» 
n,o|  içaga^ii^  audit  pays  de  k  L^ouisiaue. 

iui  P^ru^itlous  aus^i  de  fiûre  h  r^erçhe  i^^  pî^râ  p^ 


manière  qu'il  est  dit  pour  les  inatièr«fl  <]Por  eft  d\ur^eiil. 

VOttbiM  ^«a'ièdît  aiew?  CiMMsat,  S9é  hoM  ouk  ajaat  qbum  ou 
iMbI  è  ipofpél^Mé,  soienl'dtftslittadie  k  pjrofi^iélé  dcodile»  vùm^ft^ 
minières  et  minéraux ,  s'il»  cm  dMoonifnuoAl  tf.  tniTaîl  pciidauftl 
içttif  ans  y  efc  ^^ea  ee  cas  le^K^itea  nûaes,  miuiàrcact  mniàér^ux 
irânlxiëiMlia  da  plc^n  4v^it  à  n^ive  domaîm,  en  v«rttt  du  pre^ 
sanftavli^le ,  aaua  quHI  sotk  besain  (fnucjAn.  acie  de  jusAlo^ ,  «iai& 
^adanent  <le  FondatufianGe  ^  réiuison  du  s^déWpé  de^i^ialc% 
ibm  de  la  lioHvelte  France  ^j^i  $fs:ik  t^udît  pays^  el  ue  voiik^s 
paa  fut  ladî4a  f^iite  ^«fer«  décbua  ée  k  propriâé  dasdiH^  mixiM, 
miûèrfit  et  mûiémnx ,  tmtq  d'y  ^ir<i  ^a¥ailW  p«^dpM  ti?<m 
-^WSi  9  trà  rqMftlée^  peine  commiBatoire* 

4*  Ledit  sieur  Crozat  pourra  Tendre  toulGA  tos  WSMrd^PA 
di««s>  denr^eft»  ariaec  e^k  mwiviâoiia  ^'il  aur^i  f&ît  tr9p#pp^|er 
4m»L  ledit  payai  et  gouvememenk  dek  (.auisiane,  ia^t  au*  FlF^P^^ 
^s  içpViiix  sauvagea  qui  y  a^k  ékal>Us  et  s^y  iiM\mek\t  m^ 
qu'aucunes  autres  personnes,  âeiiftt,  queVfue  pFéi^^t^i»  qilf  m  I9it  « 
î»  IKiiiseiit.  Mt^  «M&a  I»  periniftsio»  expre^^iiô  p^r  4mU 

5t  |1  pd«yr<<e  négqeicr  audir p^iye  t^ukei^  «af  tes  dQ  peltetçrm  ( 
pef^wc  >  nuit»  t  hiis»  et  autres  «(i^ipdmkdiaes  §t  eff^t^  audit  paj^§f 
#t  lea  tranapurler  en  Fraaœ  pt^d^nl  leedilee  q^\^!i§  mi^^  I  ^t 
comme  notre  intention  est  de  favoriser  en  l()|||  ç^  9^§  ypBS 
yanrroias»  ive»  UaWt»n§  de  h  Neuvelte  Fr^ncç^,  p|  4'ep[ip^i^cr 
que  leur  oommeree  pe  soit  dipûoué;  m\i^  lui  <|éf^d|Rns  4e  qt^fn^-: 
jnercer  du  castor  audit  pays,  sous  quelque  prétexte  que  cç  §<|it| 

iii  d'en  feire  p^ww  w  mif^  royaume  ni  «feiw  J$«  Bfiiys^Jiïïitsgp* 

6.  Aeedrdeii»  audit  aieur  Qrojgi,  teiboir^  Q)^  9}illll  ç^Hm 

mi  dfQil  k  perpétniM ,  h  propr ii£l§  d^  ti^k)^  l(ift  ét^b}M$ewj[|i  g{ 

manufactures  qu'il  fera  audit  pays  pour  la  soi§ ,  i|^di|^ ,  ^^ij>Ç|^ 

^tifer,  #y^c  l§»  li^gem^aii  jmulm  «t  b4tii?i«»s  qi^'U  feii  pfiBff- 

^rwr^  de«i« ,  m  prenant  de  |ipf!L§  4<?»  fipnpç n j^ni  g^iç  pfip;  1^ 
9pc$i|-deri^9  sui^  te  p?pcè^  rerfe^l  pt  l'gvji  d«  floti-^  S^'ff  ^FIK'BP 

1^  ilufuîd^l^gué  d<ç  Vi»teHcte»t  d^  te  W^i^yellp  frmm  mâ^i  |)3j#i 

VAul#n4  j^  ledit  |8i<?ur  Çrazi^l/^  l^iiri  m  ^y^nj  fi;*|fîiÇ 

ipn  droit  ^pwpijtflîté,  iiarmm  p»  ^^hï^  M^*?  l^î^4i§spmç^% 

If  ois  en*,  lui  et  eMit  c^  spi/<7>MécUu?^  et  les/JiJ^  ^t^Jj^li^s^Wf «?  ; 
waanufecturef,  t^jrips  e*  fjiwlif^s  liwk  k  s^QUç^Rmm^  ^  SH» 


5^0  toxiié  XIV» 

droit  et  de  la  même  manière  qu'il  eat  dit  pour  les  mines^mioi^ 

et  minëraux  dan9  l'article  ^« 

7*  Nos  ëdits,  ordonnaaces  et  coutumes  et  les  usages  de  k 
preTÔtë  et  yicomté  de  Paris  ,  seront  obseryés  pout  lois  et  cou- 
tumes dans  ledit  pays  de  la  Louisiane. 

8,  Ledit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  ledit  pays 
de  la  Louisiane  deux  vaisseaux  par  an ,  qu'il  fera  partir  dans 
les  saisons  convenables  ^  dans  chacun  desquels  il  fera  embar- 
quer f  sans  payer  aucuns  frais ,  vingt-cinq  tonneaux  en  vÎTres, 
effets  et  munitions  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  garni- 
son et  des  forts  de  la  Louisiane ,  et  en  cas  que  nous  fessions 
charger  pins  que  lesdits  vingt-cinq  tonneaux  sm*  chaque  vais- 
seau 9  nous  consentons  de  payer  le  fret  audit  sieur  Groiat  an 
prix  du  marchand* 

Il  sera  tenu  de  faire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans 
les  vaisseaux  qu'il  y  enverra  ,  et  de  leur  fournir  la  subsistance 
et  la  table  du  capitaine ,  moyennant  trente  sous  par  jour  (jne 
BOUS  lui  ferons  payer  pour  chacun. 

Il  fera  passer  aussi  dans  lesdits  vaisseaux  les  soldats  que  aoos 
voudrons  envoyer  audit  pays  ;  nous  lui  ferons  fournir  les  ti- 
vres  nécessaires  pour  leur  subsistance ,  ou  nous  lui  ferons  payer 
la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est  au  munitionnaire  général 
de  notre  marine. 

Il  sera ,  en  outre  ,  obligé  d'envoyer  dans  chaque  vaisseau 
qu'il  fera  partir  pour  ledit  pays  ,  dix  garçons  ou  filles,  à  son 
choix. 

'  9*  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  ^  audit  sieur  Croiat, 
dix  milliers  de  poudre  h  fusil  tous  les  ans,  qu'if  nous  paieni 
au  prix  qu'elle  nous  aura  coûté  ,  et  ce ,  tant  que  lui  resterait 
présent  privilège. 

lo.  Les  denrées  et  marchandises  que  ledit  sieur  Crozat  aura 
destinées  pour  ledit  pays  de  la  Louisiane  ,  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie  mis  et  à  mettre  ,  encore  que  les  exempts 
et  privilégiés  y  fussent  assujettis,  soit  qu'elles  sortent  par  le 
bureau  d'ingrande,  où  par  quelque  autre  que  ce  soit,  à  la  charge 
que  ses  directeurs  commis  ou  préposés  donneront  leur  sou- 
mission de  rapporter  dans  un  an  y  à  compter  du  jour  d'icelle, 
certificat  de  leur  décharge  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane,  l 
peine ,  en  cas  de  contravention  ,  de  payer  le  quadruple  des 
droits  ,  nous  réservant  de  lui  donner  un  plus  long  délai  dsBS 
le9  cas  et  occurrenees  que  nous  jc^gerons  à  propo9. 


11»  Et  qa&Dt  àQx  dentées  et  marchandises  qae  le  siear  Gro- 
zat  fera  apporter  dndit  pays  de  la  Louisiane,  et  pour  son 
compte ,  dans  les  ports  de  notre  royaume  ,  et  ensuite  trans- 
porter dans  les  pays  étrangers ,  elles  ne  paieront  aucun  droit 
d'entrée  ni  de  sortie ,  et  seront  mises  en  dépôt  dans  les  maga- 
sins des  douanes  des  ports  oh  elled  arriveront ,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  conïmis  et  préposés  du- 
dit  sieur  Grozat  voudront  les  faire  transporter  dans  les  pays 
étrangers ,  soit  par  mer  ou  par  terre  ,  ils  seront  tenus  de  pren- 
dre des  acquits  à  caution  portant  soumission  de  rapporter, 
dans  un  certain  temps ,  un  certificat  du  dernier  bureau  de  sortie 
qu'elles  y  ont  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les  pays, 
étrangers» 

12.  En  cas^  que  ledit  sieur  Grozat  soit  obligé,  pour  le  bien 
de  son  commerce ,  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  den>* 
rées  et  marchandises  de  manufactures  étrangères,  pour  les  trans- 
porter dans  ledit  pays  dé  la  Louisiane  ,  il  nous  remettra  des 
états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier ,  si  nous  le  jugeons 
à  propos ,  nos  permissions  particulières  avec  franchises  de  tous 
droits  d'entrée  et  de  sortie ,  à  la  charge  qae  lesdites  denrées 
et  marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins 
de  nos  douanes ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vais- 
seaux dudit  sieur  Grozat,  qui  sera  tenu  de  donner  sa  soumis- 
sion de  rapporter  dans  un  an ,  à  compter  du  jour  d'iéél|e,  cer- 
tificat de  leur  décharge  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane ,  à  peine  , 
en  cas  de  contravention ,  de  payer  le  quadruple  des  droits  y 
nous  réservant  de  même  d'accorder  audit  sio^*  Grozat  uit  délai 
plus  long,  s'il  est  nécessaire. 

i5.  Lespirpgues,  biscayennes,  felouques,  traversiers  et  ca^ 
nets  qui  sont  audit  pays  de  la  Louisiane  ,  à  jkouj^  appartenaus, 
serviront  aux  chargemens,  déchargemens  et  transports  des  efTetS 
dudit  sieur  Grozat ,  qui  sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état 
et  les  remettre  après  les  quinze  années  expirées ,  ou  un  pareil 
nombre  d'égale  grandeur  et  en  aussi  bon  état ,  à  notre  gouver^ 
neur  audit  pays. 

i4*  Si ,  pour  Tes  cultures  et  plantations  que  ledit  sieur  Gro- 
sat  voudra  faire  faire ,  il  juge  à  propos  d'avoir  des  nègres 
audit  pays  de  la  Louisiane ,  il  pourra  envoyer  un  vaisseau  touâ 
les  ans  les  traiter  directement  à  lu  côte  de  Guinée  ,  en  prenant 
par  lui  permission  de  Ja  compagnie  de  Guinée  de  le  fair%^  Jl 
pourrii  vendre  ces  nègres  aux  habitans  dé  la  colonie  de  la  Loui- 


fue  ce  8oit^  sOHfi  ^iol(|iie  piiétextc  ta[M  'ik  Iptâmfêtit^  cRih 
introiuirfe  ni  cIVn  faire  commtviX'mm  ieêài'^j^*^  etittAt 
iieur  Çroxdt  ^'en  t>orter  M&ciire. 

iS.  Il  fie  fowtrk  enroyev  zvfcm»  YMssesM  ^aïui  IdK^  |«$^ 
âe  la  Louisiane^  ^ti*«ii  les  êmaàt  patth*  dîrectett^uft'èe  Ffrnftf^ 
et  il  sera  teiiti  â^y  taWe  faire  le  irétour  tie»èîts  H^itwtàrttlc^  k 
tout  h  fieîne  de  co»6scaiion  et^'dëchëànce  ifci  prëfàdt  ^rivdi^ 

16.  Sera  tena  Wit  sieur  Croeat<>  iffrè$  VèXfimtiKm  M 
neuf  premières  a«mëosik  sa  jovifssnneè^  ^  |)ayer  tes  «ftchsi 
inaîoi^s  et  la  gamison  qiiî  béeront  andit  ps^  pen<)alxt  4ob  sitiL^* 
tiières  asRées  ^e  lui  i>e«téra  le  |Hrëse&t  prihrii^é  %  pourmwi 
ce  temps  ledit  sieur  Crozat  nous  proposer  les  officiels  liiné* 
sure  ({u'il  y  en  atd:^  à  ren^aeer ,  et  iis  feront  par  mtfttS  pMr- 
Vtt#,  après  les  avoir  «gr^és^  Si  donnofts  ^  etc» 


l^lïrtailïcs/octoWè  i7ifti.(Rec.  cass.  ) 

jN[<>  aicte.  —  ÔR'DONNANCE  portant  d4fenses  à  totcs  les  hcèiKf» 
ttéi  lies  de  PAméncjue  de  donner  la  question  à  leurs  €sckms^ 
^  leur  autorité  prwée^  sous  queique  priteMe  4fue  k;e4oU, 

11,337.) 

&k  M.  efent  rnfe^rmée  ^u^au  préjétlice  d^e  m?^  ^rdofmaii^^ 
t^Ieflfteas^  ac^  sujels  dés  îles  fitmçaisesiiè  i^AMéiiipre  ftêb^^ 
rissent  point  leurs  nègf es  esclayrs ,  et  ««Hts  diffiéreivs  |Al^fériSB> 
leiw  font  «onftWr  ^  de  lelot  autorité  privée  >  hi  tjaesliôn  àVec 
nne  cruautë  inconnue  même  partni  les  nations  les  {^mf)aH>aH») 
eti  ^sorle  ^ue  ces  esckyes  «ént  {^at  long^tcm-ps  Imors  el¥tat  A 
pouvoir  rendre  auenn  ^rvicc  ^  qu'il  y  en  a  mémè'^ienrâi» 
tent  cstro^es  ^  et  que  ceux  qui  n'ont  frbînt  encore  mhi  trfta 
|)eines  V  inti««idés  par  Tesficti^le ,  se :]poH^tÀ  fa  iSésèîrtiottpOTf 
se  soustraire  à  une  telle  inhumanité,  ce  qui  eanse  nii  giw 
désordre  dons  lesdites  ite^  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour' 
voir*,  S»  Mk  u  tardonné  et  ordonne  qiïe  les  ^grés  «erôal 
nourrie  et  entretenus  conforniéinent  nex  orddnnfenfees^ et  r^te" 
mens  qu'elle  a  rendus  sv^  ce  sujet ,  lesqCtels  sfrdht  exécuta 
iiplon  létir  forme  et , teneur  j  fait  S»  M.  frè*-e«|ilre*aeé  défalsesi 
tous  "ses  sujets  des  îles  françaises  de  rÂili^rique>  de  fi^f^ 


qualité  ei  condition  fp^Hà  soient ,  ié  àotknet  à  îareniir  ft  teille 
esclaves  9  de  leur  autoritti  privée,  la  question  sous  quelcjue  prë* 
texte  que  ce  soit  9  h  peins  de  5oo  livrât  d^ameode  ^  applicable 
aux  hôpitaux  des  lieux  ;  ordonne  S.  M.  que  lorsque  lesdits  es- 
claves auront  commis  des  crimes  ou  délits ,  il  sera  procède 
contr*eux  par  les  juges  ordinaires ,  conformément  aux  ordon- 
nances et  réglemens. 


N**  2ig7,  —  Éolt  portant  suppression  des  ^ices  de  déposé^ 
tfttres  et  receveurs  des  effets  apparlendns  h  ceux  qui  sont  tm- 
largues  sur  les  vaisseaux  amies  en  course ,  ou  pour  le  ^om^ 
merce ,  avec  création  d'offices  de  commissaires  dépositaires 
'  des  vaisseatid^  et  bdilmen^  des  prises  qui  se  feront  en  mer  et  de 
ceux  qui  Mwueront'î  et  don  aux  inviiiidei  de  ta  marine  des 
parts  de  prises  Won  réclatniei^ 
Vcrtdrtteiri  déciemfcrc  1512.  (tebcau,î,  SS-j.*^  Archît.)  fiég.  P.  t^, 

If»  âtgS.  *-  ORf)0îiJffAiTce  sur  ta  juridiction  des  tonsuls^t)* 

4  janvier  i^iS.  (Arcbiv*— Rouen,  CckÎc  commercîaL) 

K°  2t99.—  DiicLAHÂTioir  portant  règlement  pour  les  fonctions* 
dès  commissaires  aux  prisées  et  ventes  des  meubles  ,  créés  par 
éâit  d^août  151a. 

Mârly ,  |5  janvier  1713*  (  Ârcliiv*  —  N^éroé,  Il ,  467.)  Reg.  P.  Pi  >  i^^fév» 

N®  âaoo.  — »  DUeiÀÈAfîôîT  /^rwnf  défenses  deftér4quet  mtctt^ 
ms  emiSt^de^viè  de  sirops,  tnéimfes ,  grains,  He,  bière, 
hdhfnère^  marc  de  raisin,  hydromel  et  d^àutfcs  matières  (fut 
të  vin  {en  6  ûrticlts).  ' 

Mârly  ,  a4  janvier  i7t5.  (  Arcliîv.  —  Rec.  cass.  )  Reg,  P.  P. ,  C  des  C.  » 

3o  Janvier. 

N*  iXftoi,  •-*  ÈvîT  portant  règlement  poUr  P imposition  de  là 
tatttê ,  et  affranchissement  pendant  quatre  ans  pour  ceux  qui 
remettront  eh  culture  les  domaines  etfeimes  abandonnés* 

Versailles  y  janvier  1 71S.  (  Archiv.  —  l^^c.  cajs.  — »  Néron  ^  Il ,  40^.  )  Rcg. 

P.  P.  ,  tSTévrier. 


(1)  Presque  toûlcs  lès  dispositions  de  cette  ordonnance  furent  renou- 
Voilées  fiir  les  laià  postérieures.  Ces  lois  sont  :  Régltitucnt  du  1*'  niars 
l'^ti^  «dit  <le  juillet  17^0  9  déetdratioft  dit  'j5  tnftî  i^i'i  5  ortbiinafiees  du 
a4  /n^i  i^^9  du  9  déccmk-«  1776,  édit  île  )U)n  1776'^  règlement  dud  bo*> 
veiiibre  1779*  arrêt  du  conseil  et  ordo^anance  du  3  mare  1781.     - 


5^4  iôtJts  itVi 

K^  aaOà«  "^  Ohtfo^'^ÀACÉ  contre  le  luxe  des  domestiquée  ,  /a- 

^uaiV  et  gens  de  livrée ^ 

Versaillei;  8  férrier  1713.  (  Archiv.*^  Kec,  câss.)' 

N^  2i2o3«  ^^  DéCLAKATIOI^  I7WI  r/a«ir  les  charges  de  commis- 
saires  aux  prisées  et  ventes  de  meubles  aux  corps  de  cofnmu^ 
nautés  des  notaires  royaux* 

Versailles  I  !ii  février  i^iS.  (Archiv.-*  Néron,  lt>  4^.)  Reg.  P.  P.« 

3  mai. 

ïfo  Aao4.  — *  LfiTTRES'^PATEKTES  confirmant  PAabUssemeM  de 
Vacadémie  royale  des  inscriptions  et  médailles  et  de  Vdca-- 
demie  royale  des  sciences. 

Marly  y  février  1713.  (l^ec.  eass.  )  Reg«  P.  P.  1  3  mai. 

liOTJIS  y  etc*  Le  soin  des  lettres  et  des  beaux-arts  ayant  tott- 
jours  contribné  à  la  splendeur  des  états ,  le  feu  rot ,  notre  très- 
lumoré  seigneur  et  père  ^  ordonna  en  i655  rétablissement  de 
Pacadémie  française  pour  porter  la  langue  ,  Péloquence  et  la 
poésie  au  point  de  perfection  ojù  elles  sont  enfin  parvenues 
sou's  notre  règne.  Nous  choisîmes  ^  en  i665  ,  parmi  ceux  qui 
composoient  cette  académie ,  un  petit  nombre  de  sayans  les  plas 
versés  dans  la  connaissance^  de  Phistoire  et  de  Pantiquité  pour 
travailler  aux  inscriptions ,  aux  devises ,  aux  médailles ,  et  pour 
répandre  sur  tous  les  monumens  de  ce  genre  le  goût  et  la 
noble  simplicité  qui  en  font  le  prix.  Tournant  ensuite  plus 
particulièrement  nos  vues  du  côté  des  sciences  et  des  arts, 
nous  formâmes ,  en  1666 ,  une  académie  des  sciences  y  com- 
posée des  personnes  les  plus  babiles  dans  toutes  les  parties  des 
mathématiques  et  de  la  physique;  et,  en  1667,  nous  fîmes 
construire  le  fameux  édifice  de  l'Observatoire ,  où  ceux  tfen- 
tk**eux  qui  s'appliquent  à  Pastronomie  ont  déjà  fait  de  si  célè- 
bres et  de  si  utiles  découvertes.  Ces  deux  académies,  assem- 
blées par  notre  protection ,  et  soutenues  par  des  bienfaits  que 
la  difficulté  des  temps  n'a  jamais  interrompus,  remplirent  si 
dignement  nos  espérances,  que  quand  la  paix  de  Riswick  eut 
ik*endu  le  calme  à  PEurope ,  nous  songeâmes  à  leur  donner  un 
témoignage  authentique  de  notre  satisfaction;  nous  leur  accor- 
dâmes des  réglenicns  signés  de  notre  main  pour  déterminer 
l'objet,  l'ordre  et  la  forme  de  leurs  exercices,  et,  par  une  dis? 
tinction  encore  plus  singulière  ,  nous  voulûmes  que  leurs  dbn- 
férences  se  tinssent  au  Louvi^e.  L'estime  et  la  réputation  que 
Ces  compagnies  ont  acquise  depids  ce  temps  LV,   nous  engagent 


^ofiTTCHARTiÀtir»  (màffc»  6k%w  sts  éctkvx»  -«  ÙK^s  1713,  iti 
ébplaa  enpîas  à  donner  une  forme  stable  et  solide  à  des  ëttiblis-* 
scmens  si  ayantagenx* 

A  ces  causes ,  etc. ,  permettons  ^  approurons  et  antorisoits 
les  assemblées  et  conférences  des  membres  qui  comiposent  les* 
dites  deux  académies ,  que  nous  avons  d^abondant,  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit^  instituées  et  établies ,  comme  par  ces  pré'» 
sentes  nous  les  instituons  et  établissons ,  l'une  ^  /lous  le  titre 
d'Académie  royale  des  Inscriptions  et  Médailles  p  et  Fautre  » 
sous  celui  d'Académie  royale  des  Sciences  ;  lesquelles  conti* 
nueront  d'être  dirigées  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tefnent  de  notre  maison.  Voulons  pareillement  qu'elles  conti- 
nuent de  tenir  leurs  assemblées  dans  les  appartemens  que  nous 
leur  ayons  assignés  au  Lourre  ,  aux  jours  et  heures  portés  par 
i^osdits  règlement  des  26  janvier  1699  et  16  juillet  1701  ,  dont 
copies  sont  ci-attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie, et  que  nous  entendons  être  exécutés  selon  leur  formé 
et  teneur.  Si  donnons ,  etc. 


K^  a2oS«  *^  Lettres-patentes  gui  admeUent  ta  renonciation 
du  roi  ^Espagne  à  Ut  couronne  de  France,  et  celles  du  duc 
de  Berri  et  du  duc  d'Orléans  à  la  couronne  d^Espagne  (i). 
Versailles  y  3  mars  1 7i3.  (  Archiv.  ^*-  Kec.  cass. )  Reg.  P.  P.  »  i5  mars. 

LOUIS ,  etc.  Dans  les  différentes  révolutions  d'une  guerre  j 
où  nous  n'avons  combattu  que  pour  soutenir  la  justice  des  droits 

(ï)  Renonciation  du  roi  d'Espagne  à  la  couronne. 

Le  roi.  Comme  le  5  novembre  de  la  présente  année  17»  9  j'ai  passé^^* 
juré  et  signé  par  devant  Don  Manuel  Vadiïlo  y  Velasco ,  mon  secrétaire 
<l'état  9  et  grand  liotaire  des  royaames  de  Castille  et  de  Léon  y  et  ?n  pré- 
sence des  témoins  y  Pacte  public  doàt  la  teneur  s^ënsuit  mot  à  mot  : 

Don  Philippe,  pat*  la  grâce  de  Dieu  /  roi  de  Castille,  de  Léon  y  d'Ara- 
gon y  dçs  deux  Sicilcs  y  de  Jérusalem^  de  Navarre  y  de  Grenade  y  de  To- 
lède y  de  Valence  y  dé  Galice  y  de  Majorcpie  y  de  Séville  y  de  Saidaîgne  y 
de  CordoQO  y  de  Corsèguc  •  de  Murdc ,  de  Jacn  y  des  Algarbes  y  d'Algezire  y 
de  Gibraltar,  des  tlés  de  Canarie  y  des  Indes  orientales  et  occidentales  9 
des  tics  et  terre  ferme  de  la  mer  océanc  y  archiduc  d'Autriche,  duc  dé 
Bourgogne,  de  Brabant  et  de  Milan,  comte  d'Abspùrg,  de  Flandrei',  de 
Tirol  et  de  Barcelonnc ,  seigneur  de  Biscaye  et  de  Moliiia  y  etc.  Par  la 
teneur  et  l'exposé  dç  cet  note  de  renonciation  et  dc.désistemçnt ,  et  afin 
que  la  mémoire  en  demeuré  à  jamais,  soit  notoire  et  manifeste' aux  rois, 
princes,  potentats,  républiques,  communautés  et  personnes  particulières 
qui  sont  et  qui  seront  danî  les  sîccleâ  à  venir,  qne  Pan  des  principàâH 


an  rot  fi^lreliA9f-«bët^  et  trè««Mtii(  frère  et  ^ti^fife  Mt  Ikà^ 
narcfaie  d'Espagne ,  nous  n'avoas  jnrnats  cesse  de  désirer  la  pwx* 


iraitét  «k  paU  à  faird  osire  U  «Attraïuie  d'Eipsifoe  et  g«U« 
de  Fraaee  «Tune  pert,  el  celle  de  l'Angleterre  de  Taetre^  ponr  la  cimenter 
ci  le  remire  fetîme  et  permanente  |  et  pour  parvenir  à  la  paix:  générale  ) 
étcAt  d'iiStiter  peur  toejottts  te  bien  anitefsel,  et  le  fepoâ  de  l'ÊUfopé^ 
M  d^éliA>lil^  M  éqiiWbte  eAfNI  le*  pellseirce»  >  eniette  <|ii4i  ite  puhse  pa% 
eititef  que  pluiiéeirA  éteftt  réumet  en  tnie  leole^  le  iMlance  de  l'ëg^tté 
ftt^on  Teulauurer^  penche  à  ravantage  de  l'une  de  eei  puissances  ^  an 
risque  et  dommage  des  eutret ,  il  a  été  proposé  et  fiiit  instanee  par  VAji- 
gleterré  ^  et  il  a  été  convenu  de  ma  part  et  de  eelle  du  roi  mon  panA 
père ,  qife^  pem'  évHef  en  qnekiije  temps  que  ec  ttM,  funlon  de  cette  ias^ 
Mffiiife  à  telle  ils  F/ente  f  et  pour  mepèelie»  q«f  elle  ne  pei»fe  errive»  et 
eeeuri  eeSf  il  se  Ùi  des*  reaénafalîons  réciptequès  pour  moi  et  i«iis  iMl 
deseendaits  4  la  soeeesslonde  la  monarchie  de  France ,  le  cas  avenant ,  et 
de  )a partdes  pnnceè  de  fra<tee  et  de  toute  leur  ligne  présente  et  à  venir^ 
à  Ift  Étteeesdon  de  là  iftoitarchie  d'Espagne ,  (khtaà  réciproquement  mitf 
iMieilidii  telenteke  de  tees  les  dnsiis  qee  lés  deei  tifateon»  wopàm 
d'Espagne  et  de  France  pourroient  avoir  ée  se  seenédet  mtitoellettént) 
séparant  par  les  moyens  justes  de  ma  renonciation  >  ma  branche  ,  de  li 
tige  royale  de  France ,  et  toutes  les  branches  de  France ,  de  la  tige  da 
teiil  feyel  d^pégne^  prenem  ae^si  des  ihe^iifes  f  selvaiit  la  ma^idie  fbs* 
detoiemele  el  perpéléelle  de  t^équiliioee  des  paksatnses  de  l^Surope*^  afin 
que  pendent  qu^  est  établi  et  |ustifté  par  èet  aete,  que  l'oa  évite  en  tons 
les  éas  imitguiables  i 'union  de  la  monarchie  d'Espagne  avec  celle  de 
Frnitie,  l*on  prévienne  l^ieoitvdhKmt  qei  arrlve^it  ^  ^^  an  défeut  de  ma 
descendance  t  le  cas  evenoit  que  la  monarchie  d*£s pagne  put  retomber  à 
Li  mM8<m  d'Autriche  y  dont  les  états  et  leurs  dépendances  ,  même  sans 
runioh  de  l^Einpfite ,  la  rehdroicnt  ibrmklâbie  ;  metif  qui  a  doiH&élîêe, 
•vee  raison^  es  d'autre  temps  ^  à  la  s/*paration  des  états  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche >  du  corps  de  la  monarchie  espagnole;  pour  cet  eflfetil 
e  été  convenu  et  accorde  par  i'Angfetcrre  ^  avec  moi  et  avec  le  roi  mon 
g#and^pèrc  ^  qe'è  mon  dé£»iit  et  à  celui  de  mes  desteodans,  le  duc  do  Sa- 
voie sereit  appelé  à  la  sttocetmon  de  ceUe  inoeerdûe ,  lui  y  ses  enfant»  et 
déseen^^s  nûtlesy  nés  en  légitime  mariafo^  etaudélaift  de  ees  lîifMB 
masculines  9  le  prince  Am4d»e  de  Carignafti  et  ses  éftfans  et  descenda» 
mâles  nés  en  légitime  mariage  ;  et  au  défaut  de  ces  lignes  f  le  prince 
Thomas  y  frère  du  prince  de  Carignan  ^  ses  enfans  et  descendans  mâles« 
nés  eil  lè^llrae  mariage  9  quif  comme  doscendans  de  l'infante  Cathenne^ 
fille  de  i^hilippc  Jî,  et  êtar^t  expressément  appelés ,  ont  un  droit  clair  et 
connu  ^  apposant  Pamitié  et  l'alliance  perpétuelle  que  le  due  de  Sav(»e 
et  les  iiescendans  doivent  rechercher  è,^  entretenir  avec  cette  couronne  f 
et  i'pp  doit  croire  qu'avec,  cette  espérance  perpe'tuclle  et  conlinuelley  II 
#era  re  centre  invariable  de  la  balance  qui  assure  volontairement  Téqui* 
libre  ^^ntre  taules  les  puissances  fatiguées  de  la  guerre  et  de  Pincertituds 
de  SCS  èvéhemens,  el  il  ne  sera  au  pouvoir  d'aucunes  des  pstrties  d'altérer 
cet  équttibré  par  aucun  contrat  çte  renonciî&tion  ni  de  rétrocession^  puisqae 
Jà  mémkistiseà  qt^i  porte  a  établir  cet  équilibre  ^  doit  lo  rendre  pema- 


fHkMé  in  HNAMttiMl  pcNHr  l%iF«iril';  f  JH  l>éfc«lft  €É  «>0fl«é<fer6lict  ^  «b  <fst 

MBMltli€è  ^i|Éiè  {*aft  m  tB£  tftre  fift  éMs  mi  kmv-^  '^fwt  lês'R^éN|i(0MiB9  *ME|pwftM9ék 
^e  fVii  Mlm  «te  léni-  Iliélilé,  t6t  ^Mir  m^kie  %t^Êtm  i  1ii<éivlM  pM^ 

IttVlevdnt  Mfr  «ftfit  traiinlMft  «uf^  ^nii  «Pont  éi  him  servi  ^  dVMiqWBfr 

«èHFV^iliéèv  tl«èli%iit  éfc  Tiv««4«>i  «lé  flMcrt4r  fttet  Mes  «fHféi  «t  Mètet  Bif**> 

et  iàsi  ^mr  fl«Ao«r  ;  «fin  ^ue  c«tt«'9êl«M»<AttfA  «tt  l'eJRft  «fn\;1te  a^  ««^^ 

4e  la  gMWii.  ^  «  ]tt«(fA^  {»é«â!il  ëflfgé  I^Efl»of)é  ;  ^mèn  ]^|ii«i»Mi^ 

pèi» ét&kSH^im fie  C«fttitle , xle  liéoft > ^'Â^^agoA ,  ^s <4»oe  Siêâ^ê^  ^ 
|téi«nlitev^KttV»rre>4eOt«iui4e,<4le  l\ii«de,  db  V«l«ide  « di Oaltoif 
éé  lftîorf»e^  ^e  ^Séviile,  4e  fliMUMisiie,  de  Oofdwse^  )]e<:dmgif6'^  lie 
ilttf«îe^  de  Jweh,  ttes  .A?lfii%M v '^^sA'^^S'évire^  i^  ÔilmlUr)  uleê  Hetée 
OMMne^  dtes  tiiAes  evîerihiles  et  t>eeMeBt«ies>  àe»  ttet  «t  «Mre  Kmmb  île 
It  Bm*  «cessait  ^  AKkldiie  ë*A«ti4câie ,  «hic  de4BoPorgd$(ie  ^  ^e  Buftlveiitiltfie 
MMsh ,  i0Q(ntte  d*khtipm%^  éè  Wtimdnf^  ^  TftU  «t  et  SâÉtëUi— ti> 
KlgMeut  Ylê  Bltoi^^  «t  de  Mttlkni,  ete.>  fe  i«iMBte  fcr  lé  fM-étenl^ftlë) 
fiNir  «(MijMn's  et  è  fàtMDs  ^  y»»r1Bwi^MèM6  ^  «t  foer  ImM  Mrllieit  et  «i^ 
«Mewt'iyà  t<iate8fHrétêiitioni^>dKNts>et  tîtr««  f«!e  Moi  ott  yicKmean>tw<(ie 
MM  dMeeaÂlaâi  ^e  ce  «oît  ^  aient  idès  à  pféscMt'f  tni  ^«îeievveil:  cft'ifMBl- 
fae  iittMpa  ^f*^  ce  ponie  ^fette  à  l'k¥Mrir>  à  ia  eaeeevtnik  de  ia  iJimieMÉc. 
de  fVafidé,  ^  hit  aftandonae  «t  m^cn  chéniale  f>o«r«>ei  «I ^eiar  <eiiai^) 
etfe  «le  éMare  et  tiie  Hem  ip&at  «xcAus  et  s^rè,  moi  et  met  euftiiiÉi 
i«Mtîet«  et  de0ceiid«D8  petpèMe^Gtamit  fuiBr  exein^  et  iRkabOetiy^èfcae- 
liftent  et  %ans  Knitaliien^  difiéfenée  ni  diattoclioBi  éfifeno^o^y^ét^ 
fces  >  Kèse  et  teéq[»s  >  de  î'actioil  et  du  ilrelt  de  «accéder  à  la  -tùwnmt  de 
Ffifnee;  et  je  vettx  îét  «enteas  ^mnit  'mei  t»t  «nesdits  deaeétiâattt^ .  ^p^é 
dtsà  présent  côRÉne  aloiv^,  ttioi  etinet^deteeiidans  ^tànt  <ex^liia>  iaha- 
^vtes  xït  nÉcapaMes^  l'on  i«farde  «e  di%ît  'èoeame  fNiasè  «t  traMiiM«à 
celui  ^i  se  trouvera  strivre  es  degré  nniHrédiîit  tm  roi^  par  laiaert'dn 
fivél  la  vacance  arrivera  ^  et  aaquel  mcceNeflir  hmaédiat  ton  déi^fiie^  }a  «fw- 
«è»TQii  es  ladite  «omvMie  de  Fitmee^  eu  «toelque  temps  et ^i^  ^élfiie 
^  <lae  ce  soit  y  sain  tfa^l  Paît  et  la  poftède  comme  léfkiiae  et  verkMe 
ttteceftcttr  y  tie -nème  tpn  si  tisoî  et  mes  detfeeadaiis  nVnsMeiH  pas  été  «lék  > 
>ii  «Te  fiistio»  pas  «m  mo»dc>  patee  qwfé  ttbitS  devons  être  temts  et  réputés 
fov^  tek:,  aèn  qii'en  ma  peraôlme  ni 'en  èetiede  nei^  descendans  cm-Jle 
puisse  considérer  ni  ialîie  «IbndeiAelkt  de  repréBon^atieo  acfive  on  f>asatTe  j 
^otîinienceiBent  o»  continualien  de  ligne  el^^ivé  (M  centSsntive  de  snbap- 
tuKe ,  de  «iing>  <»x  do  ifnatité  y  ni4ériver  ia^deseendanée^  ott^anMpter  los 
<^^i^  des  personiief  dn  ï^oi  très-ebréttoi  vfti6n  ^îgri:cnr  ^  fInnd-pèlp^> 


S$i  tovii  xtv: 

Spronrer ,  plotot  que  pour  non»  perdre  ^  oikt  trourë  ce  désir  en 

nous,  et  ne  Vj  ont  pas  fkit  naître*  Mais  les  temps  marques  par  h 

ni  da  içignear  Baiiphin  mon  père,  ni  des  glorieux  rois  leurs  aneètres,  ni  par 
aucun  autre  eflfet^  entrer  en  la  succession^  ni  prendre  le  degré  de  proximiU, 
et  en  exclure  la  personne^  qui,  comme  il  est  dit,  suivra  en  degré.  Je  veux  et 
consen^^ur  moi-même  et  pour  mes  descendans,  que  dès  à  présent,  comme 
abrs  I  ce  droit  soit  regardé  et  considéré  comme  passé  et  transféré  au  duc  de 
Berri  mon  frère  ,  et  à  ses  enfans  et  descendans  mâles  nés  en  légitime  mariagei 
et  au  défaut  de  ses  ligâes  masculines,  au  duc  d'Orléans  mon  oncle ,  et  à  ses 
enfans  et  descendans  mâles  y  nés  en  légitime  mariage  ^  et  au  défaut  de  cet 
lignes  f  à  mon  cousin  le  duc  de  Bourbon  et  à  ses  enfans  et  descendani 
mAles  nés  en  légitime  mariage^  et  ainsi -successivement  à  tous  les  princes 
du  sang  de  France ,  leurs  enfiins  et.  dcMendans  mâles  pour  toujours  et  à 
jamais  9  selon  le  rang  et  l'ordre  dans  lequel  ils  seropt  appelés  à  la  coa- 
ronne  par  le  droit  de  leur  naissance  ^  et  par  conséquent  à  celui  deslits 
princes ,  qui  j  comme  il  est  dit  y.  moi  et  tous  mesdits  descendans  étant 
exclus  j  inbabiles  et  incapables.;  se  pourra  trouver  le  plus  procbe  en  dcgié 
immédiat  du  roi  par  la  mort  duquel  arrivera  la  vacance  de  la  couroniie 
de  France  9  et  à  qui  devra  appartenir  la  succession  j  en  quelque  temps  et 
en  quelque  cas  que  ce  puisse  être  »  aOn  qu'il  la  possède  comme  véritable 
et  légitime  successeur  ^  de  fa  même  manière  que  si  moi  et  mes  descendans 
nous  n'étions  poÎQt  nés.  Et  pour  plus  grande  stabilité  de  Tacte  d'abdicar 
cation  de  tous  les  droits  et  titres  qui  m'appartiennent  9,  et  à  tous  mes  en' 
fans  et  dcMendans,  à  la  succession  de  ladite  couronne  de  France,  je  me 
dépouille  et  désiste  spécialement  des  droits  qui  poùrroient  m'apparteair 
par  les  lettres-patentes  ou  actes  ^  p^r  lesquels  le  roi  mon  grand-père  me 
conserve^  me  réserve  et  babtlite  le  droit  de  succession  à  la  couronne  de 
France  9  lesquelles  lettoes-patentcs  furent  données  à  Versailles  au  mois 
de  décembre  de  l'année  1700 ,  et  passées ,  approuvées  et  enregistrées  an 
parlement:  je  veux  qu'elles  ne  me  puissent  servir  de  fondement  pour  les 
effists  qui  y  sont  prévus  :  je  les  rejette  et  y  renonce  j  et  les  regarde  comme 
nulles  y  d'aucune  valeur ,  comme  cancellées  et  comme  si  jamais  elles  n^« 
voient  été  données  ;  je  promets  et  m'oblige  j  en  f<H  et  parole  de  roi ,  qae 
de  ma  part  et  de  celle  de  mes  dits  enfans  et  descendans  nés  et  à  naître ,  je 
procurerai  l'observation  et  l'accomplissement  de  cet  acte  ^  sans  permettre 
ni  consentir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement ,  en 
tout  ou  en  partie  9  et  je  me  désiste  et  sépare  de  tous  et  chacun  les  moyesis 
corittusetinconmiS)  ordinaires  ou  extraordinaires^  et  quîdedroitcommnnoa 
par  privilège  spécial  peuvent  nous  appaHenir  à  moi  et  à  mes  enfans  et  des- 
cendans f  pour  réclamer,  dire  et  alléguer  contre  ce  qui  est  ci-dessus  dit  ;  je 
renonce  à  tous  lesdits  moyens ,  et  spécialement  à  celui  de  la  lésion  évi- 
dente ,  énorme  et  très  énorme  que  l'on  pourroit  trouver  dans  le  désîsfeiaait 
et  dans  la  renonciation  du  droit  de  pouvoir  en  aucun  temps  succéder  à 
ladite  couronne ,  et  je  veux  qu'aucun  desdits  moyens  j  ni  autres  de  quelque 
nom  9  ministère,  importance  ou  qualité  qu'ils  Soient ,  ne  nous  serve  y  ne 
nous  puisse  valoir  )  et  si  de  fait ,  ou  sous  quelque  prétexte ,  nous  Yonfiom 
nous  emparer  dudit  royaume  par  la  force  des  armes ,  faisant  ou  excitant 
une  guerre  offensiye  ou  défensÎTe  ^  je  Yeux  ,  dès  à  présent  comme  alors  > 


poHTCHAmnAiv»  cfHiNi:.)  GÀ&oB  ms  scsAux.  -«  uk^s  1713.  59<) 
providence  dirinepoor  le  repos  de  l'Europe,  n'ëtoient  pas  encore 
arriTës)  la  crainte  ëloig&ëe  de  yoir  un  jour  notre  couronne  et 

qu'elle  soit  tenue ,  jugée  et  déclarée  pour  illicite  y  injuste ,  mal  entreprise 
et  pour  violence  9  invasion  et  usurpation  faite  contre  la  raison  et  contre  la 
conscience  j  et  qu'au  contraire  l'on  juge  et  qualifie  pour  juste ,  licite  et 
permise  >  «elle  qui  sera  faite  ou  excitée  par  celui  qui  y  au  moyen  de  mon 
exclusion  et  de  celle  de  mesdtls  enfans  et  descendaos  y  devra  succéder  à 
ladite  couronne  de  France  ;  que  ses  sujets  et  naturels  aient  à  le  recevoir  y 
à  lui  obéir  y  à  lui  prêter  le  serment  et  hommage  de  fidélité ,  comme  à  leur 
roi  et  seigneur  légitime  y  et  à  le  servir  ;  et  ce  désistement  et  renonciation 
pour  moi  et  mesdits  enfans  et  descendans  y  doit  être  ferme  y  stable ,  valide 
et  irrévocable  y  perpétuellement  et  à  jamais. 'Et  je  dis  et  promets  que  je 
n'ai  point  fait  et  que  je  ne  ferai  point  au  contraire  de  protestation,  ou  de 
réclamation  y  en  public  00  en  secret  y  qui  puisse  empêcher  ou  diminuer  \sl  ■ 
force  de  ce  qui  est  contenu  en  cet  acte  ;  et  que  si  j'en  faisois  y  encore  que 
ce  fut  avec  serment  y  elle  ne  vaudra  ni  ne  pourra  avoir  de  force  ;  et  pour 
plus  grande  stabilité  et  sûreté  de  ce  qui  est  contenu  en  cette  renonciation^ 
et  de  ce  qui  y  est  statué  et  promis  de  ma  part  y  j'engage  de  nouveau  ma 
foi  et  parole  royale^  et  je  jure  solennellement  par  les  évangiles  conte-> 
nus  en  ce  missel  y  sur  lequel  je  pose  la  main  droite  y  que  j'observerai  y 
maintiendrai  et  accomplirai  le  présent  écrit  et  acte  de  renonciation,  tant 
pour  moi  que  potir  tous  mes  successeurs,  héritiers  et  descendans ,  dans 
toutes  les  clauses  qui  y  sont  contenues  selon  le  sens  et  la  construction  le 
plus  naturel  y  le  plus  littéral  et  le  plus  évident  ;  que  je  n'ai  point  demandé 
ni  ne  demanderai  point  d^être  relevé  de  ce  serment,  et  que  si  quelque 
personne  particulière  le  demandoit ,  ou  que  si  cette  dispense  m'étoit  don« 
née  molu  proprio  y  je  ne  m'en  servirai  ni  ne  m'en  prévaudrai ,  mais 
plutôt  en  ce  cas  je  fais  un  autre  serment ,  tel  qu'il  soit  et  demeure  en-* 
tier ,  nonobstant  toutes  dispenses  qui  m'auroient  été  accordées  ;  et  je  passe 
cet  acte  devant  le  présent  secrétaire  et  notaire  de  ce  royaume  ,  et  je  le 
signe  et  ordonne  qu'il  soit  scellé  de  mon  scel  royal ,  étant  témoins  requis 
et  appelés ,  le  cardiqal  don  Francisco  de  Jadice  •  inquisiteur  général  et  Wf 
cbevéque  de  Montréal,  de  mon  conseil  d'état  ;  don  Joseph  Fri  de  Velasco 
et  Tobar  ,  connétable  de  Cas  tille,  duc  de  Fria  y  gentilhomme  de  ma  chàm« 
bre  ,  mon  majordome  major ,  grand  sommelier  et  gri^id  veneur  ;  don 
Juan  Claros  Alonzo  Ferez  de  Gusman ,  et  Bueno,  duc  c^e  Medinasidonia  9 
chevalier  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  mon  gi^d  écuye# ,  gentilhomme  de 
ma  chambre  et  de  mon  conseil  d'état  ;  don  Francisco  A^dres  de  Venavides» 
eomte  de  Santistevan ,  de  mon  conseil  d'état ,  et  m^ijord^e  major  de  la 
reine  ;  don  €arlos  H<miodei  Lasso  de  la  Véga ,  mai^quis  d'Almonacir  et 
comte  de  Casapaln^a ,  gentilhomme  de  ma  chambre ,  de  mon  conseil  d'état 
et  grand  écuyer  de  la  Reine  ;  don  BestainoCantelm^o ,  duc  de  Popoli»  che* 
valierde  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  gentilhomme  de  ma  chambre  et  capi- 
taine de  mes  gardes  du  corps  Italiennes  ;  don  Fernando  d'Aragon  y  Mon- 
cada,duc  de  Montalte,  marquis  de  Los  Vêlez,  commandeur  de  Silla  y 
Benasul  dans  l'ordre  de  Montessa  i  gentilhomme  de  ma  chambre  et  de  mon 
conseil  d'^t;  don  Antonio  Sevastia  de  Toledoy  marquis  de  Mancerai 
gentilhomme  de  ma  chambre  j  de  VivK  conieii  d'état!  et  président  da  con- 


4m  4«  J»9efMk?o  »  ck  mon  cenaf^il  d'ém  ;  4ft»  M^Wi^l  Caloma^  iii««^iiî»  «k 
Ç^l^ikt»  gentUhetiBM  M  «M  Qb4iij|l»r«»  dd^  mon  ççnif  eU  4'^MA  »  ei  «ipi- 

^0m%^  4t  FrliiUaiiA  y  gwiMilHM^tii»  4(»  qsA  ali(|Hi^i  (k  «ma  çoaaeU  4'^liti 
^1  |Mréit4cÀl4p  €;oii9«U  U«i  l!i40«  î  <Wn»  Icid^  cla  k  QiMiy»9  iiit%2s^H<k 
tidnMiT  9  ^«▼«Uer  <U  rOrdr»  4»  Siai^r^pf  il  i  g«M»(>ilM»mi««  4»  «^  «M^ 
bte,  de  nvN»  Gpnmi  d'état  >  fMpésJ4ei»t  dm  «oiiseil  de»  Qçd;r«s  e%  pteniiw 
il&»ii^i|d9  U  ftuerrf  ;  d^  fr^mciseo^oïK^^Wcr  £^id#4^f  C4iei|ie  4»  QRt 
im4o  »  go«Teroe»r  de  moii  «ap^eU  do  QaaUllf}  dcm  IiiMF««#€^  Ar»»«iig«ftl| 
4vHii«  de  Qlvom  >  de.maii  e^Kieil  f^  ek  çh^iftûvQ  de  Ç«»UU«  »  et  s«(uv«f* 
iMnr  du  ccmsell  de  fiimocQ  |  don  Q^rlcw  Qoria  ^  CenUilUa»  paUÎArehe  dci 
IjiAm  I  de  maa  conseil  de«  ÛFdH»  y  mo^  gnmd  «i^io^nief  el.  vkfâr«  gMnd 
de  p««  «rm^A  ?^  don  H^rlm  ùa  Guswio  y  |nt»r^piii  d#  Mo«tt?^|otr&»  s<^ 
liUuiipyne  de  ma.  di^mbr^  >  e(  eapMftei  de  nu»  gacd^  diQ%  MHçliQii-Ji^rt  i  ^ 
Fedro  de  TqI(^  3^cipieiido>  .ccwnte  d«  G^iukmur  de  moi^  coiMniit  ^ 
dMMnbipe  de  CeiiMlie»  doo  FiftiieMea  IMidrigneii  d«  ^l^d^ros^^^u  »  «wh 
nMiHÎre  général  de  h  Qreiisade  ;  et  don  Melctu:^!  dç  Ab^taAe<U ,  ipar- 
^U  di»  V«ldecfti|gs  >  di)  <aen  eoQ^cil  d«  guerre  y  et  directeur  gén^l  de 
rinfili^fit  d'£sp«giie«  MOI  L^  ROI, 

llei»  4^11  M2iM9«l  de  y«di)io  ]p  Veljisc^  »  ehevelnur  de  IVirdre  ileSaîol- 
3f«im«Mit  ^ft|om«i)dettr  de P<»uelQ , de eelmide  CaUtraiPii  i •eor^twe 4'éut 
4»  ig  9ii«je»té»  neMike  et  éefivei^  piil»iic  e^  let  r^f»uiiiC4  et  «eîgsi^rieif 
qui  gi  «té  préteiit  à  lu  tIfpuUtion  y  et  ji  tout  ce  qui  ç»»t  ei-doetiit  contenii  î 
lu  le  ceHiSe;  et  en  t^tiolgiiege  de  véiltétieTei  figng  ck  mon  nam.  A 
Mndrîd  I  k  oii»qiiiiige  mT«ii»l»«  «nU  wpt  e«ot  4(H«9et 

Q^eek  penrqael  y  paf  la  eoiisidéralion  des  coRveDancea  ,  doat  il  est  £alt 
iiieiitioa  dans  ledit  acte  le!  insère  j  et  afin  qq*il  pareSsse  autKentkfuemeBt 
9  toutes  les  parles  oà  il  eoiiriendpa ,  et  qui  prétendent  se  prévaloir  de  ce 
qui  f  est  eonteiiu  y  aussi  bien  (Me  pour  tous  les  eflfbts  qof  doivent  avoir 
Uetl  en  droit  y  et  qui  peuvent  dériver  de  sa  stipulation ,  sous  les  clauses , 
eoodttioQS  et  soppositfons  qui  f  sont  eentenues ,  {'ai  ordenaé  Pespèdîtion 
4»  le  pvéseatey  signée  de  mu  main  y  seelièe  dii  seoau  de  mes  armes  rof  alesy 
#1  eoatre-fignèe  de  mon  seerétaire  d'état  et  (;rand  notaire  de  ees  roy-aïunes. 
A  luefifOtiyo  ^  le  sept  novembre  mil  lept  eoàt  dduipe. 

*/>/!«»  MQÎ  LE  HOr. 


MNTCâilllTllAtN  >  CBÀNC.  ,  «itHf  tf$  SCfiiOt.*^  MiAà  l^  l3.       ^ 

de  la  fqeiTp  »  iemUoit  mettre  «iwi  uu  <d)9lRc)e  im nrmofitriii» 
dftVer«OQ,A«d«lyiet(ïiMra,«cigDettr4e(UilteU»»ieii49CkiiilM 

fumt  4c  fEnropli  9fi  tM>iivii»l  pr«sq«0  rawé«»  à  i'QooîMiîoii  d4«  préi«.ii|#t 
gnerrMf  <fui  oui  porté  U  d^soUtioa  iam  l^  fîiaatîèro*  «t  p(«Mi«ui«  «otrc« 
ptrtîei  des  plus  tîcAm  moQsrebtet  et  jii»tro4  êt<|ta  »  m  e«t  fi<N)iV«nii  dl»i|i  l«« 
cmgisèa  et  Iraitéf  i^ii  p«i»  qqi  «ft  négoeieol  «ye»  1%  Oi^ii(le**Br((U€ii«  t 
d*él444ûr  uni  équUibne  et  4e«  limitei  polUiquei  eiitr«  {ci  rof  aumM  d^Al  k« 
intér^  ool  été  et  ic  tiQu^eol  eoeore  le  UÏfA^  ««A)«t  d'aud  «auftlfiiite  (Ut* 
piite^  et  de  Mîoir  pour  iiiwiii«  |Qii4ameAtal«  de  b  coxuMsrvf^tiaii  fh  celte 
paii^»  que  l'on  doi|;  pourvoir  k  ce  que  1«#  forcet  de  ce«  ray^iiiQi»  nç  «oictnl 
peint  î^  Qrmdfe  et  ne  pui^ient  c^m^ir  «ueune  jalau^ie ,  ce  que  l'on  a  on» 
;  n»  pouToû  étabjûr  plus  «olidemeiit  ^^^^fk  le»  efDp^K«i}it  ih  »'éteiû4re  <^t 
«9 gardant  use  eert^me  proportion»  »^ii  que  let  plu»  fpîMea  étant  uni^ 
puiMentsQ  déffiAdre  contre  de  plu4  paUfansi  et  «e  touttinûr  veupedtiye- 
ment  e^nltre  lf$w$  ég»Û4^^ 

Four  cet  eQèty  le  roi  notre  trés^honoré  seign^iurt^i  9i(îq|y.fit  \^  roi 
d^Ssp^gpOf  notre  trè^fcbe^  frère,  «ont  cqa»venus  ^t  deiueur^tf  d^QCord 
4¥e^  U  rajne  de  U  Grande-Bretagne  t  qu'il  sera  Aiil  des  rortoncittioa^ 
réciproquies  par  tous  les.  pi-inees  pré^se^s  et  futurs  de  la  cauronuie  de 
Frauçoi  et  de  celle  d'Espagne,,  k  tous  droits  qui  peuvent  appartenir  k 
chacun  d'eu:^  sur  U  4uec«isioh  de  l'uu  ou  l'autre  royauioe  |  eu  ^t^bltssanl 
un  droit  habituel  à  la  succession  de  la  couronne  d*£sp»gfie  y  daus  h  lîg^^ 
qui  sera  bal>ilitée  et  déclarée  immédiate  à  celle  du  roi  Philippo  Y  potre 
èère»  par  les  étala  d'£«pagne  qui  oat  dû  s'assiembler  pour  cçtte  dp  t  en  y 
faiisant  une  balance  immuable  pour  maintenir  l'équilibre  qu'on  veut 
mettre  d9J»a  l'Europe  i  et  passant  à  particulariaer  tQun  les.  cas  pi'^vus  de 
Puniouy  pour  servir  d'exempU  de  tous  eeuJi^  qui  peuvcul  se;  rençantrerî 
il  9  été  ai|s#î  convenu  et  accordé  entre  Iç  roi  notr«  trêi^^bouoré  seigneur  et 
aieul ,  le  roi  Pbiiippe  V  wtre  frère ,  et  la  reine  de  h  Qr4.|»de'B¥etji|Q^ ,  ^ue 
ledit  roi  Philippe  renou«erai  pour  luî^  et  pour  tous^esd^scendaus^  àl'<i^pé* 
T^uce^  de  succéder  à  la  couronne  de  France  i  quç  de  uotre  e^té  nout  renou-» 
ceront  uufsi  pour  noui  et  pour  nos  desçendani  à  la  couronne  d'Kspagpe^ 
que  le  duo  d^Orlcans  notre  trcirclier  uucje  fera  i«  fn^m^  chQ¥if  d$  sorte 
quç  toutes  If  s  lignes  de  France  et  d^^p^^«9  rcspcotiveme^t  çt  rehlî- 
veiuent  »  seront  cs^clusçs  pour  toujours  et  en  toutes  manières  ^  de  tous  led[  ' 
droits  que  les  lignes  de  France  ;*QurrQicqt  «Toir  à  la  couronne  d'JBsp^gnQ^ 
et  lei  ligpes  d'Espagne  à  la  couronné  de  France  ^  et  enS^I  cpi^  l'en  empê- 
chera que  sous  prétcx.te  desdUcs  renonciations  i  ni  sous  quelque  suitre  pré^e 
tej^ie  quecefoir»  la  m^isou  d'Autriche  n'exerce  les  prétentions  qu'eUe. 
pourroit  avoir  à  la  succession  dç  la  monarchie  d'£li»pii|tte ,  d'iiiitant  qu'en 
unissAut  cette  monarchie  i^uxpays  et  états  kéréditaires  de  c«tte  maison  t 
elle  seroit  formidaldc]  mèm<^.  sans  l'uniou  dé  l'isiiipire  f  mx  «utres  puis^ 
statcee  qui  sont  einti  e  deux  i  et  se  irouveroient  çommç  enveloppées  i  ce 
qfii  dètruiroil  l'égalité  qu^on  établit  aujourd'hui  pour  assurer  et  affermir 
plut  |>4Mr^itffU90t  la  paix  de  la  cbfétieoté,  el  6ter  toutes  |9loH$ies  ^uf^ 


1^3  L00I5  XIV. 

à  ht  paix»  Enfin  après  plasieiva  négociations  inatiles^  Bien, 
toochë  des  maux  et  des  gënùssemens  de  tfoit  de  peuples,  a 

pniisaiices  da  Notd  et  de  l'Oecident,  qai  est  la  fin  qu'on  se  propose,  par 
cet  équilibre  politique  f  en  éloignant  et  excluant  ainsi  toutes  ces  bran- 
ches f  et  appelant  à  la  couronne  d'Espagne  au  défaut  des  lignes  du  roi 
Phifippe  y  notre  Irère  et  de  tous  ses  enfans  et  desccndans  y  la  niaitoa 
du  duc  de  Savoie  qui  descend  de  l'infiuite  Catherine,  fille  de  Philippe  II; 
ayant  été  considéré  qu'en  faisant  ainsi  succéder  immédiatement  ladite 
maison  de  Savoie ,  on  peut  établir  comme  dans  son  centre  cette  égalité  et 
cet  équilibre  entre  ces  trois  puissances,  sans  quoi  on  ne  pouiroit 
éteindre  le  feu  de  la  guerre  qui  est  allumé  et  capable  de  tout  ruiner. 

Voulant  dono  concourir  par  notre  désistement  et  par  l'abdication  de 
tous  nos  droits,  pour'nous,  nos  successeurs  et  descendans,  a  établir  le  repoi 
universel  et  assurer  la  paix  de  l'Europe ,  parce  que  nous  croyons  que  ce 
moyen  est  le  plus  plus  sûr  et  le  plus  précis  dans  les  terribles  circonstancei 
de  ce  temps ,  nous  avons  résolu  de  renoncer  à  l'espérance  de  succéder  à  la 
couronne  d'Epagne  et  &  tous  les  droits  qui  nous  y  appartiennent  et  peu- 
vent appartenir  par  quelque  titre  ou  moyen  que  ce  soit  ;  et  afin  que  celte 
résolution  ait  tout  son  effet ,  et  aussi  au  moyen  de  ce  que  le  roi  Philippe  Y 
notre  frère  a  de  sa  part  fiiit  sa  renonciation  à  la  couronne  de  France  le 
cinquième  du  présent  mois  de  novembre  ;  de  notre  pure ,  libre  et  franche 
volonté  9  et  sans  que  nous  ysoyons  induits  par  aucune  tnrainte  respec- 
tueuse,  ni  par  aucun  autre  égard  que  ceux  ci-dessus  exposés,  nous  nous 
déclarons  et  tenons  dès  maintenant,  nous,  nos  enfans  et  descendans, 
pour  ezclivs  et  inhabiles  absolument,  à  jamais,  sans  limitation,  ni  distinc- 
tion de  personnes,  de  degrés  ni  de  sexe,,  de  tonte  action  et  de  toat  draît 
à  la  succession  de  la  couronne  d'Espagne  ;  nous  voulons  et  consentons  poor 
nous ,  nosdits  enfans  et  descendans ,  que  dès  maintenant  et  pour  toujoun 
on  nous  tienne  nous  et  eux ,  en  conséquence  des  présentes  ,  pour  exclat 
et  inhabiles ,  de  même  que  tous  les  autres  descendans  de  la  maison  d'An- 
triche^  qui,  comme  il  a  été  rapporté  et  supposé ,  doivent  aussi  être  exclus, 
en  quelque  degré  que  nous  nous  trouvions  les  uns  et  les  autres ,  et  que 
la  succession  nous  arrive ,  notre  ligne ,  celle  de  tous  nos  descendans ,  et 
toutes  les  autres  Je  la  maison  d'Autriche ,  comme  il  a  été  dit ,  devant 
en  être  séparées  et  ezcluses;  que  par  cette  raison  le  royaume  d'Bspagne 
soit  censé  dévolu  et  transféré  à  qui  la  succession  doit  en  tel  cas  être 
dévolue  et  tranférée  en  quelque  temps  que  ce  soit,  en  sorte  que  nous 
l'ayons  et  tenions  pour  légitime  et  véritable  successeur,  parce  que  par  les 
mêmes  raisons  et  motift,  et  en  conséquence  des  présentes,  nous^  ni.  nos 
descendans ,  ne  devons  plus  être  considérés  comme  ayant  aucun  fonde- 
ment de  teprésentation  active  ou  passive ,  ou  faisant  une  continuation  Je 
ligne  effective ,  ou  contentive  de  substance,  sanç,  ou  qualité,  ni  même 
tirer  droit  de  notre  descendance ,  ni  compter  nos  degrés  des  personnes 
de  la  reine  Marie-Thérèse  d'Autriche  notre  très*honorée  dame  et  aïeule, 
de  la  reine  Anne  d'Autriche  notre'  très^honorée  dame  et  bisaïeule  ,  ni  des 
glorieux  rois  leurs  ancêtres  ;  au  contraire  nous  ratifions  les  clauses  de  leurs 
testamens,  et  les  renonciations  faites  par  lesdites  dames  nos  aïeule  et 
bisifieulc.  Nous  renonçons  pareiUeihcnt  au  droit  qui  nofjis  peut  appartenir. 


daîgotf  onvrir  un  chemin  {^liis  sur  pour  paryenir  à  ahè  paix  ai 
difficile;  mais  les  mêmes  alarmes  sub^slant  toujours ^  la  pre« 
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et  à  nos  en£ms  et  descendans  en  yeita  du  testament  du  roi  Charles  II  > 
qui ,  nonobstant  ce  qui  est  rapporté  ci«de|sus  ^  nous  appelle  à  la  «occeasii» 
de  la  couronne  d'^Espagne  j  la  ligne  de  Philippe  V  yenant  à  manquer  ;  noua 
nous  désistons  donc  de  ce  droit  ^  et  y  renonçons  pour  nous-,  nos  enfans  et 
descendans;  promettons  et  nous  obligeons  9  pour  nous,  et  nosdit^  enfans 
et  descendans  9  de  nous  employer  de  tout  notre  pouvoir  pour  faire 
accomplir  ce  présent  acte  y  sans  permettre  ni  soufiHr  que  9  directement 
ni  indirectement  9  on  revienne  contre >  soit  en  tout,  soit  en  partie ,  efc 
nous  nous  désistons  de  tous  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires ,  qui 
de  droit  commun  ou  par  quelque  privilège  spécial  pourroient  nous  appar<^ 
tenir  à  nous  j  nOs  enfans  et  descendans ,  auxquels  moyens  nous  renonçdna 
aussi  absolument,  et  en  particulier  à  celui  de  l'évidente ,  énorme  et  trds- 
énorme  lésion  qui  peut  se  trouver  en  ladite  renonciation  à  la  succession 
de  la  couronne  d'Espagne;  e^  voulons  qu'aucun  desdits  moyens  n'ait  ni 
ne  puisse  avoir  d^eff&t ,  et  que  si  9  sous  ce  prétexte ,  ou  toute  autre  eotih* 
leur,  nous  yautions  nous  emparer  dudit  royanme  à  force  d'armes  ,ia  guerre 
que  nous  ferions  ou  exciterions  soit  tenue  pour  injuste ,  illicite  et  indu*» 
ment  entreprise  ;  et  qu'au  contraire  la  guerre  que  nous  feroit  celui  qui  en 
vertn  de  oette  renonciation  auroit  droit  de  succéder  à  la  couronne  d'Es- 
pagne 9  soit  tenue  pour  permise  et  juste  ;  et  que  tous  les  sujets  et  peu- 
ples d'Espagne  le  reconnoissent,  lui  obéissent ,  le  défendent ,  lui  fassent 
hommage  et  lui.  prêtent  serment  de  fidélité  comme  à  leur  roi  et  légitime 
Seigneav. 

'  Btpour  frins  grande  sûreté  de  tout  ce  que  nous  disons  et  promettons' pour 
BOUS  et  au  nom  de  nos  en&as  et  -descendans,  nous  jurons  solennellement 
sur  les  évangiles  contenus  au  4nissel  sur  lequel  nous  mettons  la  main 
droite  9  que  nous  le  garderons,  maintiendrons  et  accomplirons  en  tout 
et  pour  tout  ;  que  nous  ne  demanderons  jamais  de  nous  en  faire  relever;  et 
que , -si  quelqu'un  le  demande  pour  nous ,  ou  qu'il  nous  soit  accordé  motu 
proprio  ,  nous  ne  nous  en  servirons ,  iii  prévaudrons  ;  bien  plus ,  en'  cas 
qu'on  nous  Paceordât,  nous  faisons  d^abondant  cet  autre  serment,  que 
celui-ci  subsistera' et  demeurera  toujours,  quelques  dispenses  qu'on  puisse 
nous  accorder  ;  nous  juroas  et  proJmettons  aussi  que  nous  n'avons  fait  ni 
§6to)asy  ni  en  public  ni  en  secret,  aucune  protestation  ni  réclamiiioîk 
eontraires  qui  puissent  empèeher  ce  qui  est  contenu  en  ces  présentes  ou  en 
diminuer  la* forcé ,  et  que  si  nous  en  faisions,  de  quelques  sermèns  qu'ellea 
Aissént  accoinpagnées,  elles  ne  pourront  avoir  ni  force  ni  vertu,  ni  produire 
aucun  eifct. 

-  'Exk'4o\  de  quoi  et  p^r  rend/e  «es  présentes  authentiques,  elles  ont  été 
passées  par  devant  maîtres  Alexandre  le  Fevre  et  Antoine  Lemoine ,  con-^ 
seiltérs^u  roi,  notaires  gardes-^otes  de  sa  majesté  et  gardes-sccl  au  cbâtelet 
de  Paris  ,  soussignés,  lesquels  ont  du  tout  délivre  le  présent  acte:  et  pour 
£ûr«  publier  et  enregistrer  ces  présentes  par  tout  ou  besoin  sera,  mon« 
seigneur  le  duc  de  Berri  a  constitué  ses  procureurs  généraux  et  spéciaux  les 
porteurs  des  expéditions  par  duplicata  d'icelles  ,  auxquelles  mondât  sei> 
gnciir  en  a  donné  pouvoir  et  maDdeiocDl  spécial  par  cesdites  prés<;otes. 


if 4  ^%Jon9ê  <-tv. 

«ièM  et  la  pmeipale  condition  qai  nom  a  élé  fropoaée  fw 

aotiie  tnte-dière  et  très-amëe  êœnr  la  reine  de  la  Grande 

""  ' '  "    r 

A  llâi4y  le  vingt-quatHème  Jonr  de  noremlx-e  mil  «ept  eent  douze  y  avaat 
mâiày  et  a  sigDé  le  {H^êent  tÈu^îicam,  et  «n  aiitre,  et  lent  mîante  ée- 
SMiitée  «adii  Lemofaie  notaire.  A'511^  C&ABLSS. 

LX  FXTRX.  .  Lkmoine^ 

J^noneiation  du  dise  d*  Orléans  àlacouroime  d* Stagne» 

nûlîppe  %  petil-filt  de  Fr«ac««  Omc  d'Oiiéans ,  de  Valois  ^  Ckartvai  et 
d«  Neaomm «  •  tooi  roh»  princetf  républtqiita,  poteatets  1  aoniBiuMiitét, 
afc^  toalea  pttfaoniMi ,  tant  prétentea  ^e  futures,  faîsoaa  aaroir  parcei 
priaratat  f  qu«j  U  creiote  de  l'union  des  coanmnas  de  Fianœ  et  IPJBiqpa* 
fue  ayant  éto  le  piincipal  m^tîfde  la  préaente  guerre  >  et  les  aa^rca  pu»- 
aaaeei  de  l'jËuvope  ayant  touioufs  appréWndé  que  ces  deni^  icoaroiuMM  «s 
Aunant  aur  «inc  même  tète  «  on  a  posé  pour  é^ndemeat  de  la  paîs.  <|ae  fea 
traite  préaevtament,  et  qu'an  espère  ointeater  de  plut  en  plus ,  pour  k 
cffM  dé  tant  d'états  f  ni  se  sont  salifiés  comme  aulasU  de  Tietâcoea ,  pow 
i^opfaser  as»  périls  dont  ils  ee  croyaient  menacés  ;  q«'il  ^Uloia  iêtabiir  ans 
•l^éoe  d^égayilé  et  d'éqnililNre  entre  lespriaoesqaiétoiant  ead[iapate»ct 
iéparer  peut  toniours  1  d'une  manière  IrréYOoable^lc»  dioîU  qn'îia  prèle»* 
dant  ATaîr  9  et  qu'ils  dèfendoient  tes  ormes  à  la  main  ^  «yec  uacamagaTé* 
cipi^que  de  part  et  d'autre. 

Qna^dans  la  f^ae  d'établir  oettè  égalité,  là  neine  de  U  l2rande*'Brelaene  a 
propasé,  et  sur  seé  inalaneei  il  a  été  eenirann  per  le  m  nalire  tréa^iettoré 
seigneur  et  oncle  y  et  par  le  roi  catholique  notre  très  cher  nevea  y  «pse  poer 
érltf  r  I  en  qualqne  temps  t{vi9  ee  soit  ^  Pnnion  des  eoanmae»  àm  France 
atd'&pagne,  il  seroit  fait  des  renonciations  réciproques)?  aavoâr  park 
rai  aatkoliqae  Pliilippe  Y  «  notre  nereu ,  ponr  loi.  et  pour  toiia  aea  dcecea- 
dans  9  à  la  auecession  de  la  couronne  de  France  %  eomme  anast  par  naonaktf 
là  duc  de  Berrî  ^  potia  tré,3-cher  neve«  9  et  par  nous  ^  pour  noue  et  pour 
tous  no«  desc^adans  ^  à  la  couronne  d'Espagne  1  à  condition  ausai  1^  la 
maison  d'^otriçhe ,  ni  aucun  én^  ses  descendans  y  ne  penrront  auocéder  i  k 
qonroiine  d'l$spagne  ;  paroaqae  «ette  maiâon  f  aaèmc  aant  l'aiiioft  de  !*]£»» 
pire  9  aaroit  formidable  »  si  elle  aioulpit  ans  nouvelle  paîasanee  k  99Mmk- 
eîena  domaineji  ;  et  pair  eonsequent  >  cet  équilibre  qa-on  vaut  ^tnbiir  poat 
y^  l^ien  de  tous  lea  princes  et  états  dp  PEarope  «ei9ePoU>  Or ,  il  aat  eetlaia 
^e  y  sans  cet  équilibre,  les  étatf  souvent  du  poids  de  leur  propia 
gr;indear>  ou  q^  l'envie  engage  leurs  voisins  à  faire  das  aUiencea  ponr  lei 
attaquer  et  pour  les  réduire  au  poiçt  que  ees  grandes  pui«sa«cea  inspiiaat 
moins  de  crainte  9  et  ne  puissent  aspirer  à  la  monarchie  universelle. 

Po|ir  arriver  à  la  fin  qu'on  se  pipppse ,  at  i^  Hi^eyan  de  ae  que  sa  Ha- 
leté catholique  a  de  sa  part  £iît  aa  renonciation  le  ciaqnièinn  du  prenant 
vioi#  y^ai  consentons  qu'au  défaut  de  Philippe  Y  ,  notre  neven  9  at  de  aes 
descendans ,  la  couronae  d'Espagne  passe  à  la  maison  da  duc  de  SaTOie  t 
do])t  le^  droits  sont  clairs  et  connus  y  d'autant  qu'il  descend  de  l'inTairfa 
Çatberine»  fille  de  Philippe  II 9  et  qu'il  est  appelé  parles  autres  roia  aaa  eue- 
cas9eurs  9  de  soite  que  son  droit  à  la  succession  4'Espagne  est  ineonteatabk. 
..Et  9  d««iraiil  denotre  c6té  coocouriv  à  la  glorieuse  fin  qu'on  se  propose  y  de 
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BMliflMt,  «#«nie  le  fomiemaol  ^neaticl  #t  «faesmre  «lié 
tjwiiâi»  9  ^  ^pi#  k  roi  iI^E^Nigoe  noiiiMiU  frère  et.petîtMfiitiy 

iM4ir U  ^itiiq«iliité  publique»  et  prévenir  le«  craintei  que.poiM'ipiest  eui«* 
«er  les  droits  dç  notre  naissance  ,  ou  tous  autres  qui  pourroient  nous  appar* 
tenir  f  nous  avons  résolu  de  faire  ce  désistement ,  cette  abdication  et  cett« 
rènoncûition  de  tons  nos  droits,  pour  nous  et  an  nom  de  tous  nbs  suces* 
sflws  «t  4esc0iMiai».  Et  fimir  rMOoiipiisâ>iM^  M  eciCle  i^ioltitkta^  4fi^ 
«»«  mf9m  pnte  de  ttotra  pure  9  lière  et  frasiclie  volonté  >  nmtB  -fietts  déclt- 
vpi»i  «t  nous  tenons  àos  à  présenti  nous  j  nos  enfans  et  cjcscendans  »  peur 
ejiclos  et  inhabiles  y  absolument  et  à  jamais  et  sans  limitation  ni  distinct 
tion  de  personnes,  de  degré  et  de  sexe,  de  toute  action  et  de  tout  droit  à 
ft  svecessien  4^  la  eonronne  d'Bspaf^e.  Nous  vo^lena  et  tonsèntons  |»eiir 
ie«i«ftiKis  deaeen^as»,  c(iie  dèt  masnteaant  et  poar  ttMJoors  »  en  nom 
tienne  I  nous  et  les  nôtres»  pour  exclus ,  inhabiles  et  incapables ,  eft  quelque 
dejp^  que  nous  nous  trouvions,  et  de  quelque  manière  que  la  succession 
puisse  arrîyér  à  notre  ligne  et  à  toutes  les  autres,  soit  de  la  maison  de 
_  France  ^  soit  de  celle  d'Autriche ,  et  de  ton»  les  deseendans  de  l'une  et  de 
l^t«eitMiii«n,qai,  «omme  U  est  dit  etsuf^iosé»  doivent  tmm  se  temr 
p#arrelnuMliées  et  esekisef  i  et  que  pour  eette  raison  »  la  a«eceii|ieii4t 
Uile  eoiVomM  d'Ssfagae  seît  cernée  dév^e  ei  triMisfétée  à  celui  à  qt^ 
laenecessioii  d^Sspagne  doit  être  tranal6rée  »  en  tel  cas  et  en  quelque  tenipi 
que  et  seH  l  ^^  *f^^^  f  ^  ^^^*  l'ayons  et  tenîcms  pour  Icgifcioie  et  véritablsi 
successeur»  parce  que  ni  nous  ni  nos'  deseendans  ne  devons  plus  être 
«Mifldérla  «ovpie  ayant  #ueMn  AMcment  de  représentation  active  eu  ps- 
IÎ¥«9  o«  faisant  nsie  continuation  de  li^ne  eiFeetlve  ou  contentiv»  de 
•nbstfoieey  sang  on  qualité,  ni  tirer  droit  d^  notre  descendante  1  cm  d« 
compter  le4  degrés  de  la  reine  Anne  d'Autriche  notre  très-honorée  dame 
et  aUnle ,  m  des  glorieux  rois  ses  ancêtres.  Au  contraire  ,  nous  ratifiotti 
U  tenon^i^tîon  qne  ladite  d,ime  reine  Anne  a^ faite ,  et  toutes,  les  clausea 
q«e  lea  n»is  Fliilippe  III  et  Philippe  V  ont  insérées  dans  leurs  testamens* 
Nei|«  renpii$«m  pareilleeAent  à  to«t  le  droit  qui  nom  petit  appartenir  et  à 
moi  ^fona  et  des^ndans ,  en  vertu  de  la  déclaration  iaite  à  Madrid ,  ie 
i^eclâbre  l7oit  pjir  Philippe  Y  loi  des  Ëapagnes  notre  neveu ,  et  qnel'* 
que  drçi^qfû  nons  puisse  appartenir  pqi^  npna  et  nos  deseendans,  nous 
iwmf  on  d^sistona  et  y  renonçons  pour  nous  et  poui^  eex^lïrnmettent  et 
noms  ohli^9(^s  pour  nom  9  f^osdits  enfans  et  deseendans  présens  et  à  venir> 
^oqni  ^mploy^r  de  \out  notre  pouvoir  pour  foire  observer  et  aeeomplkr 
ces  présentes ,  sans  permettre  ni  souffirir  que ,  directement  ou  indirecte  « 
ipenti  on  revienne  contie ,  soit  en  touti  soit  en  partie  9,  et  nous  nous  dé- 
sistons de  tous  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires  «  qui  de  droit  commua 
(tu  par  quelque  privilège  spécial  pourroient  nous  appartenir,  à  nous ,  nos. 
en&na  et  deseendans  i  auxquels  moyens  nous  renonçons  abjolumeut,  et 
en  particulier  à  celui  de  la  i('sion  évidente  ^  énorme  et  trcs-^énorme  qui  se 
peut  trouver  en  la  renonciation  à  la  succession  de  .ladite  couronne  iVE^" 
pagne  9  et  voulons  qu'aucuns  desdits  moyens  ne  nous  servent  ni  puissent 
nous  valoir  -,  et  que ,  si  sous  ce  prétexte  ou  sous  toute  auuc  couleur,  noua 
voulions  nous  emparer  dndit  royaume  d'Espagoc  à  force  d'armes ,  la  guerre. 
que  nous  ferions  ou  excitei ion»  soit  tenue  pour  injuitc,  illicile  et  indû- 
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eanserrant  la  monarchie  d'Espagne  et  des  Indes ,  renonçât  pour 
ku  et  ponr.  ses  descendans  h  perpétuité,  aux  droits  qae  sa  nais- 
sance pou^oit  jamais  donner  à  lui  et  à  enx  sur  notre  cou- 
ronne 5  que  rëciproquement  notre  très-cher  et  Irês^^raë  petit- 
fils  le  duc  de  Berry,  et  notre  très-cher  et  très-amé  neveu 
le  duc  d'Orléans,  renonçassent  aussi  pour  eux  et  pour  leurs 
descendans  mâles  et  femelles  à  perpétuité  à  leurs  droits  sur 
la  monarchie  d'Espagne  et  des  Indes.  Notredite  sœur  nous  a 
jbit  représenter  que ,  sans  une  assurance  formelle  et  positiye 
aur  ce  point  qui  seul  poqvoit  être  le  lien  de  la  paix,  l'Eu- 
rope ne  seroit  jamais  en  repos;  toutes  les  puissances  qni  la 
partagent  étant  également  persuadées  qu'il  étoit  de  leur  intérêt 
général  et  de  leur  sûreté  commune ,  de  continuer  une  guerre 
dont  personne  ne  pouvoit  prévoir  la  fin,  plutôt  que  d'être 

ment  entreprîte ,  et  qu'au  contraire ,  celle  que  nons  feroit  celui  qni  en 
▼erto  4e  cette  renonciation  auroit  d^it  de  succéder  à  la  cooroime  d'Es-* 
pagne,  soit  tenue  ponr  permise  et  juste  ,  et  que  tous  les  S£ii<^vet  peupla 
d'Espagne  le  reconnoissent ,  lui  obéissent ,  le  défendent ,  lui  fassent  hooi- 
mage  et  lui  prêtent  serment  de  fidélité  comme  à  leur  roi  et  légitime  sei- 
gneur. 

Et  ponr  plut  grande  assurance  et  sûreté  de  toute  ce  que  nous  disons 
et  (Promettons  pour  nous  et  au  nom  de  nos  successeurs  et  desceiklansv  im>iis 
jurons  solennellement  sur  les  saints  évangiles  contenus  en  ce  missel,  sur 
lequel  nous  mettons  la  main  droite,  que  nous  le  garderons,  maintien- 
drons et  accomplirons  en  tout  et  pour  tout ,  et  que  nous  ne  demanderons 
jamais  de  nous  en  faire  relever  )  et  que  si  quelque  personne  le  demande , 
ouqu'ilnous  soit  accordé  proprio  motu  ,  nous  ne  nous  en  servirons  ni 
prévaudrons ^  bien  plus,  en  cas  qu'on  nous  l'accordât^  noua  faisons  un 
autre  serment  que  celui-ci  subsistera  et  demeurera  toujourç ,  quelque  dis- 
pense qu'on  puisse  nous  accorder.  Nous  jurons  et  promettons  encore  qoe 
noiis  n'avons  fait  ni  ne  ferons  ,  ni  en  public  ni  en  secret  y  aucune  protes- 
tation ni  réclamation  contraire  qui  puisse  empêcher  ce  qui  est  contenu  en 
ces  présentes  où  en  diminuer  la  force,  et  que  si  nous  en  faisions  ,  de  quel- 
que serment  qu'elles  fussent  accompagnées  >  elles  ne  pourroient  ayoirtf 
force  ni  vertu  >  ni  produire  aucun  effet, 

Et  pour  plus  grande  sûreté,  nous  avons  passé  et  passons  le  présent  acte 
de  renonciation ,  d'abdication  et  de  désistement  par  devant  maître  An- 
toine iemoîne  et  Alexandre  Lefèvré  i  conseillers  du  roi ,  notaires  gardes- 
notes  et  gardes-scel  au  Ghâtelet  de  Paris,  soussignés,  en  notre  palais  royal  à 
Paris,  l'ail  mil  sept  cent  douze,  le  dix-neuf  novembre  avant  midi;  cl 
pour  faire  insinuer  et  enregister  ces  présentes  par  tout  où  il  appartiendra, 
nous  avons  constitué  pour  notre  procureur  le  porteur,  et  av(ms  signé  ces 
{Présentes ,  et  leur  minute  demeurée  en  la  possession  dudit  Lefèvre  no- 
taJï'e.  PHILIPPE  D'ORLÉANS. 

LemoxNI.  LBFèYHB, 


«ovrcmstAiir»  eajiNd.»  oAjkfiir  9Xé(  sctkm.^u^ti  1713.  s^f  , 
èxpO0tfe^  à  toir  le  même  prince  deyenir  un  )Oiit  le  maître 
de  deux  monardiies  aussi  puissanteii  qae  celles  de  France  et 
d'Espagne.  Mais  comme  cette  princesse,  dont  liotis  ne  pouTons 
assez  louer  le  zèle  in&tigable  pour  le  rétablissement  de'la'tran^ 
qnillitë  générale,  sentit  toute  la  répugance  que  nous.ayions'à 
consentir  qu'un  de  nos  enfans,  si  digne  de  recueillir  la  suc- 
cession de  nos  pères,  en  fut  nécessairement  exclus ,  si  les  mal- 
heurs dont  il  a  plu  à  Dieu  de  nous  affliger  dans  notre  famille  ^ 
nous  enleroient  encore  dans  la  personne  du  dauphin ,  notre 
très*cher  et  trè&-amé  arrière  petit-fils ,  le  seul  reste  des  princes 
que  notre  royaume  a  si  justement  pleures  avec  nous,  elle  entra 
dans  notire  peine ^.et,  après  avoir  cherché  de  concert  des  moyens 
plus  doux  pour  assurer  la  paix ,  nous  convînmes  avecnotredité 
SQpor  de  proposer  au  roi  d'Espagne  d'autres  états  inférieurs  à  la 
vérité  à  ceux  qu'il  possède,  mais  dont  la  considération  s'accroî- 
troit  d'autant  plus  sous  son  règne,  que ,  conservant  ses  droits 
en  ce  cas,  il  uniroit  à  noti*e  couronne  une  partie  de  ces  ménies 
états,  s'il.parvenoit  un  jour  à  notre  succession;  nous.em* 
ployâmes  donc  les,  raisons  les  plus  fortes  pour  lui  persuader 
d'accepter  cette  alternative  :  nous  lui  fîmes  connojtre  que  lé 
devoir  de  sa  naissance  étoit  le  premier  qu'il  dût  con$ulter,  qu'il 
se  devoit  à  sa  maison  et  .à  sa  patrie,  avant  que  d'être  redevable 
.  à  l'Espace  ;  que  s'il,  manquoit  à  ses  premiers"  engagemens  ^ 
il  regretteroit  peut-être  un  jour  inutilement  d'avoir  abandonné 
des  droits  qu'il  ne  seroit  plus  en  état  de  soutenir»  Nous  a j ou-» 
tâmes  à  ces  raisons  les  motifs  personnels  d'amitié  et  de  ten-* 
dresse  que  nous  crûmes  capables  de  le  toucher;  le  plaisir  que 
nous  aurions  de  le  voir  de  temps  en  temps  auprès  de  ndus^ 
et  de. passer  avec  lui  une  partie  de  nos- jours,  comme  noua 
pouvions  nous  le  promettre  du  voisinage  des  états  qu'on  lui 
offroit;  la  satisÊiction  de  l'instruire  nous-même  de  Tétat.  de 
Qos  afiEaires,  et  de  nous  reposer  sur  lui  pour  l'avenir;  en  sorte 
^ne ,  si  Dieu  nous  conservoit  le  dauphin ,  nous  pourrions  don-" 
Aor  à  notre  royaume  en  la  personne  du  roi  notre  frère  et 
petit-fils ,'  un  régent  instruit  dans  l'art  de  régner,  et  que  si 
^t  enjbnt  si  précieux  à  nous  et  à  nos  sujets  nous  étoit  en-^ 
core  enlevé,  nous  aurions  au  moins  la  consolation  de  laisser 
«  nos  peuples  un  roi  vertueux ,  propre  à  les  gouverner,  et  qui 
réuniroit  encore  à  notre  couronne  des  états  très-considérablesi 
Nos  instances  réitérées  avec  toute  la  force  et  toute  la  tendresse 
^nécessaires  pour  persuader  un  fils  qui  mérite  si  jqstement  leç 
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a\»»I  prodoît  qtKi  de»  refb»  i^Httfrés  ib  ta  part,  tfabtiidMaMv 
jaaMte  <l0ft  anjét»  Waveg  et  fidj^s^  doat  l&  aèle.  pour  kû  «^« 
tmt  iMtÈfaé'  <)mm  lt«  coBJeneèwre»  fkh  soa  trtee  ayait  pim  I0 
phi»  rfbnii^^  en  forte  qoe ,  persittant  avçe  ane  fermeté  ûm«^ 
e&le  dbna  sa  pfenidre  vésolatioo  ^  soateaeiit  «léaie  ^'idQb  éfeoit 
pka  i^ieuse  et  plat  airantagea^e  à  noire  aiebott  et  à  mAee 
rOj^Miaie,  qae  oeBe  qae  noa«  le  pvetsioas  de  peendve,  il  m 
èkktré  dans  Paasembléa  dee  ëtati  da  royaame  d^Eapagae^  ecm- 
i^eqoée  pear  eeteifei  à-  Madrid^  qae^  pour  pariNtnîr  à  ht  pats 
générale,'  et  essorer  la  tninqa^të  de  FEaropa  per  réqmlihia 
de»  paiftsance»,  il  renonçoit  de  soo,  propre  awmieiaeaSk,  da  m 
tielenté  Kbre  et  aaa»  aacima  contrainte ,  poar  lar»  poiir  «89 
këritier»  et  suecesseurs,  poar  tonjeurs  et  à  jaBaois^.  à  tonte 
préleatioae,  dmt»  et  titres-  que  ïnl,.  on  ancaa  de  ses  desoea* 
dèn»  aient  dès  à  présent,  eu  poissent  avoir  en  qudbfae  t&nfB 
ipieeerSMt  à  Ta^eair  k  la  saecesston  de  notae  eonjueuaei  qa'il 
^èa  tenait  poar  exelus ,  lui,  ses  enlinfr,  kéntier»^  et  deseea><^ 
dstts ,  I  perpétuité;  qu^l  consehtoit  pom*  lut  et  pour  eux,  qae 
dès  k^  présent  comme  alors  ^  son>  droit  et  celui  de  ses  desean^faott 
pestât  et  ftittiransfére  À  celai  des  princes  ^e  h  loi  deeacees* 
sîoa  et  l'ardre'  de  h  uaissMiee  appçUe  oa  appeUora  à  hénter  de 
aeire  camionne,  an  dé&at  de  netred&t  frèt«  et  pe(tit«-fib  le  rcn 
dPSspagae  et  de  ses.  desoeadans ,  aimsr  ijpJA  est  glas  i 
^i^ë^é  par  Facte  de  renoaeialioaL  admis  par  les  éMs.  de 
rajeune  ;  et  en  coue^piettce ,  il  a  décoré  ^'il  sa  déairtaii 
apéciafeaient  du  droit  quia  pu  èlre  ^}0utéà.cduî  de  sa  aaiflSBBce 
par  nos  letftresrpat^itQ»  da  mois  de'  déocoibiie  1700^  par  k»^ 
^ptdle»  nottsayen»  i^ïaré'  que  notre  aolaaté  étoit  qaa  la  ras 
d^Espi^pfie  et  ses  descendanaconservasseaittQiQ joute  las  dbpoitsde 
kar  naissance  «Mt  de  lear  origtne^  de  la  même  inalBièpe  que  ^a 
fiâsoient  lenr  résidenee^aotuette  dan»,  notrerejauaie^.  et  de  J^e»« 
registreaient  qui  a  été  fait  de  xiosdites]ettoas*palentes>  tant  imm^ 
notre  cour  du  parlement  que  dans  notre  cinsâb/^e  des  comptée  à 
9aris«.N.^is  àentoas  coumuc  roi  et.  eemsae  fère  eômbieni  U  ealt 
été  à  désy:er  que  U  paîx:  générale  eal  pu  se  coadm^e  au»  une 
renoACiationiqul  &a3e  un  si  grand  i4itnngrînirnt  dann  nntrr  wsiiana 
tf^dà»y.  etidaue  l'ordre  andten  de  suceéder  à  notice  cat^onae;. 
mai»  npus  sentons  encore  plus,  c^stmbien  îA  esti  de  aalre  dbaaanr 
i^d«i8i|#erproinptçiiipnl;xà.iios.su)ets.u^  esHMSrfoe»» 

«ûre»,  S«î^:i^'<ittli)iN»Qas  fmmà  ^  «fli^  ipi'iti  ant  1 


PON^CIlilllT&ÂlN,  CniNC.  »  i>ilk|>g  BUft  SCEAUX.  —  MA&S  171I    i$$ 

nous  dat»s  la  longue  .^fée  d'une  gnexTe  cpie  noqs  ii*aorion«  po 
soutenir,  si  leur  «èle  n'eToit  eu  encore. plus  d'étendue  tpe  leurs 
forces.  Le  salut  d'un  peuple  si  fidèle  est  pour  nous  une  lui  suprême 
qpai  doit  l'emporter  sar  toute  autre  considépalion*  Ùcst  à  eetlH 
loi  ^e  n#us  sacrifions  aujourd'hui  le  droit  d'un  petitrfils  qui 
nous  est  si  cher  ^  et  par  le  prix  que  la  pai^  générale  coûter^  à  nptrç 
tendresse ,  nous  aurons  an  moins  la  eonsolation.de  témoigner  à 
nos  sn^ts  xpHaux  dépens  de  notre  sanjj;  mêu)^  ils  tiendcont 
toujours  le  premier  rang  dan,s  nojtre  cœur.  Pour  ces  ç»xisei^^% 
autres  grandes  co^idératioiie  à  ce. nous  moatans,  ù/prè&^i^vjQif 
ym  en  notre  conseil  ledit  acte  de  renonciation  du  roi  d'Esp^g^i 
notredit  firèffc  et  petil-fîb ,  du  S  novembre  dernier ,  çonmf 
aussi  les  actes  de  la  rençmciation  «pie  90tre4it;petit<*fils  le  4m 
de  Berri^  et  notredit  neveu  le  dnc  d'Ckléansont  fait  réeipriN 
cpemeol  de  leor  droits  à  la  couronne  d'Espagne ,  tant  poujp  «n^ 
qpe  pour  leurs  dcscendans  mâles  etfemelles  ^  en  coftséqnence  àb 
la  renonciation  de  notredit  frère  et  petiti^fils  le  i^oi  d'Ëpagne  | 
le  tout  ci  attaché,  avec  copie  colLitionnée  desdites  leti^res-patei^tetf 
du  mois  de  décembre  J70Q  sous  le  contre^seel  de  notre  c^nçelr 
lerie ,  de  notre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  etautoritérojpjb  p 
nous  avons  dit^  statué  et  ordonné ,  et  par  ces  présente  si^ées  d^ 
notre  main  disons ,  statuons  et  ordonnons  9  voulons  et  nous  jpdaît 
que  ledit  acte  de  renonciation  de  notredit  fyère  et  pfetit-fi)s  Iç 
roi  d'Espagne ,  et  ceux  de  notredit  petit-fils  le  duc  de  Berr^,  et 
de  notredit  neiveu  le  due  d'Orléans,,  que  nous  avons  admis  e| 
admettons,  soient  ^enregistrés  dans  toutes  nos  cours  de  parlement 
et  chambres  de  nos  comptes  de  notre  fojaume,  et  autres  lieux 
ou  besoin  sera ,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et 
«ii^  6«nséfl{uenee  ¥oulons  et  entendons  que  nosdites-  létlres-i 
patentes  du  mois  de  décemhl^e  mft  sept  cent,  soient  et  demeu- 
l'cnt  nulles  et  comme  nooa  avenues»  qu'elles  nous  soient  rap<^ 
portées,  et  qu'à  la  marge  des  x'egisUres  de  notredite  cQur  ,a0 
parlement  et  de  notredile  dbambre  des  comptes  où  est  l'enre- 
gistrement desdites  le ttresr patentes,  l'extrait  des  présentes  j 
soit  mîs  et  inséré ,  pour  mieux  marquer  nos  intentions  sur  la 
révocation  et  nullité  desdites  lettres:  voulonsque,  conformément 
audit  acte  de  renonciation  dé  notredit  frère  et  petit-fils  le  roi 
n'Esp^gne ,  il  soit  désormais  regardé  et  considéré  comme  exclos 
de. notre  succession ,  que  ses  héritiers,  suocessetirs  et  descendus 
en  soient  aussi  exclus  à  perpétuité,  et  regai'dés  comme  inhabiles 
^  la  recaeittir-*  Entendons  qu'à  leur  défaut    tons  droits  qui 


6oo  i6vti  xir. 

pcmrrolent  en  qùèlqtiâ  temps  que  ce  soit  leur  compiitèr  et  àppar^ 
tenir  sur  notredite  couronne  et  succession  de  nos  ëtats  y  soient 
et  demeurent  transfërds  è  notre  très-cher  et  trës-amié  petit-fîls 
le  duc  de  Berri ,  et  ses  enfans  et  descendans  mâles  nës  en  loyal 
mariage,  et  snccessiyement ,  à  leur  dé&ut,  à  ceux  des  princes 
de  notre  maison  royale  et  leurs  descendans^  qui,  par  le  droit 
de  leur  haisstuice  e[  par  l'ordre  établi  depuis  la  fondation  de 
notre  monarchie ,  devront  succéder  à  notre  couronne.  Si  don- 
nonift  en  mandement  à  nos  amës  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes, 
arec  les  actes  de  renonciation  feits  par  notredit  frère  et  petit-fib 
le  roi  d'Espagne ,  par  notredit  petit-fils  le  duc  de  Berri ,  et  par 
notredit  neveu  le  duc  d'Orléans ,  ils  aient  à  Êiire  lire ,  publier 
et  regfstrer,  et  le  contenu  en  iceux  garder,  observer  et  faire 
exécuter  selon  leur  forme  et  teneur ,  pleinement ,  paisiblement 
et  perpétuellement  ;  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empèchemens,  nonobstant  toute  loi,  statuts,  ûs^  coutumes, 
arrêts ,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires ,  auxquels  et 
aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenues ,  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  pour  ce  regard  seulement 
et  sans  tirer  à  conséquence;  car  tel  est  notre  plaisir:  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujom'S,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  cesdites  présentes. 


1X^'  2tao€.  —  DiCLARATioiï  portant  révocation  au  privilège  au- 

cordé  aux  maisons  de  Versailles. 

Versailles,  6  mars  i^i3.  (Archiv.  —  Rec.  cass.) 

^0  2207»  «^  Ordonnance  concernant  les  inventâtes  aueo  iles 
de  PAmérique. 

i3  mars  171 3*  (  Moreaa  de  Saint^Mér^r,  II  ;  343*  ) 

No  2tâo8«<-^  Ordonnance  qui  dejend  de  plaider  ni  décrire  pour 
lés  parties'^  aux  Iles  de  l^ Amérique. 
i3  mars  i-jiS.  (  Moreau  de  Saint-Méry ,  II ,  346.  ) 
No  2209.  -^  Édit  portant  confirmation  de  ceux  de  mai  1709  et 
'  décembre  1712  ,  qui  concernent  les  officiers  ,  matelots  et  sol' 
dats  de  la  marine  estropiés;  création  d'un  commissaire  général 
et  de  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la  marine,  et 
règlement  pour  leurs  fonctions. 

Versailles,  toar$i7i3.  (Archiy.  —  Morejiu  de  Saint-Méry,  II,  354.- 

feajot;  ) 
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iS^  2210.  --^  Lkttke&^patestes  portant  confirmation  et  ratU 
fication  du  traité  de  paix  conclu  à  Vtrecht^  le  li  avril,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  la  HoUanàe ,  l^ Autriche, 
le  Portugal,  la  P tusse  et  la  Sa\^oie  (1). 

Versailles  9  18  avril  1 71 3.  (  Archiv.  —  Damont ,  Corps  diplomat.  ) 


'•(i)  L*oQV«rtai^  dtt  congrès  dITtrecht  eat  lieu  le  ag  janvier  171!.^  Ce  fa^ 
mewL  congrès  j  qui  donna  la  paix  à  l'Europe  »  ne  fut  terminé  que  l'année 
diaprés.  Les  plénipotentiaires,  de  tous  les  princes  s'y  rendirent  j  e&cepté 
ceux  du  roi  d'Espagne  y  parce  qu'il  n'étoil  pas  reconnu  par  les  alliés  ;  ceux 
de  l'empereur  s'y  rendirent  y  mais  ils  s'en  retirèrent  lorsque  la  paix  Ait  si- 
gnée ,  et  ce  prince  resta  seul  en  guerre  avec  la  France  ;..'.  GutUaame  ni  né- 
gocia la  paix  de  Riswick  sans  la  participation  de  l'empereur  et  de  l'empire^ 
et  la  reine  Anne,  à  la  paix  d'Utrecht,  s'autorisa  de  cet  exemple..  .Voîci  l'énu- 
mérationdes  traités.  Traité  de  barrière  entre  l'Angleterre  et  la  Ho|lan4e  9 
signé  le  29  janvier.  Traité  pour  l'évacuation  de  la  Catalogne  et  pour  U 
neutralité  de  l'Italie  j  du  i4  mars.  Traité  avec  le  Portugal  9  touchant 
les  possessions  hors  d'Europe.  Traité  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
de  Prusse  :  les  article*  les  plus  importans  sont  le  7^  et  le^*';  le  roi ,  eh 
vertu  dn  pouvcHr  qu41  a  reçu  du  roi  d'Espace  9  cède  an  roixie  Prnssé  In 
ville  de  Gueldres  9  etc.,  et  par  le  ^^  9  le  roi  le  reconnolt  pour  souverain  de 
NeuchÂtel  et  de  Vàlengîn  ;  par  le  lo'^ ,  le  roi  de  Prusse  renonce  à  ^us 
droits  sur  la  principauté  d'Orange  ;  par  deux  autres  articles  9  le  ^roi,  tant 
en  son  noni  qu'en  celui  du  roi  d'Espagne  9  promet  dé  donner  à  l'avenir  lé 
titre  de  Majesté  an  roi  de  Prusse ,  qui  s'engage  à  rtodre  la  ville  de  Rhim« 
berg  à  l'électeur  de  Cologne.  Par  le  traité  avec  la  Savoie ,  les  limites  dé 
la  France  et  de  la  Savoie  sont  réglées  par  la  sommité  des  Alpes  9  et  le  roi 
reconnoit  le  duc  de  Savoie  pour  roi  de  Sicile  ,  suivant  la  cession  qui  lui  en 
avoit  été  faite  par  l'Espagne  ;  l'échange  s'en  fit  depuis  contré  la  Sardaî- 
gne  en  x^iS.  Le  4*^9  le  ^^  9  le  io« ,  le  la*»  et  le  i3<^  article  du  traité  avec 
PAngleterrc  sont  importans  et  conformes  au!  préliminaires  signés  au  mois 
d'octobre  1711.  Par  le  traité  avec  la  Hollande  9  le  roi  9  U^i  pont  Ini  que 
pour  ses  alliés  9  s'engage  de  ^émettre  à  leurs  hautes  puissances  9  en  faven^ 
de  la  maison  d'Autriche  9  suivant  le  traité  de  barrière  qu'ib  feront  entre 
eux 9  Ce  que  lui  ou  ses  alliés  possèdent  des  Pays-Bas  catholiques  9  etc. 
Il  leur  remet  encore  les  duché  9  ville  et  forteresse  de  Luxembourg  9  Naî<^ 
mur  9  Charleroi9  Nieuport  9  etc.  9  et  s'engage  de  rapporter  une  cession  dé 
l'électeur  de  Bavière  de  tous  les  droits  qu'il  avoit  sur  les  Pays-Bas^  sont 
la  condition  que  ce  prince  sera  rétabli  dans  ses  états.  Le  roi  rendit  plu- 
sieurs autres  places.  Tous  ces  traites  furent  signés  le  11  avril.  Jacques  m 
avoit  fait  ses  protestations  dès  te  a5.  La  pafx  est  signée  le  i3  juillet  9  entre 
l'Espagne  d'un  côté ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Savoie  de  PaUtre.  Par  ce 
traité ,  Gibraltar  et  Port-Mahon  avec  toute  IHle  de  M inorque  furent  eé^ 
dés  à  l'Angleterre  9  qui  reçut  d'ailleurs  de  grands  avantages  par  rapport 
au  commerce  des  Indes  Occidentales.  Minorque  fut  reprise  depuis  parle 
maréchal  de  Hicheliéu  9  et  rendue  aux  Anglois  en  1763.  (  Hen,  Ahn  Chr,) 


M»  aa>i.  *^  Èùei  pàHstM  régfemem  pdur  téi  furéprUtéBirm  âà 
Art  ,  ikm  ^  €aitén»êemems^ ,  cTi*.  ,  «I  d!r^  pbiees  f«»  cmf  mtvi 
éHÙB  fisses  p  fmmpmHs  9i  fort^tt^oK»  êe9  viSes  d»  royaume , 
en  conséquence  de  Prédit  de  JSicembiiBr  i€g5  er  de  ht  éféclara- 
tian.du  %o février  1696. 

.     Versûlles  |,  avril  171S.  (  Ardiiy.  --  Bec  eau*  )Ee$«  P*  P. »  3  maL     . 

B^  aaia»  — •  DécuoiA^mv  por^nu  (pie  leàqffkian  dms  emm/m- 
•  fjjmm  mpéimn»  er  dm  mOnm  pmdi^ihm ,  ^ui  n^mit  pm 

tmgî'^néf  tffWj  panrrom  Arr  nommer  rttppofrfettrs  avec  wx 

déVkémttve» 
JKU%r  9»«ttii*;&3«  (Àcdfcir.  «'MémA^  H,  4^7.  >  Reg,  F.  P. ,  ^  smL 

{«Ot^lS ,  «ter  LVmiie&lSeB  fpe  svas^  «Tcms  tonfours  e«»  à  wb 
confier  Padmînistrafion  db  la  justice  qa'à  iIsjt  jjoges  capables  èe 
k  bien,  ren&'e  i  nas  suj^  9  nous  a  Cait  re^liercher  ayec  sxm 
ks  iBAjfns  I«3  plQ6  f  rojpr«s  pour  iBstnure.  de  loua  leors  dtf»^ 
'Umm  ceoK  qiû  «nCrent  ,<dMis  b  Bnigistratttre  ;  '^  e'e«t  dam 
Ml  le  T1V&  anie  tMMis  sfHnmcs  port^  depvfei  ifxA^pQ  temps-  h  laost 
mtxsorèer  èes  dispenser  ptas  fancîTement ,  si  on  tge  moms  avand 
gne  par  le  passé,  &  eandition  B&uiflEiam&  de  n'ayolr  toix  àâk* 
brfm^ia  <fa'à  Pftp  prAsearit  par  nos  ordanoaiioQS',  »£&  i|a'«iwil 
de  fiawiiuip  fab»  laôrs  Jvndliioi»  fls  puâramt  appnmApe  IXMtt  m 
qui  lettr  isM*  nécessaire  ponr  les  eseroer'  dignemnït^  et  qae  té- 
tDQins'dfe  k  manière  dont  on  opine  dans  lies  procès  au  jugemeaf 
<fesgiiels  lia  assisteni,  ils  poissent  si?  former  sur  les.  hmo&  axeas* 
1^  ^jàê  fiyot  defWBt  k^j^ien^^ -et^ie  ;iuhij^  l^espnHiini  vi6ni- 
tiUwiprilioàpBs  db  iii  jwriq^déiiee^  é^est  ee^e  aiiiwav^sf 
eu-  là  «itisfeetkm  de  riHr  réosclr*  svffnmft  nos  intentions.  fflUs 
scur  ce  ^ùi  a  nous  a  été  représenté'que  nous  pourrions  contri- 
hvmv  encic»»  dayantaga  à  Tinatruclion  dea^nanes  jiia^uUxats  ,  si 
Maw  ^mUMMB»  bktt:  lâar  «^panmeltre  die  twçpMrter  ^Ite  proeèi 
•fed'^ ^opiner,  p««H?e  tpie  la  nécessité  «rh  â»  se  tli'imyeroîeBt 
jpfar  ft  d'examiner  et  de  discuter  tout  un  proeës  popur  ponroir 
en  rendre  compte  ,  et  donner  leurs  suffrages ,  les  accôntame- 
çoit  de  lio^ner  heuse  an  travail  «t  les^mpécheBiHtaBème  de  se 
«Ktfi^er  <;  «9na  ayo»9  cm  d^wir  leur  aecoiider  œlte  penni»' 
sitm^,  d^ttitant'  pltis  que  nous  somtoes  persuadé  que  les  parties 
laie  pourront  en  souffrir  aucun  pr^udîce  ,  tant  parce  que  fc 
^ésir  de  se  distinguer  et  de  se  faire  une.  réputation ,  joint  i 
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Vvmamr  4c  kvr  jcnroip ,  serimt  de»  ■»lifj  atsc^  pA 
Un  obliger  k  roir  aveè  na»  ézaetitiuih»  ÂcnifMileBfS  Im  al 
dont  ils  aerottt  dmrgés^^e  panoe  ^ps  s^ilfaarëclMppaityél 
rqfue-  cborie ,  fes^oomllei^  prtfpoatflb  potiur  lec  aaMter  Im  ér 
Itar  r^ppinrt ,  mr  laaiiqiienmBt  'paa  de  ^ém  mpum^mm  er^dcr 
le  releTcr.  Nous  avons  considéré  d'ailleurs,  que  cm  oflkaci»- 
owMiiHaiatit  ptr^tament  I»  Q^te  et  la  qnal^  devfMcè^dMt 
ils  mp»mt  cftpportenrt  »  et  ayant  eu  tQ«i  le^t«Bi|ttpdBjBMériiâ^) 
avant  d'^i»  £t^  le«r  irappwt ,  il  n'y  a  ps  fiemès  enûANi> 
<I«'ih  y  donnent  l«iir#  $nffra|;ea  légèrenent  etœ  liawd^y  e0i«K 
mfr  on  poiwtToift  Pappvébender^  ai  dan»  leaaIiBîwi  don^  ib^tie- 
seroient  pas.  iupporleons  »  et  ouilindroîl  qu'ils  qpiouatnfesn»»»- 
le^chaanp,  foam»  leur  acnordion»  la  tmi  déKbéEvttire\  wwml 
919  <¥a<voir  at^rint  l^Lge  anqnel  lea  lais  ont  atftaiabé  la  pMtouy- 
tion  de  lacapeetté  el^de  lanateriAé  du  jugement  datitloe^oft- 
piera.  de  ji^icatiireTA  cea  canaes»,  eie.        ^ 


N»  22i5.  —  ORDOMTAifCÉ  JîwAYWrt  défénset  aux  jjTopriitidrcs  dè^ 
vaisseemx  et  capîtainef  iluî  iront  des  ports  de  France  dans  Us 
cobmies  et  hors  de  Vffurope ,  de  les  ftdfr  partir  sans  aifoir' 
pris  auparavant ,  tnttre  les  congés  de  f  amiral ,  des  passê'^ 
ports  du  roi. 

'5  juillet  171^.  (Moreajtt  de  Saînt-Méry,  lî ,  370.  Ji 

N»  :ui4^*— StiCLdJiAXiOK  concernant  la  retenue  àjairç  MÊrte$.^ 

BK^  des  capitaines^  officiers.,  mariniers  et^^maiebUe.fiamJM'^ 

sukfif^tam^e  des  invalides  de  la  .tnarine* 

Vaily ,  9a(>a}Uet  i7i3>  (tAachlr.  -<  HM..ca08.  )  fte^P.  P.  ^  a^  tmêt. 

Ko  sa^tSb  —  TïÉ/cijMtitATîoisf  touchmaiésfsmmes  débaut^élss. 
Marjy ,  26  juil!et'i7i3.  (  Archiv.  —  Neroa ,  II ,  4^8.  )  Reg.  t.  P. ,  9  août.. 

XOUISv^tc.Xe  soin  de  réprimer  la.  licence  et  €alTllpSioil^' 
dçs.  Q^çeurs ,  ipii  .semblent  faire  tons  les  jours  de  aoufieaiUff. 
progrès ,  éUmt  un  .de$  principaux  objets  de  la.  vigilance,  des  offir 
ciers  d^  police  de  n^tre  banne  ^illerde  Paris ,  il  n'est pa&JookMr 
ivéçessaîre  de  régler  la  forme  des  procédures  qu'ils  doiveiy:  â^ne 
pciiw  .aç,surcr  la  pneuve  des  déreglemens  cpi'ils  doivent  punir^K 
etprév.enir  par  là  les  inconvéniens  desi  plaintes  téméraire*^  40«> 
des  délations  inspirées  par  la  haine  des  panticuliers  y  plujtot  ^p^ 
pw  l'^n^our  du  bien  public  ;  et  comme  )usq|i'à  .présent  il  u'y^a 
point  en  de  iQÎ^précise  cpii  ait  ét^li  un  ordre  absiplument  Q^iw- 
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tain  dans  cétta  pveûe  imporlaiite  de  la  ][>oUce  »  non^  arons  èiti 
deroir  y  donner  une  forme  aussi  simple  que  régulière  ,  qui 
puisse  &ire  en  même  temps  la  conyiction  des  coupables,  la 
sûreté  des  innocens ,  et  la  décharge  des  officiers  que  leur  mi- 
nistère oblige  à  reiller  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  de  cette 
espèce  de  crimes* 

A  ces  causes  y  etc. ,  Tenions  et  nous  plaît  que  y  dans  les  cas  de 
débanéhe  publique  et  vie  scandaleuse  de  filles  ou  de  femmes , 
oh  il  h'ëcherra  de  prononcer  que  des  condamnations  d'amende 
on  d'aumônes I  ou  des  injonctions  de  vider  les  lieux,  ou  même 
la  TiHe  y  et  cPordonner  que  les  meubles  desdites  filles  ou  fem- 
mes seront  jetés  sur  le  carreau  y  et  confisqués  au  profit  •  des 
pauvres  de  l'hôpital  généi^l ,  les  commissaires  du  Châtelet  puis- 
sent chacun  dans  leur  quartier  recevoir  les  dédarations  qui 
leur  en  seront  faites,  et  signées  par  les  voisins  y  auxquels. ib 
feront  prêter  serment ,  avant  que  de  recevoir  lesdites  déclara- 
tions ,  dont  ils  seront  tenus  de  fisiire  mention  ,  à  peine  nullité , 
dans  le  procès  verbal  qui  sera  piq:  eux  dressé. 

Le  rapport  des  faits  contenus  dans  ledit  procès  verbal  sera 
fait  par  lesdits  conmiissaires  au  lieutenant  général  de  police , 
les  jours  ordinaires  des  audiences  de  police,  auxquelles  les 
parties  intéressées  seront  assignées  en  la  manière  accoutumée 
pour  y  être  pourvu  contradictoirement ,  ou  par  défaut,  ainsi 
qu'il  appartiendra  ,  sur  les  conclusions  de  celui  de  nos  avocats 
au  Chfttelet  qui  sera  présent  à  l'audience ,  et  entre  les  nïains 
duquel  lesdites  déclarations  seront  remises  pour  feire  connoître 
au  lieutenant  général  de  police  les  noms  et  qualités  des  voisins 
qui  les  auront  fiiites.  En  cas  que  lesdites  parties  dénient  les 
frits  contenus  auzdites. déclarations,  le  lieutenant  général  de 
police  pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  pour  la  suspicion  des  voi- 
sins ,  Ou  pour  autres  considérations  ,  ordonner  qu'il  sera  in- 
formé desdits  fiiits  devant  l'un  desdits  commissaires  à  la  requête 
du  substitut  de  notre  procureur  général  au  Châtelet ,  pour  j 
être  statué  ensuite  définitivement,  ou  autrement  par  ledit  lieute- 
nant général  de  police ,  sur  le  récit  des  informations  qui  sert 
Élit  à  l'audience  par  l'un  de  nos  avocats  ,  ou  en  cas  qu'il  juge  à 
propos  d'en  délibérer  sur  le  registre ,  sur  les  conclusions  p«r 
éc^t  de  notre  procureur  audit  siège  ^  le  tout  à  la  charge  de 
l'appel  en  notre  cour  de  parlement. 

Voulons  que  sur  ledi£  appel ,  soit  qi  le  l'affiiire  ait  été  jngfe 
sur  le  simple  procès  verbal  du  commissaire,  oti  sur  le  récit 
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OU  le  YU  des  informations ,  les  parties  procèdent  en  la  grande 
chambre  de  ladite  conr ,  encore  qu'il  y  ait  en  un  décret  snr 
lesdites  informations ,  et  qae  la  suite  de  la  procédure  ait  obligé 
ledit  lieutenant  général  de  police  à  ordonner  que  lesdites  femmes 
ou  filles  seront  enfermées  pour  un  temps  dans  la  maison  de  force 
de  FhÀpital  général  ;  et  en  cas  de  maquerellage ,  prostitution 
publique  ,  et  antres  oii  il  écherra  peine  afflictiye  ou  infiimante  y 
ledit  lieutenant  général  de  police  sera  tenu  d^nstrnire  le  procès 
aux  accusés  ou  accusées  ,  par  récolement  et  confrontation  y  sui- 
vant nos  ordonnances  et  les  arrêts  et  réglemens  de  notre  cour, 
auquel  cas  l'appel  sera  porté  en  la  chambre  de  la  Toumelie  y 
à  quelque  genre  de  peine  que  les  accusés  ou  les  accusées  aient 
été  condamnés  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  juridiction  du  lieu«« 
tenant  ci^minel  dn  Ghfttelet ,  qu'il  pourra  exercer  en  cas  dé 
maquerellage  ^  concurremment  avec  le  lieutenant  général  de 
police  ,  auquel  néanmoins  la  préférence  appartiendra  lorsqu'il 
aura  informé  et  décrété  ayant  le  lieutenant  criminel ,  ou  fo 
même  jour*  Si  donnons  y  etc. 

N^  21 16.  — -  Déclaration  concernant  les  boues  et  lanternes. 

Tenailles ,   14  août  171 3.  (  Rec.  cass.  —  Feuchet  y  II  y  326.  )  Reg.  G.  de^ 

C. ,  aa  août. 

N®  2217,  —  Ordonkance  por/anr  règlement  sur  les  pre'cautÎQj^^ 
à  prendre  pour  prévenir  la  communicaffen  cPm  mal  conta^» 
^  tagieux  existant  dans  les  pays  voisins. 

-  ,,  Marly^  28aoûti7i3.  (Archiy.) 

No22i8.->-  Arrêt  du  parlement  réglant  les  formalités  ipi&  les 
qfflcièrs  de  la  basoche  doivent  observer  lors  de  la  réception 
des  procureurs. 

Paris ,  7  septembre  1713.  (Archîv.  —  Rec.  caas.) 

N®  2219.  — -  Ordonkange  portant  défenses  aux  nouveaux  con- 
,  vertis  de  passer  en  pays  étrangersy  ei  aux  réfugiés  de  venir  en 

France  sans  permission  du  roU^i). 

Fontainebleau  >  18  septembre  f 7  i3.  (  Arcbiy.  -^  Rec.  cass.  ) 

De  par  le  roi.  -*-  S^  M*  ayant  par  édit  du  moi^  d'août  166^ 

(1)  Celte  ordonfiance  renoaréla  lei  fdaintes  des  protèstans  retiréa  à 
l'étranger.  Voir  la  préface  de  Banage  en.  tète  de  PouTrage  de  Claude» 
ayant  pour  titre  les  Plaintes  des  FroiesMns  cruellement  opprimés  dans 
fc  't)ya«mc  de  France  ;  Cologne  J7i3. 


•ii  MO»  xnr. 

filiii  àit&Mm  ^MrtelMiettt  1  ioui  éet  flafetfdkrÉi  rolirer  Jem 
voyaMM ,  pMir  alkr  s'établir  dwi»  ka  pays  ébrimgerf,  pm  pnh 
lûngc»  «ocpittitiM  â'ktivieiiMef  9  et  ts«ii$p«rtBe  lefUrfftmiBâ» 
et  bÎBtti ;  «lie  a  ]^r  s^fk«iiiir«s  édiU,  dëckfatkms  et  ordomusMi 
det  iMÎf  4'Detotre  ilS85|  a6  Avril  at  7  mû  1686  j  19  9ctoh« 
15879  ij.  février,  i5  jepUmhre  et  5  d^embre  lÔQ^t  ^M^ 
d^feiuuesfNirticidièreaÀ  se*  svjeta  iM>a7^VP(  c^kurertiê  de«orlbi 
MX*  leiir»lcimnMs  et  eafans  »  de  f<m  ro]r«iipie,  p«iy&  et  term 
db  aoa  obâMance ,  mus  «a  p6ri9i«a^tt  j  eti  toateg  p^^a«es<k 
t^f^^im^  leur  «évafijfihii  mêiM  à  tons  c^lam^^  majores  «t 
çqiilTOMMtinft  de  Tat«Maajt  français  011  é^i?iMfigeri  ^  de  le«  emto<* 
foer  ^  rdee^oir  duas  teurf  bords  1  V^ur  les  passer  dans  les  piji 
étraligers,  le  tout  soas  les  peines  y  portées.  Et,  (jpoi^e  oa 
dditset  déclarations  aieiatétB  suivis  d'une  exéeutioa  ceritiAuelk) 
at  db  coodanmatious  prononcées  par  ses  i^iges  et  offieiars  coiân 
U^  cootreveQaoSj  néâiunoius  S«  M^  a  été  informe  qi](e  sesdiU 
ipjetf  nouveaKK  convertis  »  tant  oeax  qui  se  sont  retiré^dansb 
pays  étrangers ,  que  ceux  qui  so^  e^GOre  dans  le  ra^aunKf 
prétendent,  par  un  abus  et  une  nuui vaise  interprétation  de  la 
liberté dnconuaeroe rétablie  entrç  ses  sujets  e^  ceuxdespsîf- 
aances  ayeç  lesquelles  elle  étoit  en  guerre,  par  les  derniers 
traités  de  paix  conclus  à  ITtreckt,  n'êli^e  plus  soumis  aux  dis- 
positions portées  par  lesdits  édits,  déclarations  et  ordonnancei, 
èheote  tjfae  S.  M.  n^'îît  jamais  ehteUîîû  j  déroger  hî  y  donncf 
anëûne  atteinte ,  et?|ue  Inobservation  fles  lois  de  diaque  ëtatait 
été  nommément  réserv^fè  par  lesdits  traités.  Or ,  comme  S.  M. 
veut  maintenir  exactement  cette  Kbérté  de  commerce  en  h 
lii|tiia^  HSwaJèi^^'âUa^Yoit  liw  ayaiiit  la  g<i^'i:*e^  ea sortante 
f«a  «iij«ts  et  <oeux  deaditea  pnissaiH^ç  ^puissent  reGipr^cmoit 
passer  et  repasser  en  toute  sûreté  d'un  élat  à  un  autre^  aoit  p^i^ 
voyager,  soit  pour  fûre  des  tfayaiw  et  négojçes  passagers,  sans 
avoir  besoin  de  permissions  ni  de  passeports  5  aussi  ne  yeut- 
éîîè  pas  s(mQ*ir  que  ceux  de  ses  sujets  étant  dans  son  royaume, 
qui  né  sont  pas  encore  désabusés^  des  erreurs  delà  lU  p.  Ri,oa 
qui  sont  nouvellement  convertis,  contreviennent  aux  dé- 
fenses «Jtt'rflé  lèiir  a'  faites  d^èn  àortîf  5  'nî  que  ceux  de  ladite 
M|3ité  lettrés  par  une  dé^lisissimca  orHmnelle  à  ses  ordres 
datts  les  paya  étrangers,  qui  n'ont  ps  vpulu  profiter  desper^ 
iliiitiMia  «patelle  leur  a  données  par  ses^  édita  et  déoiaratioas  dfs 
sioiad'octobt<e  et  t9.  novembre '166S,  it>  ffivrier  «t  99  déceaibit 
1698,  de  rentrer  eh  Frande  dans  les  détais  et  au)t  conditions  J 
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fOftéeSf  y  neiuieiil  impunémeat  4iaM  le  <k*«iet||.d*Mlreta|ir^ 
fortifier  Ufi  mat^TÛes  dttpotitîons  de  Um%  pcimii  etanû; 
etfliêaiede  ln«agtigel>&n!jpafliâr«V'«è  ewKdMl»k9{Miys<fanni»> 
ge»*  S «r  UmteB  l^mfwika  dw>M»s  &•  li.  ayant  fmffi  à  |v«po« 
d'exjpUiiitfa*  ses  inteitMms ,  efc  d«  prondr»  «a  lafime  ten^  Ici 
précaolâonf  népeawrcs  pour  «a  aitorer  Vewéaàion^  &  M»  * 
«rdoBAé  et  ardoone  ^^  êt»diU  éàks^  déd«ratîo«0  et  ordMi4> 
nanceft  «eront  exéçu&âi  aêlon  Icnr  famie  et  IsiieBr  i  et  ton»' 
jfcxnn^Bi^eftt  au  dUpositioos  jr  «entomet  a  &it,et  fiât  Irès-^z* 
pre«ses  et  itératÎTes  iiihibîtiqii$  tt  défenaes  à  tous  ses  jp jets  de 
la  &•  p.  fi*  ma  nouyetteineiàt  Mayartis»  Jeei»  fevuaaseteiitufes^ 
de  sortir  du  rojaiiaie ,  pays  et  tî^rres  de  aen  edbâssaaeey  peu» 
aller  dans  les  pays.é|raQ§ers., ,et  A^j  traneporter  lenrs  biens  et 
effets^  sons  qiieli^e  <}attse  et  prétexte  que  ce  puisse  itre ,  sans  Is 
permission  par  écrit  de  S.  M.  sous  les  peines  portées  par  lesdib~ 
édils»  déclarations  et  ordoaniAQes^  llttit  contre  enxqne  cofa** 
tre  ceox  ipi  auroient  &vori«é  ieiir  év^n^n  >  ou  y  anroieHt  eon-» 
triboé  dîrûctemait  oh  indir^çtQsi^Qt.  Feit  poreillefttent  Sk)jU* 
défenses  à  tous  capitaines  ,  maiixes  et  €onuniiadane;des  liaTiim 
finançais  et  jétran|^|rs  »  d0  qnelqiie  nation,  jfd'ils  isoient  9  de  kfeuie^ 

forter  et  débai^qoe^  dans  les  ports  dn  roj^aume  »  payi  et  lerres  de 
obéissance  de  S*  M^y  ses  sujets  d^  h  &«  P.  JL«  ou  n99v<fi«fis^eoflH 
yertis ,  qui  se  son^retirés  dans  les  pays  étrciiigerf ,  encore  ^'ils 
y  aient  été  naturalisés,  m  lenrs  femmes,  et  enfiinâ,  mâme  .tA 
èsdits  pays  étrangers  ^  connue  aussi  d^en^rqiier  et  i^eçoToîr 
dans  leurs  bords  «icuiis  de.eçs  su^^^  noqyeanii  cdnfs^tis,  p^NI* 
passer  dans  les  pays  étranger^/siuis  sa  perinission  jmh*  écrits  ^^ 
tout  sous  les  peines  portées  par  lesdits  édits,  déclarations  et 
ordonnances.  Fait  S.  M.  défenses  aux  nilotes  Li];^aneurs ,  et  è 
tons  antres ,  de  porter  aucuns  desdîts  sujets  ttôuveàui  pofitèrtîs 
à  bord  des  ttrisseaux  français  oti  étrangers,  chargés  dans  les 
r^des  du  royname  pour  lesdits  paysétraqgem-^  ni  desoppoitér 
dans  les  ports,  dç  France  cens  desdits  sujets  qui  s€;roientfenuà 
W  lesdits  TaisseauXjr  i)  peine  de  pfinitiç^  corporelle.  ITentpnd 
néanmoins  S*  M*  empêcher  que  Jesdits  ç^pitaii^es  y^pn^îtres  A» 
çommandans  des  vaisseaux  français  et  étrangers  ne  recpifent 
dans  leurs  bords  ceux  de  ses.  autres  ^u^ets  qui  voudront^  allei^ 
dans  les  pays  étrangers  pour  yojajer^  on  pour  y  tiravailler  on 
n^^cior  pendant  quelque  ten^s^  sans  ;<pi'il$,  nient  besoin  de 
permission  ni  passe«port;  pourront  pareUlemeni  le^ts:  capi*- 
tainés ,  majîtres  ou  commandans ,  recevoir  sur  leurs  bords  ceux 


des  tnjeti  de  S.  M.  nottreaax  conrertU',  qui  Toadrbnt  passer 
par  mer  dPone  prorince  de  notre  royaume  dans  une  autre , 
pourru  néanmoins  que  lesdits  sujets  soient  munis  d'une  per- 
mission par  ëcrit  de  S*  M.  ou  du  commissaire  départi  dans  h 
généralité  éà  ils  demeurent;  laquelle  marquera  précisément  k 
lieu  ob  ils  doirent  aller  et  la  f  oute  qu^ils  seront  obligés  de  &ire 
pour  y  arriver;  lesquelles  permissions  serbnt  enregistrées  an 
greffSe  de  l'amirauté  du  port  oii  sera  le  raissean,  et  remises  aax- 
dits  eapitaines ,  maîtres  etcommandans.  Vent  au  surplus  S*  M., 
que  le  procès  soit  fait  et  par&it,  par  ses  juges  et  officiers ,  è 
peux  de  ses  sujets  nouveaux  convertis  qui  auront  contrerenn', 
en»  quelque  manière  que  ce  soit,  auxdits  édits  et  déclarations, 
et  à  la  présente  ordonnance ,  et  qu'ils  soient  condamnés  aux 
peines  y  portées  ;  S*  M.  se  réservant  d'user  de  sa  clëinénce  et 
de. sa  bonté  envers  ceux  de  sesdits  sujets  retirés  dans  les  pajs 
étrangers}  qui,  se  rendant  attentifs  et  dociles  à  la  vérité ,  et  ton- 
cbés  du  repentir  de  leur  mauvaise  conduite^  voudront  revenir 
dans  le  royaume ,  pour  y  prêter  un  nouveau  serment,  fisiireime 
nouvelle  abjuk'ation,  et  y  professer  sincèremment  et  de  bonne 
foi  la  religion  catholique.  Mihide  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le 
comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  aux  vice-amiraux, 
lieutenans  généraux,  intendans,  chefs  d'^escadre ^  capitaines  de 
vl»isseanx,  commissaires  de  la  marine  et  des  classes,  aux  officiers 
de  i'amirauté,  et  autres  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  soiVà  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qu'elle  veut  être  lue',  publiée  et  affichée  par  tou  oi 
besoin  sera,  %  ce  que  personne  n'en  ignore;. 


I!7<»  322^0*  •«*  PéCLARATiON  en  interprétation  de  Védit  ^aoA 
jGôôcqncernaniJes lijbrqires et  imimnwuns  de  Pitris. 

Venaîllei,  aS  ootobre  X7i3;  (  Arddv.  -*  Bee.  eass.  )  Reg.  P.  P. ,  26  ocL 

LOUISy  etc.  Quoique  par  notre  édit  du  mois  f  ac^ût  1686, 
servant  de  règlement  pour  la  communauté  des  libraires  et  im- 
primeurs de  notre  boùile  ville  de  Pari^,  nous  ayons  pris  les 
précautions  qui  nous  avoient  paru  les  plas  convenables  pour  le 
bien  de  ladite  communauté,  et  pour  l'utilité  du  public,  noQ6 
avons  été  néanmoins  informé  qu'il  est  survenu  plusieurs  différens 
sur,  l'interprétation  et  l'exécution  des  articles  20,  22,  289  4^» 
42,  43^  55/55  et  56  dudit  règlement*  Comme  il  est  impor- 
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tant  de  faire  cesser  ces  âiffêrens^^nous  ayons  résolu  (Fexpliquer 
nos  intentions  sur  la  manière  dont  nous  voulons  que  lesdits 
articles  soient  interprétés  et  exécutés  à  l'avenir  ^  et  nous  avons 
jugé  à  propos  en  même  temps  d'y  ajouter  quelques  dispositions 
que  nous  avons  crues  nécessaires  pour  prévenir  de  nouvelles  diffi- 
cultés que  l'on  pourroit  former  encore  à  ce  sujet,  A  ces  causes , 
etc. ,  voulons  et  nous  plaît: 

Aat.  I.  Que  les  graveurs  et  les  marchands  de  taille  douce  qui 
ont  obtenu  ou  qui  obtiendront  ci-après  des  lettres  de  privilèges  , 
ou  permissions  du  grand  sceau  pour  l'impression  ou  gravure  de 
livres  de  figures,  estampes,  caries,  portraits  et  thèses^  re-» 
mettront  h  la  chambre  syndicale  de  la  communauté  des  libraires 
et  imprimeurs  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  buit  exemplaires 
de  tous  lesdits  livres  de  figures,  estampes,  cartes,  portraits, 
thèses  et  généralement  d,e  toutes  les  figures  et  estampes  qui  ont 
été  ou  qui  seront  imprimées  ou  gravées ,  en  vertu  desdites 
lettres;  enjoignons  aux  syndics  et  atljointij  de  ladite  commu- 
nauté d'y  tenir  la  main ,  et  de  faire  la  distribution  desdits  huit 
exemplaires,  conformément  h  l'arrêt  de  notre  conseil  du  iq 
octobre  1704* 

2«  11  sera  permis  à  tous  maîtres  imprimeurs  et  leurs  veuves , 
de  prendre  pour  travailler  dans  leurs  imprimeries,  autant  ià'ou- 
vriers  qu'ils  en  auront  besoin ,  quand  même  ils  n'auroient  pas 
feît  d'apprentissage  chez  un  maître  imprimeur ,  à  condition 
néanmoins  que  lesdits  maîtres  imprimeurs  et  leurs  veuves 
donneront  de  l'ouvrage  pjlr  préférence  aux  compagnons  qui 
auront  fait  apprentissage. 

3.  Les  fils  de  maîtres  imprimeurs  qui  n'exercent  quéFimpri- 
merle  seulement  seront  obligés,  avant  que  d^être  reçus  libraires, 
dé  faire  une  année  d'exercice  chez  un  libraire  exerçant  la  librairie 
à  Paris ,  ou  deux  années  chez  un  libraire  exerçant  la  librairie 
en  province ,  dont  ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat;  à 
Pégard  des  apprentis  qui  auront  fait  apprentissage  chez  un 
imprimeur  exerçant  l'imprlmerlo  seulement ,  ils  seront  ténus 
avant  cjue  d'être  reçus  libraires  de  foire  deux  années  d'exercice 
chez  un  libraire  de  Paris  ou  trois  années  chez  un  libraire  de 
province,  dont  ils  seront  pareillement  tenus  de  rapporter  un 
<ïertificat  5  la  même  chose  s'observera  par  les  apprentis  libraires 
qui  voudront  parvenir  à  la  maîtrise  d'imprimeur. 

4»  Un  fils  ou  un  apprenti  de  libraire  qui  se  présentera  pour 
être  reçu  libraire ,  sera  certifié  capable  d'exercer  ladite  profession 
T.  IV  DU  kIeonb.  ^ 
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par  jeux  libraite»  secAeinent  ;  d;  tm  fils  ou  an  âpfireiiti  d'impti- 

meur  en  pareil  cas  sera  certifié  par  deux  maîtres  imprimeur^  sen* 

lement ,  et  lorsque  le  fils  ou  apprenti  d'un  maître  filifrairé  Ou 

imprimeur  se  présentera  pour  être  reçu  libraire  €t  IkùptitaeêtT 

en  même-temps^'  il  sera  cerfifië  par  deu:t  fibraîirè^   et  âeux 

iàiprlmeurs. 

5.  Les  gendres  de  maîtres  payeront^ainsi  ^e  les  fits  Se  tnaifï'eSy 
la  somme  de  cent  livres  lors  de  leurs  réceptions  y  cémùit  âtisâ 
les  Compagnons  qui  épouseront  une  veuve. 

é.  Les  imprimeurs  demeureront  réduits  au  tiômblre  à^  trente- 
six  ,  èonfbrmément  audit  édit  du  mois  ^aofit  16B6 ,  mais  les 
ma^es  imprimeurs  qui  seront  reçus  dorénavant,  seront  oUi- 
gés  d'avoir  au  moins  quatre  presses  et  buît  sok*tes  de  caractères 
romains  avec  leurs  italiques  /depuis  le  gros  canon  jusqu'au  petit 
texte ,  &  peine  contre  ceux  qui  trois  mois  après  leur  réception^ 
ne  se  seront  pas  conformés  au  présent  règlement  ^  cPêtre  déchus 
pour  toujours  de  la  maîtrise. 

j.  Attendu  que  les  imprimeurs  sont  en  l)eaucoup  plus  petit 
niHnbre  que  les  libraires ,  il  ne  sera  élu  dorénavant  ^Vn  adjoint 
imprimeur,  de  deux  années  en  deux  années;  eï  "k  coinm^- 
cér  ^  l'élection  qui  se  doit  fa^re  en  la  présente  année  171!!» 
il  sera  choisi  trois  sujets  parmi  les  libraires  seulement^ 
pour  remplir  les  places  du  syndic  et  des  deux  adjoints  qui  ont 
actievé  le  temps  de  leur  exercice  ;  et  à  commencer  aussi  en 
ladite  prochaine  élection ,  il  ne  sera  plus  mandé  ^ixt  quatre  im- 
primeurs  9t  douze  libraires,  ce  qui  s'observera  dans  toutes 
les  élections  qui  se  feront  par  h^  suite  et  dans  les  assemblées  foi 
seront  convoquées  pour  les  affaires  de  la  commimauté. 

8*  Il  sera  payé  à  la  confrairie  par  chaqae  maître  libraire  oo 
imprimeur,  lots  de  sa  réception ^  la  somme  de  vingt-quatpe 
livres  au  lieu  de  douze  livres  qu'ils  payoient  ci-devant. 

g.  Les  syndics  et  adjoints  sortis  de  charges ,  reprendront  es- 
tr'eux  dans  les  assemblées  de  leur  communauté  leur  l'ange  suivant 
leur  plus  ancienne  réception  dans  k  maîtrise  de  l'imprimerie  oa 
de  la  Ubrairie ,  bien  entendu  que  les  syndics  auront  toujours  k 
préséance  sur  les  adjoints  ;  et  à  l'égard  des  deux  adjoints  qui  au- 
ront été  élus,  le  plus  ancien  reçu  aura  la  préséance  sur  Fautre» 
sans  avoir  égard  à  la  pluralité  des  vois  »  et  sera  chargé  de  Fad- 
nuAistration  de  la  confrérie. 

io«  Les  fondeurs  de  caractères  d'imprimerie  à  Paris  p  senwt 
tenus  ^e  |bndre  à  l'ayeni^  chaque  frappe  de  caractère  sur  k» 
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làètnes  IfaittetLrdi  tS^Iss6«irs  «I  ligùM  ^î  lénT  sei^Oiit  ^otibéêtf 
par  les  syndics  et  ai^oiHts  des  libraires  «t  imprimearB  è»  Paris , 
à  peine  de  cittqoatitc  litres  A'amende  cdntr*  tesditis  fenden»  au 
pfofif  ie  hdit^  ic6uimtii!iàtité  ^  t^njotgndiis  ati^dits  sjmdit»  «t 
adjoints  ée  tenir  la  main  Ik  Pex^ntion  dtt  prëseAt  artldç!  >  «t  de 
garder  en  la  chambré  et  leur  tomtniKtfttifé,  na  modèle  de  i^«>* 
que  fhkppe  Ae  taratîtèfè  pour  y  att^lr  récdnrs  tn  ta«ii«  besoin; 
et  sera  an  imrptus  notré^t  édit  dû  mois  d'àoât  1686  «téo«iM 
éh  ce  qui  nest  paii  contraire  h  ixùfrt  |»réieftte  déehùrfttiôn.  Si 
flimnOTÉB,  etc. 


N<>  1^221.  —  Ordonnance  ponant  qvfautun  èidù9è  nt  pourra 
être  affranchi  sans  la  permission  deè  autorités  y  dési&tées. 

94  octobre  i^iî*  (  Rloi eau  de  Saint-Méry ,  II  |  398.  ) 

N^  stea. «*« ÉmT  jmriant  régkm€n$  p0mr  lee  tttiUes  {enSJi 4f«») 

Versatiles ,  octôîîre  i^iS.  (Arfchîr.  —  Tféron ,  îï ,  4Bo.)Reg.  P.  >. ,  *•»  dëc. 

N^  :U25»  —  Déclarai*ion  ijui  règle  la  manière  de  payer  les 
lettres  de  change  et  billets  paypbies  au  porteur,  par  rapport 
,  aucc  diminutions  des  espaces. 

Véxsaiflst  I  nft  «oveMbira^  i|<^  (  Arohir.  )  1U^«  P.  P.  »  ^  4écaliibr«. . 

N*  ^2244-^  Ordonnance  potfr  la  ièonsêr^mtion  éeè  ùu^tagffê  dms 

forfjftùùtions ,  €tpourempéùhenju^onntbéUis9edansVétemitt$ 

'   fit  y  eèl  ThànfUée  (t).  , 

Versailles ,  9  décembre  1 7 1 3*  (  Archir.  ) 

S.  M*  titmt  ÎAfbrsiiée  qn'au  préjudice  de  se»  ordOBiMiiw»s^ 
%l  pAptkialièresiéntde  odle»  4a  S  octobre  ^668  ^  16  juillet  167^ 
et  A  lérrier  1676 ,  les  soldats  Jes  troupes  qui  sont^a  gat»i4oa , 
Ott  ^i  fKifSent  «iates  des  places  fortes  ,  frontières  et  ayadcfies, 
ruiiiêCit  les  ef»rps  âo  garda,  fMrites ,  oasenies  et  log^meus  oii 
Hé  bAbitettt)  eâlètenlet  brâlenA  les  paMssod^s^  œ  q/aà  «rrÎTe 
firdttiaitiemeAt  par  k  iirfglîgèiioe  des  sà^ora  et  aide  lâajora  4ie 
ces  places  5 

Qt^  les  officiei^s  majors  desdites  places  «  ou  autres  per- 
édUiies  i  de  leitt"  aveu ,  et  par  leur  tolérattce  ,  font  labourer 
ddUS  les  dehors  $  xoDtrescarpoa  et  fosses  desditeii  places  $  eu- 


(1)  Cft  vfgitetir.  Yoy.  éirétses  orddHaancei  >  et  »otaikitâ«s^  cSHe  4u 
^  leptstabre  1839  ^  dam  le  B/acuail  iks  Arrêts  du  Causcil  de  M.  Macarc!, 

t.XI,p.37i. 

39, 
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Toient  paître  y  ou  permettent  qu'il  soit  envoyé  de»  bestiaux 
dans  lesdits  dehors ,   coatrescarpes  et-  fossés  ; 

Que  même  quelques-uns  ont  fait  et.  font  journellement  des 
jardinages  dans  les  dehors  j  demi-lunes  et  bastions  yce  qui  en- 
dommage et  ruine  lesdites  fortifications ,  et  que ,  sous  prétexte 
de  recueillir  les  herbes  qui  croissent  dans  les  ouvrages  desdites 
fortifications  et  sur  leurs  talus  et  parapets ,  ils  y  font  monter 
des  ouvriers  qui  détruisent  les  gazonnages  desdits  ouvrages  ; 

Et  que  plusieurs  personnes  ont  fait  édifier  et  bâtir  des  maisom 
dans  les  ftubourgs  desdites  places  ,  sans  en  avoir  la  permission 
du  roi  y  et  les  ont  même  avancées  jusqu^à  la  petite  portée  da 
fusil  des  chemins  couverts,  glacis  et  autres  ouvrages  des  dehon 
desdites  places  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  des  abus  si  pré- 
judiciables à  la  sûreté ,  conservation  et  entretien  desdites  places; 

S.  M*  9  en  confirmant  en  tant  que  de  besoin  lesdites  ordon- 
nances des  5  octobre  1668 ,  16  juillet  1670  et  a  février  i6^5 , 
et  les  amplifiant ,  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les  ma- 
jors et  aides  majors  de  ces  pLices  visiteront  exactement ,  sinon  à 
toutes  les  gardes  qui  se  monteront ,  au  moins  une  fois  la  se- 
maine ,  et  à  tous  les  changemens  de  gârnisoii.et  passages  de  trou- 
pes y  les  corps*  de  garde  ,  guérites  >  palissades ,  casernes  ,  loge- 
inens  de  soldats  y  arsenaux  et  magasins  ,  pour  reconnoître  l'état 
auquel  ils  seront ,  et  si  par  le  désordre  desdits  soldats,  ils  n'au- 
ront point  été  endon^nagës  ,  auquel  cas  ils  en  avertiront  de  dili- 
gence le  gouverneur  de  la  place ,  l'intendant  ^yaat  la  direction 
du  paiement  des  troupes ,  et  le  commissaire  des  guerres  ordonna 
à  la  police  d'icelles  y  pour  faire  retenir  sur  les  montres  de  ia 
eompagnie ,  ou  bataillon,  ou  régiment ,  dont  les  soldats  auront 
causé  ces  dontmages  >  ce  qui  conviendra  pour  les  réparer  5  M» 
de  quoi  S*  M*  rendra  lesdits  majors  on  aides  maîjors  responsn* 
blés  des  dégâts  et  dégradations  qui  arriveront  auxdits  corps  de 
garde ,  guérites  »  casernes  et  logemens  de  soldats  par  autre  voie 
que  par  Finjure ,  ou  succession  de  temps ,  et.  pour  prendre  te 
fonds  nécessaires  pour  leur  rétablissemœtsur  les  appointemetf 
desdits  majors  et  aides  majors* 

Veut  et  ordonne  S.  M*  quWe  fois  tous  les  liiois  Fingënienr 
directeur  du  département ,  ou  l'ingénieur  en  chef  de  la  place } 
assiste  avec  le  ma^or ,  ou  aide  major  ,  à  la  visite  des  ouvrage 
de  fortification ,  corps  de  garde ,  guérites ,  palissades ,  caseniest 
logemens  et  autres  édifices  appartenant  au  roi  »  pour  reconnoître 
l'état  auquel  ils  seront,  et  dresser  un  état  estimatif  de  la  répa- 
ration des  dégâts  et  dommages  qui  y  auroient  été  fiiits  i 
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Défend  très  expressément  à  tontes  personnes ,  tic  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient ,  même  au  major  de  ces  places  , 
aides  majors  et  autres  officiers ,  de  foire  labourer  dans  les  de- 
hors ,  glacis,  contrescarpes  et  fossés ,  ni  pins  près  du  chemin'cou- 
rertque  de  quinze  toises,  au  plus  >  si  ledit  glacis  a  plus  d'étendue; 
'  Gomme  aussi ,  d'y  foire  paître  aucuns  bestiaux  plus  près  du 
chemin  concert ,  ou  ayant  chemin  courert  desdites  forti6ca>* 
tions ,  que  de  quinze  toises ,  on  plus ,  si  le  glacis  a  plus  d'étendue , 
et  de  permettre  que  l'on  marche  sur^  lesdites  fortifications  en 
d'autres  endroits qu^aux  chemins  destinés  pour  foire  les  rondes, 
Ik  peine  de  désobéissance  et  de  confiscation  desdits  bestiaux , 
desquels  S.  M.  a  frit  et  foit  don  aux  soldats  des  garnisons  et 
autres  qui  pourront  s'en  saisir  ;  même  leur  permet  de  tuer  snr-le- 
diamp,  sans  que  les  gouyemeurs  ou  commandans  des  diles 
-pkces ,  comme  juges  on  autres  officiers ,  pussent  les  obliger  à 
.les  restituer,  ou  la  yaleur,>pour  quelque. cause  et. sous  quelque 
•prétexté  que  ce  puisse  être ,  ce  que^  M*  leur  a  défendu  et  dé- 
jfend  très-expresséinent.  .  ^     . 

Défend  aussi  très-expressément  è  toutes  autres  personnes , 
sans  aucunes  excepter ,  même  aux  gouyerneurs ,  commandans  et 
autres  officiers  majors  desdites  places,  de  foire  planter  et  dres- 
ser aucuns  jardins  dans  les  bastions ,  demi-lunes  >  fossés ,  con- 
trescarpes, et  autres  ouyrages  des  fortifications r desdites  places, 
sans  un^  permission  expresse  \x  par^  écrit  de.S*  M. ,  laquel^ 
y  eut  que  les.  jardins  qui  ont  été  dressés  et  plantés  sans  sadite 
permission,  soient  incessamment  rasés  $  trouye  bon  néanmoins 
S.  M*  que  l'herbe  qui  croîtra  sur  lesdits  ouyrages ,  et  dans  les 
fossés  et  chemins  couyerts  soit  coupée  deux  fois  chaque  année  , 
aux  temps  conyenables  ,  en  appliquant  des  échelles  aux  endroits 
oh  la  main  ne  pourra  pas  facilement  atteindre ,  sans  toutefois 
que  ceux  qui  seront  employés  à  la  coupe  desdites  herbes  puis- 
sent marcher  'sur  les  gazons  \  ni  faire  botteler  les  herbes  sur  le 
lieu,  à  mesure  qu'elles  seront  coupées,  mais  bien  les  enleyer 
tout  à  la  fois  ,  à  condition  de  foire  couper  et  arracher  en  même 
temps  les  ronces ,  épines  et  autres  mauyaises  herbes  qui  pour- 
roient  croître  sur  lesdits  ouyrages. 

.  Défend  pareillement  S.  M*  à  toutes  personnes  ^  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  ,  de  faire  construire  et  édi- 
fier aucunes  maisons  et  clôtures  de  maçonnerie  dans  les  feu- 
bourgs  et  aux  àyenues  desdites  places  plus  près  de  280  toises  de  la 
palissade  da  chemin  conyert ,  s'il  y  en  a ,  à  peine  de  désobéis- 
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{lance ,  e|  dci  fiouffirir  U  démoUtion  €t  rad«m0iiide«^|e6  isMSons 
et  j^rdioft ,  iana  en  i^sfiérer  imeun  d^d^HUHAgemAiit ,  et  aux  ofr 
cîeri  Qu^s  débites  plaoes,  qui  aiiroitot  e<»ii»a«U  ««xdiiw 
çgotrAventioas ,  Hètr^  pm4»  fi^dant  Iroî»  ladîs  db  |»iesMt 
de  leurs  appaiiileiiieii9« 

PerBiel,  némnow  S,  M.  qpi'il  imiifte  (tre  léë  à  dbAcnne 
de«  portes  et  prineipak*  a.remnfi$  dotales  plaoe»  y  ws  cfiîb&i^ 
pour  U  MBmnodité  des  Y^yage»?»  qpi  a^tvqtomnt  »pi^  1«  Im^ 
metore  de»  pàrtoe  k  soo  toise*  de»  psUssades  d«  ehesaîn  eo»* 
TpeH  »  Qu  «vaut  ohs«ti«  oon^ert  »  dspMl  l'endioit  ^i  aeerai  jngt  ie 
plus  eoATeiiiiUe  et  le  mms  pFdîadkiaUe  à  k  sàretd  d&k  pbcii 

£t  à  Fégard  des  Biaisons  et  murs  de  elàtnte  qui  oa^  dié  bUis 
dans  les  fiiubonrgs  et  «Tsanea  desdites  plaota,  dsna  k  dîriasee 
de  iSo  toises  $  ordonne  S«  11.  »  qn^il  en  9er^  dressé  des  pto 
exaets  par  les  ingénieurs  direetenrs ,  on  ing«$nien«s  en  c\»f  f  det- 
tinds  desdites  places  y  ^nr,  ieenx  tiis  ^  Abre  ordonné  par  S.  E; 
snr  k  dànolition  deâditos  flwtsons  el  mova  de  clôtsrS)  ee 
qu'elle  jugera  conyenable  à  son  seryiçe  et  à  k  s#roté  desèto 


€i  bUssêfoni  éLs^ec  fsrremena  les  pei%d$Mfàers ,  seront  eondmè' 

née  à  m0H  (i). 
Tersaillstr,  ao  décembre  i^iB.  (Miiiîst.  de  la  marine^  bu^.  de$  cbîoarmes.) 

$•  M.  a  par  son  ordonnance  dn  i4  décembre  1691  imposé  b 
P^îne  de  mort  contre  tons  forçats  eX  Xurcs  de  ses  g^lère«  ^ 
aorpient  frappé  avec  ferremens  ou  blessé  un  argousin ,  son^* 
argousin ,  ou  autres  bas  officiers  \  et  étant  informée  que  le^  offi- 
ciers du  conseil  de  guerre  se  sont  abstenus  de  cQndamuer  à  la 
même  peine  cens;  desdîts  forçatis  et  Turcs  qui  sont  dans  le  mêi&e 
cas  à  l'égard  des  pçrtaisaniers  qui  sont  commis  à  Ic^r  j^clej 
sous  prétexte  que  ladite  ordonnaQçe  nç  1$^  y  %  paft  ci)mpiris  SQ^ 

(x)  La  plupart  des  régIcimeQS  qai  tëgigfteQt  1^$.  bagnes  n'ont  jamaû^ 
intprimés,  et  cependant  ils  furent  maintenus  eb  Vigueur  par  Part.  16^ 
tit.  III  de  la  loi  du  12  octobre  179»  et  par  Part.  69  du  décret  du  là  iw 
Tëmbpe  1806.  Kow»  STons  dès  lors  senti  la  nécessité  d'insJier  textuelle- 
ment  y  dans  cette  collection  ^  xcuaid»ces  réglfraiBse  qwk  «sua  oiil|Mii 
avoir  do  PimporUo^s.  M.  ^  Atinûtf e.  4s  Ifi  if^finfï  1  à  i|l^  wms  Tf0 
ssmmes  af^re^séf.  p<>ur  avoir  CQmmunifatjlQn  des  çriglm^u;^  ^  a  bieii  19^ 
par  sa  letti-e  du  5  avril  i83oy  nous  autoriser  à  prendre  des  copies  despuQces 
qtrî  nous  parattrûient  suseep^bles  de  fiîguret  dànsnt^e  ouTtage. 


*nrfro<y»t,j  et  ¥#ii]aiity  poonroir  >'S«  M.  a  ordonné  cl  ocdonne  fue 
h(diUioirdonnan«e  d/^xQgx  «era  exécntéa  selovi  sa  fovm^  et  ten^np, 
«j^  |»'ipi|t«irpt4tank  ei^  tnnt  qiiâ  de  besoin  est  ou  seroit ,  elle  y  eut  ^ 
ealfiMià  <]|ae  Iwt  forçat  ou  Turc  qnî|  fc^ppaca  avec  ferteme^yt.  oyi 
Ueflseira  mu»  ajrgpasio,,  «ous««atgoiisîpft  ou  auJbra  ha&  officier  j^  et 
mitm  uii  fmttnm'àieVf  Wagn'U  ser^,  en  fonction ,  ^iX  mU  an 
etiviçil  ^  fgBiAXJ^e  et  y^jUnngwl  à  mort*  l^aiiide  S.  JUU  a»  $î«ur 
ma^i^toil  ^  Tes^  g4néc4  ^  ^^  g^ères.^  à  son  lieu4;^noii,t 
fjén^nralclieC.d'eacacIreet  antres,  officiers  qu'il  apparti^ndira,  de 
tenir  la  wmn  i^eiitfentÂO]^  df^  1^  pr^sCAte^  cardonnauce  ^  .qu'elle 
Tcnt  être  lue  et  publiée  sur  toutes  lesdites  galères ,  et  enregistrée 
mu^  cottfeceJk  d'ice%,  àk  ee;  que  |iersonne  n'en  i(»i9re» 

JS^  2926.  —  DECLARATION  portant  règlement  pour  la  juridiction 
des  prévôts  de  la  marine  crées  paridk  éP avril  1704* 
Tersailîes ,  îTi  décembre  171Î.  (  Archîv.  )  Reg.  P.  P. ,  7  février  1714. 

Tfo  2227.  —  Édit  qui  transfère  à  Douai  te  parlement  préc^dem'* 
ment  établi  à  Tournai  et  à  Cambrai  (i). 

Versailles  ,  décembre  171Î.  (Merlin  ,  v»  Douai.  ) 

No  2228.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  F  exécution  de 
sellés  dés  tS^man  i6S$,  5o  déeemère  lêSê,  ^ février  xé&»  et 
^jtiS/m  1664,  etqueemx^  qui  se  prétendront  noMes  né  seront 
tênw  éè  ptrouyer  qu^mte  possession  de  cen^  années. 
Versaaieà ,  16  janvier  1714.  C-^'c^^îv.  )  Heg.  C.  des  A.  /3o  janvier. 

N^  2229.  •—  Déclaration  concernant  tes  mesures  pour  prévenir 
les  fraudes  commises  en  matière  cP aides. 

Vçr3aiUca,  5o  ian^^i^i:  1714.  (  Apcbiv.  ),»eg|.  €.  de$  A. ,  17  février^ 

rï^225o*— •Arrêt  dd  conseil  contenant  règlement  sur  tes  re- 
quétes  en  cassation. 
Yemiilea,  3  février  1714.  (Areliffr.  ) 

PRiAMBULE. 

•  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi ,  éinnt  en  son  e<Mseit^  que  ^ 
nonobstant  Fcxactîtude  et  [la  sérérîlé  que  l'on  apporte  à  Pad- 
mission  des  requêtes  et  aux  jugement 'des  instances  en  cassation 
d'arcÊt^jj  ellea  s>e  ui,uUîpUent  tous  lejs  jours.,  et  deviennent  si 
firftqiiffialsa  par  )f opiniâtreté  des  plpideujrs  et  par  la  laeiKlé  des» 

(i)  Voy.  la  note  à  la  p^ge  174  de  ce  volume. 
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nrocats  qu'ils  comsultont,  et  sur  Varîs  (lesquels  ils  s'engagent  à 
présenter  tics  requêtes  destituées  de  tous  moyens  et  de  fonde* 
ment  ;  que  s'il  n'y  ëtott  pourvu ,  nonobstant  l'autorité  des  choses 
jugëes ,  il  n'y  attrait  point  d'furrét  ni  de  jngenient  en  dernier 
ressort,  quelque  juste  qu'il  pût  être  ,  qui  pût  ëtabUr  solidement 
le  r^os  de  ■  celui  qui  Fauroit  obtenu ,  et  le  mettre  à  couvert 
d'un  nonyeau  procès  :  et  ëtant  nëcessàire  d'y  pourvoir ,  S.  M. 
a'ëtant  feit  représenta  les  règlement  ci-devant  feits  toucliaDt 
les  requêtes  en  cassation  d'arrêts ,  et  particulièrement  ceux  des 
mois  de  janvier  iB^S  et  juin  1687  ,  a.  ordonne  ,  etc. 

N*  aaSi.— DiCLAHATioN  portant  règlement  pour  FenregUtn- 
ment  et  l'exécution  de  la  huile  TJnigenitns  (i)« 

Versailles  ;  14  février  17x4*  (  Archiv.  —  Rec  oass.)  Reg.  P.  P.  >  x5  fév. 

N<>  a23a«  —  DicLARATiOH  portant  règlement  pourPexécutionit 
celle  du  28  novembre  I7i5,  conceniant  le  paîmeni  des  lettns 
et  billets  de  change. 

Versailles ,  20  février  1714.  (  Archiv-  ^»  Néron  ^  II,  487.) 

) 
BXTRAIT. 

Dédarous,  par  ceis  prâientes  signées  de  notre  main,  n'a- 
voir entendn  ,  par  notre  dite  déclaration  du  oB  novembre 
i^iS  ,  rien  innover  aux  usages  ordinaires  des  provinces  et 
villes  de  notre  royaume  sur  le  paiement  desdits  billets ,  lettres 
ou  promesses  $  en  conséquence ,  de  l'avis  de  notre  conseil  >  etc<, 

(i)  La  bulle  Unigenitus  est  Punc  de  celles  où  le  roi  lïe  France  n'est  pas 
qualifié  roi  de  Navarre.  Elle  fut  rendue  contre  cent  et  nne  propositioM 
ejLtraîtes  du  livide  d'un  oratorien  (  le  P.  Quesnel  )>  intitufé  Réflexions  mo- 
rales sur  le  Nouveau  Testament,  En  1699,  les  jésuites  y  alors  tout-pow 
sans ,  se  déchaînèrent  contré  cet  ôiivrage  ,  publié  depuis  plus  de  ao  ans* 
sous  prétexte  qu'il  renfermoit  des  erreurs  du  même  genre  que  celles  de 
Jansénius  dans  son  commentaire  de  saint  Augustin.  Le  P.  Le  TeUierj 
confesseur  du  roi  y  n'eut  point  de  repos  qii'il  ne  se  fût  assuré  de  la  cob- 
damnation  du  livre  de  Quesnel.  Le  monarque  l'exigea  et  l'obtint  du  pape 
Clément  zi,  en  171 3.  Amelot,  ambassadeur  de  France  fi  Borne  ^  etchaigi 
de  solliciter  cette  condamnation ,  demandoit  au  pape  ,  après  l'avoir  obte- 
nue ,  pourquoi  elle  portoit  précisément  sur  cent  et  une  propositions. 
<r  Que  vouliez-vous  que  je  tisse?  lui  répondit  le  pontife  en  soupirant;  le 
«  P.  Le  Tellîér  avait  dit  au  roi  qu|il  y  avoit  dans  ce  livre  plus  de  cent 
«  proposHions  cehsurables  { il  n'a  pas  voulu  passer  pour  menteur  :  on  n'a 
«  tenu  le  pied  sur  la  gorge  pour  en  mettre  plus  de  cent ,  Je  n'en  ai  m* 
«  qu'une  de  plus.  » 
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voulons  et  nous  phit  qu'elle  soil  exdcutee  seulement  dao»  celle* 
où  le  délai  des  dix  jours  pour  le  paiement  des  lettres  ou  billets 
de  change  et  des  billets  payables  au  porteur  on  à  ordre ,  et  d*un 
mois  pour  les  billçts  et  promesses  yaleur  en  marchandises  sont 
en  usage  ;  et  à  Pë^ard  des  proTÎnces  et  filles  oîi  lesdits  bîUets , 
lettres  de  change  et  {Nromesses  sont  exi{(sbles  à  leur  échéance, 
ordonnons  que  les  porteurs  desdits  billets,  lettres  ou  promesses , 
seront  tenus  de  les  présenter  aux  débiteurs  dans  les  termes  de 
leur  échéance ,  et ,  au  refus  de  paiement  de  leur  en  faire  la  de- 
mande par  une  èommatioa,  sinon,  et  à  fiiute  de  ce,  ils  seront 
obligés  d'en  receroir  le  paiement ,  suivant  le  cours  et  la  taleur 
que  les  espèces  ayoient  au  jour  desdites  échéances,  et  récipro* 
qaement,  à  &ute  par  les  débiteurs  desdites  lettres,  billets  et 
promesses  de  satîs&ire  auxdites  sommations ,  ils  seront  tenui 
des  diminutions  des  espèces.  Si  donnons,  étc* 


N<>  22S5.«— ^ETTlLB8-^AT£KTJB8  portant  règlement  pour  le  rem^ 
boursement  des  rentes  dues  à  ceux  qui  ont  fait  profession  de  la 
R.  P.  R. 

Veraaillei ,  aS  Ûrtiet  1714.  (  Néron ,  II ,  09t.  )  Heg.  P.  P.  «  1 3  ayril.    , 

N»  2254.  *--  ÏRATri  0B  ^AÉX  entre  la  France  ei  t' Allemagne. 

Rastadt ,  6  mari  1714.  (Archiva  —  Damont ,  Corps  dipl.)  Ratifié  le  a)  nUars. 

No  225&.  —  "DictÀRurioniiui  proroge  pour  trois  ans  les  défais 
ses  faites  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens  non» 
permission. 
Veraailies  ,  ta  mars  17x4-  (Néron,  II,  g^o*  )  Heg.  B.  P.»  i3  avril. 

N®  2236,  —  jyiCLAMATioJX  partant  rè^ment pour  ta  manière  et 
laforme  de  compter  le  dixième  du  revenu  des  biens  du  royaume f 
en  exécution  de  celle  du  i4  octobre  fjio^  en  45  articles'). 

Versailles ,  ao  mars  1714.  (  Archir.  )  Rcg.  P.  P. ,  a6  mar»» 

No  22^7  •  —  ÉniT  portant  réunion  au  domaine  des  droits  du  con- 
troltdes  actes  des  notaires  y  insinuations  laïques  j  etc. 
Yersailtes ,  mars  1714*  (  ArchÎY.  )  Reg.  P.  Rouen ,  17  mat. 

N*  2238.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  le 
recouvrement  des  débets  des  comptables. 

Versailles  >  5  a?ril  1714*  i  Archiv.  )  Reg.  C.  des  C«  ^  S  mal.  ; 


V^  iiS^.  *-  Litmti-PATfms  pônrPênfag&tntmenf^  fMkfm 
articles  du  Èrtdté  d^Vtrethu 

.    YerudUei  j  3  avril  17 1 4.  (  Archîr .  j^  ll,eç,  p.  I^.  |  9  Siaî. 

li^  »4<»»  *m  AuÂr  ifif  wimj  ofM^ifl^  d^  m^mr6$  cmm  i^ 
ïimrfîfirfiw'f  dÊÊÊluMkUêiàÊfi'  Ci\ 

Versailles^  tô  trril  1714.  (Artîdv.) 

Le  r«Ji  »  iqi:mt  ^té  inFormé  que  dam  Ie3  Ueux  clu  royaume  oè 
klkbesUioxipiik  «tU^qu^  de  nuOta^ie^^  la  pluf^rt  4es  propri^- 
|«m%  «^doi|i)«iil|  ifm  ^  cswipgiie  e^  $iir  lea  cbeimm  çeii» 
qvi  iiitt^rwt  «ifurèl»  «a  %v9ir  fiût  nr^tçher  et  eiUete»  le«  paam; 
fl  ^  Mk  ^ml^vt  prévwir  lie  iii4  qp^  p^iiriçoU  ea  vrirer  ;  oaî 
1^  T^9tfRi;KàJi  fâe^r  KUfai^ArçU  t  ocuueiUejr  ordinaire  au  caa&eil 
royal  9  contrôleur  gtfaéiral  des  fimugLCK^;  S^  lyL  éV^\  ea  loa 
conseil ,  a  ordonne  et  ordonne  qoa  tons  les  propriétaires  des 
bœnfifi  Taches»  moutons ^  brebis,  a^eanx^  chèrres»  })oqc$7 
efi  patres  bçstîaqx  gui  Tiendroitt  à  mot^ir  ^  soit  <tans  leurs  mv 
sons  on  à  la  cainpagne  9  seront  tenus  de  les  faire  me^e  sar Je- 
champ  dans  la  terre ,  jusqu'à  trois  pieds  de  profondeur ,  sans 
pout^r  en  prendh*e  ur  ulerer  1er  puaux ,  sous  qœlqae  pré- 
textft^pwiioe  mH  y  k  tani  à  p«ittft  ihKQCnt  KivM^aneqflkpotf 
^hWJÇ  çpptic^fentipu  ^  appUc^I^  moi^  au  dçponciate^,  «* 
Pautre  au  profit  de  l'hÀpital  le  plus  prochain  ,  et  de  peine  af- 
llfclîtc  en  caid  de  réddfve  y  sans*  pr^udice  die  raneitdê  ^  cpî  sa» 
et  dent  ceifhrfiri^,  applicables  comme  dessus.  Bnjotut  S.  M* 
aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  prorinces 
et  géarffdiitA  du  v^Ff9xm»  5  e|  à  loua  o^crân  «oyaaa;  «a  aa- 
«ÇQ»  ^  d(f^  ^V^  }^  ip^ia  ^  r^xéoiaKHii  4%  K^tm^^n'ét» 


royawm^  ûtffi^iHSi  sçiçn  ou  wforchemdtf^^  de  ^0ki  venant  des 
In^s  ^p^ntfiilfis  m  d^  /<?  Çhinfij^  à  pçmc  «fe  çonfiscafion  rf 
^amendf* 

Marly ,  11  juin  ï'ji^..  (ArçWv.  )  Reg.  P.  P.  ^^  i4  juillet. 

•   t  ■■  ■■ ' "--^ 1 '>     '  '    V  "^ 

lions  et  ayii  aux  habitans  des  provinces  méridionales  it  France^  ?^f 
i783^ittpH^. 


Toisiif,  cikUci,  GÀBDg  i»S(  Mtiox.  —  ^uatBf  1714-        fti# 

N<^  1242.  AhbAt  tfw  conseil ,  portant  que  tes  meubles  composés 
de  toiles,  mousselines,  ou  éloffks  des  Indes  ou  du  Levant , 
seront  marqués  ^  et  défenses  ^  en  faire  à  ^avenir  aucun  uêoge 
évtipour  hs  mmikh»  que  pwr  lès  habits. 

Marlj  ^  i\  iuîo  1714.  (ArcWr.) 

H9  a»4S<  !^  hàGLAÊLJk'wm»  parimni  turséanm  au  pmgmemê  ite 

dettes  des  ofic^rs  des  troupes  du  rot. 

Marly,  34  juillet  1714.  (Àrchir,— BM.€«M.)Ri»  B.B.^  ttft«ll« 
PWÎAMBtJLE, 

LOUIS,  «|o*  Le  lèk  «fco  lequel  ke  ofiîoieivde  ne»  tro«|ie9 
«e  seBf  perte»  à  b^i»  serrir  dans  nos  années  pen^nt  là  ietr 
nière  gaerre ,  n^ayant  pas  iié  moind.  yif  ni  mouia  arJbwt  91^ 
çeloi  ayec  lequel  ils  noua  OMt  serri  peadwt  la  gneyy  teypiinfe 
par  le  \^M  de  paûi  die  Bîevpkà  ^  noua  ayons  rësehi  de  leor 
dlenaev  les  nuèneB  awfqiies  de  notre  saiisfeeiion  qne  noias  let^r 
cnarens  donné  par  potre  ddclaration  da  i»' fé?rier  \&^^ej^ 
Wr  procurant  les  n^éjaptes  mojena ,  pooi^  pouiraîr .  pix$»|ra  Iw 
fldesm^a  co^venabksi  pmr  aeq^^ttev  lejara  dattee,.  e|  («oiir  a^^ 
psiTfeer  Ik  deutenr  de-  Toir  ccrnsemmei^  toor  leen^  bteiWen  de» 
hms,  iimllles  ;  ce  qoe  nons  ledr  avons  accorda  ^at^tant.  plus 
.  TQlontiers  qne  leurs  créanciers  ©e  pourront  çu  ^OJ^^ffU  f;  a^iqun 
préjudice*.  Â^  ces  causea ,  etc« 


N»  2!i5Ç4-  * —  Émt  ^/,  en  c/w  de  deyaillance  des  pnXjfes  V^i-^ 
tîmes  de  la  ffiaison  de  IfoHrkoi^y  apf^U^  à  (4  ^«VHyr$¥pi«  4Î^ 
tràm  kfi  fmmii^  léjfiÉiméét  (  i> 

Marly  ,  juillet  1714.  (  ArcHiv.  —  Bec.  c^a.  )  Hcg.  ?.  P»  >  5^  «fti^H 

LOEFIS  »  eter  L^affeotionque  nottS  portons  à  notre  frès^cbef  et 

(r)  €eli  édil  fut  emoghtvé  «n|irésdnee  Ât  duc  de  Bbàrbon  y  dti  pHlM  ' 
dfl  Contt  y.  et  d?u9  gi:iin4  mnafarè  àe  ducs  eC  pak*?.  -^Ti^ti  ttmfàëtd  lei^rë^ 
aaier.fwé^dent  et  le  pfmtntem  général  ftadii-ent  comt>ted<s  rofbntés  âd  fcrf« 
«  |<c  loi^  »  die  lepNMiisr  pféaiâ€»at>  ttoas' ayant  fait  cominân^ef  à  son  pt^ 
fimeuj  .gâwètfàtal  à  ïbMh  ,  d'aller  iimtlAthe  éeriâér  à  Marly  pour  y  rtctTofir 
ses  ordres ,  nous  nous  y  rendîmes  sur  le  midi  ^  nous  fftmes  introdtiitrr  d(aià 
fecalMiat  de  a  M.  in  l'îsiva  da  ton  dlaier.  ' 

«  Àlonle  rai  nova  0t  IPkoMwear  do  nom  dire  qu'aprcfs  éd  trèt^-'séthétiéài 
téâqmoBà!  il  avoil  «éiqla  daehanfpev  la  Mng  de  ittonsteur  le  duc^u  Matin» 
et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouse  ,  de  leurs  entos  nés  ou  à  iàMt^  %ik 
êamndâffa ttH^ft» lé]sHii«»'  «aerîage ^ âfêpiier «n  t!ot^t  lauf  rang àcielui 
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bien  amé  fils,  Louis- Auguste  de  Bourbon,  duc  du  ttaine,  et  à  noire 

trjès-cher  etbienamë  fils,  Louis- Alesanâre  de  Bourbon ,  comte  de 

,  -  I         -  -•  '         •  ■  ....... 

des  princes  du  sang;  qoeia  yolonlé  étoit  qu'ils  eussent  droit  de  prendre 
séance  au  parlement  a  l'âge  de  i5.  ans ,  quand  même  ils  n'anroient  point  de 
pairie  y  comme  il  se  pratique  à  l'égard  des  princes  du  sang  ;  qu'ils  ne  prê- 
tassent point  de  serment;  qu'ils  traversassent  le  parquet  de  U  grande 
chambre  ;  qu'en  prenant. leurs  ayis>  on  ne  les  nommAt  point;  en  an  mot, 
qu'il  vouloit  que  nous  leur  rendissions  ici  les  inèmes  honneurs  qu'aux  prin- 
ces du  sang ,  sans  aucuns  en  excepter, 

<  Que  portant  ses  yue^  plus  loin  f  au  cas  que  Dieu  dans  sa  colère  youlût 
enlerer  à  la  France  tout  ce  qui  nous  reste  de  princes  légitimes  de  l'aagnste 
maison  de  Bour]K>ny  son  intention  étoit,  beaucoup  plus  pour  l'intérêt  de 
rétat  ^que  pour  l'utilité  particulière  de  ses  enfiins  légitimés  j  que  monsieur 
le  duc  du  Maine  et  ses  enfans  mâles ,  monsieur  le  comte  de  Toulouse  et 
•esenfiuis  mâles  i  et  leurs  descendans  mâles ,  à  perpétuité ,  nés  en  légitime 
mariage  j  fussent  dédarés  capables  de  succéder  à  la  couronne  y  dans  le  cas 
eenlement  qiL'il  ne  restât  aucun  prince  légitime  de  la  maison  royale  ;  qal 
regardoit  comme  un  deroir  indispeusable.  enteis  ce  nombre  înncMnbiaMe 
de  peuples  qui  composent  ce  grand  royaume  y  de  ne  les  pas  laisser  exposés 
aux  troubles  et  à  l'ambition  qui  déchireroient  lofiiillîblement  les  entrailles 
de  l'état  y  si  la  succession  à  la  couronné  ne  se  tronvoit  pas  réglée  et  éta- 
blie. Sa  Majesté  nous  ajouta  que  la  précaution  qu'elle  prenoit  de  faire  ré- 
péter plusieurs  fois  dans  l'édlt,  après  le  dernier  des  princes  du  sang,  kî 
aToit  persuadé  quPelle  ne  faisoit  tort  à  personne»  Les  princes  du  sang  scak 
ayant  un  droit  légitime  k  cette  grande  succession. 

<  J'ai  cru^  messieurs,  avant  la  lecture  de  l'édit  que  le  procureur-général 
du  roi  va  tous  apporter ,  devoir  tous  rendre  compte  des  volontés  du  roiy 
einsi  que  S.  M.   m'a  permis  de  le  faire. 

.  Joli  de  Fleury  |  aTocat  du  roi  j  a  dit  au  nom  des  gens  da  loi  que  Pédit 
que  le  roi  leur  ordonne  iPapporter  à  la  cour,  appelle  à  la  cooronne  miMP 
sieur  le  duc  du  Maine  /monsieur  le  comte  de  Toulouse ,  et  leurs  descenda» 
mâles  j  après  tous  les  princes  du  Sang  toyal^  dont  il  leur  commaniqne  ea 
même  temps  tous  les  honneurs  et  toutes  les  prérogatiTcs  ; 

Qu'avant  que  de  leur  adresser  cet  édit  pour  le  présenter  à  la  cour ,  le  roi 
leur  avait  .fait  l'honneur  de  les  mander  à  Marly  pour  leur  apprendre  lui- 
même  ses  volontés  et  leur  donner  ses  ordres  sur  ce  sujet;  qu'ils  lesoat 
reçus  avee^tout  le  respect  qui  leur  est  dû ,  et  qu'ils  lui  ont  dit  (pi'une  dis- 
.  positioii  de  cette  nature  touchoit  une  matière  si  élevée |  et  éCoit  d'unes! 
Iprande  importance  »  qu'ils  ne  pouvaient  douter  qu'il  n'y  eût  âiit  tontes 
les  réflexions  que  sa  profonde,  sagesse  devoit  lui  inspirer  ;  et  qu'an  anrplaSy 
si  le  mérite  donnoit  un  droit  à  la  couronne ,  perspnne  ne  pourroit  y  asp- 
rer  plus  justement ,  au  défaut  des  princes  de  son  sang  y  que  ceux  qu'il  hs* 
^noroit  de  son  choix; 

Que  le  roi  leur  aroit  fait  l'honneur  de  leur  dire  y  que  la  jrésolution  qu'il 
avoit  prise  n'étoit  pas  tant  l'effet  de  son  afiection  pour  des  princes  si  di- 
gnes de  sa. tendresse  ,  que  de  son  amour  pour  ses  peuples)  et  d'une  juite 
prévoyance  de  l'avenir  ;  .  i 

Qu'après  la  perte  de  tant  de  princes  da  sang  royal  ^  qui  lui  aycit  appÂ 
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Toulonse,  notus  a  engfigë  à  les  légitimer,  et  à  leur  doimer  le 
nom  de  Bourbon  par  nos  lettres  des  mois  de  décembre  1675  et 
noTembre  168.1  »  reglstrées  partout  oh  il  a  été  besoin.  ;  nous 
ayons  tu  depuis ,  arec  une  entière  satisfaction  »  qu^ils  se  sont 
rendus  dignes  du  nom  qu'ils  portent  ;  l'attachement  qu'ils  ont 
toujours  eu  pour  notre  personne ,  le  zèle  qu'ils  ont  marqué 
pour  le  bien  de  PÉtat^  nous  les  a  fait  juger  capables  de  pos- 
séder les  plus  grandes  charges  et  les  gouyernenien&  des  prin* 
cîpales  provinces  du  royaume  ;  nous  avons  aussi  estimé  devoir 
les  faire  jouir  des  prérogatives  et  avantages  dus  .à  leur  naîs- 
sajuce \  en  leur  accordant,  au  mois  de  mai  x694>:^^c  lettres 
pour  tenir >  eux  et  leurs  descendans  en  légitime  mariage^  lé 
premier  rang  immédiatement  après  les  princes  du  sang  royal , 
en  tous  lieux  ,  actes  ,  cérémonies  y  assemblées  publiques  et  par- 
ticulières ,  même  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  ail-< 
leurs  ,  en  tous  actes  de  pairies  quand  ils  en  auroîent ,  et  pré-^ 
céder  tous  les  priujC^es  des  'maisons  qui  ont  des  souverainetés 
hors  notre  royaume  ,  et  tous  autres  seigneurs  ,  de  quelque  qua- 
lité et  dignité  qu'ils  puissent  être  ;  et  en  ordotmaat  que  dans 
toutes  les  cérémonies  qui  se  font  en  notre  présence  et  partout 
ailleurs,  nosdits  fils  les  duc  du  Maine  et  ^cs  en&ns ,  le  comte 
de  Toulouse  et  ses  enfans,  jouissent  des  mêmes  honneurs, 
rangs  et  distinctions  dont,  de  tqut  temps,  ont  accoutumé  de 
jouir  les  princes  de  notre  sang ,  immédiatement  après  leadits 


que  les  éyênémens  les  plus  tristes  y  et  les  moins  yraisemblâbles  nMtoient 
pas  cependant  impossibles  ,  il  avoit  jugé  qu'il  étoit  de  sa  prudence  de  pré* 
voir  ce  qui  arriveroit  dans  son  royaume ,  si  Dieu  enlevoit  à  la  France  jus- 
qu'aux dernières  espérances  d'une  maison  qu*il  conserve  depuis  tant  de 
siècles  ;  que  ,  pour  assurer  l'état  de  la  succession  àJa  couronne  dans  un 
malheur  dont  il  prioit  Dîéu  de  pféserver  son  royaume,  pour  prévenir  le» 
discordes  et  les  guerrea  civiles  dont  la  France  sevott  alors  menacée  ,  il 
avoit  crû  ne  pouvoir  rien  faire  de  ii^ieux  que  d'établir  dès 'à  présent  on 
second  ordre  de  successeurs  à  la  couronne  ;  et  de  les  substituer  au  défaut  de 
ceux  à  qui  leur  naissance  a  donné  le  droit  de  monter  sur  le  trône  ;  que 
telles  étoient  les  vues  que  le  roi  s'étoit  proposées  dans  l'édit  dont  ils 
étoient  chargés  ;  que  c^étoient  les  motifs  qu'il  leur  avoit  fait  Phonneurde 
leur  expliquer  lui-même  9  et  dont  il  étoit  de  leur  .devoir  d'instruire  la 
la  cour  ^  en  lui  rendant  compte  des  ordres  qu'ils  avoient  reçus  sur  cet  édit; 
et  qu'il  ne  leur  restoit  plus  que  d'en  requérir  l'enregistrement  ^  comme  ils 
le  fkisoîent  par  les  conclusions' par  écrit  du  procureur  général  du  roi  9 
qu'ils  laissoieht  à  la  cour  avec  l'édit  et  la  lettre  de  cachet  du  roi  :  et  se 
sont  retirés. 
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ptiâ^ûes  8é  ûttlte  sang»  ce  que  toôns  tedr  aurions  Confirmé  ]pat 
ii6s  brevets  Aùè  lô  et  si  mai  i7ii«  Mah ,  toahint  leur  iùûtet 
èfteôte  de  |>kis  grande^;  marques  de  notre  tènâf^sSiè  et  dô  îiûtrê 
éMSme  j  nôuk  arô^bns  def  ôîr  poï'ter  nos  vue^  pluâ  loin  en  leur 
àvèùi* ,  èta  pourvoyant  éti  Vnèmè  temps  \  ce  que  fioui  croyons 
ftw  Al  bien  et  de  Paràntage  cle  notre  Etat  ;  et  ^oïque  toarle 
grètid  nombfô  de  princes  du  sang  dôift  la  maison  royale  eà 
pl^ësimtement  bompôs^e ,  ît  y  ait  tout  sujet  d^éspérer  que ,  U^ 
<^6YitinUaût  d*y  t^pandre  sa  bénëdîctiôn  $  la  èouronne  y  dèpieti- 
rêrà  péhdànt  une  longue  suite  de  siècles*,  uaè  sage  prévoyance 
exige  néanmoins  de  notre  amour  pour  la  tranmulliié  de  notre 
rô^ume ,  que  n6u8  prëyenions  les  malheurs  et  les  troubles  qal 
pouTroifSht  y  arrîvei: ,  si  tous  les  princes  de  notre  maison  royale 
Vènbieni;  it  tnanqUer  ;  ce  qui  fferoil  naître  des  divisons  entre  les 
grands  seigneurs  du  royaume  ^  et  donneroit  lieu  k  Vâinbitlon 
pour  s^assurcr  la  souveraine  autorité  par  le  sort  des  armes ,  et 
par  d^autres  voles  également  éi taies  à  l^tatl  Là  crainte  d'an  si 
trirte  événement,  que  nous  prions  Dieu  d^éloigner  à  jamais, 
lious  engage  d^assurer  à  notre  royaume  des  successeurs  qui  T 
soient  déji  fortement  attachés  par  leur  naissance  ^  et  de  cl&i- 
gner  ceux  à  qui  cette  couronne  devra  être  dévolue  dans  les  temps 
K  Tenir  ,  s'il  arrîvoit  qu'il  ne  reôtât  pas  un  seul  prince  légitime 
du  sang  et  de  la  maison  de  Bourbon  ,  pour  porter  la  couronne 
aef*rance,  nous  croyons  qu'en  ce  cas  ttionneur  dPy  sacce'def 
wsfoil  dA  à  nosdits  enfens  légilim<$8 ,  et  à  leurs^enfiius  et  desccD* 
diMM  Millet)  né^ea  lëgitimis  mariage ,  tm%  ipe  Imç^  Us9^  ^^'^ 
4mon^  i  «olmie  étant  «isUiS  ie  ncnift. 

!^oar  ces  causés,  etc.,  déclarons  et  tirdôtinôn's  par  le  présent  éiB 
|>e^étui^l  et  Irrévocable  9  qc^js  si  «dan^  la  «uite  des  temps  tons  te 
Itriftoes  Jégi^e«  4e  i^otre  auguste  «9isp9  de  Baurbon  venoievt 
%  mmSÊKfÊmtfeA  sèvte  qi^il  tfeu  tmtkàt  fem  ua  Bwâ  peur  êtt«  U» 
tSrifer  de itôtnè  ccrttrbtmë ,  elle  Mt ,  dans  ce  tàà  ,  âéVoItle  tt  * 
ISSréè  de  plein  droit  à  nosdits  fife  légitima ,  et  a  ïeurô  tià&ïïB  et 
^4C^dan«.  ni^Ies  V|»erpétijate|  n&  et  à  naître  en  légitime  0a- 
^<4F  ^#^^'i''^^^>^^^^^  l'ordre  de  «ttooein^a  5  et  prë£eiwit  Is» 
jv>ufâ(  k4>ranehe  aînée  &  la  <^ettè^  le»  d^âftwtit ,  pfiir  mS»» 
ptésemëh^  capables  audit  t?âs  seulement  de  m&ti^ement  d«  tbfii 
les  prin/ces  légitimes  de  notre  sang ,  de  succéder  à  la  couronne 
4e  France  eftdusivemeniî  à  tous  autre*.  Voiiiaas  aussi  ^ea^ 
dits  fils  légitimés  le  due  du  Maine ,  et  ses  enfaos  et  Hmtmi^ 
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jiiAesy  «t  m^  le  dômte  dé  Totâtouse  et  »^  ttiftbM  lé  làlMMl^ 
danft  niàlé^  à  p€liri^tait(£  ^  nés  en  légitiiàé  ttiàriàgé  ,  ^itità  èftti^ 
et  élance  en  notre  coxit  Aé  parlemlâùt  au  t)Ééme  â^  ^e  l%ll 
prîiicès  ie  notre  satig^  èncôté  qtAls  n'étisi^iM:  |yi6îiittM  ^ttiMlt> 
Sans  être  obliges  d'y  prêter  ^tmtùt ,  et  qtfih  y  te$oîtlM|Lt  et 
jotussent  des  mêmes  honneurs  qui  tont  rendus  âttt  pHttdte  et 
notre  sang  ;  cia'^ils  Soient  en  totis  Uenx  \et  tôtit^  ^béà^bn»  f^6ptf* 
âê$  et  traités  cbmiâe  les  princes  de  nôtre  sanj^ ,  aprîlfiClniàétiié 
tons  lesdits  priiipes  de  notice  ssmg ,  et  atant  ton)  lei  ùntfèis  |^tt4li^ 
ces  des  maisons  soayemines  tst  tou^  aùtï'ek  Seigneurs,  dé  tf^ÀnfoLO 
dignîtié  (ju^ils  puissent  être;  toulonsxjùté cette préirogatitèd^én^ 
tr^eèt  s&rice  au  pailement,  et  de  jouir  pdur' etit  et  leurè  Afeè^ 
cendahs ,  tant  dans  les  cérémonies  gui  se  font  éï  «e  ^rohl  Ht 
notre  présence ,  et  des  rois  nos  snôçessfeuï'S  ,  qU'eh  tons  Aàtk^i 
lieux  y  des  mêmes  rangs  y  honneurs  et  préséance^  Atrêi  &  tottè  lèi 
princes  du  sang  reliai ,  aprèâ  néanltiolnt  tom  lesditH  pritieéfé  dé 
notre  sang ,  soit  attactiée  h  leurs  personnes ,  et  à  celles  de  lettN 
descendons  ^  perpétuité  ^  &  cause  de  FhonneuY  et  aHKâftAj^ 
fa'ilg  ont  d'être  issus  de  nous;  dérogeant  à  nos  édits  diâs  teoi* 
de  mai  i6g4  >  et  mai  i  y  1 1 ,  en  ce  qu'ils  peuvent  êtrte  totttrfttf  es 
à  cei  présentes  seulement.  Si  donnons  y  etc* 


lS^aa4^.  ^  TssTAMENT  de  Low  Xïf^. 
ttâkty ,  1  août  i^lf.  (DùMoàl>y  Co  ps  dipl.> 

Ceci  est  notre  disposition  et  ordonnance  de  derftlèt'é  Y6^ 
loaté ,  pour  la  tutelle  du  !5aupliin  notre  arrière-petit-fiU ,  A  igotet 
le  conseil  de  régence  que  nous  voulons  être  établi  après  tuotxt 
décès  5  pendant  la  minorité  du  Roi. 

Comme  par  la  miséricorde  infinie  tiè  diëu^  la  gUfsrrè  qtd*ii 
pendant  plusieurs  années  agité  notre  royaume  ay^  deà  'éf êUfe- 
mens  différent  et qw nous  ont  causé  dégustes  inq^àiétùdes ,  ^ 
présentement  terminée  ^  nous  n'avons  présentement  tien  Jphis  & 
cœur,  que  de  procurer  à  nos  peuples  le  soulagement  qUélié  tfiMàfpé 
de  la  guerre  ne  nous  a  pas  permis  de  leur  donner  y  léd  ltièltt*è 
en  état  de  jouir  long-temps  des  fruits  de  la  paix  ^  et  éloi^n^  ttrtit 
ce  qui  pourroit  troubler  leur  tranquillité.  Nous  cf 6y6nd  dân» 
cette  vue  devoir  étendre  nos  soins  paternels  à  prétoit  fet  préve- 
nir ,  autant  qu'il  dépend  de  nous ,  les  maux  dont  notfè  ï*bjatt!fte 
pourroit  être  troublé,  si  par  l^ordrê  de  la  dWne  piOfidlaKïè^ 
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notre  cl&èt  arrÎTe^Tant  que  le  Dauphin  ^  notre  arrière-petit-SU, 
qui  est  l'héritier  présomptif  de  notre  couronne ,  ait  atteint  sa  ijoa- 
torsième  année,  qui  est  Page  de  sa  majorité.  C'est  ce  qui  nous 
engage  1^  pourvoir  à  la  tutelle  et  à  l'éducation  de  sa  personne ,  et 
k  fonnfr  pendant. sa  minorité  un  qonseil  de  régence ,  capable 
par  la  prudence,  la  probité ,  et  la  grande  expérience  île  ceux 
que  nous  choisirons  pour  le  composer ,  de  conserver  le  bon  ordre 
dans  le  gouvernement  de  l'état*,  et  de  maintenir  nos  sujets  dan» 
^obéissance  qu'ils  doivent  au  roi  mineur. 

Ce  conseil  de  régence  sera  composé  du  duc  d'Orléans ,  clief 
du  Conseil,  du  duc  de  Bourbon ,  quand  il  aura  vingt-quatre  ans 
accomplis,  dudnc  du  Maine ,  du  comte  de  Toulouse ,  du  chan- 
celier de  France,  du  chef  du  conseil  royal ,  des  maréchaux  de 
Villeroi,  de  Villars,  d'Uxelles,  de  Talîart  et  d'Harcourt,  des 
quatre  secrétaires  d'état ,  du  conti^ôleur  général  des  finances. 
Hous  les  avons  choisis  par  la  connaissance  que  nous  avons  de 
leur  capacité^  de  leurs  talens  et  du  fidèle  attachement  qu'ils  ont 
toujours  eu  pour  notre  personne ,  et  que  nous  sommes  per- 
suadés qu'ils  auront  de  même  pour  le  roi  mineur. 

Youlous  que  la  personne  du  roi  mineur  soit  sous  la  tutelle  et 
garde  du  conseil  de  régence;  mais,  comme  il  est  nécessaire  que  quel- 
que personne  d'un  mérite  universellement  reconnu,  et  distingua 
par  son  rang,  soit  particulièrement  chargée  de  veiller  à  la  sûreté, 
conservation  et  éducation  du  roi  mineur ,  nous  nommons  le 
duc  du  Maine ,  pour  avoir  cette  autorité  et  remplir  cette  im- 
portante fonction  du  jour  de  notre  décès.  Nous  nonunons  aussi 
pour  gouverneur  du  roi  mineur  le  maréchal  de  Yilleroi ,  qai 
par  sa  bonne  conduite ,  sa  probité  et  ses  talens ,  nous  a  para  mé- 
riter d'être  honoré  de  cette  marque  de  notre  estime  et  de  notre 
eonfiance.  Nous  sommes  persuadé  que  pour  tout  ce  qui  aura 
rapporta  la  personne  et  h  l'éduGation  du  jeune  roi ,  le  duc  du 
Maine,  et  le  maréchal  de  Villeroi  gouverneur,  animés  tous  deux 
par  le  même  esprit,  agiront  avec  un  parfait  concert,  et  qu'ils 
n'omettront  rien  pour  lui  inspirer  les  sehtimens  de  vertu ,  de 
religion  et  de  grandeur  d'âme  aue  nous  souhaitons  qu'il  conserve 
tocte  sa  vie* 

Voulons  que  tous  les  oi&ciers  de  la  g^rde  et  de  la  maison  da 
roi,  soient  tenus  de  reconnoitre  le  duc  du  Maine,  et  de  loi 
obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera ,  pour  le  &it  de  leurs  char- 
ges y  qui  aura  rapport  à  la  personne  du  roi  mineur ,  à  sa  garde 
et  à  sa  pureté. 
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.  Aacaâ  que  le  dac  en  Maine  Tienne  è  manquer  ayan.t  notre 
décès  f  00  pendant  la  minoritë  du  roi  ,  noij^  nommons  à  ^sa 
place  le  comte  de  ^Toulouse  /  pour  avoir  k  même  autorité  et 
remplir  les  mêmes  fonctions. 

Pareillement,  si  le  maréchal  de  Yilleroi  décède  avant  nous, 
ou  pendant  la  minorité  du  roi ,  nous  nommons  pour  gouverneur 
à  sa  place  le  maréchal  d'Harcourt* 

Voulons  que  toutes  les  af&ires  qui  doivent  être  décidées  paf* 
Fauterité  du  roi ,  sans  aucune  exception  ni  réserve ,  soit  qu'elles 
concernent  la  guerre  ou  la  paix ,  la  disposition  ou  administration 
4^s  finances,  ou  qu'il  s'agisse  du  choix  des  personnes  qui  doivent 
remplir  les  archevêchés,  évêchés  et  autres  abbayes  et  bénéfices 
dont  la  nomination  doit  appartenir  au  roi  mineur ,  la  nomination 
aux  charges  de  la  couronne ,  aux  charges  de  secrétaires  d'état,  à 
celle  de  contrôleur  général  des  finances,  à  toutes  celles  des 
ofEci^rs  de  guerre,  tant  de& troupes  de  terre  qu'officiers  de  ma- 
rine et  galères,  offices  de  )udiça.ture  des  cour«  supérieures, 
qu'autres ,  à  celles  de  financç ,  aux  charges  de  gouverneurs,  lieu- 
tenans  générauxpour  le  roi  danç  les  provinces,  àceUeaderétàt 
o^joi;  des  places,  fortes ,  tant  des  frontières  que  des  pi;ovi^ces 
^u  dedans  du  royaume ,  aux  charges  de  la  maison  du  roi,  sans 
distinction  des  grandes  et  petites  qui  sont  à  la  nomination  du  roi , 
et  généralement  pour  tputçs  les  charges ,  commissions  et  emplois^ 
auxquels  le  roi  doit  nommer,  soient  proposées  et  délibérées  an 
cpnseil  de  régence,  et  que  les  résolutions  y  soient  prises  à  la 
pluralité  des  suffi*ages,  et  sans  que  le  duc  d'Orléans,  chef  du  con- 
seil ,  puisse  seul  et  par  son  autorité  particulière  ,  rien  détermi*^ 
ner ,  statuer  et  ordonner ,  et  faire  expédier  aucun  ordre  au  nom 
du  roi  mineur,  autrement  que  suivant  Ta  vis  du  conseil  de  ré- 
gence. 

S'il  arrive  qu'il  y  ait  sur  quelque  affaire  diversité  de  sentimens 
dans  le  conseil  de  régence^  ceux  qui  y  seront ,  seront  obligés  de 
se  ranger  à  deux  avis ,  et  celui  du  plus  grand  nombre  prévaudra 
tonjotirs  ;  mais  s'il  se  trouvoit  qu'il  y  eût  pour  les  deux  avis  nom- 
bre égal  de  suffrages ,  en  ce  cas  seulement ,  l'avis  du  duc  d'Or- 
léans 9  comme  chef  du  conseil ,  prévaudra. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  aux  bénéfices,  le  confesseur  du 

roi  entrera  au  conseil  de  régence,  pour  y  présenter  le  mémoire 

des  bénéfices  vacans,  et  proposer  les  personnes  capables  de. les 

remplir*  Seront  aussi  admis  au  même  conseil,  extraorcUnaire- 
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mtntj  fdnqull  s^glni  de  la  nominatioii  aux  bénéfice ,  deoi  «r- 
eheréques  on  ëréqaes ,  de  ceux  qui  te  trdayercmt  à  la€oar,  e( 
qui  seront  avertis,  par  Fordre  dn  conseil  de rëgenee,  pour  s'y 
trouver  et  dpnner  leur  avis  sur  le  choix  der sujets  proposa. 

Le  conseil  de  régence  s'assemblera  quatre  eu  einq  jonturs  it  h 
semaine,  le  matin,  dans  la  chambre  ou  cabinet  du  roi  mineur  $  et 
aussitôt  qu'il  aura  dix  ans  accomplis,  il  pouVra  y  assister  qoanl 
il  Tondra ,  non  pour  ordonner  et  décider,  mats  pour  ^Isadre 
et  prendre  la  première  connaissance  des  alfi^reëé 

En  cas  d'absence  ou  d^ampâcbement  du  Due  d'Orléans,  nM 
qni  se  trouvera  être  le  preinier  par  son  rang ,  tiendra  le  emi^l , 
afin  que  le  cours  des  af&ires  ne  soit  pas  interrompu  /  et  s'il  y  a 
partage  de  voix ,  la  sienne  prévaudra*  ~  ^  . 

Il  sera  tenu  registre  par  le  plus  ancien  des  secrétaires  fiW 
qui  se  trouveront  présens  an  conseil ,  de  tout  ce  qui  aura  été  déli- 
béré et  résolu ,  pour  être  ensvSte  les  expéditions  fiiites  aa  nm 
du  roi  mineur  par  ceux  qui  en  seront  diargés. 

fit  y  avant  quHl  plaise  h  Dieu  nous  rappeler  à  lui  ,  qnel^'tm 
de  ceux  que  nous  avons  n<»nmés  pocïr^  remplir  le  conseil  et  ré* 
genee  décède ,  eu  se  trouve  hors  d'état  d^j*  entrer ,  aoas  aoas 
réservons  d'y  pouvoir  nommer  une  autre  personne  pour  remplir 
sa  place  ^  et  nous  le  ferons  par  un  écrit  particulier ,  qui  sers  en- 
tièrement de  notre  main ,  et  qtâ  ne  paraîtra  pareiftement  qi^a- 
près  notre  décès  ;  et  si  nous  ne  nommons  personne ,  le  nombre 
de  ceux  qui  devront  composer  le  conseil  de  régence  demeurera 
Induit  à  cetix  qui  se  trouveront  vîvans  le  jour  de  notre  déçîi 

Il  ne  sera  fait  aucun  changement  aa  conseil  de  régence  tant 
que  durera  la  minorité  du  roi  5  et  si  pendant  cette  mliiont^; 
quelqu'un  de  ceux  que  nous  y  ayons  nonimés ,  vient  à  mander, 
la  place  vacante  pourra  être  remplie  par  le  choix  et  déliJbéradoa 
du  conseil  de  régence ,  sans  que  le  nombre  de  ceux  qui  le 
doivent  composer,  tel  qu'il  aura  ^té  éia  four  de  notre  décès  » 
puisse  être  augmenté ,  et  /  le  cas  arrivant  que  plusieurs  de  ceox 
qiii  le  coipposent  ne  puissent  pas  y  assister ,  par  maladie  ou  astre 
empêchement ,  il  faudra  toujours  qu^il  s'y  ti*Quve  au  moins  lenoo^ 
bre  de  sept^  de  ceux  qui  sont  nommés  pgur  le  composer ,  9^ 
que  les  délibérations  qui  y  auront  i^té  prises  aient  leur  entière 
force  et  autorité;  et  à  eeteftî^t  dans  tous  les  édits,  décl^ations? 
lettres-patentes,  provisions  et  actes  qui  doivent  être  délibérés  as 
conseil  de  régence,  qui  seront  expédies  pendant  la  nidnorité^ils^ 
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dit  meiktiôQ  e%fitestt  da  norii  deë  penonneft  qui  aorcmt  assista 
au  conseil,  dans  lequel  les  ëdRs,  déclarations,  lettres^'patentes 
et  antres  espéditions  anront  été  résolus. 

ISTotre  principale  application  ,  pendant  la  durée  de  notre  rk- 
gne ,  a  toujours  été  de  conserver  à  notre  royaume  la  pureté  de 
la  religion  catholi(jue,  et  d^en  éloignertoute  sorte  de  nouveautés, 
et  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  unir  h  Téglise  ceux  qui 
en'  étoient  séparés.  Notre  intention  est  que  le  consefl  de  ré-i- 
gence  s'attacKe  et  maintienne  les  lois  et  règlemens  que  nous 
avons  feits  à  ce  sàjet  ;  et  nous  exhortons  le  dauphin,  notre 
,  arrière-petît-fiîs ,  lorsqu'il  sera  en  âge  de  gouverner ,  de  ne 
jamais  souffrir  qu^l  j  soit  donné  atteinte  ;  comme  aussi  de 
maintenir  avec  la  même  fermeté  les  édîts  que  nous  avons  feîts 
contre  les  duels,  regardant  les  lois  sur  le  fait  de  la  religion  et 
sur  le  &it  des  duels ,  comme  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
utiles  pour  attirer  la  bénédiction  de  Dieu  sur  notre  postérité 
et  notre  royaume  ,  et  pour  la  conservation  de  la  noblesse ,  qui 
en  fiiit  la  principale  force. 

Notre  intention  est  que  les  dispositions  contenues  dans  notre 
^dit  du  mois  de  juillet  dernier ,  en  fiiveur  du  duc  du  Maine  ,  et 
du  comte  de  Toulouse ,  et  leurs  descendans ,  aient  pour  tou- 
jours leur  litière  exécution  ,  sans  qu'en  aucun  temps  il  puisse 
être  donné  atteinte  k  ce  que  nous  avons  déclaré'  en  cela  être 
de  notre  volonté,  ' 

Entre  les  différens  établissemens  que  nous  aVons  faits  dans 
le  cours  de  notre  règne  ,  il  n'y  en  a  point  qui  soit  plus  utile  à 
l'État  q^e  celui  de  l'hôtel  royal  des  invalides.  Il  est  bien  juste 
que  les  soldats  qui ,  par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues  à  la 
guerre ,  ou  par  leurs  lon^s  services  et  leur  grand  âge ,  sont 
Vpri  &é\»i  de  travailler,  et  de  pouvoir  gagner  leur  vie ,  aient 
nnd  «obaistance  assorée  pour  le  reste  de  le|u*s  jomrs  ;  que  plu- 
fîeiirs  Qfficiem  qui  sont  dénués  des  biens  de  h.  fwtone.,  y 
trouvent /aussi  une  retraite  ferorf^ble*  Toutes  sortes  de  motifs 
4^vent  engager  le  dauphin,  et  tons  lea  rois  nos  successeurs  à 
l^ntenir  cet  établissement ,  et  à  lui  accorder  une  protection 
particulière  f  qous  les  y  exhortons  autant  qu'il  est  ea  notre 
pouvoir. 

La  fondation  que  nous  avons  faite  de  la  maison  de  Saint-Cyr, 
peur  l'éducation  de  deux  cent  cinquante  demoiselles ,  donnera 
perpétuellement  aux  rois  nos  successeurs  un   moyen  de  faire 
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des  grâfes  à  plusieiirs  fiunilles  de  k  noblesse  da  royaume  qm , 
se  troayant  chargées  d'en&ns  »  .arec  pea  de  bien ,  anroîent  re- 
gret de  ne  pouYoir  pas  foomir  à  la  .dépense  nécessaire  pour  leur 
donner  nne  éducation  convenable  à  leur  naissance.  Noos  voil- 
ions qne  si ,  de  notre  yiyant ,  les  cinquante  mille  livres  de 
rerenn  en  fonds  de  terre  que  nous  ayons  données  pour  Ja  fou* 
dation  )  ne  s<mt  pas  entièrement  remplies ,  il  soit  fiiit  des  ac- 
quisitions le  plus  promptement  qn'il  se  poarra,  après  notre 
décès ,  pour  fournir  à  ce  qu'il  s'en  manquera,  et  que  les  aatres 
sommes  que  nous  ayons  assignées  à  cette  maison  sur  nos  do- 
maines et  recettes  générales ,  tant  pour  augmentation  de  fon- 
dation) que  pour  doter  les  demoiselles  qui  sortent  à  Page  de 
▼ingt  ans ,  soient  régulièrement  payées  ;  en  sorte  qu'en  nul  cas, 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  notre  fondation  ne  paisse 
être  diminuée ,  et  qu'il  ne  soit  donné  aucune  atteinte  à  l'union 
qui  a  été  feite  de  la  mense  abbatiale  de  l'abbaye  de  Saint-Denis; 
comme  aussi ,  qu'il  ne  soit  rien  changé  au  règlement  que  nous 
ayons  jugé  à  propos  de  £iire  pour  le  gouvernement  de  la  maison, 
et  pour  la  qualité  des  preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  de- 
moiselles qui  y  obtiennent  des  places* 

Nous  n'avons  d'autres  vues,  dans  les  dispositions  du  présent 
testament ,  que  le  bien  de  notre  État  et  de  nos  sujets.  Noos 
prions  Dieu  qu'il  bénisse  notre  postérité ,  et  qu'il  nous  fasse  la 
grâce  de  faire  un  assez  bon  usage  du  reste  de  notre  vie  pour 
effacer  nos  péchés  et  obtenir  sa  miséricorde* 


N<>  2à46.  —  ParanER  codicilb  de  Louis  XIV  {i^ 
Verfailles  ^  i3  «oikt  i^jiS.  (  Duinont ,  Corps  dipl.) 

Far  mon  testament  déposé  au  parlement ,  f  ai  nomme  M.  le 
maréchal  de  Villeroi  pour  gouverneur  du  dauphin ,  et  j'aî  ma^ 
que  qu'elles  dévoient  être  son  autorité  et  ses  fonctions*  Mon 
intention  est  que  ,  du  moment  de  mon  décès  jusqu'à  œ  qae  l'oa- 
verture  clé  mon  testament  ait  été  faite  »  il  ait  tonte  Pantoritë  sur 
les  officiers  de  la  maison  du  jeune  roi  et  sur  les  troupes  q[ai  a 
composent ,  qu'il  ordonne  nuxdites  troupes .,  aussitôt  après  nu 


(i)  Quoique  postérieurs  (l'une  afinëe ,  nous  croyoMS  convenable  de  lap* 
piocher  ce  codicile  et  le  suivant  du  testament  <lu  roî. 
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inort^  de  se  rendre  ati  lieu  où  sera  le  jeune  roi ,  pour  le  mener 
à  Vincennes ,  l'air  j  étant  très  bon« 

t  Le  jeune  roi  ^  allant  à  Vincennes  y  passera  par  Paris  ^  et  ira 
au  pariement ,  pour  y  être  iait  ouverture  de  mon  testament,  eh 
la  pré^ce  des  prince^ ,  des  pairs  et  autres  qui  ont  droit,  et  qui 
voudront  t?j  trouver.  Dans  la  marche,  et  popr  la  séance  du 
jeune  roi  an  parlement ,  le  marédial  de  ViUeroi  donnera  tous 
les  ordres  pour  que  les  gardes  du  corps  y  les  gardes  françaises 
et  soiises  prennent  les  poMes  dans  les  rues  et  au  palais; que  l'on 
a  coutume  de  prendre ,  lorsque  les  rois  vont  au  parlement ,  en 
sorte  que  tout  se; fasse  avec  la  sûreté  et  la  dignité  convenables. 
'  Après  que  mon  testament  aura  été  ouvert  et  lu,  le  maréchal 
dé  YiUeroi' mènera  le  jeune  roi ,  avec  sa  maison,  à  Vincennes, 
oii  iLdemenrera  tant  que  le  conseil  de  régence  le  trouvera  à  pro* 
pos.  Le  maréchal  de  Villerbi  aura  le  titre  de'gouverneur,  suivant 
ce  qui  est  porté  par  mon  testament;  aura  Pœil  sur  la  conduite 
du  jeune  rot ,  ipuMquHl  n'ait  pas  encore  7  ans ,  jusqu'au  quel 
fige  de  7  ans  aoc<MaipIîs,  la  duchesse  de  Ventadour  demeurera , 
aiiisi  qu'il  est  accoutumé,  toujqurs  gouvernante  et  chargée  des 
mêmes  soins  qu'elle  a  pris  jusqu'à  présent* 
!  Je  nomme  pour  sonis-gouvemeur  son  mari ,  qui  Pa  déjà  été 
du.  dauphin ,  mon  petit-fils ,  et  Geof&evillè  lieutenant  ^général 
de  mes  armées*  Ati  surplus ,  je.  confirme  ce  qui  est  dan^  mon 
testamait ,  que  je  veux  être  exécuté  dans  tout  ce  qu'il  contient.  . 

N°  ^^7p  —  Second  coDiots  de  Louis  XIV. 
Versailles  )  ^3  août  i^iS.  (Damont,  Corps  dipL) 

Je  nomme- pour  précepteur  du  jeune  roi  l'abbé  tfteury  ^ 
ancien  évêque  de  Fréjus  ,  et  pour  son  confesseur  le  père  Le 
Tellier. 

r  ^  111''.'. 

N®  2Î148.  —  AmiÊt  du  fcaiement  de  Paris  qui  fixe  le  prix  des 

charges  de  procureurs  et  de  leurs  pratiques. 

B  août  1714*  C  Archiv.  -—^ec.  cass.  ) 

EXTRAIT. 

'  Ce  jour,  les  gens  du  roi  sont  entrés  ^  et  oiailtre  Guillaume- 
François .  Joly  de  Fleuyy,  avocat  dudit  seigneur  roi ,  portant 
la  parole ,  ont  dit  :  . 

Que  le  prix  excessif  des  offices  de  judicatnre  et  .celui  des 
offices  et  des  pratiques  dé  procureurs  eii^^particnlier,  ayant 
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looîaiM^i  4të  regfurié  e^wamo  un  tim$  trèt  têBikààrMe  èm 
l'atibunistration  cle  la  jastiof;^  éi»nt  (orihcrûndre  qultfm 
de  fortune  de  ceux  qui  9cq«i^r€ut  les  offloes  de  precureorS) 
M  U»  OiKgige  ftMTent  i  ee  rëcompeiiBet  {lar  de^manmis^t  tomi 
de  l'excè»  du  prix  aiftqiiel  le»  vendeur»  le»  ent  fcareéi  d»  « 
•oumettre^  il  mé^  ré^é  depuis  lojpg^temps  qme  les  cfioes  4e 
procwrewrf  ^n  la  ooor  ne  p^ioroîent  être  rtnèm  em^iiàèi  dek 
somme  de  quinae  mille  livres ,  et  les  pctitiqiiee  au-delà  de  k 
somme  pof  tifo  par  restimatiem  que  lee  proomg^emre  et  eemu- 
rniat^  en  àanenï  fiiîre; 

Qoe^  malgré  ces  prëeeutietts»  l'ayi^té  dei  pmprMtdrsstt  k 
néeessitd  ob  se  trouToiettt  sovTeiit  les  aeqaéreors  de  so  «>q- 
mettre  jk  des  coaditions  troprigoureuses,  «TOieat  ialvedait  du 
moyens  d'âuder  cet  réglemeiMi  par  des  conire^ialtves  et  de 
COATenticoift  perUculières  qui  exeédoteHl  le  paix  do  f  estiaiatiM 
de»  pratiques  ; 

Que  o'est  cet  abu»  qae  hk  comr  a  Touhi  réprimer  par  FtfiA 
de  ré^kment  dai  f  décembre  1691 ,  qui  àéStmi  cm  sertM  è 
pectiona  et  qui  en  prononce  la  millité;  mais  qae^  t^omnf  kl^ 
se  trouve  souvent  impuissante  qoand  elle  est  e^  liakaoe  «f« 
Piutérét  de  ceux  qui  doîf>cnt  être a8a»}ettisà  la  loi ,  aï  VetàetAon 
m'en  cet  afËermie  pai^  des  peines  rigeormae^,  tt»'e»t  ftéetâ 
èspiis  peu  4es oavIeslKtMmseii  reH4i  vo  la  M  vteMe  pMtdN 
fois  par  Fespà^ame  ée  Kmp«aitté# 

Vu  l'arrêt  de  rëglement-do  7^cembre  1691,  etlesconcfe- 
sions  du  ^ocureur  ghnééA  dn  roif  k  nlatière  9nse  0k  délik- 
ration;  < 

La  Cour^  en  faisant  droit  sur  le$  conduj^ioDs  du  proçorenr  f^- 
në^ral  au  roi ,  ordonne  que  les  ré^leméns  conoerndut  h^  vente  des 
ojQSccs  des  procureurs  en  la  cour,  notamment  ledit  arrêt  ds  f 
décembre  1691 ,  seront  exécutés  selon  leur  fornie  et  teneur; 
ce  faisant  f  que  les  procureiM-s,  leurs  veuKÇ»»  l^érîtiers  aa  «y^ 
causes ,  ne  pourront  di^oser  de  leurs  pf^atiques*  ^e  suirant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  en  la  manière  accoutumée,  par 
deux  anciens  procureurs  de  communauté.  Fait  défenses  de  Ten- 
dre et  d'acquérir  lesdites  pratiques  au-delà  de  Testimation  5W 
ett  aura  été  finite,  M  de  feîre  aucau  traité  ôti  ôonTeittisn  pff 
és«it  ou  verbalemetrt ,  pour  augmenter  dlréètemeat  ùa  inStef 
temet  le  prix  réglé  par  ladite  estimation ,  et  porté  parle  cén* 
tarai  de  vente,  à  peine  detïuBité  et  de  côtffi^cation,  ffl^îtid  an 
I«roft  dePHWeMSîM  et  àe  Phépital  géhénd  do  cette  yilfe,  ^ 
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mtntié  as  profil  dé»  paittres  qui  sont  «ix  charitës  de  h  eôntlkia^ 
mtftrfdes  procnreors  de  ladite  cotzr,  des  sommes  stîfml^es  on 
reçties  au-delà  de  ladite  estimation  ,  même  du  pf îx  entier 
ctesdltés  pratiqué» ,  s*îï  y  échet,  et  d^eiclusion  pont  un  temps ,  otÉ 
jpour  toujours,  de  ïa  charge  d!e  procureur ,  contre  les  clercs  qjai 
jiiitorfi«ndroat.Or  donne  que  le  présent  arrêt  aéra  lu  et  publiai 
lani  «n  ladite  cooMuimaihl^  ^  ^'en  celle  d«a  notaires  dû  Chàlèlal« 

m^  I2^4g*  •->•  Êl»f  ptmaHt  fênrdm  eu  dffnUurtê  dé  léûmt&nne 
de  Papandgé  au  dut  de  Èefry,  apris  sort  déah. 
Tcrsailef^  août  1^14.  (  A^bir.  «^Hee^  cam.  )  Reg' P- F<  9  s»  aoàt. 

Ko  2^Sô,  —  Êd|T  gui  permet  aux  étrangers  d^  acquérir  des  rentes 

viûg^res  m  derd^r  iloutae  fur  Us  tailles n 

Versailles^  aS  août  Z7t4-  (  Archiv.  —  Rec.  caas.)  Reg.  P.  P.^  ^âvpL 

K^  SkzSi  — *  Éi»T  touchante  le  dépôts  la  garde  et  ^oU¥éràirk  du 

tûêêatmmÂ  À^f^i il).  . 

ViêrsàUfes ,  août  I714.  (Rec  6â8«.)Sefg.  P.  P. ,  îïQaoM. 

hOJJlS  ftkci  Apria  kag^Meea  infiidea  qtLonMa^y^iis  reçnei 

(i)  Extrait  des  registres  du  parfetnent  relatif  à  VenrëgiHrmneHt  âê- 

eet  iâiti 
'  Ce  )duf  y  fôales  t^î  eliambf es  assemblées  «  âioû^ét/r  fé  firemîef  p/^sl^Hlttt 
a  dit  à  la  coûipagûîe  2  <}ue ,  Suivit  l'ordre  (fil  roi ,  S*étadt  réliila  AnttaiffdËfè 
demies:  à  Versaflles  avee  lé  procureur  géûéraci  Judit  Sëignèûf  iroi^  ï!sfa«> 
xent  introduits  dans  sçn  cabinet  ;  qu'il  léu:^  fitMionneUr  dé  tetir  dire  ,  qfrtd 
quoique  grâces  à  Dieu ,  iï  se  sentit  éûcof e  as^e2  de  force  pour  sotrteirî^  lé 
poids  des  aâaireé  de  t^éfat;  néanmoi^is^  fàisàiit  i^e^tiott  à  sTon  âgefétl 
celui  du  daupbin,  soti  atrière-petit-éls ,  héritier  présomptif  dé  la  éott^ 
ronne^  û  avoît  cru  être  ôbïîgé  de  pourvoir  a  sa  garde  et  à  sa  tutelle ,  et  éli 
jnême  temps  au  gouvernement  du  to^aumé  ,  en  cfas  qif*it  t^nt  à  décééét 
avant  que  le  dauphin  fut  parvenu  à  N^e  de  ï4  ^^^  coiomencés^  (^  est 
celui  de  sa  majpritë  :  que  dans  cette  vue  il  airoft  fait  dresser  un  k^^  so\ré 
ie  contre-sceï  duquel  il  avoit  fait  attacher  un  paquet  éacheté  de  ié%  Htmëi  f 
ou  IW  crouv^roit  écrit  et  sign^  ie  sa  main ,  Fbrdré  qu^il  votilôtt  èfré  étSr 
hiii  Uni  pour  la  tutelle  du  roi  mineur ,  que  pour  la  régence  dii  rôyàujUé>. 
Biais  comme  il  ne  jugeoit  pas  pour  de  bonnes  raisons  que  sa  votoâtéfiH 
connue  avant  son  décès ,  if  o^donnoit  par  son  èdii  que  le  paquet  cacheté 
9oit  déposé  ag(  greffe  de  la  cour  >  pour  être  ensuite  ouvert  et  exécuté^ 
aussitôt  (pi'iï  aoroit  plu  à  Dieu  de  disposer  de  lui,  que  monsieur  le  chancelier 
nous  feroifc  voir  l'édit  qui  nous  seroit  envoyé  incessamment ,  îmus  assurant 
cp'il  nous  dpunoit  bien  volontiers  c«tte  n^arque  de  sa  confiance  ;  e^  qu^ 
était  bien  persuadé  que  la  covir  y  répond(roit  par  une  fidéïité  exacte  i 
t'exéc^tio'n  de  ses  ordres.  Qu^près  atoir  remercié  le  roi  le  plus  humbl^<« 
jneot  «t  te  pïus  résl>e<ftacu8emeat qu^il  twix  «voit  été  possible ,  ils  allèrent 
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de  k  bonlë  de  Dieo  pendant  la  dnrëe  de  notre  règoe  ^  ce  nous 
«nrait  été  nne  grande  consolation,  w  la  fin  de  nos- jours  de 

chez  monsieiir  le  chancelier ,  qiri  lear  fit  voir  Pédit  qui  a  été  depuis  en- 
Toyé  aux  gens  du  roi.  Que^  sans  prét^fsair  le  jugement  de  la  compagnie i 
il  la  pouYoit  assurer  qu'elle  y  trouyeroit  des  marques  très  touchantes  de  h 
bontë  et  de  l'afiection  du  meilleur  prince  du  monde ,  mais  que  lalectore 
de  Védit  loi  en  apprendroit  beaucoop  plus  qu^il  ne  ponrroit  ùàre  par  ict 
paroles. 

JSUk  ensoite  les  gens  du  roi  mandés  ^  maître  Gnillanme  François  Jolydt 
Flcury  j  arocat  dudit  seigneur^  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

«  Messieurs)  l'ob)et  de  Pëdit  que  nous  apportons  à  la  cour  est  d'afifermir) 
par  le  caractère  le  plus  solennel  de  l'autorité  publique ,  les  dispositions 
attachées  sous  le  coatre-ècel  de  cet  édit  y  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
faire  pour  pourvoir  à  la  garde  et  à  la  tutelle  du  prince  destiné  par  sa  w» 
tance  à  être  notre  roi  y  et  pour  établir  un  conseil  de  régence  pendant  n 
ninorilë* 

c  Ces  dispositions  >  que  le  roi  a  cru  devoir  tenir  secrètes  9  et  dont  îItobi 
ftaà  aujourd'hui  les  dépositaires  f  doivent  être  regardées  comme  on  os* 
Trage  vraiment  digne  de  la  sagesse  dhin  prinee  ^  quif  plein  de  la  sanU  h 
plus  parfaite  9  sait  envisager  avec  courage  ce  moment  fatal  auquel  nous  tf 
pensons  qu'avec  frayeur  «  et  qui  9  pénétré  d'une  tendre  affection  pour  m 
peuples  )  et  assuré  de  la  fidélité  inviolable  de  son  parlement  1  veut  don- 
ner à  ses  sujets  le  témoignage  le  plus  solide  de  son  amour  ^  et  à  vous  >  mes- 
sieurs 9  la  marque  de  sa  p  as  intime  confiance  y  etc.  >     . 

Lectare  faite  par  maître  Jean  le  Nain  9  doyen  des  conseillers  de  ladile 
cour»  de  la  lettre  de.cadnt  dn  roi,  dudit  édit  9  et  des  comclnsioas pa 
écrit  du  procureur  général  du  roi  9  la  matière  mise  en  délibération  ; 

Ladite  cour  9  toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées  9  a  arrêté  et  or- 
donné que  ledit  édit  9  qui  est  entièrement  transcrit  dans  l'arrêt  particulier 
qui  en  a  été  dressé  9  sera  enregistré  au  greffe  de  la  cour  9  pour  être  exécuta 
selon  sa  forme  et  teneur  9  et  tant  ledit  édit  que  ledit  paquet  cacheté ,  At- 
taché sous  le  contre-scel  d'icehû  9  déposés  au  greffe  de  ladite  cour  dsst 
le  lieu  le  plus  sûr  9  et  mis  dans  une  armoire  fermante  à  3  cleft  de  difiéren- 
tes  serrures  9  l'une  desquelles  sera  remise  entre  les  muns  de  messire  Jeiii 
Antoine  de  Mesmes  9  ^evalier ,  premier  président  en  la  cour  ;  l'aatre  en- 
tre les  mains  du  procureur  général  du  roi  ;  et  la  troisième  en  celle  de  mal* 
tre  Nicolas  Dongois  9  greffier  en  chef  de  ladite  cour  9  procèa-yerbal  préala- 
blement dressé  par  ledit  messire  Jean  Antoine  de  Mesmes  9  premier 
président,  en  présence  du  procureur  général  du  roi  9  tant  de  rétatdo^ 
paquet  cacheté,  que  du  lieu  où  ledit  édit  et  ledit  paquet  seront  déposés* 

Suit  la  lettre  de  cachet  du  roi  du  a^  août  1714  * 

Nos  amés  et  féaux  9  nous  vous  envoyons  notre  édit  par  lequel  nous  vnr 
Ions  que  l'acte  écrit  et  signé  de  notre  propre  main  «  renfermé  dam  sB 
paquet  cacheté  de  nos  armes  9  y  attaché  sons  le  contre-scel  de  notre  chis- 
cellerie  9  soit  regardé  comme  notre  testament  et  ordonnance  de  demiéic 
volonté  9  et  conservé  en  dépôt  au  greffe  de  notre  cour  de  parlement  y  jasqa'i 
la  fin  de  notre  vie,  sans  que  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  9  il  paisse 
être  ouvert  avant  notre  décès,  à  l'enregistrement  duquel  édit  nous  tooi 
niandoDS  de  piocéler  ;  si  n'y  faites  bute  ;   car  tel  est  notre  pliiv* 
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savoir  qu'après  naits,  notre  ooaronae  aaroit  passé  aa  Daoi^a 
notre  fils,  ou  aa  Dauphin  notre  petit-fils,  qai  par  leqrf  vertiis 
et  leors  grandes  qualités  aaroient  feU  concevoir  à  tons  nos 
sujets  de  justes  espérances  d'un  goavernement  sage  et  heiireai^; 
mai»  comme,  par  l'ordre  et  l'effet  d'une  providence  dont  nons 
adorons  avçc  one  entière  soumission  les  décrets  impénétrables  | 
nous  avons  été  a£Eligé  presque  en  même  temps  de  la  perte  de 
ces  deux  princes,  et  que  le  Dauphin  notre  arrière  petit-fils, 
qui  est  Phéritier  présomptif  de  notre  couronne  est  dans  un  âge 
si  peu  avancé ,  qu'il  est  fort  incertain  que  nous  puissions  le  voir 
parvenir  à  Page  de  quatorze  ans  commencés,  qui  est  celui  do  sa 
majorité,  nous  croyons  être  indispensablement  obligés. de pré-^ 
▼enir.le  désordre  et  la  confusion  qui  pourroieni  arriver  dansla 
royaume  si  au  jour  qu'il  plaira  à  Dieu  de  nous  appeler  à  lui ,  npm 
n'avions  pas  pourvu  à  la  garde  et  tutelle  de  la  personne  du 
roi  mmeur  et  au  choix  d'un  conseil  de  régence ,  tel  que  noui 
te  jugerons  nécessaire ,,  pour  la  bonne  administration  des  affiiirei 
de  l'état,  pendant  la  minorité  du  roi;  nous  croyons  néanmoùu 

Ear  bonnes  et  justes  considérations,  ne  devoir  pas  rendre  pu- 
tic  avant  ce  temps  là  le  choix  que  nous  faisons  des  personnesi 
que  nous  y  jugerons  capabljss  de  remplir  de  si  grands  et  ini« 
portans  emplois,,  et  de  voir  prendre  pour  l'exécution  de  ^otre 
dessein  toutes  les  précautions  que  la  prudence  exigé  de  lious; 
persuada  que  toutes  nos  vues  ne  tendant  qu'à  maintenir  la 
tranquillité  dans  notre  royaume,  tous  nos  sujets  se  porteront 
d'eux  mêmes  et  avec  zèle  comme  ils  le  doivent,  à  exécuter  cet 
qui  est  en  cela  de. notre  volontés  A  ces  causes,  etc.,  voulona  et 
nous  plaît  que  l'acte  écrit  et  signé  de  notre  propre  main,  ren«, 
fermé  dans  un  paquet  cacheté  des  armes  cle  France ,  ci-attadié 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  soit  regardé  comme 
notre  testament  el  ordonnance  de  dernière  volonté,  et  qu'il 
soit  conservé  en  dépôt  au  greffe  de  notre  cour,  de  parlement  da 
Paris  jusqu'à  la  fin  de  notre  vie  ;  voulons  que  dans  le  moment 
qu'il  aura  plu  à  Dieu  nous  retirer  de  ce  monde,  toutes  les 
chambres  du  parlement  soient  assemblées,  avec  les  princes  de 
notre  maison  royale  et  les  ducs  et  pairs  dn  royaume  qui  pour- 
ront s^j  trouver,  pour  être  &it  publiquement  ouverture  dudit 
paquet;  et,  après  la  lecture  de  Pacte ,  en  être  les  disposition3, 
rendues  pubUques  et  exécutées  sans  qu'il  soit  permis  à  personne 
d'y  contrevenir ,  et  à  cet  effet  seront  immédiatement9  après  les 


Mkféfjmcte  dmis'tmiâfeft  jMri<»ien«  èn  «fcurvécdur*  du  rdyamne^ 
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LOÙtS^  eCc*  Nom  itf  muf  tônf<mré  âMUé  ime  «tténtiim  (tf^ 
tictdièré  k  prtfyeiklr  tmxt  ee  4fA  peut  ftit«  qadtqtM!  p)r^ftdt(i0  m 
e^Mttiiiertcf }  et  (Sonnner  etM  de  notrér  bwmé  iriile  de  Lyon  eâ 
ffhltfaalt  ^  conildér^lfe ,  q[(i^  sert  dé  t4|pe  k  iottte»  le^  ftoM 
¥Sïe%  de  ^àlre  royatmte ,  notes  iiff6h%  ctatAtéii  \&  jitriâiefiûti  dé 
lUMn^matifctt^dènti  la  cîottiifli^âaxiec'  dé  tmtt?»  l<;s  siffttfa<«is(|tf 
CMcenHSttt  le  mê^pct  y  6t  ofdûxtiid  ^{tte  lev  âexttetic^  tfù.  y  ^1» 
fèicAMir  9t!ttAètit  exéiuléeê  par*  pfdtîîd?<ftùt,  et  ttiêtitt  paa*  ccd^; 
cWtifé  mÉtir  qtii  y  sont  cond^Mim^^r/  d^H^  qiiel(]ae^  Béttïqi^ 
fàiétfehï  êtfè  ttûwis  iceqoip»  toûjotlr^  para  rf  hnpôrtattt  ptrttr 
Mtttemf  te  cDuimcfrcêy  ^e  ^titqties-tiifd  dèi$  rois  tlo^  prédécés*" 
isttW  dtit  permit  VetéctAiQn  âe^  cotrtwïtitésf  paî*  cDtps,  fflAw 
iatiy  Ie9  éf^en^  pArce  ipf  oa  à  «ôtrjcrtttsr  re^t-cfë  ce  ^|  (citt  A!i% 
Irt'éfodicé  âtf  commerce,  comme  ati^s!  îinportatit  pour  U  ^dft 
^e  les  âfblres  crlmitieilesy  poot  lesqdeués  Û  â  été  petmiéiftt 
ntrttdè  t66  de  rordotmàûcfe  de  îSSg  ^rféfer  totià  fe^  î<wrs, 
I  tOttté!f  liéiires  et  en  tons  ficA^r ,  nonobstant  toàs  prîymg^^) 
exemptions  et  îmiOtttiît(&  5  au  pf^udîce  de  qûoï  ùdiis  ây<nisâ< 
hrfbrm^i^  que  quelques  patticntiers  de  manvai^ne  foî  ont  vonlasc 
pfëvrfdir  de  ta  dîsnositîOù  de  Paftêt  rendu  eu  la  Toiirnellc  & 
Hotte  parfement  ae  Paris,  le  15  dëcemBre  170a,  qaî  fait  d^- 
ftnsesêParréler  aucunes  personnes  pour  dettes  qÏTiles,  dansleun 
maisons ,  I  heures  îndues  /  et  même  de  les  axrêfer  le"  ]0!ir  «os 
mie  permission  du  'jage,  et  que,  quoique  par  un  *itre  arrel} 
rehSa  en  notre  parlement  de  Paris  le  18  juin  i^io,  îl  aît  A' 
drdbmi^  qu^l  en  sera  use  dans  la  TÎlIe  et  feubomrgs  de  tjon ,  et 
par  toùi  àineurs  dans  f étendue  de  la  sâiécliaussée  de  lyon, 
pouf  f  ea^cutîon  des  contraintes  par  corps  êtmnêes  de  la  )«n* 
dlûtlotii  de  là  conseryation  de  tyon  pour  dettes  civiles ,  comme 
dVânt  ïktrétdû'  19  d&emtre  1702  ,  et  autres  rendus  en  consé-  < 
quence  1  plusieurs  particuliers  y  même  dès  marchands  de  la  rille 
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proiMmc^pai^  lM}fif««-wiiierTateiir»>  pr4temkni*ébdir  «Des 
condiinm«tiaM>  M  <tablM«ittt  laâf  4rai9HrâiièH  i*  fat  ^e 
et  (dnj^ou  g^  de  Pétondae  de  h  9iJiédwwuié^  de  I«yQA|  unis 
comme  rien  n'est  plus  impmrlwA  pour  le  bien  de  l'état  qae  d'en- 
tretçAÛr  tou3 1«9.  priyil^ii»  de»  Coire»  de  c«ttte  TiU^f  qpi  q^Hfiii? 
cédé  aux  anciennes  Ipiret  de  CluMVtpagRaet  d^  Brie,  et  qai  ont 
seryi  si  utilement  à  £iire  fleurir  le  coounerce  et  à  maintenir  les 
liaisons  avantageuses  entre  nos  sujets  et  les  ëtrangi^rs ,  et  de  co^- 
setrev  iux  prerôt  des  marchands  et  ^hetiti^  de  la  tille;  ie  Lyoû, 
}tt^«gÉf:dietii»«cmtsei*r9teurs  de  ces  privilèges,  toutes  l^si^jr'é^o- 
gatives  accordées  aux  anciens  juges  conservateurs  pai*  k  r6i 
Philippe  de  Valois  en  1549,  t^f  Charles  TII  en  i4i7,  parLooià 
Xt  «a  i4d7,p«r  Cfaaiiéd  TllI  et  Louis  XII  en  14877  i4d4  ^^ 
t^ft^opiê  roi  l^'mmçois  1^ en  i5i4  eî  i9H ,  par  lettféàpateitfai 
éx  fl^DMtoièoi  19  at  ril  l545;  par  Hearilf  en  194^  et  f954,  pd^ 
fianrt  111  eiiiA^S  ^  par  Héatî tV  en  iSgOr^  pat-  Louis  XIlI  nM^è 
tf^t^kmôri  seigneur  et  père  en  i62i ,  et  par  iious^  au  mofr  M 
Afcembre  i695^i  ont  autorisé  le  pouVo/ir  dtr  jugé  càn^ervatenr; 
et  parfleuliérement  Fusage  des  contraintes  par  è^clrpS  satis  res^ 
fHlifiÀn  à  f ^rd  de  tontes  les  personnes,  de  ^elqtte  c^ynditton 
qof'eHes  soient,  qtd  ont  contracté  des  enga^entens  payables  e^ 
tentps^  de  foires  oa  des  quatre  paiemens  de  diâ({ue^  ajanés  dkoâ 
notre  bonne  vSIe  de  Lyon ,  ce  qui  est  indlspensaUément  n^eSr 
«Ire  pdûr  conserrer  Horincttr  et  h.  sûreté  du  commerce^  et 
aartdttt  ccînl  de  notre  bonne  yîlïé  de  Lyon,  et  fetorisef  lôf 
étranger^  qui  fréquentent  ces  foires,  ïesqnels  permettant  che^ 
eox  Pexéctttion  des  contraintes  par  corps  décernées  par  les  jn^es 
^îonscarvateurs,  il  rie  seroît  pas  juste  de  leur  reftiser  le  tnëtné 
jirlrîlége  S  Pégjard  des  régnîcoïes  pour  f  exécution  dès  sentence* 
de  ta  même  furîdîctîon  j  et  voulant  d^aflleurs,  excftet  1^  hàbîtsin^ 
<fc  la  vllïé  de  Lyon  et  tons  nos  autres  sa  jets  de^àppefet  là  cor- 
respondance et  leshabîtndes  qne  les  conjonctures  et  les  suites 
d^e  longue  guerre  ont  écartées  ou  af&îbtîes ,  même  prévenïï^ 
Éwrtesles  contestations  qui  pôurroîent  naître  sur  inexécution  deç 
eëirtràintes  pa^eoi^ps  émanées  de  cette  juridiction^  et  recocaiôftf  é? 
ÀeÉ  fi»âis  et  l'attention  particulière  que  lesypreYot  clés  mar* 
dbat^às  et  échevîns  de  Lyon  donnent  journellement ,  pour,  ïe  bîén 
dti  coiwnewie,  pou^  la  perfection  des  nianufactures,  lenrzW 
pùtxé  la  défense  des  ^ri^léges  des  foires  et  dé  la  juridiction  S^ 
lac  coiisérrâtioni  Acescanses ,  eîc. 


H^  aaS6*  «M  DédaratUm  portant  qui  lés  prev6u  delamarine  et 

>    Iew9  Ueutemans  pourront  inâiruire  et  juger  les  procès  avec  les 

offidere  duMlUage  r^ralle  plus  prochain  du  lieu  du  déUu 

Fontainebleau  »  S  septembre  1714.  (  Arcbiy.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. , 
•  '7  ieptennre» . 

H*  2ii5^«  «*  Traiié  de  paix  conclu  à  Bade  enirele  roi ,  Pempe- 

reur  et  les  États  de  PEmpire. 

7  septembre  1714*  (  Arehiy.) 

N*'  aa58.  «^OEDOirNANCE  qui  prescrit  les  précautions  à  prendn 
pour  éviter  le  mélange  des  animaux  malades  ai^ec  les  sains  dm 
les  foires. 

Fontainebleau  9  16  septembre  i7i4-  (Archiy.) 
Le  roi  ayant  été  informé  que  la  commimication  de  la  makdie 
des  bestiaox  dWe  proyinceànneaulre,  oai^iâme  des.Uenx  ift* 
fectés  dPone  proyince  dans  d'autres  de  k  même  proyinoe  qui  ne 
Véloient  pas,  s'est  fiiite  principalement  à  l'occasion  des  foires 
fX,  marchés ,  par  le  mélange  des  animaux  malades  arec  les  sains, 
lesquels  s'étant  répandus  eu  diyers  lieux ,  y  ont  porté  les  mimes 
maux  qu'ils  aycient  pris  ;  et  S.  M*  roulant  empêcher  la  continua- 
tion d'une  communication  si  dangereuse,  et  en  niême  temp 
prendre  les  précautions  conyenables  pour  consenrer  la  liberté  des 
foires ,  nécessaire  au  commerce  et  à  la  subsistance  des  peafdesi 
en  sorte  néanmoins  que  l'on  n'y  puisse  conduire  des  bétes  in- 
fectées ou  suspectes  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Desmarets»  con- 
seiller ordinaire  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finance^ 
S«  M*  étant  en  son  conseil  a  fait  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  marchands ,  bourgeois  et  autres ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  puissent  être ,  de  conduire,  amener ,  yendre 
ni  exposer  en  yente  aucuns  bœufs,  yaçhes  ni  yeaux,  de  qaelqoe 
proyince  ou  pays  qu'ils  puissent  être ,  dans  les  foires  et  inardés 
de  Brie ,  Gatinois ,  Moryant  et  autres,  oii  lesdites  maladies  oot 
cours ,  suivant  les  ordonnances  particulières  qui  seront  rendaes 
par  les  sieurs  intdndans  ou  commissaires  départis  :  &it  S*  H*  p 
re[illes  défenses  à  toutes  personnes  >  de  conduire  ni  d'amener  des 
4ites  proyinces  infçctées  ou  suspectes ,  aucuns  bœu&,  yacbesni 
yeaùx  dans  les  proyinces  et  pays  oîi  les  bestiaux  ne  sont  point 
encore  attaqués  des  mêmes  maux  ^  sous  quelque  prétexte  qoe  œ 
soit ,  même  de  les  yendre  dans  les  foires  et  marchés  qui  s'y  tien- 
dront $  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de  mille 
Uyrès  d'amende  contre  chacun  des  contreyenans ,  qui  seront  em- 
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priaonnés  sor  ie  champ  jiuqa'ao  paiement  de  la  dite  amendef 
▼eut  néfimnoins  S*  l^«qv^c  îc>  ^i^^s  défenses  n'aient  lien  que 
jasqu'ai^  1 1  noTembre  prochain  t  enjoint  S*  M*  9  eUc» 


N<»  siiSg.— RÉOtEBOENT  général  pour  la  compagnie  des  ceni-^ 
suisses  de  la  garde  du  roi* 

Fontainebleau  9  ai  septembre  1714*  (  Archiv.  —  Rec.  casa.  ) 

No  2260*  -^  *ÈDvr  portant  suppression  des  offices  de  commissaires 

et  greffiers  aux  inventaires* 

FontaiBebkaa  9  septembrie  i:|i4*  (  Archiy.  —  Bec*  cass. }  , 

N<>  2261.  —  TSava portant  suppression  des  offices  de  maires,  Uess^ 

tenons  de  maires ,  etc. ,  et  rétabUesement  des  dits  tffiees  pour 

être  e'ius  comme  par  le  passék 

Fontainebleau,  septemlm  X7i4*  (  Archir.  —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.  ^ 
3  octobre.  : 

LOTJIS  f  etc.  Les  conjonctores  et  la  longue  dorée  des  guerres 
que  nous  ayons  soutenues ,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  de 
recourir  au;c  moyens  qui  pouy oient  nous  procurer  des  secours 
extraordinaires  pour  les  dépenses  auxq[uelles  nous  nous  sommes 
trouvés  engagés ,  nous  avons ,  pour  ménager  le  zèle  et  les  forces  de 
nos  sujets  j  préféré  à  tout  autre  expédient  celui  de  créer  diffé* 
rens  offices  j  dont  la  vente  devait  nous  donner  ces  secours  y  et 
dont  les  fonctions  ponvoient  être  d'ailleurs  utiles  et  nécessaires. 
Ces  considérations  [nous  ont  porté  à  créer  dans  les  hôtels  de 
ville  de  notre  royaume ,  par  nos  édits  des  mois  d'août  1692  , 
mai  1702  9  décembre  1706 ,  mars  1^09 ,  et  avril  1710 ,  des  oiEcet 
de  maires  ,  lieutenans  de  maires,  secrétaires' greffiers  y  et  con- 
trôleura  des  commissaires  aux  revues,  et  des  grefiPes  des  hôteb 
de  ville  et  de  l'écritoire ,  et  k  ériger  en  titres  d'offices  les  places 
d'archers  ^  massarts  ^  portiers  >  gardes  et  autres  conunissions 
qui   ëtoient  exercées  sur  la  nomination  des  maires ,  écbevins 
et  consuls;  la  vente  de  ces  offices  n'ayant  pas  eu  dans  les  der- 
niers temps  le  succès  que  nous  .nous  en  étions  promis,  nous 
avons  été  obligé  d'en  ordonner  la' réunion  par  notre  édit  du 
mois  d'avril  1710 ,  et  par  nos  déclarations  des  a6  février  1709  et 
18  août   1711$  mais  comme  cette  réunion  expose  les  villes , 
communautés  et  particuliers  qui  y  sont  sujets ,  à  des  poursuites 
que  nous  voulons  prévenir  ou  &ire  cesser ,  nous  avons  résolu  ^ 


ut  de  ibfpriBMr  tmx  ikf^dlti  aâkoté  qà  mmm  k 
I  ott  i  vëmilr  ^  et  d'aceorder  aax  ooouniaiMitA  h  KberM 
d'en  faire  fiiire  lei-  fonetioiit  par  k9  sujela  qc^^s  ^mSsffA 
nommer,  mais  encore  pour  rétablir  dans  les  hôtels  de  yille  de 
Ml»e  réfmtn»  l(Mdre  qni  7  était  étaUî  «ranl  iM>s  dite  édill 
poor  Fâection  des  maires,  lientenamde  mftkrtC)  secrtfinres, 
greffiefs^  et  autres  officier»  nécessaires  à  fadroiniltration  de 
leurs  afibires  commonesl,  de  permettre  aux  commimautësde  dé- 
posséder les  acqaérears  et  âtulaires  de  ces  offices ,  en  laûant 
autoriser  leurs  délibëratioAs  par  les  tnteudans  et  comnissaires 
départis  dans  nos  prorinces,  en  les  remboursant  toutefois  en 
mt  ieul  01  même  paie^itnl  de  eu  qn'ib  se  trioufttotit avoir pji 
tMtenptfaieipid  que  doust  souspourlÎTre,  frais  et  loyaux  «ôlis. 
A  ces  causes ,  etc. 


N<>  2062.  «— '  LxTTRES-PÀTBrtes  -pûriant  érection  du  wcomték 
Joyeuse  en  duché-pairie  ^tnfm(fW*-^  prince  d^Epinoi  (1). 

Ho  ssfiS.  mm  I.B»tEa««ATiifri8  p0n$ani dmetion  de  la  hmmeè 
WrmiêBnmi m  duM^ame,souM  h  nom  dt  Rçkan'^RùhaM(%). 
ftotalnablcau ,  octolnre  i^i4.  (  Bhmdiayd.  ) 

Ifp  aa64«  "^  DÉC^ARATioM  établissant  des  peines  eantre  ceux  fi 
porteront  du  Jeu  ou  qui  en  allumeront  dans  lesjbréts^  laïubfi 
hruyires  ou  à  un  {juart  de  Heue. 

Mvlf  f  |3  jiavwbre  1714^  (  Archir*  —  MrWf  II ,  4^3.  )  fisg.  l  h 

6  février. 

^0  %96i0  "^  AabAv  du  cor^fU  qui  çrdonne  qm  Us  déuntmni» 

,  (lesptlots,  lumens,  imériss^j^umfet0ups$sbien9  situés  sur  k 

boi}d4dcl0ni$rQud€sriviàrvSfysçrùntnwntem^m()3feia^ 

Msrif  »  1%  Qo?e«brs  i^ié^  (Afskir*-^  Seoi»  «•«. } 

M»  mM.  Bon*  portant  eréaâon  dt  vingt  novyeUes  chsrgtif^ 
geiîs  dt  change  à  Paris. 

Mârly ,  novembre  1 7 1 4 *  (  Archiy.  <—  fiec.  cas».  ) 

(a}  Cette  <<'rection  avoit  ev  lî^u  ea  |Ç^  ||Mi»  U#  lettres  A'»Toi^f* 
Itl  cnregbtrèes.  (  H^n.  Abr.  Cfar.  )        * 


YOMiir  9  CHAH c.  »  okzn  ni9  i«Sàux.  «-  JAirviia  1715.      &i(^ 
VersÀÎUcs ,  i5  décembre  1^14.  (  ArcW.  —  »«#,  cw.) 

comù  d€  Provmce* 

VcrsaiUes,  3o  décembre  1714.  (  Archiv.  ^  Bet^mst)  !««.  f.  Aift^  i4 

février  f^iS» 

N^  Ta&j.  —  ÔRDOnnstAKCEi/ui  fait  d^enses  de  vendre  du  gibier 
ailleurs  qufaux  marchés  publics  ^  a  peine  de  confiscation  du 
jgB}iery  de  pHson  et  d^àmende,  dont  moitié,  ainsi  (fue  le 
f^hkr  confisqué  appartiendront  au  dénonciateur;  et  aux  pd* 
tiêsien,  rôtisseurs  et  autres,  de  s^endre  et  débiter  aucun  gibier^ 
s'ils  ne  les  ont  achetés  à  la  Vallée,  et  de  f^en  acheter  attleuri 
qt^ausù  marchés  publics  et  ce  sous  les  mimes  peines. 
Versailles,  ii  janvier  lyiS.  (Code  des  Chiiises ,  I  ;  34$.) 

Zfo  ;m6$»  ^ï>iQM9^TïOM  patimt  rdglesfwu  poisr  les  nfcçm^ 

memé^nssa  et  les  nwMces^ 
VMiOlet >  «9  )uiTfo|  171$. (Arehir. •-. mêe«  eau. ) |teg.  P*  P. ^ tffëf. 

mÉAMBore, 

Louis,  etc.  t^a  profession  de  recommandaresaes  établies  âe^ 

puis  long-temps  dons  notre  bonne  ville  de  Paris  ^  étant  très* 

importante  1  non  seulement  par  rapport  aux  pères  et  aux  mères^ 

dont  elles  ont  soin  de  mettre  les  en&ns  entre  les  mains  d^s 

m)m*rioes  de  la  campagne  »  qnl  sont  obligées  de  s'adresser  à  eUe^^ 

jonais  encore  au  )»ien  de  lMtiit>  toujours  intéressé  à  ]«  conser* 

in»ti<m  et  à  Tédocatiou  dçs  ej^i&ns»  nous  nVons  pas  cru  gu'il  fut 

wdigue  de  notre  atteution  de  pourvoir  nous-même  à  une  pifliç 

si  important  de  U  police  9  dans  laqilieUa  nous  avous  appris  gv'il 

9'i^U  glissé  beuuGOw  d'abus$  et  i^pmme  il  nooA  a  p^uru  q^f 

l'ejiéctttion  du  réglmi^t  que  uous  avops  fait  sur  cettç  mati^rQ, 

regardait  uatm!etlain«it  h  magistrat  gui  est  chargé  du  sçin  4^  |# 

police  dans  notre  bouue  ville  de  Pariis ,  ^ous  ayous  jugé  à  propos 

4e  réformer  I^ancie»  visage^  qui ^ sans  autre  titre  que  la  po^^sça- 

si<m  9  a?ait  attribua  au  lient^uant  criminel  du  Chitfskt  la  s^sfi^r 

pojiaaauce  de  ^^  qui  eonoanu»  ks  fonctions  4es  recomnianr 

daresses  j  pour  réunir  à  la  poliço  nne  inapeçtion  ^  ei|  |aU 

Writablement  partie ,  et  qui  a  l^eaucoup  plus  de  rapport  à  la 

2i«rî4i<;tion  du  Ueiitenant  ^néral  de  I4  j^plice  qn'i^  feÛe  dn  Vl^ 

tenant  criminel»  A  ces  causes,  etc. 


qui  dansteur»  maladies  aunmi  refusé  aux  eurés  de  reeevoirks 
saeremens^  et  auront  déclaré  fusils  9euleni  persister  à  mourir 
dans  la  R.  P.  A«,  soit  qu'ils  aient/ait  abjuration ,  ou  notij  ou 
que  lès  actes  n^en  puissent  être  rapportés  seront  répué 
relaps  et  comme  tels  sujets  aux  peines  prononcées  par  la  dé- 
claraiUm  du  ag  avril  i686« 

Vertaillet  9  8  nurt  171s*  (  fcee.  caii.  )  Reg.  P*  P.  f  10  aTril. 
p&£aubule« 

Louis  »  etc.  Depuis  k  rërocatioa  de  Fëdit  de  Nantes,  noos 
Q'aToas  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  nous,  pour 
retirer  des  erreurs  de  la  R.  P.  R.  ceux  de  nos  sujets  qui  y 
étoient  nés,  et  pour  procurer  l'éducation  de  leurs  en&ns dans 
la  Téritable,  et  nous  qtojm  eu  la  satisfaction  de  voir  que  Dieo 
a  béni  en  cela,  nos  piensesuitentions,  par  le  grand  nombre  de 
personnes  qui  ont  fait  abjuration  ;  sur  ce  qui  nous  revient  ce- 
pendant que  quielquesHins 9  après  s^étre  convertis,  refusoient 
dans  Fextrémité  de  leurs  maladies  »  de  receroir  les  sacremens, 
et  mooroient  après  avoir  déclaré  qu'ils  persistoient  dans  la 
R.  P»  R»,  Élisant  voir  pr  là  qu'ils  étoient  retombés  dans  lenis 
premiers  égaremens;  nous  ordonnâmes ,  par  notre  déclaration 
du  iig  avril  1686,  /{u'en  ce  cas  le  procès  seroit  feit  à  leor  mé- 
moire, et  prescrivîmes  à  nos  juges  la  manière  dont  ils  dévoient 
punir  un  tel  crime,  et  les  peines  que  nous  estimions  à  propos 
d'être  prononcées  contre  les  coupables.  Nous  apprenons  néin- 
moins  que  les  abjurations  s'étant  fiiites  souvent  dans  des  pro- 
vinces éloignées  de  celles  on  décèdent  nosdits  sujets ,  on  ptf 
un  si  grand  nombre  à  la  fois  qu'il  n'auroit  pas  été  possible 
d'en  tenir  des  registres  exacts,  nos  juges,  auxquels  ceux  gai 
meurent  relaps  sont  dénoncés,  trouvent  de  *la  difficulté  à  les 
condamner  aux  termes  denotredite  déclaration  dn  29  avril  iSfi) 
faute  de  preuves  existantes  de  leur  abjuration ,  et  Sautant  qœ 
le  séjour  que  ceux  qiû  ont  été  de  la  R.  P*  R. ,  on  qui  sont  b6 
de  parens  religionnaires,  ont  fiiit  dans  notre  royaume,  depoîi 
que  nous  y  avons  aboli  tout  exerciee  de  ladite  religion,  est  one 
preuve  plus  que  suffisante  qu'ils  ont  embrassé  la  R.  C.  A*  et  Km 
sans  quoi  ils  n'y  auroient  pas  été  soufferts  ni  tèlérés,  ronW 
sur  ce  faire  savoir  nos  intentions.  A  ces  causes,  etc.    ' 

■  Il     »■>     Mil    IHt 

V^  2ia7o.--^LnTiUES*PATCims  qui  ordonnent  des  cçupese:^ 
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ordinaires  dans  les  bois  de  plusieurs  communautés  leuiiues  et 
eecUsiasti^/ues. 
Tersaîiies ,  ti  mars  17 15.  (ArcHiv. —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  37  mars. 

N^  2271.  —  Traité   d^ alliance  renouvelée  avec  les  cantons 

catholiques  et  le  T^alaù  (i). 

Soleare'',  9  mai  1715.  (Dumoat ,  Corps  dipl.  ^  VIII  j  44^.  ) 

N<>  2272.  —  DÉCLARATION  portant  que  le  duc  du  Maine  et  le 
comte  de  Toulouse^  et  leurs  descendans  en  légitime  mariage, 
prendront  la  qualité  de  princes  du  sang  royal. 

Marly ,  a3  mai  1715.  (Rcc.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  24  mai. 

LOUIS ,  etc.  Ayant  par  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable 
da  mois  de  juillet  17149  pour  les  causes  y  contenues ,  dit  et  or- 
donné que  y  si  dans  la  suite  des  temps  tous  les  princes  légitimes 
de  notre  auguste  maison  de  Bourbon  yenoient  à  manquer ,  en 
sorte  qu'il  n'en  restât  pas  un  seul ,  pour  être  héritier  de  notre 
couronne,. elle  soit  dans  ce  cas  dévolue  et  déférée  de  plein  droit 
â  nos  très  chers  et  bien  amés  fils  légitimés  Louis- Auguste  de 
Sourbon  duc  du  Maine ,  et  Louis  Alexandre  de  Bourbon  comte 
de  Toulouse ,  et  à  leurs  descendans  mâles  à  perpétuité,  nés  et  à 
naître  en  légitime  mariage ,  gardant  entre  eux  l'ordre  de  succès» 
sion,  et  préférant  toujours  la  branche  aînée  à  la  cadette,  les 
déclarant ,  audit  cas  de  manquement  de  princes  légitimes  de  notre 
sang  f  capables  de  succéder  à  la  couronne  de  France  exclusive- 
ment à  tous  autres;  voulant  qu'ils  aient  entrée  et  séance  en  notre 
cour  de  parlement  au  même  âge  que  les  princes  de  notre  sang , 
sans  être  obligés  d'y  prêter  serment,  et  qu'ils  y  reçoivent  Qt 
jouissent  des  mêmes  honneurs  qui  sont  rendus  aux  princes  de 
notre  sang; qu'ils  soient  en  tous  lieux  et  toutes  occasions  regardéii 
et  traités  comme  les  princes  de  notre  sang,  après  néanmoins  tous 
lesdits  princes  et  avant  tous  les  autres  princes  des  maisons  sou- 
veraines et  tous  les  autres  seigneurs  de  quelque  qualité  qu'ils 
paissent  être ,  et  que  ces  prérogatives  soient  attachées  aux  per- 
sonnes de  nosdits  fils,  Louis-Auguste  et  Louis-Alexandre  de 

(1)  Ce  traité ,  qui  contient  35  articles ,  est  à  peu  près  le  même  qui  fut 
passé  en  i663  avec  tous  les  cantons  :  le  5^  article  mérite  ^*ètre  remar- 
qué ;  le  roi  s'engage  à  donner  des  secours  aux  cantons  catholiques ,  en  cas 
qu'ils  fussent  inquiétés  par  quelques  puissances  étrangères ,  et  même  à  se- 
courir le  parti  le  plus  faible ,  en  cas  qu'il  arrivât  de  la  divîiîon  dans  fa 
Suisse.  (^HeiuAbr,  Chr.y      <    : 

T.  IV  DU  ftkûNE.  4^ 


64^  LOUIS    XIV. 

Bourbon ,  et  à  celles  de  lears  descendans  en  lëgHime  mariage  à 
perpëtuitë.  Nous  ayons  cru  que,  nous  ëtant  si  précisëment  expli- 
ques, il  ne  pourroit  pas  y  avoir  de  dif&cultë  de  rendre  à  nosdits 
fils  les  mêmes  honneurs  qu'aux  princes  de  notre  sang  ,  après  le 
dernier  desdits  princes;  cependant  nous  avons  été  informé  que 
dans  aucune  des  chambres  de  notre  cour  de  parlement ,  on  faisoît 
difficulté'  de  recevoir  les  requêtes  de  nosdits  fils,  avec  la  qualité 
de  princes  du  sang ,  et  de  la  leur  donner  dans  les  jagemens  oo 
ils  sont  parties  ,  ce  qui  est  contraire  à  notre  intention. 

A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  dans  notre,  cour 
de  parlement,  et  partout  ailleurs,  il  ne  soit  fait  aucune  différence 
entre  les  princes  du  sang  royal  et  nosdits  fils  légitimes  ,  Louis- 
Auguste  et  Louis  Alexandre  de  Bourbon ,  et  leurs  descendans 
en  légitime  mariage;  et  en  conséquence  qu'ils  prennent  la  qualité 
de  princes  du  sang ,  et  qu'elle  leur  soit  donnée  en  tous  actes 
judiciaires ,  et  tous  autres  quelconques ,  et  que ,  soit  pour  le 
rang,  la  séance,  et  généralement  pour  toutes  sortes  de  préro- 
gatives, les  princes  de  notre  sang,  et  nosdits  fils  et  leurs  des- 
cendans soient  traités  également,  après  néanmoins  le  dernier 
desdits  princes  de  notre  sang ,  suivant  et  conformément  à  notre 
dit  édit  du  mois  de  juillet  1714  que  nous  voulons  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons ,  etc. 


N<>  2275.  —  DÉCLARATION  ^ui  permet  auœ  nommés  par  le  Roi 
aux  bénéfices ,  d'en  prendre  possession  civile  ,  en  cas  de  refus 
des  huiles  en  Cour  de  Rome. 

Versailles ,  5  juin  i^iS*  (  Archiv.  )  Heg.  P.  P.,!i8  juin. 

N<>  2274* —  DÉCLARATION  portant  y  entre  autres  dispositions  y  que 
tous  les  procès  et  diffërens  civils ,  pour  rahon  des  faillites  et 
banqueroutes  j  seront  jusque  au  i^^  Janvier  1716  portés  devani 
les  juges  et  consuls  du  domicile  du  failli. 

Versailles,  10  juin  1715.  (  Archîv.  )  Reg.  P.  P. ,  3i  juillet. 

N<>  22'j5.  —  Déclaration  touchant  les  droits  à  percevoir  pour 
expédition  du  greffe  dans  les  juridictions  consulçdres  (i),  suivie 
du  tarif, 

Marly  >  18  juin  i-jiS.  (  Néron ,  II ,  498.)  Reg.  P.  P. ,  10  juillet. 

(i)  Où  la  justice  ,  dit  la  déclaration,  ne  sauroit  être  rendue  trop  gratui- 
tement. 
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N**  2276.  —  Déclaration  du  roi  concernant  les  Jésuites. 
Marly  ,  16  juillet  1716.  (Rec.  cass.    )Reg.  P.  P. ,  1  août  1716. 

LOUIS  ,  etc.  Le  roi  Henri  le  Grand ,  notre  très-honprë  sei- 
gneur et  aïenl ,  ayant  ordonné  ,  par  l'article  5  de  son  édit  donne 
à  Hoaen  au  mois  de  septembre  i6o5,  que  ceux  d'entre  les  jé- 
suites ,  qui  y  après  avoir  fait  les  simples  vœux ,  seroient  licenciés 
et  congédiés  parla  compagnie ,  pourroient  rentrer  en  leurs  droits 
comme  auparavant  y  notre  Parlement  de  Paris  en  procédant  à 
l'enregistrement  dudit  édit  ,    auroit   arrêté   îjue  le  roi  seroit 
supplié  de  pourvoir,  par  une  déclaration,  à  ce  que  ceux  qui  au- 
ront été  quelque  temps  dans  la  société ,  ne  pussent  être  reçus  au 
partage  pour  le  trouble  qu'ils  apporteroient  aux  familles;  depuis 
lequel  arrêté,  il  seroit  intervenu  au  même  parlement,  le    lo 
mars  1701  ,  un  arrêt  portant  que  nous  serions  très -humblement 
suppliés  d'expliquer  notre  intention  sur  l'observation  du  dit  ar- 
ticle 5 ,  savoir ,  si  ceux  qui  sont  licenciés  et  congédiés  par  la 
compagnie  des  jésuites,  peuvent  rentrer  dans  leurs  droits,  et 
demander  partage  à  leurs  familles ,  quoiqu'ils  aient  fait  les  pre- 
miers vœux ,  et  quHls  aient  demeuré  depuis  dans  ladite  compa- 
gnie plusieurs  annéea  avant  d'être  congédiés  et  de  prescrire  le 
temps  après  lequel  ceux  qui  auront  fait  les  premiers  vœux  ne 
pourront  être  reçus  à  partage ,  pour  le  trouble  qu'ils  apporte- 
roient aux  familles  ;  sur  quoi  voulant  pourvoir ,  nous  aurions , 
par  arrêt  de  notre  conseil  du  &  octobre  1701  ,  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  les.  mémoires  ,  titres  et  pièces  concer- 
nant la  dite  affaire;  mais  n'ayant  pas  pour  lors  jugé  à  propos  de  • 
faire  une  décision  générale ,  et  depuis  ayant  été  sollicité  de  la 
donner  ,  enfin  nous  aurions  demandé  au  premier  président  et  à 
nos  avocats  et  procureur  généraux  dudit  parlement  leurs  avis  y 
lequel  nous  ayant  été  remis  signé  d'eux,  au  mois  de  septembre 
dernier,  nous  aurions^  par  un  autre  arrêt  du  8  octobre  suivant, 
nommé  de  nouveaux  commissaires  pour  un  dernier  examen  de 
cette  affaire ,  lesquels  nous  en  lyant  rendu  compte ,  et  nous  ayant 
r.eprésenté  entre  autres  choses  les  décrets  de  deux  congrégations 
générales  de  la  dite  compagnie  ,  par  lesquels  il  paroit  que ,  sui- 
vant l'usage  le  plus  ordinaire ,  les  jésuites  ne  doivent  pas  être 
proposés  ,  pour  être  admis  à  la  profession  qui  se  fait  par  les  der- 
niers vœux ,  avant  l'âge  de  trente  trois  ans  accomplis ,  nous 
aVons  résolu  en  ordonnant  l'exécution  de  l'éditde  l6o5,  de  fixer 
un  temps  après  lequel  les  jésuites  seront  incapables  de  toutes  suc- 
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cessions  ;  oo.  c[ui  nous  a  para  faire  cesser  les  incon^éniens  qai 
naissent  de  l'incertitude  da  temps  de  la  profession  des  jësaites  > 
sans  donner  atteinte  à  la  forme  de  lenr  institat* 
A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  pkit  : 
A&T*  I*  Que  9  du  jour  de  Tenregistrement  de  notre  présente 
déclaration ,  tous  ceux  qui  après  être  entres  dans  la  compagnie 
par  l'émission  des  vœux  simples ,  en  seront  licenciés  et  c<Higé*' 
diés  ayant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis  y  rentreront  dam 
tous  leurs  droits  échus  et  à  échoir  ayant  ou  depuis  les  dits  rœux 
simples ,  pour  exercer  les  dits  droits  suivant  î'artiele  S  de  l'édit 
de  i6o5$  sans  néanmoins  aucune  restitution  de  fruits^  )asqa'«a 
jour  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils  seront  sortis  de  la 
dite  compagnie* 

2«  Et  pour  d'autant  mieux  assurer  l'état  et  le  repos  des  fii- 
milles ,  youlon3  que  ceux  qui  seront  licenciés  et  congédiés  de  la 
dite  compagnie  après  le  dit  âge  de  trente-trois  ans  accomplis ,  ne 
puissent  avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans  les  successions  di» 
rectes  ou  collatérales  échues  ou  à  échoir. 

5.  A  l'égard  de  ceux  qui ,  ayant  ces  présentes ,  ayant  été  licen- 
ciés et  congédiés  par  la  compagnie,  après  y  avoir  fait  leurs  vcrax 
simples ,  n'auront  intenté  leurs  actions  aux  termes  et  en  consé- 
quence  de  l'édit  de  i6o5 ,  voulons  qu'ils  ne  puissent  exercer  au- 
cun droit  à  cet  égard  en  vertu  de  la  présente  déclaration. 

4*  Voulons  aussi  que  les  dits  jésuites  congédiés  avant  ces  pré- 
sentes y  ne  puissent  se  pourvoir  contre  les  dispositions  faites  par 
contrats  de  mariage ,  donations ,  testamens ,  partages  passés  de- 
vant notaires  ^  renonciations  ou  autres  actes  semblables ,  ni 
contre  les  actes  et  transactions  par  eux  consenties,  ni  même 
contre  les  jugemens  ou  arrâts  contre  lesquels  ils  ne  seroient 
plus  dans  le  temps  de  se  pourvoir* 

5*  Pourront  néanmoins  les  dits  jésuites  congédiés  avant  ces 
présentes,  qui  nJauront  jusqu'ici  intenté  leurs  actions,  ou  qui  se 
trouveront  dans^  quelqu'un  des  cas  énanecés  dans  le  précédent 
article ,  se  pourvoir  pour  demander  une  pension  alimentaire  qaî 
sera  arbitrée  par  les  juges  h  qui  la  connaissance  en  appartiendra , 
et  seront  tenus  les  dits  jésuites  congédiés ,  d'en  former  la  de* 
mande  dans  trois  ans  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  présente 
déclaration ,  sinon  déchus. 

6.  N'entendons  les  exclure  des  successions  qui  pourroient 
échoir  ci-après,  nonobstant  tous  jugemens  et  arrêts  qui  lesaih 
roient  déclarés  inhabiles  à  succéder. 
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7.  Voulons  en  outre  que  les  registre»  qui  se  ttennent  dans  la 
dite  compagnie ,  tant  pour  Pentrëe  au  noYÎciat  que  pour  les  pre-* 
miers  et  les  derniers  rœux ,  soient  en  bonne  forme  relies,  et  les 
feuillets  paraphes  par  premier  et  dernier  par  le  supérieur ,  et 
par  lui  approuyës  par  un  acte  au  commencement  du  registre  y 
et  pareillement  que  tous  actes ,  tant  de  Pentrëe  au  noviciat  que 
des  premiers  et  derniers  yœux ,  soient  écrits  de  suite  sans  aucun 
blanc  ,  et  sigués  par  deux  témoins ,  sans  néanmoins  que  la  pré« 
sence  et  signature  des  témoins  à  l'émission  des  dits  premiers 
yœux  y  puisse  les  rendre  sdiennels  ou  publics^  m  donner 
atteinte  à  l'institut  des  jésuites* 

8.  Voulons  au  surplus  que  l'édit  de  lôoSsoit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  n'entendons  néanmoins  rien  innorer  à  ce  qui  n 
été  cUdeyant  ou  a  dû  être  pratiqué  dans  les  proyinces  et  pays 
cédés  par  les  différens  traités  de  paix  depuis  l'édit  de  i6o5«  Si 
donnons ,  etc* 

No  2277.  —  Arrêt  du  conseil  servant  de  règlement  pour  le  con^^ 
irole  des  actes  des  notaires,  les  billets  et  ac*es  sous  signatures 
privées  ,  les  petits  sceaux  et  les  insinuations  IcSques. 

Marly,  ôaoûtx^iS.  (Archiv.  —  Rec.  cass.) 

N^  2278.  —  DÉCLARATION  concernant  Içs  monnaies* 

Versailles ,  i3  août  1715.  (  Archiv.  )  Reg.  G.  des  M.  y  jq  ao&t. 

PRÉAMBULE* 

LOUIS  9  etc*  Depuis  que  le  retour  de  la  paix  nous  a  mis  en, 
état  de  travailler  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances  ,  noua 
nous  sommes*  appliqué  singulièrement  à  ce  qui  concerne  les 
monnoîes,  qui  en  font  une  des  principales  parties.  Et  comme 
rien  n'est  plus  important  pour  entretenir  une  juste  balance  dans 
le  commerce ,  que  de  mettre  les  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  sur  un  pied  proportionné  à  la  valeur  qu'elles  ont  eu. 
dans  tous  les .  temps  ,  et  qu'elles  ont  encore  actuellement  dans 
les  pays  étrangers ,  nous  avons  9  par  différens  arrêts  de  notre 
conseil ,  ordonné  les  diminutions  nécessaires  pour  rapprocher 
lesdites  espèces  de  cette  juste  valeur  y  et  nous  n'avons  d'ailleurs 
rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  marquer  à  nos  sujets  la  ferme 
résolution  que  nous  avons  prise  de  laisser  à  l'avenir  lesdites  es- 
pèces sur  un  pied  fixe  et  invariable.  Cependant ,  nous  apprenons 
que  quelques  particuliers^  les  uns  prévenus  par  l'intérêt  qu'ils  au-^ 
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roientde  Toir  les  espèces  au-dessus  de  leur  yëritableyalenr,  dans 
l'espérance  de  pouyoir  sortir  plus  fiicilement  du  grand  nombre 
d'engagemens  dans  lesquels  ils  sont  entres  par  légèreté  et  par 
imprudence  ;  les  autres ,  chagrins  de  voir  qu'ils  ne  pourront 
plus  continuer  aussi  facilement  qu'ils  le  fiiisoient  leurs  usures 
et  leur  mauvais  commerce ,  s'efforcent  de  persuader  le  public  de 
la  nécessité  qu'il  y  auroit  d'augmenter  le  prix  des  espèces  et  des 
matières  ;  ils  ont  même  engagé  plusieurs  marchands  et  nëgo- 
cians  des  principales  villes  du  royaume  ,  de  nous  faire  présenter 
à  cet  efTet  différentes  requêtes  et  mémoires;  et  quoique  nous 
fussions  pleinement  déterminé  ,  nous  avons  bien  voulu  les  faire 
examiner  de  nouveau  par  des  commissaires  de  notre  conseil , 
lesquels ,  après  avoir  discuté  singulièrement ,  et  dans  un  très 
grand  détail ,  toutes  les  raisons  qui  ont  été  alléguées  de  part  et 
d'autre  y  et  ce  en  présence  de  plusieurs  des  plus  habiles  et  des 
plus  expérimentés  négocians,  qu'ils  ont  appelés  à  leurs  conféren- 
ces ,  sont  tous  demeurés  pleinement  convaincus  que  rien  ne  se- 
roit  plus  préjudiciable  au  bien  du  commerce ,  que  de  se  déranger 
du  dessein  que  nous  avons  formé  de  remettre  et  de  laisser  à 
l'avenir  les  espèces  et  matières  d'or  et  d^argent  sur  un  pied  fixe 
et  immuable  ;  et ,  en  effet ,  par  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de 
toutes  ces  conférences ,  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  com- 
missaires y  nous  ont  paru  si  fortes  ,  et  même  si  sensibles ,  qu'oo 
a  juste  sujet  de  croire  que  ceux  qui  soutiennent  l'opinion  con- 
traire ne  le  font  que  par  des  vues  secrètes  ou  par  opiniâtreté. 
Nous  avons  cru  qu'après  des  délibérations  prises  avec  tant  de 
précautions  et  en  si  grande  connoissance  de  cause  ,  nous  devions 
feire  connaître  à  nos  peuples  nos  dernières  résolutions  sur  ce  qui 
regarde  les  monnoies ,  afin  que  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  vé- 
ritablement dans  la  bonne  foi ,  ne  se  laissent  point  séduire  par 
les  faux  raisonnemens  de  ceux  qui  ne  consultent  sur  cette  ma- 
tière que  leur  propre  intérêt  ou  leur  prévention.  A  ces  cau- 
ses ,  etc. 

N*^  2279.  —  Edit  portant  suppression  de  la  caisse  des  emprunts  y 
et  qu^on  ne  remboursera  êfue  la  moitié'  des  principaux  des 
promesses  négociées  (c/z  i5  articles). 

Versailles  ,  août  1715.  (  Archiv. —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P. ,  a3  août. 

EXTRAIT. 

Afin  que  lesdits  remboursemens  fussent  faits  sans  aucune  pre- 
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ference ,  nous  ayons  ordonne  que  toiites  les  promesses  seroient 
tirées  an  sort  pabliquement,  de  quartier  en  quartier  ,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  notre  conseil  nommes  par  ladite  dé- 
claration ,   à  commencer  au  i*'  octobre  de  la  présente  année 
17 15.  Et  nous  ayant  été  représenté  qu'il  seroit  avantageux  aux 
porteurs  des  promesses  de  connoître  par  avance  o^^Ues  qui ,  par 
le  sort ,  devroient  être  remboursées  danschaqcio  quartier,  nous 
ordonnâmes ,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  1 1  juin  dernier , 
que  le  2  de  juillet  ensuivant ,   toutes  les  promesses  seroient 
tirées  au  sort ,  pour  connoître  et  indiquer  par  avance  celles  qui, 
parle  sort ,  dévoient  être  remboursées  dans  le  mois  prochain, 
ce  qui  a  été  exécuté.  Des  attentions  si  particulières  et  si  sui- 
vies pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement 
des  principaux  des  promesses  de  ladite  caisse  des  emprunts , 
mettoient  les  porteurs  desdites  promesses  en  état  de  s'en  servir 
^Ekcilement  dans  leurs  affaires  et  commerce ,  et  dévoient  empê- 
cher qu'elles  se  négociassent  à  perte;  cependant  nous  sommes 
informé  que  les  usuriers  continuent  à  en  fafre  un  trafic  cri- 
minel ,   et  si   usuraire ,  que  la  négociation  ne  s'en  peut  faire 
qu'à  80  pour  100  de  perte  ;  en  sorte  que  ces  promesses,  qui 
étoient  utiles  au  commerce  et  à  nos  sujets  ,  avant  qu'elles  eus- 
sent été  décriées  par  les  usuriers  ,  sont  à  présent  très  préjudi- 
ciables ,  et  nous  causent   de  grandes  pertes  par  les  indemnités 
que  nous  sommes  obligés  de  donner  à  ceux  qui ,  pour  fournir 
aux  dépenses  de  la  guerre,  ont  été  forcés  d'en  prendre  dans  les 
emprunts  qu'ils  ont  faits ,  et  de  les  négocier  pour  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  les  différens  services  dont  nous  les  avons 
chargés  ;  ainsi  il  est  indispensable  d'ôter  ces  promesses  du  com- 
merce et  d'en  payer  dès  à  présent  la  valeur ,  et  en  même  temps 
de  supprimer  ladite  caisse  des  emprunts.  Nous  aurions  souhaité 
pouvoir  ordonner  ce  paiement  en  argent  comptant;  mais  les 
dettes  contractées  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  et  les  aliéna- 
tions de  partie  de  nos  revenus  ne  le  permettant  pas ,  nous  nous 
sommes  déterminé  à   les  faire   payer  en    contrats  de    rentes 
remboursables  d'année  en  année*  Mais  ,  comme  il  ne  serait  pas 
juste  de  faire  rembourser  en  entier  le  montant  desdites  pro- 
messes à  ceux  qui  en  ont  acquis  par  des  négociations  usuraires , 
nous  en  ferons  faire  le  remboursement  sur  le  pied  de  la  moitié , 
et  ce  paiement  sera  même  encore  trop  fevorable  ,  par  rapport 
aux  profits  illicites  qui  y  ont  été  feits ,  puisque  la  plupart  de 
ceux   qui  en  sont  à  présent   porteurs,  n'en  ont  pas  payé  le 
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quart  de  la  ralenrf  et,  à  cet  effet,  elles  seront  représentées  par 
devant  les  commissaires  de  notre  conseil  qai  seront  par  nous 
nomniësy  popr  reconnoitre  celles  qui  n'anront  point  été  négo- 
ciées directement  ni  indirectement  ;  le  remboursement  des- 
quelles sera  fait ,  sans  aacun  retranchement ,  et  toutes  les  pro- 
messes seront  visées  par  lesdits  commissaires ,  pour  être  ea- 
snite  converties  par  les  gardes  de  notre  trésor  royal ,  en  quit- 
tances de  finance  pour  acquisition  de  rentes  au  denier  sS  ,  que 
nous  créerons  par  le  présent  édit. 


N^  2280.  —  Édit  portant  règlement  sur  les  tailles ,  suppressm 
générale  tant  des  annohlissemens  par  lettres  que  des  privilèges 
de  noblesse  attribués  depuis  le  i«'  janvier  1809  aux  offices , 
soit  militaires  j  ou  de  judicature,  police  et  ^finance;  révocation 
de  tous  les  privilèges  et  eœewptions  aussi  attribués  à  tous  les 
offices  créés  depuis  le  même  temps ,  dont  la  première  Jinana 
est  au-dessous  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  et  suppression 
des  offices  de  subdélégués  et  leurs  greffiers  ,  ensemble  de  toutes 
les  charges  créées  dans  les  élections  depuis  ledit  jour  i«  jan- 
vier 1689. 
Versailles  ^  août  «715.  (  Gode  des  Tailles,  Sio.)  Eeg.  P.  P. ,  3o  ao&t 

N<»  aaSi.  —  Édit  portant  création  de  deux  millions  de  rentes 
héréditaires^  au  denier  vingt,  pour  acquitter  les  dettes  de 
VÉtat  {en  i3  articles). 
YersaiUeS)  août  1715. .(  Ret.  cass.  -—  Archiy.)  Reg.  P.  P. ,  3o  août. 
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